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CHAPITRE  L 

Du  règne  de  Henri  EL  1628 

(Suite.) 

Le  29  janvier  1628,  le  conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume  ^gj^JJ  lonné?' 

qui  suit  :  ^di^^ilSf*" 

Les  sentences  d*£tat  ont  toi^ours  été  tenues  de  droit  et  de  pratique  pour  ab-  ^^^  sentences 

iolnes,  principalement  lorsqu'il  n'en  a  été  demandé  aucun  éclaircissement  durant  *^  Trois-Etats 
i^iii  «w.i.     «^  .  .  ,  .         .  sont  absolues. 

la  tenue  de  I  assemblée  des  dits  Etats,  sans  être  sujettes  à  aucune  révocation  ni  Ambiguïté  peut 

altération,  excepté  en  cas  de  difficulté  survenante  à  cause  d'ambiguité,  ou  cou-   être  ôclairde 

traire  interprétation  des  mots  y  contenus,  qui  peut  avoir  été  rapportée  dans  le  P^r  les  mêmes 

temps  convenable  par  devant  les  mêmes  juges,  pour  éclaircir  leur  intention.  i^ges. 

Le  20  juin,  il  en  fut  donné  un  autre  dont  voici  le  sujet  : 

Denz  obligations  dues  par  deux  personnes  de  Neofchâtel  et  créées  en  favenr 
d'une  femme  demeurant  à  Coffrane,  ayant  été  cédées  k  un  homme  de  Bienne, 
qui  vint  poursuivre  depuis  Bienne  ses  deux  débiteurs,  on  demanda  si  tous  les 
frais  employés  à  la  poursuite  depuis  Bienne  lui  étaient  dus? 

n  fîit  dit  qu'on  ne  lui  pourrait  adjuger  pour  chaque  voyage  fait  depuis  Bienne  Le  cesslonnaire 

JQsqn'à  Nenfchâiel  an  sujet  de  cette  poursuite  qu'autant  qu'on  lui  adjugerait  par  °®  ^^^^  exiiper 

i.  »*...ViMi  '«t,    WT     <•  1  A    I  t    Que  les  mêmes 

chaque  voyage  quon  ferait  depuis  Cofirane  jusquà  Ncufchâtel,  parce  que  la  f^ig  que  ferait 

créancière  habitait  au  dit  Coffrane  lorsque  l'obligation    fut  créée  et  que  les     le  cédatenr. 

débiteurs  ne  s'étalent  pas  engagés  de  faire  leur  payement  plus  loin. 

Un  autre  point  de  coutume  du  3  août  porte  ce  qui  suit: 

Une  personne  qui  prétend  avoir  droit  et  action  en  l'hoirie  et  succession  des  Bur  la  mise  en 

biens  délaissés  par  un  défunt,  par  droit  de  proximité  on  en  vertu  d'un  testa-   ix^sesslon  et 
j        .  .  ,  .  w     *  j  .*  investiture  qnl 

ment  on  donation,    soit  pour  toute  la  succession  ou  pour  un  légat,   en  doit  ^^^  se  deman- 

demander  la  mise  en  possession  dans  les  six  semaines,  comptées  dès  le  jour  de  der  sur  le  Jour 

l'ensevelissement  du  défunt,  et  l'investiture  sur  le  jour  de  six  semaines,  munie        des  six 

de  ses  droits  et  informations,  et  au  cas  qu'il  survienne  opposition  ou  que  par     <o>>b*uiM' 
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1628        ^^^  ^^^^^  considération  le  jugement  soit  différé  et  délayé  passé  an  et  jours,  ou 

S*il  y  a  inter-  pour  quelques  années,  il  n^  doit  avoir  prescription  ;  mais  on  en  peut  demander  et 

ruption  de     poursuivre  le  jugement,  pourvu  que  ce  soit  dans  les  trente  ans,  comptés  dès  la 

cause,  onpeut  jjjg  ingta„ce  du  dit  jour  des  six  semaines,  d'autant  qu'en  celte  dite  ville  et 
la  reprendre  .    ,  .    .        ,      ,  »,      .  .         «    <^<.        >!       r  > 

avant  que  les  co^^^   'a  prescription  de  dettes  et  d  action  ne  court,  sinon  à  défaut  den  faire 

trente  ans  soient  répétition  et  poursuite  dans  trente  ans  (*}. 
écoulés. 

Ce  point  de  coutume  fut  encore  donné  le  18  mars  1628: 

Sur  la  mise  en      Tous  prétendants  et  ayants  droit  en  l'hoirie  et  succession  des  biens  d*un  dé- 
possession et   f„Q(  pgf  testament,  donation  ou  autrement,  en  doit  demander  la  mise  en  pos- 
testament  ver-  ^^'^^^'^  ^^^^  ^^^  ^^^  semaines,  qui  peut  lui  être  connue,  en  assignant  journée  à 
bal  ou  donation,  tous  les  prétendants  et  ayants  droit  en  la  succession  de  question,  à  comparaître 
sur  le  jour  des  six  semaines  depuis  l'enseveliasement  du  défunt,  munis  de  leurs 
L'héritier  doit  droits,  et  sur  le  dit  jour  il  doit  produire  par  écrit  «es  titres  ou  déposition  de 
ses'titMw^et  de  *^™®*"'»  tellement  que  si  c'est  testament  ou  déposition  verbale  et  non  rédigée 
ses  témoins     ^^  ^^^^  P^^  n>Bi°  ^^  notaire,  il  les  peut  faire  déposer  judicialement  dans  les  six 
souB  peine  de  semaines  pour  en  faire  leur  déposition  selon  coutume,  à  peine  de  forclusion  à 
forclusion.      f>^\^[  q^[  n'^^  pdg  gj^gj  muni.    Toutefois  s*il  y  avait  quelque  prétendant  absent 
et  hors  du  lieu,  il  ne  doit  être  AmtcIos,  pourvu  qu'il  se  présente  en  justice  dans 
Tan  et  jours,  aux  fins  que  dessus,  en  faisant  le  serment  porté  dans  le  décret 

Exposition  faite     Lg  question  sur  la(|ueUe  ce  point  de  covtnme  fut  donné  était 

en  Conseil  pour  ^  ^  "^ 

obtenir  ce  point  telle  : 
de  coutume. 

Si,  quand  une  personne  débilitée  de  maladie,  ou  étant  encore  en  convales- 
cence, convoque  des  témoins  et  déclare  verbalement  par  devant  eux  son  ordon- 
nance de  dernière  volonté,  le  légataire  ou  héritier  testamentaire  ne  doit  pas, 
sur  le  jour  des  six  semaines  depuis  l'ensevelissement  du  défunt,  être  muni  du 
rapport  des  dits  témoins,  aux  fins  de  faire  production  en  justice  sur  le  dit  jour 
du  droit  qu'il  prétend  sur  le  bien  du  défunt,  pour  en  appréhender  la  mise  en 
possession  et  investiture,  à  peine  de  forclusion  et  de  nullité  de  sa  prétention, 
si,  sur  le  dit  jour,  il  n'est  pas  muni  de  ses  témoins  ou  de  leur  précédente 
déposition. 

Le  8  décembre,  le  conseil  de  ville  donna  encore  ce  point  de 
coutume  : 

Les  indivis        Entre  frèrea  et  sœurs  de  franche  condition  qui  sont  entronquéa  et  indivis  de 

héritent  à      i^g^g  biens,  et  en  pain,  sel  et  conduite,  si  l'un  d'enx  on  plusieurs  viennent  à 

divis  mourir  sans  laisser  des  enfants  légitimes  et  procréés  de  leur  corps  et  sans  faire 

testament,    donation  on  autre  disposition  valable  de  leurs  biens,  leurs  frères 

et  sœurs  survirants,  qui  étaient  en  indivision  et  communion  de  biens  leur  doivent 

succéder  et  les  hériter  par  droit  d'indivision,  à  l'exclusion  âe»  autres  divis  el 

détronqués,  encore  qu'il  y  en  eût  an  même  degré  que  les  dits  indivis;  et  que 

s'il  y  a  quelque  disposition  au  contraire  soit  de  tous  ses  dits  biens  ou  d'une 

U  doit  y  avoir  partie  d'iceux,  par  testament  ou  donation  verbale  ou  par  écrit,   elle  ne  doit 

cinq  à  sept    subsister,  sinon  qu'elle  ait  été  faite  en  présence  de  cinq  à  sept  témoins  dignes 

1   ''^mLbtt"'  de  foi,  non  suspects  et  non  parents  aux  intéressés  en  la  succession  du  défunt, 

soit  par  écrit  ^^^P^  ^*>  ^^^^  ^®  nécessité,  comme  en  danger  de  peste  et  de  guerre  hors  da 

ou  verbale-    pays. 

ment. 

Bé-voeation  du  (*)  Ce  point  de  coutume  a  été  corrigé  par  rapport  à  la  prescriptions  de  90  ans  qui  a 

terme  de  trente  été  réduite  à  10  ans  le  7  juin  1666. 
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Enfin,  le  23  oetohre,  il  fut  encote  déelaré  par  le  mdme  conseil  :         1628 

Que  la  coutume  porte  qu*on  doit  requérir  Tinvestiture  d'une  donation  ou  tes-  être  demandée 

sur  le  jour  des  ^ix  semaines,  et  après  avoir  produit  le  dît  acte,  il  doit  présen-  *gix^Se^2ato«f* 

ter  or  et  argent  pour  satisftnre  les  légats  péconiairea,  s'il  7  en  a,  ou  du  moins  L'héritier  doit 

faire  offir^  ta  aouiiissioii  de  les  payer  suivant  la  dite  ordonnance.  argenUurSftble 

Dour  satisfaire 

Maurice,  fis  de  Claude  Coustable,  seigneur  de  Gisans,  dont  il  a  les  légataires. 
élé  parlé  l*an  1610,  ayant  vendu  le  fief  du  Sorgereux  au  capitaine  de  sorgereu/. 
Jean  Guy,  Tan  1628,  le  procureur-général  en  demanda  commise  à 
cai^e  de  la  contravention  aux  conditions  du  bail,  par  le  moyen  de 
Taliénation  sans  permission.  Mais  le  conseil  d'Etat  ayant  accordé  au 
dît  Guy  dea  lettres  de  Fecommandaiîô&  à  S.  A.  pour  prier  ce  prnice 
de  ratifier  et  (favoôr  pour  agréable  raequisiUon  qu'il  avait  faite  de 
ce  fief,  le  prûiee  bu  aecorda  sa  demande,  mais  il  déclara  en  même  ^  ^  p^^^e 
temps  qu'il  voulait  que  l'acquis  fait  p«r  le  dit  Guy  demeurât  de  f^yenr  de  Jean 
même  condition  et  nature  qu'il  avait  été  donné  à  feu  Claude  de   ^^<  ^^' 

reuT,  mais  le 

Coustable  ;  el  au  regard  des  maisons  situées  aux  Geneveys  et  à  fief  doit  de- 
Cofi&*ane  et  des  terres  irisantes  aux  dits  lieux  et  à  BoudeviUiers  qui  ^^^  1®  ^ 

o  ^       même  nature. 

avaient  été  aliénées,  séparées  du  dit  fief  et  rendues  à  d'autres, 
S.  A.  déclara  qu'elle  entendait  que  ces  terres  retournassent  à  roture, 
et  que  les  possesseurs  en  paieraient  les  censés  et  rentes  dont  les 
pièces  étaient  auparavant  chargées,  outre  le  lod  etc. 

Après  la  iport  du  dit  Jean  Guy,  ce  fief  du  Sorgereux  est  revenu  a  qui  ce  fief 
ft  Pierre  Guy,  son  frère,  par' une  discussion  des  biens  du  dit  Jean  ^J^^^, 
Chiy,  et  ensuite  à  Louis  et  Frédéric,  ses  fils,  qui  l'ayant  possédé 
quelque  temps,  Jacques  Guy  dit  d'Audenger  acheta  la  part  de  Fré- 
déric, qu'il  eut  par  taxe,  laquelle  le  conseiller  Louis  Guy  a  rachetée  Enfin  h  Louis 
depuis  des  héritiers  du  dit  d'Auil^ger.  ^^' 

Isaac  Chambrier,  dont  fl  a  été  parlé  Tan  1618,  et  qui  possédait  Partie  du  fief 
six  muids  de  grain,  moitié  froment  et  avoine,  étant  mort  sans  en-  ^^^  ^^  lo- 
fants mâles,  fi  fut  arrêté  en  consefl  qu'on  rembourserait  à  ses  fifies     "»*»«  ^^ 

urince 

la  somme  pour  laquelle  ce  fief  était  engagé,  en  considération  qu*fi 
y  avait  plusieurs  ouvertures  pour  le  réunir  au  domaine  du  prince, 
et  que  par  le  décret  des  biens  de  Jean^acques  Tribolet,  fl  n'avait 
rien  pu  être  fait  au  préjudice  des  droits  du  prince.  En  vertu  de  cet 
arrêt  du  conseil,  le  prince  retira,  l'an  1628,  les  dits  six  muids  de 
grain  des  mains  de  ses  filles.  Les  six  muids  restants  de  ce  fief  De 
Pierre,  qui  était  de  douze  muids  (V.  les  ans  1354,  1450  et  1473) 
subsistent  encore  aujourd'hui  (V.  les  ans  1537, 1575,  1618  et  1625). 

Les  mattre-bourgeois  de  Valangin  et  les  gouverneurs  des  ^^'"^  ^^^^^^' 
munautés  de  cette  seigneurie  ayant  fait  une  élection  et  choisi  ^^s^^^jj^^f* 
officiers  de  guerre,  fis  les  présentèrent,  le  6  avril,  à  François-An- areoisdevai^- 
toine  de  Neuchfttel,  baron  de  Gorgier,  capitaine  de  Valangin;  à  quoi  parie^^toine 
il  donna  son  consentement  et  il  les  confirma  au  nom  de  S.  A.  seigneurie. 
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1628  Noble  François  d*Affiry,  chevalier  et  çln  conseil  de  la  viBe  de 

d'JS^rg^u-  Frlbourg,  lieutenant  de  la  garde  des  Cent-Suisses  de  S.  M.  T.  C^ 

vernenr  de  colonel  d*un  régiment  de  la  même  nation  au  service  de  France,  fut 

Neuchâtei.  ç,]^q[^[  p^,,  j^  p^nce  pour  être  gouverneur  de  Neuchfltel.  Il  y  avait 

cinq  ans  et  quelques  mois  que  son  prédécesseur  était  mort,  pen- 
dant lesquels  Jean  Hory,  lieutenant  de  gouverneur,  avait  conduit 
Ancienneté  et  p^tat.  Le  dit  d'Affry  était  d'une  noble  et  ancienne  famille;  Jeatt 

noblesse  de  la  '' 

fiunuie.  d'AlTry  avait  été  abbé  de  Hauterive  Tan  1392,  Pierre  d'Affry,  aussi 
abbé  du  même  lieu  en  1449.  Louis  d'Affry  était  avoyer  de  Fribourg 
l'an  1582  etc, 

Difficulté        Mais  lorsqu'il  fut  question  d'installer  ce  nouveau  gouvernear,  il 

BHV*   1a    flAvwiAn^  ^^ 

dn  ^nrernenr.  survint  uuc  difficulté  au  sujot  du  serment  qu'il  devait  prêter.  Gaft- 
laume  de  Hontigny,  chevalier-écuyer,  seigneur  de  liontigny  et  de 
Nancy,  ambassadeur  du  prince,  n'approuvant  pas  le  serment  que  les 
gouverneurs  précédents  avaient  fait,  il  convint,  le  8  octobre,  avec 
les  Quatre-jtfinistraux  d'un  autre  formulaire  de  serment,  qui  était 
conçu  en  ces  termes  : 

Formnle  du  Vous  jure*  à  Dieu,  votre  créateur,  d'avancer  de  tout  votre  pouvoir  son  hon- 
seratenttelqail  ^^^^  ^  ^  gloire,  et  de  maintenir,  ftiire  observer  et  entretenir  les  ordoontfiicca 
et  corrections  chrétiennes,  dressées  en  cette  ville  et  comté  de  Neofdiâtel  et  ValaU'» 
gin,  sans  procurer  ni  permettre,  par  qui  que  ce  soit,  être  apporté  ancune  nou- 
veauté ni  changement  en  la  religion  de  laquelle  est  faite  publique  profession  en 
la  dite  ville  et  comté,  se»  usances  et  dépendances,  par  exercice  contraire  on 
autrement,  aux  places  et  lienx  où  elle  se  trooye  établie^  selon  que  dès  l'an  1530 
a  été  résolu,  et  le  tout  de  bonne  foi,  comme  an  tempa  des  seigneurs  gouveraeoK 
précédents  et  jusqu'à  aiyourd*hui  a  été  pratiqué,  etc. 

« 

Protestation  Les  Quatro-Ministraux  ayant,  avant  que  le  serment  fût  prêté,  fait 
^nistniQz!  '  proteste,  au  nom  du  conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Neuchâtei, 
que  ce  serment  ne  pût  porter  aucun  préjudice  à  leurs  franchises,  et 
qu'ils  désiraient  que  la  forme  du  serment  fttt  fixe  pour  ses  succes- 
seurs, M.  de  Montigny  leur  fit  la  promesse  qui  suit,  qu'il  signa  de 
sa  main  et  scella  de  son  sceau  : 

Déclaration        Je  consens  qu'ils  protestent  que  le  serment  que  le  seigneur  gouverneur  fera,  ne 
de  M.  de  Mon-  pourra  porter  de  préjudice  à  leurs  libertés  et  franchises,  en  considération  qne 
tigi^,  amoas-  jugqug^  ^  présent  S.  A*,  encore  qu'elle  ait  été  en  ce  pays  et  qu'elle  ait  différé 
prince  an  sv^et  ^®  prêter  serment  à  ses  bourgeois,  suivant  le  texte  des  dites  franchises.  Pour  le 
de  cette       second  point,  d'autant  que  ma  commission  ne  concerne  que  H.  d'Affry  et  qu'ils 
protestation,    désirent  que  la  forme  de  son  serment  soit  fixe  ponr  ses  suceesscurs  gouverneurs, 
je  promettrai  d'en  faire  relation  à  S.  A.  pour  le  lui  fiiire  trouver  bon,  et  en  en- 
voyer ratification   en  forme  due  au  plus  tAt  qu'il  me  «ara  possible.  Signé  De 
Montigny,  scellé  de  son  sceau. 

M.  d'Affiy        La  difficulté  étant  levée,  le  dit  sieur  de  Montigny  installa,  le  9 
installe,      octobre,  M.  d'Affry,  gouverneur  de  Neuchâtei  et  Ysdangin,  suivant 
les  formalités  accoutumées, 
oiiui^ede      ^^  ^^  octobre,  Guillaume  de  Rinck  de  Baldenstein,  évêque  de 
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Bftle,  mourut.  Le  chqritre  élut  en  sa  place,  le  17  novembre,  à  De-       1628 
lémont,  Jean-Henri  de  Hochstein;  Jean-Beraard  de  Angeloch,  évêque  **"^  *▼*!»« 
de  Crysopolis,  était  son  coadjuteur,  Tan  1628,  lorsqu'il  mourut. 

Les  habitants  du  Val  Travers  ayant  voulu  se  servir  du  droit  qu'ils  d^ij^de^- 
avaient  de  couper  des  bois  sur  les  lieux  contentieux  de  la  baronnie  ,^^^  coupent 

^  des  DoiB  sur  les 

de  Grandson,  y  coupèrent  du  bois  cette  année.    LL.  EE.  de  Fribourg  ^®*^q^^^~ 
en  ayant  été  informées,  écrivirent  au  conseil  d'Etat,  le  27  juillet,  se  Plaintes  de  ll. 

(daignant  de  ce  que  les  sujets  du  comté  s'étendaient  et  s'émanci-  ^^tr»!^ 

paient  au-delà  des  limites,  requéraAt  que  l'on  consentit  à  une  con-  Conférence 

férence  et  Visitation  des  bornes  seigneuriales  et  à  une  journée  pour  vtovosée. 
terminer  ce  différend.  Sur  quoi  le  conseil  d'Etat  prit  ses  délais  pour 
en  informer  le  prince. 

Les  cinq  muids  de  grain,  moitié  froment  et  avoine,  dépendant  du  commise  sar  le 
fief  de  Cléron,  desquels  il  a  été  parlé  en  l'an  1478,  ayant  été  dès  *  *  "*"* 
lors  partagés  en  quatre  portions,  le  conseil  d'Etat,  sur  l'instance  du 
procureur-général,  David  Favargier,  prononça,  le  20  octobre,  qu'il 
y  avait  commise  sur  ce  fief,  attendu  que  ces  cinq  muids  avaient  été 
jouis  sans  avoir  été  repris  du  prince ,  et  aliénés  sans  son  consente- 
ment et  sans  en  payer  les  lods.  La  première  de  ces  portions  était 
possédée  par  les  héritiers  de  Petremand  de  Gléresse,  qui  l'avait  eue 
comme  étant  descendu  d'une  des  filles  de  Jean  Bariscourt.  Le  sus- 
dit procureur  acheta  cette  portion  au  nom  de  S.  A.,  quoiqu'il  aurait 
pu  la  garder  ensuite  de  la  commise;  mais  le  prince  ne  voulut  pas 
8*en  prévaloir  à  cause  des  bons  services  que  le  dit  Petremand  de 
Gléresse  lui  avait  rendus.  Le  procureur-général  acheta  encore  la 
seconde  portion  par  acquis  de  Jean  de  Vorburger  qui  était  aussi 
descendu  d'une  des  filles  de  Bariscourt,  comme  aussi  la  troisième 
qu'il  acquit  par  retrait  lignager  de  la  veuve  de  Pierre  Vallier,  gou- 
verneur de  Neuchâtel,  lequel  l'avait  acquise  de  la  femme  de  Jacques 
Barbas,  descendante  de  la  maison  de  Gléresse.  Mais  la  quatrième 
portion  des  susdits  cinq  muids,  que  tenaient  les  héritiers  de  Henn 
Vallier,  ne  put  pas  être  rachetée,  parce  que  Pierre  VaDier  l'avait  La  portion 
acquise,  par  le  consentement  du  prince,  de  Louise  de  Bariscourt  gjJè^^hetée* 
l'an  1534.  Les  descendants  du  dit  Vallier  retirent  encore  aujour- 
d'hui trente  émines,  moitié  froment  et  avoine,  sur  la  recette  de 
Thielle. 

Comme  on  allait  commencer  de  bfltir  la  viOe  de  Henripolis,  dont  L^entreprise  de 
il  a  été  parié  en  1625,  le  nouveau  gouverneur  s'y  opposa  de  tout  ^^*'^eh!^^''"* 
son  pouvoir.  Les  Etats  voisins  auxquels  cette  ville  aurait  été  pré- 
judiciable firent  aussi  tous  leurs  efforts  pour  faire  aller  ce  dessein 
en  fumée.  Les  Quatre-llinistraux  voyant  que  leurs  franchises  se- 
raient par  ce  moyen  enfreintes  et  qu'on  se  proposait  d'y  introduire 
de  toutes  sortes  de  religions,  s'y  opposèrent,  de  même  que  la  CJom- 
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1628  pagnie  des  pasteurs,  teUement  que  ce  projet  demeura  dans  i*tnex^ 
cution. 

Eté  froid  et       Tout  Pété  de  cette  année  fut  froid  et  pluvieux,  et  l'hiver  avait 

Grdie.       déjà  été  très  fâcheux.   Le  16  juin,  il  tomba  autour  de  Soleure  ime 

grêle  inouïe  et  épouvantable;  on  fit  peu  de  vin  et  de  grain  et  mal 

Cherté,      conditionné,  ce  qui  augmenta  encore  la  cherté,  et  il  y  eut  mâme 

Mortalité.     ^^^  grande  mortalité;  la  peste  enleva  plusieurs  personnes  dans  les 

vinetgnrains  comtés  de  Neuchfttel  et  Yalangin,   Les  grains  de  nos  moatagnes 

^    *       furent  entièrement  gelés.  On  vendit  le  pot  de  vin  sept  balz;  Témine 

de  froment  quarante  batz,  Forge  trente-deux  et  Tavoine  seiz^,  et 

on  n'en  trouvait  pas  même  pour  de  l'argent  Le  défaut  de  grain  fit 

Gelée  des     qu'on  moissonna  trop  tôt,  ce  qui  causa  bien  de  la  perte.   Les  rai- 

"^'°*'      sins  gelèrent  avant  les  vendanges.  Les  longues  pluies  de  l'automne 

firent  qu'on  ne  put  achever  de  semer  les  froments  qu'à  Noël.    On 

Vente  dayin.  fit  la  vente  à  Neuchâtel  cent  nonante-deux  livres  le  muid. 

1629  Henri,  duc  de  Longueville,  alla  avec  le  roi  Louis  XIII  à  la  tête 
^^^J^^'^de  la  noblesse  à  la  guerre  de  Piémont.  Etant  partis  au  printemps 
Louis  xm  en  de  Tannée  1629,  ils  traversèrent  les  Alpes,  et  forcèrent  les  barri- 

^****®-       cades  que  les  Savoyards  y  avaient  mises. 
Catherine  de       Le   11   mars,    Catherine  de  Gonzague,    duchesse  douairière  de 
niècei^e\ont  I^oi^^^îU^9  ^^  ^^  priucesse  Marie,  sa  nièce,  fille  du  duc  de  Man- 
menées  an  boia  toue,  furent  menées  au  bois  de  Vincennes  par  le  commandant  de  la 
encennes.  ^^^^  ^^  s'opposait  au  mariage  de  Gaston,  duc  d'Orléans,  avec  la 
princesse  Marie.  Mais  elles  en  sortirent  le  4  mai  suivant. 
Demande  d'une     Les  mâles  de  la  maison  Merveilleux  ayant  encore  insté  en  con- 
^^Teî^M^-^  seil  d'Etat,  le  14  juillet  1629,  comme  ils  avaient  déjà  fait  le  8  août 
reiiieux.      1625,  contre  les  filles  de  Jean  Merveilleux,  pour  avoir  une  justice 
féodale  qui  pût  juger  de  leur  différend,  cela  fut  renvoyé  à  un  autre 
conseil,  et  depuis  ce  difierend  n'a  jamais  été  terminé. 

Points  de  cou-     Le  8  avril,  le  conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume  qui  suit  : 

tnme  donnés 
par  le  Conseil      Toat  prétendant  en  Thoirie  et  succession  de  quelqu'un  pur  teslanent,  donation  ou 

de  Tille.       autrement,  doit  être  muni  de  ses  droits  en  due  forme,  scellé  du  sceau  de  la  sei» 

LTiemier  (me  g^gy,.jç  ^  ^.^  requis  et  corroboré  de  la  signature  du  notaire  qui  l'a  reçu,  sur  le 

être  muni  de  j^ui*  ^^  ^^^  semaines  dès  le  jour  de  l'ensevelissement  du  défunt,  pour,  après  en 

ses  titres  sur  le  avoir  obtenu  la  mise  en  possession,  produire  le  dit  testament,  droits  et  titres  et 

^-°L^?  -^     informations  en  justice  et  en  demander  l'investiture  sur  le  dit  jour,  sous  ptine 

de  forclusion  et  de  la  nullité  de  la  prétention  pour  celui   qui  n'est  pas  ainsi 

muni. 


semaines. 


Le  29  juin,  un  autre  point  de  coutume  fut  donné,  par  lequel  il 
est  dit: 

On  peut  pour-      Encore  que  les  parties  ayent  contesté  ou  non  sur  une  demande  formée  après 
suivre  dans     due  notification  faite  à  la  contrepartie  suivant  la  coutume,  et  quoique  la  pour* 
^'^^Ud**  *^T  *"**®  ®*  ^®  jugement  en  ayent  été  différé  et  délayé  pendant  an  et  jours,   même 
a  été  répondne.  P"''  <l*>cl<iuc^  années,  il  n'y  doit  pourtant  pas  avoir  aucune  prescription  ni  for- 
clusion par  la  coutume  du  pays;  mais  peut  la  partie  actrice  demander  et  pour- 
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•m'vre  le  jagement  de  sa  demande  contre  sa  partie,  pourvu  que  ce  soit  dans        1629 
les  trente  ans,  à  compter  dès  la  dernière  instance  faite  judicialement,  et  la  par- 
tie rée,  duement  citée  à  la  dite  instance  et  sur  la  demande  dont  le  procès  s'agit, 
d'autant  que  la  prescription  de  dettes  et  d'action  ne  court,  sinon  k  défaut  d'en 
faire  répétition  et  poursuite  juridique  dans  trente  ans. 

Il  faut  observer  que  les  prescriptions  pour  les  causes  personnelles 
ont  depuis  été  déclarées  soumises  à  la  prescription  de  dix  ans,  sans   Le  tenne  de 
que  les  personnes  vivantes,  qui  auraient  contracté  par  ensemble,  *^|^J^*j^^* 
puissent  et  s'en  doivent  servir  (V.  Tan  1658).  ans. 

Le  17  juin,  on  donna  encore  différents  points  de  coutume. 

1.  Sur  les  réparations  dont  il  est  parlé  en  Tan  1600,  cet  éclaircissement  fut  Ce  qu'on  entend 
ajouté  :  Que  les  meilloranees  ne  regardent  que  des  abonissements,  réfactions    ^^  méliora- 
et  réparations,  ou  une  muraille  et  cloison  qu'on  fait  faire  en  une  possession,  et  ^^' 
non  pas  une  maison  ou  édifice  de  valeur  qu'on  pourrait  faire  construire  tout 

neuf  sur  vn  fond,  lequel  édifice  approcherait  ou  excéderait  la  yaleur  du  dit  fond,    Maison  bfttie 
soit  Tîgne,  champ  ou  pré,  ce  qui  arriTant,  ledit  édifice  de  valeur  tiendrait  lieu  '^S^accîois^ 
d'accroissance.  sance. 

2.  Cehri  ou  relie  qui  veut  ezhéréder  de  ses  biens  quelqu'un  de  ses  enfants  Ondoitnommer 
on  de  ses  plus  proches  parents,  qui,  selon  Tordre  et  la  nature  et  s'il  n'en  était  hiréde  etiégner 
ordonné  autrement,  au  défant  d'enfants  légitimes,  devraient  être  ses  héritiers,  J!^  moinscina 
Gomme  frères,  sœurs,  neveux  et  nièces,  on  autres  ses  plus  proches,  en  degré  réder  une  colla- 
de  consanguinité,  il  les  doit  nommer  spécifiquement,  et  ce  qu'il  lègue  et  ordonne  on  exliéréde  im 
à  eiiacnn  d'eux,  en  département  de  ses  biens,  soit  argent,  obligations,  terres  on  o°fjJ^^iJ^  ^^ 
antres  choses,  et  pour  le  moins  cinq  sols,  pour  les  priver  et  exhéréder  du  sur-  sols  lai  laisser 
plus  de  ses  dits  biens,  sans  comprendre  la  portion  qui  doit  appartenir  aux  en- 

fants,  s'il  y  en  a,  dont  ils  ne  peuvent  être  frustrés  ni  privés. 

3.  Il  convient  qu'une  personne  dispose  et  ordonne  de  choses  qui  soient  en  On  ne  peut  dis- 
sa  puissanse  et  disposition,  sinon  le  testament,  donation  ou  autre  ordonnance  ce^id  nousap- 
est  défectueux.  partient. 

4.  Il  n'est  pas  permis,  par  la  coutume  de  Neufchâtel,  de  rescinder  et  révoquer  Un  testameut 
par  testament,  donation  ou  autre  disposition,  aucune  des  promesses  et  conven-  ^^  ^^^  P*^  ^' 
tions  mutuelle^,  contenues  dans  un  traité  de  mariage,  auquel  le  testateur  et  ^?Honm^lù' 
donateur  a  été  contrahant,  sinon  que  telles  promesses  et  conventions  fussent       moniale, 
faites  avec  condition  qui  n'eût  pas  été  obser\'ée,  ou  que  telle  rescission  ou  révo- 
cation ÎÙX  faite  du  gré  ou  mutuel  consentement  des  autres  contrahants  au  dit  traité, 

atteints  et  intéressés  aux  conventions. 

5.  Quand  il  est  question  d'ordonner  an  tuteur  à  des  orphelins  et  minenrs,  c'est  La  nomination 
à  leurs  parents  du  côté  paternel  d'en  avoir  la  nomination  et  de  les  en  pourvoir,  ^*^^  tnteur  ap- 
an  cas  que  le  père  des  dits  enfants  n'en  eût  ordonne  autrement  et  ne  les  en    ^^tf^?  ^^_ 
eût  déjà  pourvus.    Toutefois,  si  les  dits  parents  paternels  étaient  suspects  et         nels. 
partiaux,  ou  avaient  des  prétentions  ou  diflicultés  à  démêler  avec  les  dits  enfants, 

les  parents  maternels  pourraient  suppléer  à  la  provision  de  la  tutelle,  ou  bien 
le  magistrat  ordinaire. 

6.  Que  la  légitime  est  due  aux  enfants  sur  les  biens  de  père  et  mère  dès  le  La  légitime  est 
moment  qu'ils  sont  nés,  laquelle  légitime  emporte  la  juste  moitié  des  biens  de  dès  qu*Us  sont 
leurs  père  et  mère,  de  quelle  espèce  qu'ils  soient,  soit  qu'il  y  ait  un  seul  enfant  ^^ 

on  plusieurs,  sans  que  les  dits  père  et  mère  les  en  puissent  priver,  sinon  qn'ils  A  moins  qalls 
s'en  rendissent  indignes,  en  commettant  des  crimes  exécrables  à  la  vérifiation  ^^  ^*^  rendent 
et  connaissance  de  justice  ;  et  toutefois  les  dits  père  et  mère  peuvent  donner         ^^ 
par  prérogative  à  aucuns  de  leurs  enfants  des  pièces  entières,  maisons  et  pos- 
sessions, en  tant  qu'il  soit  fait  droit  sur  leurs  autres  biens  à  leurs  autres  en-   Prérogatives. 
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1629        f'n^  ^^  \euT8  portions  de  légitime,  ou  de  la  valeur  à  la  taxe  ou  évaluation  de 

justice,  au  cas  que  les  dits  père  et  mère  n'en  eussent  eux-mêmes  ordonné  une 

récompense  et  satisfaction  suffisante. 

La  légitime  se     7.    La  légitime  des  enfants  s'étend  et  se  prend  aussi  bien  sur  les  acquêts  de 

les  acquêts  de   pére  et  mère  faits  et  étant  en  être  lorsqu'il  est  question  de  délivrer  et  distri* 

père  et  mère,   jjygj.  |g  jjjg  légitimé  à  leurs  enfants,  que  sur  leur  autre  ancien  bien. 

On  ne  peut  par     8.    Une  personne  ne  peut  pas  s*émanciper  et  exempter,  ni  ses  héritiers  par 

testament  se    testament   ou  autre  disposition  de  dernière  volonté,  des  prétentions,   droits  et 

libérer  des  »  r  7 

droits  d'antmi  "*^^*®"*  ^^^  **®"  P®"*  avoir  sur  ses  biens,  si  ce  n'est  du  gré  et  consentement 

de  ceux  qui  ont  les  dits  droits,  actions  et  prétentions,  lesquels  ils  peuvent  faire 

liquider  par  justice. 

on^^DOse  doî-     ^*    ^°®  personne  ne  peut  disposer  que  des  choses  qui  sont  en  être  et  en  sa 

vent  être  en    puissance,  autrement  son  ordonnance  est  défectueuse  et  frivole, 
être.  *^ 

Le  5  septembre,  Messieurs  du  Conseil  donnèrent  le  point  de  cou- 
tume suivant: 

Linvestitnre       Quand  une  ou  plusieurs  personnes  ont  appréhendé  la  mise  en  possession  et 
s'étend  pour    investiture  de  toute  la  succession  et  hoirie  d'un  défunt,  bourgeois  ou  de  franche 
a  de  biens  où    condition,  sur  le  jour  des  six  semaines,  dès  le  jour  de  son  ensevelissement,  en 
qulls  soient    la  justice  du  lieu  où  le  dit  défunt  était  domicilié  et  justiciable,  elles  peuvent  et 
siumts.       doivent  être  saisies  et  rendues  jouissantes   de  tous  et  chacun  les  biens  meu- 
bles et  immeubles  délaissés  par  le  défunt  et  à  lui  appartenants  à  l'heure  de  son 
décès,  en  quelques  lieux  et  rière  quelles  seigneuries  et  jurisdictions  qu'ils  soient 
gisants  et  se  puissent  trouver,  sans  aucune  exception,  et  sans  être  tenues  de 
pourchasser,  s'il  ne  leur  plait,  autres  mises  en  possession  et  investitures  aux  jus- 
tices des  autres  lieux,  rière  lesquels  le  dit  défunt  pouvait  avoir  du  bien,  sur- 
tout quand  c'est  rière  ce  même  état  et  souveraineté. 

Enfin,  le  20  octobre,  le  conseil  accorda  encore  ce  point  de  cou- 
tume, savoir: 

TTn  compromis      Que  quand  des  parties  font  un  compromis  absolu  et  définitif  et  même  stipulé 

lié  doit  être     gj  rédigé  par  écrit,  par  main  de  notaire,  pour  terminer  quelques  difficultés  qui 

^  ^  "  '       sont  entr'eux,  duement  sans  circonvention,  et  par  gens  capables  de  ce  faire,  ils 

ne  s'en  peuvent  détracter  ni  déporter,  pour  entrer  en  justice;  mais  doit  le  dit 

compromis  être  stable  et  effectué,  si  ce  n'est  que  les  dites  parties  d'un  mutuel 

consentement  s'en  voulussent  déporter. 

MortdeCathe-     Au  mois  de  décembre  mourut  Catherine  de  Gonzague,  veuve  de 

"°^e**yeuv"e  ^enri  I",  duc  de  LongueviUe,  mort  le  29  mars  1595.  Elle  ne  s'était 

de  Henri  I.    point  remariée.  Elle  était  fille  de  Louis,  duc  de  Nevers  et  de  Oèves,  et 

n'eut  qu'un  fils  qui  fut  Henri  II,  duc  de  LongueviUe.  Elle  s'intitulait 

Ses  titres,     comme  suit  :  Catherine  de  Gonzague  et  de  Clèves,  duchesse  de 

LongueviUe  et  d'ËstouteviUe,  comtesse  souveraine  de  Neufchâtel  et 

Valangin  en  Suisse,  aussi  comtesse  de  Dunois,  Chaumont  et  Tancar- 

vflle,  baronne  de  MontreuU-Belay,  Vouvans,  Harvans  et  Parthenay, 

dame  de  Colommières  en  Brie,  et  ayant  la  garde  noble  de  son  fils 

Henri  d'Orléans,  duc,  comte  et  baron  des  dits  lieux  (V.  l'an  1588). 

Vente  impé-       Le  28  janvier,  H  fit  un  vent  si  impétueux  qu'il  renversa  des  mai- 

cherté  jns-    sçus  et  des  arbres.  La  cherté  continua  encore  cette  année  jusqu'aux 

qu'aux  moto-  njQÎggons,  auxqueUes  le  grain  baissa  de  prix  presque  de  la  moitié. 
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Quoique  la  neige  eût  subsisté  jusqu'à  la  fin  du  mois  de  mars,  Tan-       1629 
née  ne  laissa  pas  d'être  assez  avancée;  on  moissonna  le  15  juillet  '^^'bonnes^''^ 
et  on  vendangea  au  milieu  de  septembre.  Les  pluies  necessèrent  de-    vendangw 
puis  le  commencement  du  mois  d'août  jusqu'à  la  St-Martin,  tellement  sécheresseen 
qu'on  ne  put  semer  que  fort  peu.  Le  froment  se  vendit  vingt^quatre     *"'<>™"«-  • 
batz,  l'orge  quinze,  l'avoine  dix  batz;  le  saUgnon  de  sel  cinq  batz 
et  le  pot  de  vin  jusqu'à  sept  batz.    La  peste  fit  beaucoup  de  ravage       peste 
en  Suisse;  elle  se  fit  sentir  en  divers  endroits  des  comtés  et  entre  ^Neuchâtei. 
autres  à  Neuchâtel  et  surtout  dans  les  rues  où  l'air  n'était  pas  bien 
dégagé,  comme  dans  les  rues  des  Moulins,  de  St-Maurice  etc.  Toute- 
fois elle  n'enleva  pas  un  grand  nombre  de  personnes,  aussi  on 
n'usait  pas  de  grandes  précautions.  La  contagion  fut  aussi  à  la  Sagne,  conta^on  de 
à  Valanffin  etc.  Par  suite  de  l'infection  de  ce  dernier  lieu,  le  con-P®*î^l**®*Ç*® 

^  '  et  à  Valaogin. 

sistoire  seigneurial  s'assembla  au  Sorgereux  pendant  les  fériés  de 
septembre. 

La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  cent-vingt  livres  le  muid.        vente  du  vin. 

Les  paroissiens  des  Ponts  de  Martel  n'ayant  point  de  place  pour       1630 
ensevelir  leurs  morts,  le  cimetière  de  la  Sagne  oh  ils  étaient  obli-  Cimetière  des 
gés  de  les  porter  étant  trop  éloigné,  obtinrent  des  Quatre-Minis-       ^^°^' 
traux  une  demi-pose  de  la  terre  de  la  Joux,  dont  ils  firent  non 
seulement   un   cimetière,   mais   ils   y  transportèrent  leur  chapelle,     chapeiie. 
Celle-ci  étant  dans  les  marais  et  dans  un  lieu  très  malsain,  plusieurs 
personnes  prirent  de  là  occasion  de  négliger  les  saintes  assemblées. 
L'acte  de  concession  de  cette  terre  est  du  4  février  1630,  signé 
Marquis. 

Deux  marchands  de  Neuchâtel  ayant  été  arrêtés  en  France  avec  Mandement  dn 
leurs  marchandises,  parce  qu'ils  refusaient  de  payer  des  péages  et  "**  ?®  Fran«e 
autres  droits  plus  élevés  que  ne  payaient  les  autres  Suisses,  obtin-  marchands  de 
rent  un  mandement  par  lequel  les  sujets  du  comté  de  Neuchâtel    Neuchâtel. 
sont  reconnus  du  Corps  helvétique.  Il  est  conçu  en  ces  termes: 

„  De  par  le  Roi,  à  tous  nos  lieutenants  généraux,  gouverneurs  de  nos  pro- 
,,vinces  et  villes,  baillifs,  sénéchaux,  juges  et  leurs  lieutenants,  maires,  consuls, 
„  échevins,  jurata  de  nos  dites  villes,  gouverneurs  et  capitaines,  parties  d'icelies 
„et  gardes  établis  sur  nos  ports,  ponts,  péages  et  passages,  et  tous  autres  bos 
„  justiciers,  officiers  et  sujets,  &i  comme  à  chacun  d'eux  appartiendra,  salut. 

„  Les  feux  rois,  nos  prédécesseurs  de  très  glorieuse  mémoire,  ayant  par  les 
„  traités  d'alliance  faits  avec  nos  très  chers,   grands  amis,  alliés  et  confédérés, 
„  les  sieurs  des  Ligues  de  Suisse,  permis  aux  marchands  de  cette  nation  de  tra- 
„  fifjuer,  séjourné^,  voyager,  aller  et  venir  librement  en  nos  royaumes,  sans  être 
„  outragés  d'aucuns  droits  de  ports,  péages  et  passages,  désirant  autant  que  faire 
„  se  pourra,  l'entretennement  et  observation  des  dits  traités  :  nous  voulons  et  vous 
„  mandons  que  vous  ayez  à  laisser  sûrement  et  librement  passer  les  sieurs  Jean  Ces  marchands 
„Sinet  et  Pierre  Du  Plan,  marchands  demeurants  à  Neufchfttel,  au  dit  pays  de    ****^*£j*^ 
„ Suisse,  avec  leurs  marchandises,  bardes,  bagages  et  chevaux  à  eux  appartenants,      p^  pi^^^ 
„sans  leur  faire  ni  souffrir  leur  être  fait,  mis  ou  donné  aucun  empêchement 
^an  contraire,  ains  toute  faveur  et  assistance  si  requis  en  êtes,  car  tel  est  notre 
„  plaisir. 
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1630  „  Donné  à  Paris  le  4  février  1630,  signé  Louis,  scellé  du  sceaa  du  roi  et 

„  contresigné  Le  Beau  Clerc. '^ 

time^donné?âr     ^^  P^^'^^  ^^  coutume  qui  sult  Alt  doiuié  piuT  le  conseil  de  ville 
!•  ^f  Se  1p^  2  juiUel  1630  : 

La  taxe  n'est  Quand  une  personne  agit  par  taxe  sur  le  bien  d'un  particulier,  an  ttae  ne 

pas  nulle  encore  peut  être  désertée  et  rendue  uulle,  encore  qu'on  ne  passe  outre  à  faire  dresser 

qu'on  ne  dresse  i^nj^^g  de  dite  taxe  dans  six  semaines  ;  mais  la  coutume  porte  qu'il  y  a  an  et 

£ui8  six  mois  J^"**^  P^^'*  ^^^^^  dresser  lettres  judiciaires,  sans  qu'icelle  taxe  soit  désertée,  ni 

que  le  créditeur  encoure  forclusion  dans  le  dit  temps. 

Approbation  du     Par  Un  actc  du  18  septembre  1630,  le  prince  approuva  et  con- 
^'ni^^^'u  ^""*^  ^^  accord  fait  entre  la  Classe  et  les  paroissiens  des  Verrières, 
Classe  et  les   au  sujet  de  la  dlme  de  chanvre  que  les  dits  paroissiens  payaient  à 
^Ve^T^  an  '^^  pasteuT  en  beurre  et  en  fromage,  ce  qui  causait  souvent  des 
siUetdeiadîmediiBcultés  entre  eux.    C'est  pourquoi  ces  denrées  furent  appréciées 
de  chanvre    ^^  argent,  savoir:  pour  chaque  livre  de  beurre  douze  livres  de 
capital  et  une  livre  et  demie  de  fromage  à  la  même  somme;  ce  qui 
étant  supputé  se  monta  à  la  somme  de  neuf-cents  écus  faible  mon- 
naie, laquelle  somme  étant  payée  et  délivrée  par  les  dits  parois- 
siens, ils  seraient  entièrement  francs  et  quittes  pour  toujours  de  la 
dite  dîme  de  chanvre  et  que  cette  somme  serait  appliquée  à  quel- 
que fond  qu'on  joindrait  au  domaine  de  la  cure  des  Verrières;  à 
quoi  le  prince  consentit.  L'acte  est  daté  de  Paris,  signé  Henri,  scellé 
de  son  sceau  et  sontresigné  Vaumelle. 
Lesétrangen      Et  à  Tiustance  des  communiers  des  Verrières,  il  fut  déclaré,  par 
môÏÏTÏÏh^.  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  28  février  1631,  que  les  étrangers  qui 
chissement.    possèdent  des  terres  sujettes  à  la  susdite  dîme  jouiraient  du  même 
affranchissement  ainsi  et  comme  s'ils  habitaient  aux  dites  Verrières. 
Signé  N.  Tra)olet. 
^ta^  du  ma-     Le  12  février  1630,  le  maréchal  de  Bassompierre  fit  son  entrée 
sompierreà    à  Soleure.  Le  4  mars,  les  députés  des  cantons  s'y  assemblèrent  et 

Soleuire    lies 

cantons  lui  ac-  accordèreut  au  roi  de  France  six  mille  hommes.  Le  maréchal  partit 

hommes,     de  SoleuTo,  le  13  avril,  pour  retourner  en  France  et  passa  par 

Le  canton  de  Neuchâtel  (*)  OÙ  On  lui  fit  beaucoup  d'honneur.  La  ville  de  Soleure 

^^  wîtro  ^^  d(mna  quatre  compagnies  pour  le  service  de  S.  M.  T.  C,  de 

compagnies,   l'une  desquelles  M.  Jacques  de  Stavay  Hollondin,  depuis  gouverneur 

de  Neuchâtel,  fut  capitaine.    Ces  troupes  furent  envoyées  dans  le 

Bassigny  et  depuis  contre  l'Allemagne;  il  y  en  avait  parmi  elles 

bon  nombre  du  comté  de  Neuchâtel.  Cette  levée  de  soldats  d^eu- 

pla  beaucoup  la  Suisse,  surtout  après  les  difiPérentes  pestes  dont  le 

pays  avait  été  affligé.     , 

(*)  Les  Mémoires  de  Bassompierre  (tome  IV),  loin  de  fair«  mention  de  ce 
passage  par  Neuchâtel,  annoncent,  an  contraire,  que,  parti  le  20  avril  de  So- 
leure, il  coucha  à  Arberg,  et  que  de  là  il  prit  la  route  d'Avenches,  Echallens  et 
Aubonne  pour  se  rendre  à  Gex. 
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Le  pape  UrMn  YUl  croyant  que  les  comtés  de  Neuchfttel  et       1630 
Valangin  étaient  à  vendre,  les  fit  demander  au  duc  de  Longueville  ;  vM^veuFa^ 
M  lui  en  offirit  quatre  afullions,  et  c'était  pour  un  de  ses  neveui^.  Nraohât^  pou 

■K»  .     1  .  •  /         AA  «A*  un  de  ses  ne- 

Mais  le  prince  rejeta  cette  proposition.  veux. 

Charles-Emmanuel  I",  duc  de  Savoie,  mourut  cette  année.    Né  ]gS,^Î^Sà*dnc 
Tan  1561,  il  avait  épousé  Catherine  MicheUe,  fille  de  Philippe  H,  roi    '^^^''^''' 
d'Espagne.   B  laissa  trois  fils:  1.  Victor-Amédée,  né  Tan  1587,  (|ui 
lui  succéda;  2.  Maurice,  né  Tan  1593,   qui  fut  cardinal,  mais  qui 
quitta  la  tiare  pour  épouser  sa  nièce  Louise-Marie,  fille  de  son  frère 
Victor- Amédée  ;  3.  François-Thomas,  prince  de  Carignan,  né  Tan 
1596.   D  avait  épousé  Marie  de  Soissons.  sœur  de  Louise  de  Sois- 
sons,  duchesse  de  LongueviUe,  toutes  les  deux  issues  de  FVançoise 
d'Orléans,  sœur  de  Léonor,  duc  de  Longueville.  Le  susdit  François-  Descendance 
Thomas,  qui  mourut  l'an  1656,    laissa  trois  enfants  :   1.  Louise-  ^^r^^^^' 
Christine,  mariée  à  Ferdinand-Maximilien,  prince  de  Baden;  2.  Em- 
manuel-Philibert, prince  de  Carignan,  qui  avait  épousé  N.  d'Esté;  Lepiineede 
il  se  mit  au  rang  des  prétendmts  à  la  souveraineté  de  Neuchâtel  ^^^^^n^ll^ 
et  Valangin  en  1707,  non  seulement  comme  descendu  de  la  susdite  ^  i*  souverai- 
Françoise  d'Orléans,  mais  comme  étant  aussi  le  cousin-germain  et  "^châtoi/" 
le  plus  proche  parent  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  de  la  succession 
de  hqueUe  il  était  pour  lors  question.  3.  Eugène-Maurice,  conte  de 
Soissons,  né  l'an  1633,  mort  Tan  1673,  général  des  Suisses;  il 
épousa,  l'an  1657,  Olympie  de  Mancîni,  nièce  du  cardinal  Mazarin, 
dont  il  eut  six  enfants,  savoir  :  Thomas  de  Savoie,  comte  de  Sois- 
sons, né  l'an  1658;  Philippe,  chevalier  de  Malte;  Louis-Jules,  che- 
valier de  Savoie,  tué  au  siège  dé  Vienne  ;  François-Eugène,  abbé,     ^  ^^^ 
général  au  service  de  Tempereur;  Marie-Jeanne-Baptiste  de  Sois- 
sons, née  l'an  1665,  et  Louîse-Philiberte  de  Carignan,  née  Tan 
1667. 

L'empereur  ayant  envoyé,  le  5  janvier  1630,  des  troupes  en  Al-    Les  SHtosea 
sace,  quelques  cantons  mirent  des  irarnisons  dans  les  places  fron- braffedeceqne 

^  ^  l^mperenr 

tières  pour  les  garder,  parce  qu'on  craignait  que  S.  M.  L  n'eût  du  »▼«!*  envoyé 
ressentiment  de  ce  que  les  Suisses  favorisaient  la  France.  Le  can-      Aiaace. 
ton  de  Soleure  envoya  cent  cinquante  hommes  dans  ses  châteaux  oamiaon  dans 
de  Domeck,  de  Thierstein  et  de  Gilgenberg;  ce  qui  mit  aussi  le  tlntondeso-^ 
comté  de  Neuchâtei  à  couvert  de  l'appréhension  qu'il  avaX  conçu       >^v«- 
de  rapproche  de  ces  troupes. 

Le  16  mai,  on  fil  un  jeûne  solennel  dans  toutes  les  éfflises  de  la   J«wié  de  u 
souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin,  pour  rendre  grâce  à  Dieu 
de  ce  qu'on  avait  joui  de  la  lumière  de  l'Evangile,  pendant  un  siècle 
entier,  depuis  la  Réforroation;  les  protestants  d'Allemagne  célébrèrent 
aussi  le  même  jour  de  jeûne  le  25  juin. 

On  fit  cette  année  des  ordonnances  ecclésiastiques  pour  la  réfor-  liandement  sur 
mation  des  mœurs,  lesqueUes  lurent  publiées  dans  tout  l'Etat.   Le    ^^  "^'*"' 
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mandement  est  du  7  avril  1630  et  fut  fait  à  Tinstance  de  la  Com- 
pagnie des  pasteurs.  Comme  il  est  très  important  et  qu'il  serait  à 
souhaiter  qu'on  Tobservât  encore  aujourd'hui,  j'ai  cru  devoir  le 
transcrire  ici  tout  au  long,  comme  suit: 

1.  Il  est  ordonné  et  enjoint  à  an  chacun  de  fréquenter  bien  et  dévotement 
les  sermons  et  prédications  de  la  parole  de  Dieu,  principalement  le  dimanche, 
et  reprendre  et  amonester  charitablement  ceux  qu'on  verra  se  méprendre  en 
leur  devoir. 

2.  Item  à  tous  chefs  et  pères  de  famille  et  autres  d'enseigner  les  enfants, 
serviteurs  et  servantes  qui  seront  en  leurs  charges  ;  les  tenir  en  bonne  discipline, 
et  les  amonester  souvent  de  leur  devoir,  les  faire  aller  aux  Catéchismes  pour 
être  plus  particulièrement  instruits  en  la  foi  et  connaissance  de  la  religion  et 
crainte  de  Dieu,  à  peine  de  rbatoy  et  repréhension  :  Et  qu'aux  pretches  sur 
semaines  notamment  aux  jours  de  prières  on  y  assiste  au  plus  grand  nombre 
que  faire  se  pourra  et  pour  le  moins  de  chacune  famille  une  personne  s'il  n'est 
possible  de  plus. 

3.  Que  le  jour  du  dimanche  soit  sanctifié  comme  dédié  au  Seigneur,  et  non 
profané  par  marchés,  contes,  arbitrages,  ivrogneries  et  dissolutions. 

4.  Défendons  aussi  que  nul  n'ait  à  jouer  et  vagabonder  par  les  rues,  ni  si 
trouver  aux  tavernes,  cabarets  et  maisons  particulières,  pour  banqueter  pendant 
les  sermons,  principalement  du  dimanche,  ouvrir  boutiques,  ni  faire  trafic  et 
ventes  de  marchandises  durant  les  prédications,  défendant  pour  ce  très-expres- 
sement  aux  hAtes  de  ne  soutenir  ni  donner  à  boire  à  personne,  tirer  du  vin  en 
pinte  durant  le  dit  temps,  surtout  à  oenx  du  lieu  et  circonvoisins  de  la  ville 
ou  village,  à  peine  aux  dits  hAtes  de  payer  pour  chaque  fois  qu'il  seront  trou- 
vés contrevenants  pour  chaque  personne  buvante  60  sols  d'amende. 

5.  Item  que  nul  n'ait  à  jurer  Dieu,  sa  foi,  son  flme,  saints  ou  saintes,  ni 
user  d'autres  paroles  profanes,  se  donner  au  diable,  faire  des  imprécations  mau- 
vaises contre  qui  que  ce  soit,  ni  se  servir  de  déguisements  pour  couvrir  les  dits 
blasphèmes  et  jurements  à  peine  aussi  de  60  sols,  d'être  puni  arbitrairement  en 
cas  de  rescidive;  et  si  les  paroles  sont  trop  exécrables  d'être  poursuivi  crimi- 
nellement par  justice. 

6.  Défendons  aussi  que  nul  n'ait  recours  aux  sorciers,  magiciens,  devins,  nj 
aux  charmes,  et  semblables  moyens  illicites  et  défendus  aux  saintes  Ecritures, 
pour  être  choses  abominables  et  espèces  de  renoncements  de  Dieu,  i  peine  d'être 
punis  exemplairement  et  selon  l'exigence  du  cas. 

7.  Qu'on  n'ait  à  chanter  chansons  profanes  et  deshonnétes,  ni  danser,  se 
masquer,  ou  faire  mommons  ou  mommerie,  ni  se  déguiser  en  manière  quel- 
conque, soit  en  noces  ou  autres  festins  et  banquets ,  et  qu'aucun  maître  de  logis 
ne  les  ait  A  soutenir  à  peine  de  10  livres  d'amende  ;  et  les  chanteurs,  danseurs, 
déguiseurs,  mommons  et  ménestriers  qui  les  serviront  un  chacun  de  60  sols. 

8.  Que  ceux  qui  ne  vivent  que  de  leur  labeur,  ou  qui  envoient  leurs  enfants 
à  l'aumône  n'ayent  à  fréquenter  les  tavernes,  cabarets  ou  hôtelleries  à  peine  de 
prison,  et  les  hôtes  qui  leur  auront  donné  à  boire  ou  nuinger  d'être  amendables 
de  60  sols  outre  la  confiscation  de  la  partie  donnée  à  crédit,  si  ce  n'était  en 
trop  grande  et  urgente  nécessité  qu'ils  seront  tenus  duement  faire  paraître  au 
dit  cas. 

9.  Plus  défendons  à  tous  tavemiers  et  vendeurs  de  vin  en  pinte  de  sonllrir 
ni  soutenir  jeux  défendus  en  quelque  temps  que  ce  soit,  ni  pareillement  de  tirer 
ni  donner  du  vin  à  qui  que  ce  soit  après  les  neuf  heures  du  soir,  soutenir  et 
tolérer  des  excès  scandaleux  et  mauvais  trains  à  peine  de  chatoya  arbitraires 
9elon  Texigence. 
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10.  Dsyantage  ayons  défendu  qne  nul  n'ait  à  jouer  en  quel  lieu  que  ce  soit,         1630 
en  public  ou  maisons,  ni  se  trouver  aux  tayemes  aux  jours  de  célébration  de    ^^J^^J^^ 
Sainte-Cène,  mais  l'employer  h  la  méditation  àes  (p*flces  du  Sei|^eur,  à  peine 
aux  contrevenants  de  prison  et  60  sols  d'amende. 

il.  Ordonnons  que  les  enfants  se  rendent  sujets  à  leurs  pères  et  mères,  Enfants  doivent 
tuteurs,  curateurs,  régents,  mattres  et  maîtresses,  et  autres  leurs  supérieurs,  sans  ^^^  obéissants, 
attenter,  entreprendre,  ni  faire  chose  de  conséquence,  que  ce  ne  soit  de  leur 
congé  et  autorité,  à  peine  de  nullité  de  telles  conventions  et  traités  clandestins, 
et  d'être  châtiés  en  outre  arbitrairement  selon  l'exigence  et  mérite  du  fait. 

12.  Que  chacun  fuie  la  paillardise,  l'oisiveté,  la  gourmandise  et  l'ivrognerie,  PaUlardise. 
nais  s'adonne  à  travailler  selon  sa  vocation  et  use  des  viandes  en  toute  sobriété  Ivrognerie. 
et  actions  de  grâce. 

13.  Que  nul  n'ait  à  mal   parler  ou  proférer  aucune  chose  au  préjudice  de  Mal  parler  du 
rhonnenr  et  respect  qui  est  dû  au  prince  et  magistrat  souverain  et  subalterne,      «agtatrat 
les  lieutenants  et  officiers,  è  peine  d'être  chfltiés  au  corps  selon  l'exigence  du 

cas  et  par  amende  arbitraire;  ni  aussi  contre  les  pasteurs  ou  ministres  par 
mépris  de  leurs  actions  ou  la  fonction  de  leurs  charges  ou  autrement,  et  géné- 
ralement de  médire  ou  de  tracter  ni  de  son  honneur  contre  le  devoir  de  charité 
aux  peines  que  dessus  selon  le  mérite. 

14.  Défendons  en  outre  toutes  sortes  d'usures  et  moyens  illégitimes  et  in-        Usures. 
justes  pour  attirer  à  soi  le  bien  d'autrui  par  surprise  de  jeunes  gens  et  autres 
incapables,  à  peine  de  confiscation  et  chatoy  exact  et  sans  remission  à  forme 

de  nos  ordonnances  particulières  et  décrétales  sur  ce  sujet. 

15.  Et  d'autant  que  nous  voyons  par  expérience  que  beaucoup  et  diverses  Banquets  des 
personnes  s'endettent  et  finalement  se  ruinent  par  une  prodigale  et  superflue     fiançailles, 
dépense  aux  fiançailles,  noces  et  batisés  des  enfants,  pour  à  ce  prévenir,  nous  batUés 
avons  défendu  et  défendons  de  faire  si  grandes  assemblées  au  dit  cas,  mais  or- 
donnons que  chacun  se  contente  de  convoquer  ses  plus  proches  au  moindre 

nombre  que  faire  se  pourra,  et  d'un  seul  et  honnête  repas  aux  dites  noces,  sans 
snperfluité  d'habits  et  viandes  étrangères  et  qualité  des  personnes  ;  à  Telfet  du* 
quel  retranchement  de  si  grandes  assemblées  comme  dessus,  et  en  considération 
que  par  le  nombre  excessif  des  parents  appelés  aux  dits  batisés  les  promesses 
qui  s'y  font,  quoique  importantes,  sont  négligées  et  mises  en  oubli  au  grand 
préjudice  de  la  révérence  et  respect  dû  à  ce  saint  Sacrement,  défendons  de 
prendre  d'orsenavant  plus  de  deux  parrains  et  autant  de  marraines,  capables 
d'âge,  religion  et  probité,  à  quoi  les  pasteurs  tiendront  main  et  prendront  garde. 

16.  Item  défendons  et  prohibons  de  faire  désormais  les  festins  des  enseve-  Banquets  des 
lissements  des  morts,  qu'on  appelle  communément  boire  le  corps,  comme  abus  enten»™«nt8. 
qui  semble  plutêt  dériver  de  l'idolâtrie  payenne  que  de  la  bienséance  chrétienne. 

outre  les  diverses  incommodités  que  tels  festins  apportent  à  pauvres  femmes 
veuves  et  orphelins  déjà  chargés  de  deuil  et  tristesse,  sans  exclure  néanmoins 
les  plus  proches  du  sang  de  Tassistance  due  pour  consolation  charitable  et  chrè- 
tiemie,  étant  à  ce  appelés  par  devoir  particulier. 

17.  Plus  est  défendu  en  tous  festins  de  se  provoquer  et  contraindre  l'un  Forcer  k  boire, 
l'autre  à  boire  dont  s'en  suivent  les  excès,  ivrogneries,  noises  et  querelles. 

18.  Davantage  ordonnons  que  chacun  se  contente  d'habits  modestes  selon     Habits  mo- 
sa  qualité  et  portée,  sans  superfluité  d'étofl^es  étrangères,  cause  principale  de  la        destes. 
disette  générale,  mais  de  celles  qui  se  font  et  rencontrent  au  lieu,  tant  que 

possible  sera  ;  aurquoi  nous  nous  réservons  d'établir  des  lois  plus  particulières  et 
rigoureuses  selon  l'événement  et  pour  régler  chaque  personne  selon  sa  condition. 

19.  Aussi  nous  avons  ordonné  et  établi  pour  bon  respect  et  pour  éviter  les   Ne  pas  sortir 
confusions  contraires  à  bon  ordre,  que  lorsqu'il  y  aura  baptême,  et  qu'on  celé-     du  temple, 
brere  la  Sainte-Cène,  ou  noces  et  épousailles,  chacun  demeure  dans  l'église  en 
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1630        '*  place,  sans  sortir  avant  l'action  achevée,  quoiqu'il  ne  aoit  de  noces,  parent 
de  l'enfant,  ou  qu'il  ne  veuille  participer  au  dit  saint  Sacrement  de  la  Cène. 
Anciens doi-       £t  afin  que  les  présentes  ordonnances  soient  tant  mieux  observées,  il  est  enjoint 
vent  veiUer.    ^^^^  Anciens  d'église  surveillants,  coadjuteurs  des  pasteurs  et  ministres  au  fait 
de  la  discipline  ecclésiastique,  comme  aussi  à  tous  autres  officiers  et  justiciers, 
que  suivant  leur  devoir  et  charge,  ils  veillent  soigneusement  avec  les  dits  mi- 
nistres sur  le  troupeau,  et  qu'en  leur  absence  ils  leur  servent  d'yeux,  oreilles 
et  langues  pour  leur  rapporter  les  défaillants,  et  tenir  main  qu'ils  soient  punis 
et  châtiés  par  le  magistrat  selon  le  mérite  et  exigence  du  cas.  A  l'effet  de  quoi 
Assemblées  tri-  il  est  ordonné  à  chaque  officier  et  chef  selon  le  lieu  de  foire  assembler  les  dits 
mestrales.     ministres  et  anciens  de  trois  en  trois  mois,  ou  à  chaque  temps  de  Cène  poar 
s'enquérir  de  ceux  qu'on  pourrait  avoir  vu  et  aperçu  contrevenir  directement  ou 
indirectement  aux  présentes  ordonnances  et  mandement  public,  pour  la  réforma- 
Amendes  pécn-  tion  des  vices  et  abus  fidèlement  annotée  :  Dont  et  du  chatoy  ensuivi  sera  fait 
nlaires.       hq  ^tat  contenant  les  amendes  pécuniaires  imposées  pour  nous  rapporter,  afin  de 
A  qui  elles  re-  reconnaître  la  diligence  à  l'exécution  de  nos  mandements  ;  desquelles  amendes 
Tiennent,      j^  ^[^^  reviendra  au  délateur,  le  tiers  à  la  Seigneurie  et  recette  des  deniers 
casuels  applicables  à  aumdnes,  le  reste  sera  appliqué  à  la  dépense  de  ces  assem- 
Trimestrales.   blées  trimestrales  :  Et  afin  que  chacun  puisse  tant  mieux  se  disposer  à  l'obser- 
vation de  ces  ordonnances  et  apaiser  la  colère  du  Dieu  vivant  justement  irrité 
contre  nous  pour  tant  d'oifenses  que  nous  avons  faites  et  faisons  ordinairement 
contre  sa  Sainte  et  divine  Majesté  et  le  rendre  plus  favorable  à  nos  vœux ,  nous 
avons  par  avis  et  arrêt  du  Conseil  et  sur  les  instances  à  nous  faites  par  les 
Instance  de  la   pasteurs  et  ministres  de  cet  état,  ordonné  et  établi  qu'il  sera  fait  un  jeûne  public 
Classe  pour  un  et  général  en  ces  lieux  le  16  du  mois  de  Mai  prochain,  afin  de  tant  mieux  va- 
jour  de  Jeûne.  ^^^^  ^  jeûne  et  oraisons  ;  à  l'eflet  de  quoi  un  chacun  se  trouvera  dans  l'église, 
et  s'abstiendra  du  boire  et  du  manger  jusqu'à  la  sortie  du  dernier  prêche  :  Si 
défendons  et  prohibons  à  tous  hôtes,  cabaretiers  et  autres  de  tirer  vin,  ni  fournir 
viandes  pour  qui  que  ce  soit  devant  le  dit  temps,  et  à  tous  et  un  chacun  d'^n 
user,  excepté  les  petits  enfants,  infirmes,  étrangers,   passants  et  survenants,  i 
peine  d'être  châtiés  rigoureusement  et  exemplairement.  £t  afin  que  personne 
n'en  prétende  cause  d'ignorance,  vous  ferez  publier  le  présent  en  l'assemblée 
de  l'église,  etc. 

L'évêque  de       Par  un  acte  daté  de  Porrentruy  du  20  juin  1630,  Jean-Henri  de 
m!^  drRe^mm  Hochsteîn,  évêquc  de  Bâle,  accorda  aux  habitants  de  Renan,  des 
de  bâtir  un    Convers  et  des  Montagnes  la  liberté  de  bâtir  un  temple  au  dit  Re- 
temple.      ^^^  ^^^^  ^  jj^j^.^  Texercice  de  leur  religion,  à  condition  qu'ils  le 
bâtiraient  à  leurs  dépens,  qu'ils  feraient  une  pension  à  leur  ministre 
et  qu'ils  dépendraient  de   St-Imier,  qui  serait  toujours  leur  mère- 
église  etc. 

Tremblement      II  y  cut  Cette  année,  le  29  décembre,  un  tremblement  de  terre 

de  terre.     ^^^^  ^^^j^  ^^  Suisse,  mais  qui  ne  fit  pas  bien  du  mal.   Le  9  juillet, 

Grêle.       une  grêle  des  plus  redoutables  et  terribles  fit  un  dégât  extraordi- 

en  divers  lieux,  et  particulièrement  dans  les  Montagnes  du  comté 

de  Neuchâtel  et  Yalangin,  où  elle  tua  beaucoup  de  bétail.   Le  27 

Orage.       août,  Un  Orage  des  plus  violents  gâta  les  toits  des  maisons,  reiTversa 

Peste  très     les  arbres  et  causa  plusieurs  autres  dommages.    La  peste  continua 

viïï^erréSitts  ^^^^^^  ^^^^^  année  et  fut  même  très  violente  ;  des  villages  furent 

en  déserts,    réduits  en  déserts  et  l'herbe  croissait  dans  les  rues;  on  n'avait  point 
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eu  de  pesie  si  désastreufie  depuis  Tan  1564;  on  ent  de  la  peine  de       1630 

trouver  des  vivres  à  cause  de  la  contagion.  On  fit  très  peu  de  grain)  Peu  de  grain, 
mais  beaucoup  de  vin;   le  froment  se  vendit   vingt- quatre  batz       "X?^ 
l'émiiie,  le  pol  de  sel  trois  à  quatre  balz.   Le  vin  vieux  se  vendit 
après  vendange  jusqu'à  cinq  batz  le  pot,  quoique  la  vente  ne  se      vente. 
fit  cette  année  que  quarante  livres  le  muid. 

Le  8  février  1631,  le  Conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume       1631 
oui  suit:  ^  P<**5Î 

"  de  coutume 

Lorsqu'il  y  a  un  frère,  une  sœur  et  des  enfants  d'un  autre  frère  décédé  CoïïeU  JeviUe. 
auparavant,  tous  divis,  partagés  et  détronqués  l'un  d'avec  l'autre,  si  le  frère  La  sœur  hérite 
survivant  meart  sans  hoirs,  la  sœur  est  plus  proche  et  plus  habile  à  succéder  à  n^inivecL*  " 
son  frère  que  Bt$  aeveuz,  lorsqu'il  n'y  a  point  de  teBtaroent  ni  de  donation  on 
de  disposition  dn  dit  d^nt  au  contraire.  (Y.  l'an  1655,  que  ce  point  a  été  Ce  point  a  été 
réformé.)  réformé. 

Le  même  jour,  8  février  1631,  on  rendit  encore  un  autre  point 
de  coutume,  comme  suit: 

Lorsqu'un  défunt  est  inhumé  et  enseveli  par  un  dimanche,  la  mise  en  pos-  Mise  en  posses- 
setion  et  investiture  se  doit  appréhender  le  samedi  qui  précède  le  jour  des  six  humâion  a  lien 
leoMines.  ^^  dimanche. 

Rodolphe  de  Bonstetten,  conseigneur  de  Travers,  mourut  le  22     j^JÎ^y. 
mars  1631.   Il  avait  épousé  Madeleine  d'Erlach,  fille  de  François-    Bonstehen, 

^  '  ^  conseigneur  de 

Louis  d*Erlach,  baron  de  Spietz,  avoyer  de  Berne,  de  laquelle  il  g'^^^-^ 
eut  trois  filles  :  Anne-Marie,  mariée  à  Daniel  Lauterburger,  bour-  ses  fuies. 
geois  de  Berne,  Madeleine  et  Salomé. 

Le  4  mai  1631,  François-Louis  d'Erlach  et  François  de  Bonstet- 
ten. oncles  et  tuteurs  des  trois  filles  laissées  par  Rodolphe  de 
Bonstetten,  parurent  en  Conseil  d'Etat  pour  y  demander  en  leur  nom        Le 

I   '   j     1  XI-  •  .    •  *•*-        j       ConseU  d'Etat 

et  en  celui  de  leur  mère  la  mise  en  possession  et  investiture  des  ,iear  accorde 
biens  délaissés  par  leur  père  en  la  seigneurie  de  Travers,  ce  qui  leur     Travers. 
fiit  accordé.  François-Antoine  deNeuchâtel.  baron  de  Gorgier,  s'op-  opposition  du 

^        *         »,  .  .  £,.*,.  <A  •  .    baron  de  Gor- 

posa  à  cette  mise  en  possession,  prétendant  que  cette  seigneurie  gi^r. 
devait  retourner  à  la  maison  de  Neuchfttel.  Sur  quoi,  à  la  requête 
des  parties,  il  leur  fut  expédié  acte  de  leur  instance,  sans  préjudice 
de  leurs  droits,  et  que  la  partie  saisie  du  fief  pourra  continuer  d'en 
jouir  comme  ci-devant,  et  que,  pour  Tinvestiture  des  biens  ruraux, 
ils  devaient  s'adresser  au  juge  inférieur.  Les  susdites  mère  et  filles 
s^offirirenl  de  rendre  la  foi  et  hommage. 

Le  procureur-général  protesta  au  nom  de  S.  A.  à  cause  des  di-  Protestation  du 
visions,  pKTtages  et  dispersions  du  fief  et  autres  défauts  et  contra-  nérsi^u^siUet 
vantions  aux  conditions  et  nature  du  dit  fief:  et  les  parties  contre-  ^es  divisions 

du  flef. 

protestèrent  pour  la  maintenance  de  leurs  droits.    11  fut  prononcé 

que  la  continuation  de  la  jouissance  du  dit  fief  était  accordée  jus-  La  possession 

qu'à  ce  que  de  la  part  de  S.  A.  il  fût  pourvu  à  l'investiture  selon  Aof  continuée. 
l'événement  du  procès  pendant,  etc. 


Berne  et  Frl- 
bourflT. 
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1631  Par  une  lettre  du  10  mars  1631,  le  prince  ayant  donné  commis- 

va^di-iY^ven  sion  au  Conseil  d'Etat  de  faire  la  délimitation  entre  Grandson  et  le 

Sje^e^GraSd"  Val-de-Travers,  le  gouverneur  d'Afl&y,  les  sieurs  Maréchal  de  Gor- 

Tmasportsiir  gîcr  et  plusicurs  autres  conseillers  d*Etat  se  transportèrent  sur  les 

^^e'^Avenf  lieux,  le  15  mars,  et  trouvèrent  que  les  limites  devaient  s'étendre 

depuis  la  Roche  blanche  sur  le  village  des  Bulles  jusqu'au  haut  de 

la  Fauconnière  vis-à-vis  de  Rochefort,  et  ils  reconnurent  même  que 

bien  peu  au-dessous  de  la  dite  Roche  blanche  il  y  avait  un  rocher 

où  du  côté  de  Grandson  se  trouvaient  gravées  les  armes  des  deux 

Découvertes   cautons  de  Bemc  et  de  Fribourg  et  du  côté  du  Val-de-Travers 

que  firent  sur  ^ 

les  lieux  1^  dé- celles  du  comté  de  Neuchâtel,  quoique  les  unes  et  les  autres,  et 

chAtei.      surtout  celles  du  comté  de  Neuchâtel,  parussent  un  peu  effacées. 
Conférence  à      Le  18  juillet  1631,  Ics  députés  des  Etats  intéressés  à  la  délimi- 

VulCCDS  su  8U~ 

Jet  de  la  déii-  tatiou  ci-dessus  se  rencontrèrent  à  Vuicens  sur  la  montagne.  Il  y 
Députés  du    avait  de  la  part  du  duc  de  Longueville  Hessire  Philippe  Dines,  sieur 

foquel^'âm^  de  St-Romaîu  et  de  Rouges,  ambassadeur  de  France  en  Suisse, 
^^^f!£?m. ^^  François  Maréchal,  conseiller  et  secrétaire  de  S.  A.,  Abraham  Qerc 
dit  Guy,  maître  d'hôtel  ordinaire  et  maire  du  Locle,  Abraham  Cham- 
brier,  trésorier,  tous  deux  conseillers  d'Etat,  David  Favargier,  pro- 
Dépntét^e  cureur-géuéral,  et  Nicolas  Tribolet,  secrétaire  d'Etat;  de  la  part  de 
Berne  Léonard  Zehender  et  Simon  Wurstemberger  du  Petit  Conseil, 
Michel  Stettler,  commissaire -général,  et  Antoine  de  Graffenried  du 
Grand  Conseil,  et  de  la  part  de  Fribourg  Jost  Brunschol  Peterland 
et  Martin  Techtermann  du  Conseil  Etroit,  assistés  du  baillif  de 
Grandson. 

L'amtMssadeur     M.  de  St-Romain  ouvrit  la  conférence,  en  disant  que  le  différend 

u^ST^^cTp^^^  lequel  ils  étaient  assemblés  était  de  fort  ancienne  date;  S.  A. 
soutenait  et  s'oiirait  de  vérifier  que  les  limites  devaient  être  le 
sommet  de  la  montagne,  mais  que  les  baillifs  de  Grandson  s'étaient 
toujours  avancés  de  plus  en  plus,  et  que  même  on  aurait  de  la  part 
des  deux  cantons  planté  des  banderoles  pour  servir  de  limites;  mais 
que  cette  journée  avait  été  assignée  pour  terminer  ce  différend, 
afin  que  cette  difficulté  ne  donnât  pas  lieu  à  une  plus  grande  més- 
Les  cantons    intelligence,  etc.   A  quoi  les  députés  des  cantons  répondirent  que 

'ftMr^sM  iM  9"®  ^^^^  dessein  n'était  pas  de  s'agrandir,  mais  de  se  maintenir;  qu'ils 
délimitations  ne  Croyaient  pas  d'avoir  rien  anticipé  sur  le  comté  de  Neuchâtel; 

ir^ttt»ge"t  VI®  '®s  limites  qui  étaient  posées  étaient  fort  anciennes;  qu'ils  n'a- 

boohéage  «a-  yaieut  pas  d'ordre  d'y  toucher  et  qu'il  ne  s'agissait  que  de  quel- 
partL^rT  4^®^  particuliers  qui  avaient  des  difficultés  au  sujet  du  pâturage  et 
bochéage  et  que  c'était  uniquement  pour  cela  qu'ils  s'étaient  ren- 
dus sur  les  lieux,  etc.  Et  quoique  M.  de  St-Romain  répliquât  que 
c'était  au  sujet  des  limites  qu'on  tenait  cette  conférence,  cependant 
les  députés  des  cantons  n'y  voulurent  point  consentir,  et  par  ce 
moyen  ils  furent  obligés  de  se  séparer  sans  rien  faire. 
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Le  procureur-général  Favargier  fit  une  protestation  de  la  part  de       1631 
S.  A.  S.,  en  disant  que  d'autant  que  par  la  présente  remise,  comme    P«>t««totton 
par  plusieurs  autres  précédentes,  il  se  trouvait  que  S.  A.  était  tou-ueuz parie pio- 
jours  dans  la  soufirance,  ce  qu'on  voudrait  tirer  en  conséquence  pour  curenr-grénérai 
en  induire  à  une  prescription,  il  protestait  contre  la  dite  prescription 
et  requérait  toute  rassemblée,  qui  consistait  en  plus  de  deux  cents 
personnes,  de  se  souvenir  de  sa  protestation  pour  servir  ce  que  de 
raison  à  S.  A.    Les  députés  des  deux  cantons  a'étant  contentés  de    contre-pro- 
contreprotester,  ils  se  séparèrent.  cantons. 

Le  7  octobre  1631  mourut  François,  fils  de  Léonor  d'Orléans  et  MoitdeFnm- 
qui  avait  épousé  Anne  de  Caumont.  D  avait  eu  un  fils  nommé  Léo-  L^or  d'Or- 
nor,  mais  qui  était  mort  Tan  1622,  et  par  ce  moyen  n'ayant  point  i^»».  oncie  da 
laissé  d'enfants,  Henri  II,  duc  de  Longueville,  son  neveu,  hérita  de  qaihérite  de  u 
la  pliq^art  de  ses  biens.   Les  enfants  de  ses  sœurs  Antoinette  et  plupart  de  aea 
Léonore  en  eurent  aussi  une  portion.  ^^ 

Le  14  décembre  1631,  le  Consistoire  seigneurial  de  Yalangin,  Le  consistoire 
élisant  le  mattre-bourgeois  Abraham  Perret  pour  être  ancien  d'é- ^^101^3^^01 
dise,  réffla  le  serment  que  les  anciens  doivent  prêter,  qu'il  est  bon    qae  doirent 

3       '       ^       .   .  ^  r  7  ^  prôterlesan- 

de  rapporter  ici  :  eiens  d»égiise. 

1.  II  promet  de  faire  et  tenir  secret  tout  ce  qni  y  sera  traité;  2,  d'aider  le  Teneur 
pasteur  d'avis  en  toute  rondeur  de  conscience,  et  veiller  sur  le  troupeau  en  lui  de  oe  sennent. 
servant  d'yeux,  d'oreilles  et  de  bouche;  3.  de  lui  fidèlemeut  rapporter  toutes 
les  choses  commises  contre  l'honneur  et  gloire  de  Dieu  et  devoir  du  prochain, 
à  forme  des  ordonnances  ecclésiastiques.  4.  Promet  de  les  iovioiablement  garder, 
autant  qu'il  lui  sera  possible,  de  reprendre  on  remontrer  toutes  les  malversations 
et  insolences  défendues  surtout  par  la  loi  de  Dieu  et  par  les  dites  ordonnances, 
singalièrement  les  blasphémateurs.  Il  n'aura  point  d'acception  de  personnes  et 
ne  supportera  aucun.  Et  en  somme  il  s'acquittera  de  la  charge  d'ancien  d'église 
au  plus  près  de  sa  coosience. 

Le  29  avril  1631,  il  tomba  de  la  neige  dans  le  vignoble  de  la  Keige  en  avra. 
hauteur  d'un  pied;  cependant  on  fit  une  année  très  abondante  et    Année  très 
de  très  excellent  vin,  mais  qui  fiit  à  si  bas  prix  qu'en  divers  lieux  4^*J|^^„t 
on  donnait  un  pot  de  vin  pour  un  œuf.  L'été  fut  chaud  et  sec;  la 
vente  se  fit  vingt-cinq  livres  le  muid.  vente. 

Gustave-Adolphe,  roi  de  Suède,  qui  avait  commencé  la  guerre       jg^2 
contre  l'Empire  au  mois  de  mars  1630  et  qui  au  mois  de  décembre    Guerre  des 
1631  avait  offert  aux  Suisses  de  faire  une  alliance  avec  eux,  ce  qu'ils     suédois. 
avaient  refusé,  leur  demanda  la  neutralité,  dans  une  Diète  tenue  à  Kentraiité  des 
Baden  au  mois  de  mai  1632,  ce  qu'ils  acceptèrent;  et  c'est  ce  qui  ^q^^^„ 
est  ici  remarqué  par  la  raison  qu'on  aura  souvent  occasion  dans  la     Gustave- 
suite  de  parler  de  cette  guerre  des  Suédois.  Adolphe. 

Le  Conseil  d'Etat  voyant  que  la  conférence  tenue  le  15  mars  de  ,,i'e  conseil 

•'  *  d  Etat  de  Neu- 

Tannée  précédente  au  sujet  de  la  délimitation  entre  Grandson  et  le  ch^^fldtde 
Val -de -Travers  n'avait  produit  aucun  effet,  fit  diverses  *"s***^®*  g^t^^^g^à- 
auprès  des  deux  cantons,  et  les  réitéra  encore  l'an  1632  par  des     mitatton 


LIVRE  IL  22      CHAPITRE  X.  —  de  HENRI  II,  DUC  DE  LONGUEYILLE, 

1632      lettres  fort  pressantes  pour  obtenir  cette  délimitation.  Berne  et  Fri- 
d?v?f-de^l?  bourg  écrivirent  aussi  de  leur  côté,  en  se  plaignant  de  ce  qu*on 
Les  ûe^  e^„.  interprêtait  si  mal  leurs  lettres;  qu'ils  n'avaient  jamais  eu  dessein 
qu"?if/^i?t"dAlà  <*^  donner  les  mains  à  une  délimitation  du  côté  du  Val-de-Travers, 
loMtemps  et  ^^  ^^^  colouncs  et  bauderolcs  étaient  dressées  de  tout  temps  ;  qu'il  ne 
^^8(^?on?  f^^^^  P^^  expliquer  de  certains  termes  dont  ils  s'étaient  servis  dans 
un  autre  sens  que  dans  celui  qu'ils  y  avaient  donné,  el  qu'enfin  la 
conséquence  serait  dangereuse,  si,  après  plusieurs  siècles,  on  pou- 
vait mettre  en  contestation  le  droit  des  princes  et  ce  qu'ils  avaient 
acquis  par  la  justice  de  leurs  armes;  que  cela  pourrait  aller  si  loin 
qu'il  ne  leur  resterait  presque  rien  des  terres  qu'ils  possédaient.  C'est 
pourquoi  ils  priaient  amiablement  qu'on  se  désistât  de  pareilles  pré«- 
tentions,  etc. 

Le  Conseil        Le  Consctl  d'Etat  crut  pour  lors  qu'il  n'y  avait  point  d'autre  parti 

^  u^arche  ***  *  prendre  que  celui  de  la  voie  du  droit  et  de  présenter  la  Marche, 

conformément  au  traité  de  combourgeoisie.  D  envoya  pour  cet  effet 

Le  procureur  en  France,  un  mois  de  juillet  suivant,  le  procureur  Favargier,  pour 

Ma  ponr*in-  ^former  le  prince  de  ce  qui  se  passait  au  sujet  de  cette  contesta- 

former  le     tiou  dcs  limites  ;  que  les  cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  faisaient 

^    ^^'      déjà  faire  la  troisième  reconnaissance  des  terres  en  litige,  et  que 

le  Conseil  d'Etat  n'ayant  pas  voulu  permettre  l'exécution  des  lettres 

Les  deux  c«n-  réquisitoires   par  lesquelles  on  assignait  les  possesseurs  du  comté 

^"1*?*^^^'*^  pour  aller  reconnaître  à  Grandson,  ils  les  avaient  affichées  sur  les 

aax  banderoles.  ^  ' 

poteaux  et  banderoles  ;  et  que  (;omme  on  n'avait  jamais  pu  terminer 
ces  difficultés  à  l'amiable,  le  Conseil  d'Etat  voulait  présenter  la  Marche, 
sur  quoi  il  y  avait  plusieurs  mesures  à  prendre,  et  que  le  Conseil 
d'Etat  voyant  que  le  comté  de  Neuchâtel  était  acteur,  c'était  à  lui,  suivant 
Choix  da  sur-  les  traités  de  combourgeoisie,  de  nommer  le  surarbitre.    II  choisit 
"^M^r  **  P^"^  ^^^  ®'f®*  M.  de  Stahl,  du  Consefl  étroit  de  Soleure,  en  le  priant 
par  une  lettre  de  vouloir  se  charger  de  cette  commission;  et  par  une 
autre  adressée  à  LL.  EE.  de  Soleure,  il  les  priait  de  vouloir  le  dis- 
Les  deux  can-  poser  à  l'accepter.   Mais  les  cantons  de  Berne  et  Fribourg  n'ayant 
itasé*ia^^tchê.  P"^  ^ovlu  accepter  et  consentir  à  la  dite  Marche,  le  comté  de  Neu- 
u  difficulté    châtel  ne  fiit  pas  en  état  de  les  y  forcer.   Ainsi  la  difficulté  resta 

reste  indécise,  j^j^^.^^ 

Point  de  ooa-      Le  26  juin,  le  Conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume  qui 

tome  donné  par      ,  "^ 

le  Conseil  do   SUlt  : 
viUe. 

On  doit  liquider         Quand  la  permission  a  été  accordée  à  uo  homme  de  mettre  son  bien  en 
avant  de  collo-  décrel,  avant  que  de  eolloquer,  il  faut  Uqoider  toutes  les  prétentions  que  ceux 
quer.         ^^'^  g*y  présentent  peuvent  avoir.  On  a  aussi  pratiqué  en  plusieurs  égalationsg 
^^déatSs.^^   de  faire  des  révisions,  mais  il  faut  la  permission  de  la  seigneurie. 

Le  dit  Conseil  déclara  encore  : 

On  ne  doit  pas         Qu'on  ne  peut  pas  réfuser  une  traite  en  justice  à  celui  qui  affirme  one 
reftaser  la  traite    ,      ^  >  î*.      .        ,  ,    . 

à  l^affirmant.  cliose  pour  vérification  de  son  droit. 
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Le  5  juiHet  1632,  Louis  XUI,  roi  de  France,  et  Victor-Amédée,       1632 
duc  de  Savoie,  firent  un  traité  de  paix  à  Turin  par  lequel  le  duc  '^^^  ^^  ^^ 
céda  au  roi  Pignerol  et  autres  terres  jusqu'à  la  rivière  de  Ouson  et  Louis  xm. 
dont  Testimation  devait  être  faite,  et  la  somme  qui  en  proviendrait 
et  que  le  roi  donnerait  au  duc,  devait  être  employée  à  Tacquisition 
des  comtés  de  Neuchfltel  et  Valangin.   Mais  le  duc  de  Longueville  Le  dac  devait 
n'ayant  pas  voulu  les  vendre,  cette  acquisition  ne  se^  fit  pas.   Voici  comt^^deNeu- 
ce  que  contient  à  cet  ég^rd  le  traité  de  paix  fait  à  Turin  le  5  juil-  outei  et  va- 
let 1632  :  ^^' 

Et  parceque  Mgfr.  le  duc  de  Savoye  prétend  par  TinterposHion  de  S.  M.  d'em-  i^  ^no  de  Lon- 
ployer  l'argent  en  Tacquisîtion  de  Nenfchfitel  et  Valangin,  le  roi  fera  toutes  gaeyiUe  reflue 
sortes  d'office  et  procurera  ayec  le  duc  de  Longueville,  autant  qu'il  lui  sera     de  vendre, 
possible  que  cette  vente  de  laquelle  il  a  été  parlé  soit  effectuée;  de  sorte  toute-     ^^^^  qL 
fois   que  soit  que  le  traité  d'entre   les  dits  Seigneurs  ducs  de  Savoie  et  de        égard. 
Longueville  pour  raison  de  la  dite  vente  de  Neufchâtel  et  Valangin  ait  lieu  on 
ne  l'ait  pas,  la  présente  cession  ou  délaissement  de  Pignerol  et  autres  lieux  ci- 
dessus  mentionnés,  ne  laissera  pas  de  sortir  son  effet  plein  et  entier.  Et  en  cas 
qne  l'achat  du  dit  Neufchâtel  et  Valangin  n'ait  lien,  le  dit  seigneor  duc  de  Sa- 
voye  voulant  employer  cet  argent  en  achat  d'autres  terres  souveraines  oii  l'entre- 
mise de  S.  M.  puisse  être  utile,  elle  promet  d'y  contribuer  en  tout  ce  qui  en 
dépendra. 

On  croit  que  le  roi  s^engagea  encore  de  donner  à  un  prince  de  Biaried*oriéans 
la  maison  de  Savoie  la  riche  héritière  de  la  maison  de  Longueville  p^^c^e^- 
en  mariage,  qui  aussi  depuis  épousa  Henri  de  Savoie,  duc  de  Ne-  voie*  due  de 
mours.    On  nommait  ainsi  la  fille  du  duc  de  Longueville,  parce  qu'elle     ^^°'<'^"' 
était  la  plus  riche  princesse  de  France. 

Au  mois  de  septembre  1630,  les  Bernois  envoyèrent  une  garni-  Massacre  de 
son  à  Mulhouse,  laquelle  passant  par  la  Quse  au  canton  de  Soleure  au  Beme  dans^  le 
nombre  de  50  ou  75  hommes,  y  fut  massacrée,  ce  qui  causa  une       lenre! 
grande  désunion  entre  Beme  et  Soleure.  Le  canton  de  Berne  défendit   Défense  du 
à  ce  dernier  tout  commerce,  ce  qui  fit  qu'il  y  eut  une  grande  cherté,  ^^"^i^^^^° 
pendant  quelque  temps,  dans  la  ville  de  Soleure,  où  quelques  bour- 
geois de  Neuchâtel  ayant,  avant  ces  troubles,  conduit  du  vin  pour  Les  NeachAte- 
le  vendre  et  n'ayant  pas  pu  le  débiter,  ils  avaient  été  obligés  de  ^^^  ^ Yso^* 
l'y  encaver,  et  cette  défense  de  commerce  étimt  survenue,  ils  y       leure. 
vendirent  leur  vin  très  avantageusement  pendant  quelques  mois  que 
cette  interdiction  subsista,  et  par  ce  moyen  ils  retirèrent  un  profit 
considérable  de  cette  affaire. 

Le  canton  de  Soleure  fut  enfin  obligé,  par  une  sentence  des  au-  Le  canton  de 
très  cantons,  de  donner  à  celui  de  Beme  50,000  écus  pour  les  dé-  ^^^  "moo 
pens;  on  trancha  la  tête  à  trois  sujets  du  canton  de  Soleure  de  la       éous. 
seigneurie  de  Bechbourg  qui  étaient  les  auteurs  de  ce  massacre,  et  pnnition  des 
on  bannit  de  Soleure  Philippe  de  Roll  et  Urs  Brunner,  baillifs  de  ^^  ««pahies. 
Bechbourg  et  de  Falkenstein,  qui  y  avaient  tous  deux  contribué.  On 
crut  que  ce  massacre  avait  été  fait  en  haine  de  la  religion. 
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1632  Le  roi  Guâtave-Adolphe  ayant  été  tué  à  la  bataille  de  Lutzen  en 
toé  ua  bSlme  ^^^^^  1®  *6  novembre  1632,  Bernard,  doc  de  Weimar,  obtint  après 

de  Lutzen.    cette  mort  le  commandement  de  Tannée  suédoise.  On  aura  sujet  de 
parler  souvent  ci-^après  de  ce  général. 
Fief  du  pressoir     Le  20  novembre  1632,  Béat-Louis  May  ayant  demandé  un  délai 
de  Colombier,  p^^  reprendre  le  fief  du  pressoir  de  Coloiid>ier  et  la  messellerie 
Par  qaeis  Ber-  de  St-Blsisc,  à  lui  avcnus  par  le  décès  de  son  frère  Henri,  on  lui 
°^est  possédô.^^  accorda  quatre  mois  sans  préjudice  des  droits  de  S.  A.  Ce  fief  était 
pignoratif;  il  avait  passé  de  la  maison  de  Colombier  à  celle  de 
Watteville  et  de  May;  depuis  ce  temps  il  a  appartenu  à  George 
Steiger,  à  Bernard  de  Murait,  à  Samuel  Tillier  et  à  Sigismond  de 
Bonstetten,  et  actuellement  à  Victor-Sigmund  Sinner. 
Biches  mois-      On  cut  cetto  aimée  dé  riches  moissons,  mais  on  fit  peu  de  vin  à 
Vente  de  Tin.  cause  dcs  gelées  du  printemps.  La  vente  se  fit  septante-deux  livres 
le  muid. 

1633  La  bourgeoisie  de  Valangin  voulant  obliger  le  greffier  de  ce  lieu 
^vS^*irtf *  d'accepter  l'office  de  maitre-bourgeois  qu'il  avait  refusé  par  la  rai- 
exempt  de  des-  son  qu'il  avait  déjà  assez  d'occupations  par  son  greffe,  il  eut  re- 
'*  de'nudï^  cours  à  la  seîgneuTîe,  laquelle  donna  un  mandement  à  cet  égard,  le 

bourgeois.    29  août,  sigué  Maréchal,  et  qui  portait  qu'à  l'avenir  les  greffiers  de 
Valangin  seraient  exempts  d'être  maitre-bourgeois.    Cela  fait  voir 
que  dans  ce  temps  on  ne  briguait  point  pour  avoir  cette  charge,  et 
que  le  mattre-bourgeois  de  Valangin  n'avait  point  de  gage;  mais 
n  la  recherche  dès  qu'ou  en  a  eu  fixé  un,  le  greffier  de  Valangin  a  recherché  cet 
^^age^Lé.^  emploi  avec  ardeur,  malgré  qu'on  lui  opposât  le  mandement  de  dis- 
pense, et  il  y  est  parvenu. 
Les  siuets  de      Les  sujets  de  Valangin  ayant  payé  au  prince  l'aide  qu'ils  lui  de- 
pay^uwe  ^^^^^^  ^  cause  de  son  premier  mariage,  ils  en  demandèrent  et  ob- 
dae  aa  prince,  tinrent  Une  quittance  qui  est  datée  de  l'an  1633. 
Benoayeiie-       Los  bourgoois  de  la  Ncuveville  renouvelèrent  la  combourgeoisie 

ment  de  la  ^  ® 

eomboiw^isie  qu'ils  out  svec  Beme.    Voici  la  lettre  que  LL.  EE.  leur  accor- 
▼m«  arec    dèreut  : 

Berne. 

Nous  radvoyer,  petit  et  grand  Conseil,  appelle  celui  des  Deux-Cents  de  lit 
ville  de  Berne,  savoir  faisons  et  confessons  publiquement  par  ces  présentes: 
Comme  ainsi  soit  qu'avant  très  longues  années  nos  louables  prédécesseurs  au 
régiment,  ayant  reçu  et  accepté  pour  leurs  perpétuels  bourgeois  sous  la  tuition 
et  protection  de  leur  ville,  les  honorables  et  sages  maîtres-bourgeois,  conseil  et 
générale  communauté  de  la  Neuveville  et  à  iceux  permis  et  accordé  régal  et 
droit  de  bourgeoisie  sur  leur  hasle  et  maison  marchande  dans  la  ville  de  Beme, 
L*aete  de      *u  plus  ample  contenu  de  la  lettre  de  bourgeoisie,  pour  lors  et  à  cet  effet  érigée 
renouyeUement  en  date  du  11  octobre  1388,  laquelle  à  notre  sachant   ni  à  celui  de  nos  dits 
jr^t^°?^*r'    perpétuels  bourgeois  de  la  Neuveville,  nonobstant  due  enquête,  n'aurait  dû  depuis 
UBTimimelé,    î^'™'^^  ^^^^  renouvelée,  encore  même  qu'il  soit  mentionné  dans  icelle,  que  cela 
se  devait  faire  de  cinq  ans  en  cinq  ans  quand  pour  ce  ils  en  seraient  requis  de 
nous  ;  qu'en  la  considération  de  ce,  en  des  temps  modernes,  troubles  et  dange- 
reux, les  honorables  commis  des  honorables,  pourvoyables  et  sages  maîtres- 
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bourgeois,  conseil,  bourgeois  et  entière  communauté  de  la  Neoveville  se  seraient         1633 
par  direrses  fois  présentes  par  devant  nous  le  petit  conseil,  nous  instamment 
suppliants,  que  pour  icelles  et  autres  raisons  il  nous  plût  icelle  perpétuelle  et 
irrévocable  bourgeoisie  présentement  aussi  renouveler  avec  eux,  suivant  Texemple 
d'autres  nos  bourgeois,  en  ce  qu'il  y  pourrait  avoir  à  corriger  pour  la  longitude 
du  temps,  pour  tant  plus  facile  observation  d'icelle  à  l'avenir,  l'accommoder  et 
dresser,  suivant  la  disposition  du  temps  présent.  Auquel  leur  louable  dessein  et 
réquisition  favorablement  inclinant,  pour  par  ce  témoigner  la  constante  et  sin- 
cère affection  et  bienveillance  que  leur  portons,  aurions  k  ces  fins  ordonné  nos 
députés  de  conseil  et  bourgeois,  savoir  les  spectables,  nobles,  pourvoyables  et 
sages  seigneurs  Jean-Rodolphe  Bûcher,  boursier;  Antoine  de  Graffenried,  ban«»     Députés  de 
deret,  Béat-Louis  May,  surintendant  de  notre  arsenal,  du  Petit  Conseil;  Guillaume  BerneàUNeu- 
de  Diesbacb  et  Jean-Sébastien  Richner  du  Grand  Conseil,  et  iceux  dépéchés  et        ▼«▼^c- 
députés  en  la  dite  Neuveville,  pour  illec  en  notre  nom  solennellemeut  et  en  la 
meilleure  forme,  renouveler  avec  eux  la  dite  bourgeoisie  et  faire  prêter  serment. 
Laquelle  rénovation  et  prestation  de  serment  a  été,  à  notre  grand  et  singulier 
contentement,  faite  en  l'église  de  la  Neuveville,  après  la  prédication  à  cet  égard 
expressément  tenue,  avec  les  formalités  à  ce  requises  et  nécessaires,  le  dimanche 
mentionné  en  la  fin  des  présentes. 

Ea  vertu  de  quoi  nons  les  prénommés  advoyer,  Petit  et  Grand  Conseil  de  PromessedeLL 
la  ville  de  Berne,  disons  et  promettons  pour  nous  et  nos  perpétuels  successeurs  E£  de  Berne, 
au  régiment ,  que  nous  avons  reçu  et  accepté  de  nouveau,  en  confirmation  de  la 
prédéclarée,  ancienne  et  perpétuelle  bourgeoisie  et  en  la  protection  et  sauve- 
garde de  notre  ville,  les  avant  dits  maîtres-bourgeois,  conseil  et  générale  com- 
munauté de  la  Neuveville  et  leurs  perpétuels  successeurs  et  après  venants,  en 
telle  manière  que  nous  serons  en  tenus  les  assister  d'aide  et  de  conseil  en  toutes 
choses  justes  et  raisonnables  et  nécessaires^  les  garder,  protéger  et  défendre  à 
rencontre  de  tous  ceux  qui  contre  droit  et  raison  leur  voudraient  faire  offense, 
extorsion  et  dommage,  ainsi  que  nous  avons  accoutumé  de  faire  et  que  l'ancieu 
droit  de  notre  ville  peut  permettre  et  porter  envers  les  nôtres  et  autres  bour- 
geois reçus  en  protection  ;  à  rencontre  de  quoi  les  souvent  nommés  de  la  NeuTe- 
ville  seront  tenus  et  obligés,  pour  reconnaissance  de  telle  perpétuelle  bourgeoisie, 
de  nous  satisfaire  et  délivrer  annuellement,  toujours  sur  le  jour  St-André,  en- 
viron huit  jours  devant  ou  après,  en  vraie  censé  et  rendre  à  notre  ville  de 
Berne,  savoir,  un  marc  de  fin  et  pur  argent,  suivant  et  au  contenu  de  la  sou-  Un  vatae 
vent  touchée  ancienne  lettre  de  bourgeoisie  ;  au  moyen  de  quoi  ils  devront  être  '  d'argent, 
déchargés  et  exempts  enrers  nous  et  nos  perpétuels  successeurs  an  régiment  de 
toutes  gardes,  contributions  et  tailles,  toutefois  aux  conditions  qu'ils  viennent 
avec  nous  en  guerre,  et  que  réciproquement  ils  nous  assistent  d'aide  et  de  con- 
seil et  qu'ils  nous  soient  et  à  nos  successeurs  fidèles  et  loyaux,  avançant  notre 
profit  et  détournant  notre  dommage. 

Si  toutefois  il  avenait  (ce  que  Dieu  veuille  perpétuellement  divertir)  que 
ceux  de  la  Neuveville  ou  leurs  après  venants  fissent  faute  k  telle  bourgeoisie 
et  fidélité,  ou  qu'en  quelque  façon  ils  s'en  dévoyassent,  iceux  nous  devoir  alors 
être  échus  en  juste  peine,  à  savoir  de  cinquante  marcs  d'argent  en  pur  argent      60  marcs 
qu'ils  seront  entenus  de  nous  payer  en  la  prochaine  demi-année,  sous  l'obliga-  d'argent  en  cas 
tion  de  tous  leurs  biens  présents  et  A  venir  excédants  quatre  deniers;  aussi  >>o  ^  |_  ^Ho 
devra  aucune  partie  arrêter  ni  molester  les  gens  de  l'autre  par  cours  étrangères, 
spirituelles  ni  temporelles,  sinon  pour  fait  de  mariages  ou  usures  publiques; 
ains  que  chacune  partie  doit  être  recherchée  po-ir  toutes  prétentions,  au  lieu    chacun  doit 
où  la  personne  actionnée  est  demeurante,  moyennant  quoi  chaque   partie  se  être  recherché 
contentera.  Si  tant  n'était  que  le  fait  fût  si  important  qu'il  concernât  les  deux     devant  son 
villes,  qu'il  fallût  raisonnablement  établir  journée  par  devant  les  deux  communes 
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1633  ▼ill^y  on  c'est  qu*il  ea  faudra  venir  en  droit,  comme  est  accontnmé  sans  dol; 
comme  de  toat  ce  ils  nous  en  ont  présentement  érigée  et  délivré  nouTelles  let- 
tres et  sceaux,  et  que  Tancienne  lettre  de  bourgeoisie  avec  autres  porte  et  con- 
tient. Et  ce  devra  icelle  perpétuelle  bourgeoisie  renouveler  par  serment  de  cinq 
ans  en  cinq  ans  comme  d'ancienneté,  ou  suivant  la  disposition  des  temps,  et 
selon  ce  que  nous  en  rechercherons  et  amonesterons  les  souvent  nommés  de 
la  Neuveville.  Si  toutefois  cela  ne  se  faisait,  qu'icelle  néanmbins  doit  être  esti- 
mée et  tenue  ponr  telle,  comme  si  le  renouvellement  par  serment  en  était 
réellement  fait;  et  ponr  ce  dès  là  en  avant  demeurer  fermement  auprès  de  la 
précédente  rénovation,  comme  auparavant  et  suivant  icelle,  se  devoir  en  tons 
les  points  et  articles  strictement  et  inviolablement  comporter  et  conformer. 

Et  pour  tant  plus  certain  témoignage,  assurance  et  ferme  observation  de 
toutes  les  choses  susnarrées,  nous  les  prénommés  advoyer,  conseil  et  bourgeois 
de  la  ville  de  Berne,  avons  fait  publiquement  appendre  le  sceau  de  notre  dite 
ville  aux  présentes,  qui  ftirent  faites  et  données  sur  le  dimanche  14  juillet  1633. 

François-An-  Le  4  Septembre  1633,  François-Antoine  de  Neuchfltel,  baron  de 
^âtoi^^b&ron  Gorgier,  prétendant  d'avoir  été  lésé  par  le  partage  fait  avec  ses 
de  oorgier,  fait  sœurs,  le  18  Septembre  1626,  elles  voulurent  bien,  pour  éviter  une 
^arta«e  avec^  dissension  dans  la  famille,  consentir  à  fiure  un  autre  partage,  comme 
ses  sœurs,  suit.  Ellcs  coufessèrent  d'avoir  reçu  de  leur  dit  frère  mille  francs 
sur  leur  capital  avec  tous  les  arrérages;  Marguerite  eut  pour  son 
partage  sur  la  maison  de  Neuchâtel  mille  livres,  elle  eut  encore  les 
vignes  de  Neuchfttel,  de  la  Côte  et  de  Peseux  pour  cinquante  écus 
l'homme,  et  celle  de  Montruz  à  vingt-quatre  écus  ;  Elisabeth,  épouse 
de  Pierre  Vallier,  seigneur  de  Cressy  et  de  Chandon,  eut  les  vignes 
de  Bevaix  à  quarante  écus  l'homme,  les  vignes  de  St-^Aubin  à  cin- 
quante écus  l'homme;  Jeanne-Marie  eut  la  maison  et  grange  du 
Chauderon  avec  les  appartenances,  ensemble  le  Champ  Rion;  item  la 
Bauma  pour  deux  mille  francs,  la  Prise  pour  huit  mille  livres,  plus 
les  deux  montagnes  avec  le  Pasquier  pour  quatorze  cents  fi^ancs; 
plus  les  deux  prés  de  St-Aubin  pour  seize  cents  livres,  le  Pré  du 
Contour  pour  huit  cents  livres,  les  vignes  de  Moulin  de  quatorze 
hommes  pour  ^piatorze  cents  ;  enfin  sur  la  maison  de  JHeuchàtel  mille 
livres.  Les  dites  trois  sœurs  étaient  assistées  de  leur  mère  et  de 
Hugues  Tribolet,  leur  tuteur,  et  Elisabeth  l'était  en  particulier  de 
Pierre  Vallier,  son  époux.  Le  partage  fait  à  Môtiers  le  18  septem- 
bre 1626  fut  confirmé.  Le  sceau  du  gouverneur  François  d'Afiry  est 
appendu  à  l'acte  signé  6.  Rognon.  Par  le  moyen  de  ces  deux  actes, 
les  susdites  trois  sœurs  renoncèrent  à  toutes  prééminences,  hauteurs, 
juridictions,  droits  et  actions  dépendants  de  la  succession  de  leur 
père,  mais  ce  fut  sous  la  réserve  suivante  : 

Acoord  sur  la  Q^®  P^^''  ^®  point  préjndicier  à  la  succession  collatérale,  que  les  dits  sei- 

snocession     gneurs  et  damoiselles  pourraient  respectivement  espérer  les  uns  des  autres,  il  a 
ab  intestat     ^^  g^g^j  semblablement  traité  qu'ils  ne  pourront  point  se  retronquer  l'un  au 
préjudice  de  Tautre,  et  que  le  décès  de  Tun  d'eux  ou  de  plusieurs  d'eux  avenant 
sans  hoirs  ou  précédentes  dispositions  de  ce  qui  pourrait  leur  appartenir,  par- 
tage s'en  ferait  par  égalité,  sans  préjudice  toutefois  de  la  libre  disposition  que 
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les  parties  m  réBerveot  de  ce  qui  leur  est  avenu  et  demeuré  par  le  présent        1833 
traité. 

Cette  dernière  clause  est  contenue  dans  la  quittance,  en  date  du 
4  septembre,  que  les  sœurs  donnèrent  à  leur  firëre  François- 
Antoine. 

Les  mainmortables  de  la  seigneurie  de  Travers  qui  étaient  de  Les  si^ets  de 

servile  condition  ayant  présenté  une  supplication  à  S.  A.  pour  être  ^Jg^pa^^ 

affranchis,  et  le  seigneur  du  lieu,  vassal  de  S.  A.,  ayant  supplié  le  Beignenrdn 

prince  de  leur  accorder  cette  faveur,  en  lui  faisant  voir  par  un  "^^^^.JJ^JJ* 

mémoire  que  c'était  à  l'avantage  du  souverain,  du  vassal  et  des  de  la  main- 
sujets,  cela  fut  proposé  et  examiné  au  Conseil  de  S.  A.  à  Paris,  et      ™^'^' 

la  requête  des  sujets  y  fut  appointée  le  21  octobre.  En  conséquence  Leur  requête 

Sa  dite  A.  ordonna  au  gouverneur  d'Affiry  d'en  passer  aux  dits  su-  •^*pp<>*"*^«- 
jets  un  acte  d'affranchissement  dans  toutes  les  formes  (V.  1634), 

La  moisson  de  cette  année  fut  assez  abondante,  mais  les  gelées  Moisson  a»es 

...  azl  jj  •  iSi     abondante. 

du  printemps  ayant  causé  beaucoup  de  dommage  aux  vignes,  on  fit   pen  de  vin. 
peu  de  vin.  La  vente  se  fit  à  Neuchâtel  nonante-six  livres  le  muiid.  vente. 

Le  5  janvier,  le  Conseil  de  viDe  donna  les  points  de  coutume       1634 

««,{««»««  .  Points  de  con- 

SUlVantS  :  tnme  donnés 

par  le  ConseU 
Que  le  droit  de  proximité  appartient  à  l'alné  de  la  maison  pour  retirer  une      de  ville. 

pièce  vendue,  et  n'ayant  pas  le  moyen  de  la  retraire,  le  droit  appartient  ton-  proximité  ap- 

jours  au  plus  âgé  après  lui;  et  au  cas  que  tous  les  frères  n'eussent  le  moyen      ^^^^^a  ^ 

de  faire  la  rétraction  et  que  l'afné  vint  à  vendre  son  droit  de  proximité,  les 

autres  frères  participent  autant  que  lui  à  ce  qu'il  en  aura  retiré*). 

Personne  ne  peut  prétendre  aucune  rosée  sur  la  pièce  qu'il  a  fait  taxer,    La  rosée  du 
que  la  lettre  de  taxe  ne  soit  dressée.  ^*®^  *"*• 

Personne  ne  peut  a||;ir  sur  les  biens  d'un  autre  par  levation,  vendition,  ni  Obligation  doit 
par  taxe  sans  confession  ou  obligation,  mais  il  devra  liquider  le  débet  par  la  ^^  confessée, 
justice  avant  qu'il  ait  le  droit  de  poursuivre  par  la  dite  voie. 

Du  22  avra  il  fut  déclaré  : 

Que  lorsqu'un  preume  on  le  propriétaire  même  veulent  retraire  une  posses-    Le  retrait  se 
sien  vendue  ou  taxée,  cela  se  doit  faire  dans  l'an  et  jonn,  sans  qu'après  ce  ^^,*^  ^^  ^*^ 
temps  expiréy  l'un  ou  l'antre  y  puisse  phis  avoir  aucnn  droit  de  rétraction  ou 
de  réemption. 

Du  29  avril  : 

Lorsqu'un  mari  et  femme  font  quittance  des  biens  paternels  et  maternels   Renonciation 
d'un  mutuel  consentement,  la  dite  quittance  est  valable,  si  tant  est  qu'ils  ne  ^^  ^^  ^^  P^^ 
fassent  paraître  que  le  jour  auquel  ils  passèrent  la  dite  quittance,  ils  n'ont  perçu 
ni  en  leur  léffitime. 

Du  14  août: 

Aucun  tuteur  ni  avoyer  ne  peut  vendre  dn  bien  de  son  pupiUe  pour  quelle    Le  tuteur  ne 

.  j     •    .•        .  i»  tp    l  c.  j    peut  vendre  les 

cause  que  ce  soit,  sans  connaissance  de  justice  et  pour  1  affecter  au  profit  de    biens  de  son 

leur  pupille;  les  dits  tuteurs  et  avoyers  doivent  rendre  compte  à  leurs  pupilles       /^F^^^'^ 

toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis  et  remettre  en  compte  tout  ce  qui  leur  a  co„|p|e  sur  Tin* 

été  mis  en  mains  conformément  aux  inventaires  pour  ce  dressés,  à  défaut  de      yentaire. 

quoi  les  hoirs  des  dits  tuteurs  et  avoyers  peuvent  ôtre  poursuivis  pour  la  resti- 

(•)  Ce  droit  de  vendre  le  droit  de  retrait  a  été  révoqué  par  le  nouveau  règlement  de 
1700,  art  83. 


•  •» 
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1634        tution  de  tout  ce  qu'ils  pourraient  avoir  diminué  ou  non  rendu  compte  des  biens 
de  leur  pupille. 

Du  21  novembre: 

Pour  combien  Quand  les  usages  de  levation  ou  de  vendition  sont  faits,  ils  peuvent  valoir 

usi^I^^faite    ^^^'^  ^*^^9  P^^**  continuer  les  autres  poursuites  subséquentes,  sans  qu'il  soit  be- 
sont  valables,   goin  de  recommencer  d'autres  usages  et  mettre  de  plus  grands  frais. 

Permission  à      Le  Conseil  d^Etat,  au  nom  de  S.  A.,  permit  à  Jean  de  Bonstetten, 

ste^nde  w"  ^arou  de  Vaumarcus,  par  an*êt  du   10  mars  1634,   de  remettre  à 

mettre  à  son  sou  frère  Charles  la  baronnie  de  Vaumarcus,  afin  de  Tacquitter  de 

'Je  de  Yau-''  ^^^  dettes,  à  Condition  que  telle  remise  ne  dérogerait  en  rien  à  la 

marcos.      nature  de  Tinféodation,  ni  aux  droits  de  S.  A.   et  à  ceux  d'autrui. 

Le  Conseil  confirma  par  ce  moyen  la  vendition  que  le  susdit  Jean 

en  avait  déjà  passée  à  son  dit  frère  cinq  jours  auparavant.    Il  est 

dit  dans  cet  acte  : 

Qu'il  lui  vend  sa  baronnie  de  Valmarcus,  ainsi  qu'elle  s'étend  du  long  et 
du  large,  château,  maisons,  grange,  domaine,  rouages,  cours  d'eau,  pèche,  censés, 
rentes,  dîmes,  bans,  clames,  amendes,  corvées,  prestations  et  toutes  autres  rede- 
vances réelles  et  personnelles,  jurisdictions,  autorités,  droitures,  prééminences, 
jouissances,  appartenances,  ensemble  les  pièces  acquises  et  annexées   à    cette 
baronnie  dans  jet  hors  du  comté  de  Neufchâtel,  aussi  avec  ses  charges ,  devoirs, 
hommages  et  reconnaissances  envers  S.  A.  et  ses  successeurs,  sans  se  rien  ré- 
server, si  ce  n'est  le  titre  de  baron   pendant  sa  vie;  et  c'est  pour  le  prix  de 
La  baronnie  est  50,000  livres  faibles.  II  réserve  le  droit  de  réemption   pour  tous  ses  enfants  et 
yendue  pour   légitimes  successeurs  nés  et  à  naître,  laquelle  rétraction  se  devra  faire  en  ar- 
francs         ^^^^  comptant  avec  la  restitution  des  lods,  façon  de  lettre  et  frais  raisonnables, 
en  observant  aussi  les  prénotifications  et  autres  formalités  en  semblables  cas 
requises.  Le  sceau  des  contrats  de  la  souveraineté  est  appendu  à  l'acte.  Donné 
an  château  de  Valmarcus,  signé  Tribolet. 

Les  susdits  deux  frères  Jean  et  Charles  de  Bonstetten,  seigneur 
de  Jegisdorf  et  de  Sumiswald,  parurent  le  10  mars  en  Conseil  d*Etat 
pour  demander  Tapprobation  de  cette  condition,  ce  qui  fut  accordé 
>  aux  conditions  que  dessus. 
Enflants  de        Charles  de  Bonstetten  avait  épousé  Barbe  de  Watteville,  de  la- 
Bonstetten     V^^^^  *'  ^^^  quatre  filles,  dont  Taînée,  nommée  Marguerite,  fut  ma- 
riée à  David  de  Buren,  et  c'est  par  ce  mariage  que  cette  baronnie 
est  sortie  de  la  maison  de  Neuchâtel. 
Suite  de  Taf-      Par  uu  acto  du  18  novembre  1634,  le  Conseil  d'Etat,  au  nom  du 
^malîi^Torte  P™ce,  aflranchit  de  la  main  morte  et  de  la  gerberie  les  sujets  tail- 
accordé  aux  lables  de  la  seigneurie  de  Travers,  entre  lesquels  les  Dubois  étaient 
î^avets!     ^  P^"^  nombreuse  famille,  moyennant  cependant  la  somme  de  douze 
mille  francs,  dont  quatre  mille  livres  appartiendraient  à  S.  A.  et  le 
reste  aux  seigneurs  de  Travers  pour  en  disposer  à  leur  plaisir, 
outre  cent  vingt-cinq  livres  faibles  que  la  communauté  en  général 
paierait  annuellement  au  lieu  de  la  dite  gerberie  (*).    François  de 

(*J  Les  sujets  talllables  de  Travers  et  en  général  tous  ceux  qui  possédaient 
des  terres  mouvantes  de  sujets  taillables  devaient  la  gerbe  de  moisson,  dont  ils 
ont  été  affranchis  par  cet  acte,  non  point  un  cens  de  cent-ringt-^nq  livres 
mais  pour  un  capital  une  fois  payé  de  deux  mille  livres. 


PRinCB  DE  NEUGHATEL.  29    LIVRE  II. 

Bonstetten,  seigneur  de  Travers,  en  son  nom  propre,  et  Charles  de  1634 
Bonstetten,  seigneur  de  Jegisdorf,  au  nom  et  comme  curateur  des 
hoirs  de  feu  Rodolphe  de  Bonstetten,  leur  frère,  conseigneur  de 
Travers^  parurent  en  Conseil  d'Etat  pour  donner  leur  consentement 
à  cet  affranchissement;  là  parut  aussi  le  gouverneur  des  dits  tail- 
lables  et  mainmortables,  le  gouverneur  des  francs,  celui  de  Noiraigue 
et  deRosiëres  pour  les  taillables  d*entr'eux,  et  enfin  le  gouverneur  des 
firancs-sergeants,  tous  commis *et  députés  en  général  de  tous  les  sujets, 
conununautés  et  conditions  de  la  dite  seigneurie,  qui  ayant  repré* 
sente  les  charges  dont  ils  se  trouvaient  grevés,  les  susdits  seigneurs 
de  Travers  donnèrent  leur  consentement  et  firent  des  ofires  et  des 
déclarations  à  cet  égard.  Il  est  dit  dans  Pacte: 

Que  les  susdits  sujets  de  main  morte,  tailles  et  astrictions  qui  sont  dans  la 
seif^neurie  de  Travers  en  général  et  chacun  d'eux  en  particulier,  furent  par 
lettres  à  eux  accordées,  affranchis,  manumis,  quittés,  libérés,  émancipés  par  af- 
franchissement pur,  simple  et  perpétuel,  pour  eux,  leurs  deicendants  légitime- 
meol  de  leurs  corps,  tani  au  regard  de  leurs  personnes  que  par  conséqnent  au 
regard  de  toute  la  terre  ou  terres,  biens  et  héritages  existants  rière  la  dite 
seigneurie  qui  se  trouveront  de  la  même  nature,  soit  quils  soient  encore 
possédés  par  les  dits  siyets  taillables,  ou  par  d'autres  du  dit  Heu,  habitants,  fo- 
rain* on  étrangers,  de  quelle  condition  qu'ils  soient,  qu'ils  ont  acquis  on  acquer- 
ront à  l'avenir,  sans  que  doresenavant  il  leur  puisse  être  imposé  taille,  ni  de- 
mande échûte  de  leurs  biens  k  faute  d'hoirs  en  ligne  directe ,  ni  qu'ils  puissent 
être  contraints  à  aucun  service  ou  action  vile,  soit  aux  prisons,  supplices  qu'au-  Ds  sont  libérés 
trement,  ainsi  qu'ils  pouvaient  y  être  tenus  à  cause  de  leur  condition,  ou  de  la  ^^  services 
terre  qu'ils  pouvaient  posséder  pour  ce  les  avoir  allibérés  et  exemptés.  On  leur  * 

accorde  qu'ils  puissent  acquérir,  posséder,  desservir  tons  honneurs,  offices,  char-  ns  penyent  être 
ges,  é  quoi  leur  mérite  et  capacité  les  pourra  appeller,  sans  différence  des  au-  c^ges^t^em- 
tres  francs  sujets,  acquérir,  posséder  biens,  terres,  héritages  et  d'iceux  disposer  P^^^JL^J^^*' 
à  leur  volonté  par  testament,  donations,  legs  ou  autrement  envers  qui  bon  leur    ng  pearènt 
semblera,  tenir  le  même  rang  que  tiennent  tous  les  autres  sujets  de  cette  sou-     disposer  de 
veraineté,  et  se  nommer  et  qualifier  tels  en  tous  actes  sans  contredit.  Davantage    ^^^^  biens, 
on  leur  accorde  de  pouvoir  aller  demeurer  où  bon  leur  semblera  dedans  ou  de- 
hors de  cet  Etat,  sans  sujétion  do  suite,  comme  les  autres  francs  sujets.   Plus  ng  ne  sont  plos 
on  leur  quitte  et  remet  la  poule  qu'ils  avaient  accoutumé  de  payer  aux  dits     '"^g^te 
seigneurs  de  Travers  annuellement  sur  le  jour  de  carême  entrant,  laissant  néan-  ns  dolTont  en- 
moins  le  chapon  d'ancienneté  ;  on  les  allibère  aussi  des  corvées  auxquelles  ils  n^f^^nt^lIb^rSs 
étaient  tenus  envers  leurs  dits  seigneurs  ensemble  des  charrois  ou  charges  de    des  corvées. 
bois  que  les  dits  seigneurs  de  Travers  prétendaient  sur  eux  et  dont  ils  étaient 
en  conteste.  Particulièrement  ils  sont  aussi  allibérés  et  absous  de  la  sujétion  à 
faucher  et  héberger  l'herbe  et  foin  du  Breuil  du  dit  Travers,  aussi  bien  que  de 
le  tenir  clos  et  fermé,  à  quoi  ils  étaient  tenus,  même  à  forme  du  traité  et  acte 
pour  ce  reçu  et  signé  J.  Du  Maine  du  S  mai  1604,  lequel  traité  à  l'égard  de 
ceci  sera  désormais  nul.  Plus  ils  sont  allibérés  de  toutes  chareuses  k  quoi  peu-     Chareuses. 
vent  être  tenus  les  dits  taillables  et  mainmortables  envers  les  dits  seigneurs, 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  ici  spécifiées  excepté  les  bi^tîments  et  réparations  des  Tenus  aux  ré- 
maisons des  dits  seigneurs  du  dit  Travers,  à  quoi  ils  satisferont  comme  aupara-  ^bl^i^Bi^f 
vaut.  Ensuite  de  quoi  on  déclare  qu'on  les  tient  pour  francs  sujets  en  général   Francs  si^jets 
de  S.  A.  à  cause  de  la  dite  baronnie  du  Val  Travers,  et  hommes  des  seigneurs    honmies'des 
vassaux  do  dit  Travers,  à  la  dwrge  néanmoins  dee  devoirs  ordinaires,  bunsi       vassaux. 
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1634  amendes,  jurUdictions,  prestationi,  respects,  obéissances,  à  quoi  tous  les  antres 

Bans,  amendes,  francs  sujets  sont  tenus  généralement  et  de  quel  état  qu'ils  soient  enrers  leur 

Jorisdictions.  gQuverain  et  seignenr  propriétaire,  respectivement  ensemble  de  payer  les  dîmes» 

Dîmes,  lods,  lods,  censés,  rentes,  directes  ou  autres  semblables  débits,  comme  auparavant, 

censés.  gf^j^u  jg  nature  des  terres  qu'ils  posséderont,  excepté  la  dite  taille  et  mainmorte. 

Deux  émlnes  comme  aussi  deux  émines  de  froment  pour  chaque  four  qu'ils  feront  bâtir  dans 

pour  le  four,  leurs  maisons. 

Pour  reconnaissance  du  dit  affranchissement,  allibération ,  émancipation  et 
faveur,  et  pour  le  rétablissement  de  la  diminution  qu'ils  apportent  aux  revenus 
et  intérêts  de  sa  dite  Altesse  comme  seigneur  souverain   et  aux  dits  seigneurs 
vassaux  du  dit  Travers,  les  dits  sujets  ont  fourni  et  délivré  pour  une  fois  et 
Finance  payée  financé  la  somme  de  6000  écus,  à  raison  de  cinq  livres  feibles  l'écu,  dont  S.  A. 
pour  Taffran-   g  perçu  le  tiers  et  les  susdits  seigneurs  vassaux  les  antres  deux  tiers,  et  que  S.  A.  a 
la  main  morte  ^^^^  voulu  laisser  parvenir  pour  en  faire  à  leur  volonté,  sans  aucune  obligation 
des  si^ets    '  ^^  restitution  ou  augmentation  de  fief;  desquelles  sommes  de  2000  et  4000  écus 
de  Travers,     ils  s'obligeront  à  Sa  dite  Altesse  et  aux  seigneurs  de  Travers.   D'abondant  et  de 
pure  grâce  et  libéralité,  on  cède  et  quitte  aux  dits  sujets  en  général  et  à  chacun 
Quittes  de  la   d'eux  en  particulier  la  gerbe  de  moisson  autrement  dite  la  gerberie  qu'avaient 
grerbe  de  mois-  accoutumé  de  devoir  et  payer  les  sujets  taillables  particulièrement  à  S.  A.  et 
'^nmB^'^  qui  se  lèvent  aussi  sur  les  autres  sujets  de  la  dite  seigneurie  à  cause  des  terres 
qu'ils  possédaient  procédantes  des  dits  taillables,  laquelle  remise  de  la  gerb»  esl 
faite  moyennant  la  somme  de  2000  livres  ftiibles  pour  aucunement  rétablir  le 
revenu  à  quoi  la  dite  gerbe  pouvait  revenir,  de  laquelle  somme  ils  s'obligèrent 
pareillement  au  prince.  Dont  les  dits  si^ets  taillables  et  mainmortables  non  seule- 
ment, mais  aussi  les  autres  sujets,  francs-sergeants  et  francs-habergeants  demeu- 
reront quittes  et  libres  de  la  dite  gerbe  et  gerberie,  savoir  les  dits  taillables  à  l'é- 
gard de  leur  nature  et  condition  personnelle,  et  les  antres  non  taillables  ni  main- 
mortables A  l'égard  des  terres  taillables  et  mainmortables  qu'ils  pourraient  pos- 
séder, qui  sont  ici  affiranchies,  sans  que  néanmoins  le  dit  affranchissement  puisse 
préjudicier  à  la  nature  et  condition  des  autres  sujets  non  taillables,  soit  firancs- 
habergeants  ou  francs-sergeants,  à  forme  de  leurs  habergemenis  obtenus  des  sei- 
gneurs souverains,  ou  des  vassaux  seigneurs  du  Val-Travers,  lesquels  habergemenis 
sont  ici  ratifiés  et  confirmés,  pour  sortir  leur  effet  selon  leur  contenu. 

Cet  acte  est  signé  par  le  gouverneur,  scellé  de  son  sceau,  contre- 
signé Tribolet,  secrétaire  d'Etat. 

Le  prince  ai-      Henri  II,  duc  de  Longueville,  étant  redevable  à  la  ville  de  Solenre 

comtlT^^Nen-  ^*^'^^  souune  assez  considérable,  pour  assurance  de  laquelle  il  avait 

châtei  de  vhy-  hypothéqué  son  comté  de  Neuchâtel,  fit  porter,  l'an  1634,  à  ce  can- 

payant^  uVine  ^^^  "^^  soDunes  qu'il  lui  devait   par  son  procureur-général  David 

de  soieure.    Favargier,  qui  délivra  à  LL.  EE.  de  Soleure  de  la  part  du  prince 

les  sommes  de  9400  écus  d'or  au  soleil  et  celle  de  2700  goulden 

d'or  en  espèces;  et  par  ce  moyen  le  comté  Ait  dégagé. 

Qoche  de  la      Lcs  paroissicus  de  la  Chaux-de-fonds  firent  faire  au  mois  de  sep- 

fy^^  '    tembre  la  plus  grosse  cloche  qu'il  y  ait  à  leur  clocher;  elle  pèse 

deux  mille  quarante  livres. 

Progrès  des       Le  19  août  1634,  Rheinfelden  fut  repris  par  les  Suédois.  Le  30 

^àtu^Q^ne!^  septembre,  les  Français  s'étant  alliés  avec  les  Suédois  vinrent  en 

Alsace  avec  une  puissante  armée;  ces  derniers  remirent  d'abord 

Pliilippsbour^  aux  Français,  Par  cette  alliance  le  comté  de  Neuchâ* 
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tel  et  la  seigneurie  de  Valangin^  qui  avaient  un  prince  firançais,  16d4 
furent  préservés  des  pillages  des  Suédois.  CeUe  guerre  que  Gustave-  ^Keud!ftt^et^ 
Adolphe  avait  commencée  à  cause  des  persécutions  que  TEmpereur  Tl^Àfdepif-' 
exerçait  en  Allemagne  contre  les  protestants,  ne  fut  plus  guerre  de  suietfe'cette 
religion  dès  que  le  roi  de  France  qui  opprimait  les  réformés  de  ^^^(^^ue^ 
son  royaume  se  joignit  aux  Suédois  pour  s'opposer  aux  persécu-  con^^càon 

..  ■     jrn  OÙ  tombe  le  roi 

tions  de  lEmpereur.  deFnmec. 

Le  13  décembre  1634,  ^  survint  tout  à  coup  un  froid  si  violent  que  Froid  yioient 
plusieurs  personnes  en  moururent;  on  trouva  aussi  plusieurs  bêtes 
mortes  de  froid.  Les  lacs  et  les  rivières  gelèrent,  ce  qui  dura  en-  ^^^  fi^ 
viron  cinq  semaines.   La  peste  fut  aussi  cette  année  en  Suisse  et       peste. 
particulièrement  à  Bâle.  On  fit  de  médiocres  moissons  et  vendanges,  ^^^J|^°'^~ 
mais  le  vin  et  le  grain  furent  bien  conditionnés.    La  vente  du  vin  ve&tedavin. 
se  fit  à  Neuchâtel  septante-deux  livres  le  muid,  ce  qui  fait  que  la 
gerle  revenait  à  14  livres,  4  gros,  97^  deniers. 

Le  1"  janvier  1635,  on  assermenta  à  Neuchfltel  vingt-cinq  non-       1635 
veaux  bourgeois  dont  la  postérité  de  la  plupart  est  éteinte;  ces  nouveaux bonr- 
bourgeois  étaient  :  Guillaume  Franel,  Antoine  de  Saules,  qui  avait  *®°^*  ^®"' 
déjà  été  reçu  le  9  décembre  1597^  Jean  Marval,  reçu  le  7  août 
1608,  François  Marval,  son  fils,  Hugues-Clément,  Guillaume,  Chris- 
tophe, Jacob  et  Gedéon  Perrot,  tous  ministres  reçus  Tan  1609,  Daniel 
Berthoud,  ministre  à  Colombier,  Josué  Junod  d'Auvernier,  François 
Mestrezat,  docteur  en  médecine,  Jean- Jacques  Kraft  de  fiflle,  aussi 
docteur  en  médecine,  Jean  Junod,  Jonas,  fils  de  Bastion  Fleury, 
Jean   Petitpierre,    Guillaume   Petitpierre,    Abraham  Chaillet  de  la 
Coudre,  etc. 

Par  un  acte  du  mois  de  février  1635,  le  roi  Louis  X(II  accorda  Exemption  du 
tant  aux  négociants  suisses  qu'à  tous  antres  Texemption  du  droit  ^^q^^q^x' 
d*aubaine,  ensorte  qu'ils  pourront  recueillir  les  successions  des  biens    sniMes  en 
gisants  en  France,  encore  qu'ils  ne  seraient  pas  habitants  dans  le      ^^^<^* 
royaume.  Cette  franchise  concerne  aussi  les  habitants  des  comtés  de 
Neuchfltel  et  Valangin. 

Le  roi  de  France  ayant  créé  chevalier  Henri  II,  duc  de  Longue-    Aide  payée 
ville,  les  habitants  du  pays  furent  obligés  de  lui  payer  une  aide;  ^^"/J®^^* 
ceux  du  Locle  seuls  délivrèrent  pour  ce  sujet  la  somme  de  3750     Hemin. 
livres  faibles,  comme  il  paraît  par  une  quittance  du  23  avril,  signée 
Samuel  Chambrier. 

Le  1*'  mai,  le  Conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume  qui  p?*"*^^^»'»" 

'  "^  ^         tume  donné 

suit  :  par  lo  conseU 

de  ville. 

Lorsqu'un  créditeur  fait  taxer  à  son  débiteur,  et  que  cette  taxe  a  été  dnement    Le  débiteur 
notifiée  par  le  sautier  après  les  usages  requis,  le  dit  débiteur  ne  formant  aucune  ^o**  *®  clamer 
clame  ni  opposition  dans  la  huitaine,  à  compter  dès  le  jour  de  la  notification      v^" 
de  la  taxe  faite,  la  taxe  devra  sortir  son  effet,  et  le  débiteur  forclos  de  pouvQÎt 
^e  reçu  en  clame  sur  la  dite  taxe. 
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1635  A  rînstance  de  Biaise  de  Méliand^  ambassadeur  de  France,  qui 

^  G^ns^    avait  fait  son  entrée  à  Soleure  le  30  mars,  ce  canton  accorda  quatre 
lYonpes  Hccor-  compagnies,  de  deux  cents  hommes  chacune,  qui  allèrent  aux  Gri- 
^Francef     ^^"^  P^^**  ^^  service  du  roi  conlre  les  Espagnols,  qui  tenaient  le 
Milanais.  Les  cantons  et  leurs  alliés  tinrent  en  outre  une  journée  à 
Soleure,  les  6  et  7  août,  où  ils  accordèrent  à  Louis  XIII  quatre 
régiments,  contenant  chacun  douze  cents  hommes.  Les  colonels  fu- 
rent: 1.  Louis  d'Erlach,  seigneur  de  Castelen,  de  Berne;  2.  Tavoyer 
Bircher,  de  Lucerne  ;  3.  François  d'Afl&7,  avoyer  de  Fribourg,  gou- 
verneur de  Neuchfltel,  et  4.  Jacques  de  Slavay,  seigneur  de  MoUon- 
din,  de  Soleure,  depuis  gouverneur  de  Neuchâtel.  Ce  dernier  com- 
mandant cette  année  en  Lorraine,  et  voyant  que  GaHas,  général  de 
TEmpereur,  voulait  pénétrer  par  là  dans  la  France  pour  la  ravager, 
Jacques  de  8ta-  se  plaça  avoc  SOU  régiment  entre  Vie  et  Moyenvic  pour  Ten  em- 

GiSfa/Te^teer  P*^^®^>  ^*  ^®  général  fut  par  là  détourné  dde  son  dessein;  ce  qui 
en  France,    acquit  beaucoup  de  gloire  au  colonel  Mollondin.   Cependant  les  Im- 
périaux défirent  quelques  compagnies  suisses  où  étaient  N.  Du  Ter- 
raux,  Abraham  Pury  et  autres  du  comté  de  Neuchfttel. 
Fiefd'Eriach       François-Louis  d^Erlach,  baron  de  Spietz,  avoyer  de  Berne,  et 
'  dïe<rte!*    ^*  d'Erlach,  capitaine,  seigneur  de  Bioley,  ayant  redemandé  à  S.  A. 
le  fief  d'Erlach,  prétendant  d'être  agnats  et  les  plus  proches  héri- 
tiers de  Thiébaud  d'Erlach,  le  prince  voulut  être  informé  du  droit 
qu'ils  y  avaient;  mais  n'ayant  pu  prouver  qu'ils  fussent  descendus 
du  premier  invétu.  ce  fief  fut  réuni  à  la  directe  faute  de  foi  et  hom- 
Les  revenns  en  mage,  et  les  revenus  en  furent  annexés  cette  année  à  la  recette 
àTfr^^^ln  du  Landeron  (V.  les  ans  1421,  1453  et  1621).  Ce  fief  d'Eriach  con- 
Landeron.     sistait  eu  quarautc-sept  hommes  de  vigne  situés  au  Landeron  et  en 
deux  muids  de  vin  à  prendre  dans  la  cave  de  S.  A.  au  dit  lieu. 
La  réunion  de  ce  fief  à  la  directe  se  conste  par  un  arrêt  du  con- 
seU  d'Etat  du  9  avril  1638. 
L'armée  impé-     Jean  de  Worth,  général  d'une  armée  d'Impériaux  et  de  Croates, 
^^j^'®j;Jj*^°  vint  au  mois  d'octobre  prendre  son  quartier  d'hiver  dans  la  Mon- 
dans  la  Mon-  tague  des  Boîs  OU  Franche-Montaguc,  dépendante  de  l'évêque  de 
tagne  des  Bois,  gy^^  prince  d'Empire  et  du  parti  de  l'Empereur  ;  mais  ses  troupes 
n'entrèrent  point  ni  dans  la  seigneurie  d'Erguel  qui  dépend  de  la 
bannière  de  Bienne,  ni  dans  la  seigneurie  de  Valangin,  qui  sont 
toutes  deux  limitrophes  de  la  Montagne  des  Bois,  et  ce  d'autant 
que  ces  deux  seigneuries  sont  alliées  des  Suisses.  Cependant  comme 
on  ne  se  fiait  pas  à  ces  Allemands,  on  trouva  à  propos  dans  le 
On  étabut  des  comté  de  Ncuchâtel  de  faire  la  garde  sur  la  Perrière,  qui  est  le 
fronSèw  dur  8T®"^  passage  pour  entrer  dans  la  seigneurie  de  Valangin,  Il  y  eut 
comté  da  côté  pendant  cinq  mois  une  garde  de  cent  hommes  qu^on  relevait  toutes 
deUFerrière.  j^^  semaines,  les  habitants  du  comté  et  de  la  seigneurie  de  Valan- 
gin étant  tous  obligés  de  faire  les  gardes  tour  à  tour  sous  la  con- 
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dnite  de  leors  officiers.   O  n'y  eut  que  les  hovargeoia  de  Neachfltel       1635 
qui  forent  exempts  de  faire  ces  gardes,  parée  qu'ils  les  montaient 
dans  leur  ville.    Pour  soulager  les  communautés  du  pays  des  frais  ^uSJ[^°tiS^des^ 
de  ces  gardes,  le  prince  voriut  bien  en  supporter  la  moitié.  ^^^^o^m!^ 

Les  Quatre-Ministraux  ayant  fait  bfllir  le  temple  de  Serri^res  en  Temple  de  ser- 
qualité  de  patrons  et  de  collateurs  de  cette  église,  Henri  Guy,  pas-    ^^^  *^* 
teur  de  ce  lieu,  en  fit  la  dédicace  le  14  juin  ;  le  diesal  ou  fond  sur 
lequel  le  temple  fiit  bâti  venait  des  Merveilleux. 

Gustave  de  Horn,  maréchal  de  camp  des  Suédois,  mourut  le  22  ^ort  dn  comte 
juîUet  1633.  Hora.  ^ 

Il  y  eut  cette  année  1635  une  peste  en  Suisse,  qui  enleva  beau-     P««te  en 
coup  de  monde.  On  avait  de  la  peine  à  trouver  des  pasteurs  pour      ^^^^'^ 
en  pourvoir  les  églises  vacantes.  La  contagim  se  fit  sentir  particu«> 
lièrement  aux  Ponts  de  Martel  et  autres  lieux  du  comté.  La  cherté      oiMrté. 
continua  aussi  à  se  faire  sentir,  Tannée  ayant  été  peu  abondante. 
La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  nonante-six  livres  le  muid,  mais  ^«^  ^  ^^« 
dans  la  suite  il  se  vendit  quatre  batz  le  pot;  Témîne  de  fhwieot 
valait  vingt  batz,  le  salignon  ou  le  pot  de  sd  cinq  batis,  k  livre 
de  fromage  quatre  batz,  etc. 

Au  mois  de  mars  1^^  Jean  de  Werth,  général  de  TEmpereur,       1636 
se  retira  de  la  Montagne  des  Bois,  et  d^abord  après  le  duo  de  Wei^  ^^fyc  ^Ina' 
mar,   général  suédois,  s*y  rendit  avec  ses  troupes  et  occupa  non  ^^^^^l 
seulement  cette  contrée,  mais  aussi  la  partie  de  la  Pranche«Comté  ^^^tièrèf  de^°' 
qui  joint  la  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Vafamgin  en  haut  le  Doubsi   <*  comté^^' 
et  il  s'étendit  jusquVi  Pontaiiier,  ayant  choisi  Mortaux  pour  son  se*  J^ dévoti^ra 
jour.  Ce  général  venait  faire  sa  dévotion  au  Lode,  et  il  y  fit  même       ^^>®- 
enaevehr  une  sienne  fille  morte  au  dit  Mortaux;  il  la  suivît  lui-même  sa  fiiie  y  est 
avec  une  partie  de  sa  cavalerie  jusqu'au  Lode,  tellement  que  ce     ^'^^^  ^' 
convoi  funèbre  fîit  très  nombreux  et  très  magnifique. 

^arrivée  de  cette  année  suédoise  sur  les  frontières  de  TEtat    onreeom^ 
de  Neuchâtel  fit  qu'il  fallut  continuer  de  faire  les  gardes,  mais  comme  ^M^aoxfron^ 
on  avait  jusqu'alors  changé  toutes  les  semaines  les  officiers  qui  oom-       ^^rei. 
mandaient  les  compagnies  qu'on  envoyait  aux  firontières  et  qu'on 
trouva  qu'il  y  avait  eu  de  là  beaucoup  d'inconvénient,  on  changea 
cette  manière.  Le  prince  étabKt  des  compagnies  permanentes  qi^il  Le  pdnce  éinr 
payait.  U  y  avait  à  l'ordinaire  six  compagnies  en  six  endroits  diffé-**  p^^pl^. 
rents.  Pierre  Guy  fut  établi  capitaine  pour  la  Cibourg;  Hugues  Tri-»      nentes. 
bolet,  maire  du  Lode,   était  placé  avec  sa  compagnie  sur  la  Per- 
rière; Pierre  Pury,  lieutenant  de  Colombier,  était  aux  Brenets;  Da- 
vid Rossdet  commandait  au  Cachot;  Jonas  Favarger,  intendant  des 
bois  et  des  bâtiments^  était  à  la  Brevine,  et  le  capitaine  Du  Terraux 
aux  Verrières. 

Les  Bourguignons,  les  habitants  du  comté  de  Monlbéliard  et  ceux  ^^  Boorpiig. 
de  la  Montagne  des  Bois  se  réfugièrent  en  très  grand  nombre  dans  tagïeut  dans  lê 
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1636      la  souveraineté  de  Nenchfttel  et  Valangin;  il  n*y  avait  presque  point 
^"^  diâtei.^^^'  de  maisons  où  il  y  en  eut  quelques-uns,  et  il  y  eut  m6me  plusieurs 
FamiUes  qui  7  familles  qui  préférèrent  de  rester  au  pays,  ne  se  souciant  pas  de 
'^^^      retourner  dans  leur  patrie,  quoique  les  ennemis  s*en  fussent  re» 
tirés.  • 
Le  pdnce  de      Le  27  mai  1636,  le  prince  de  Condé  se  rendit  en  Franche-4k)mté 
^'^  Dôîe!'^^^  à  la  tête  de  Tarmée  de  France  et  assiégea  Dôle.    Les  Suisses  lui 
ayant  envoyé  des  députés  pour  le  prier  de  se  retirer  à  cause  de 
la  neutralité  de  la  Bourgogne,  il  les  amusa  pendant  quelque  temps, 
mais  voyant  approcher  un  secours  d'Allemagne,  il  se  retira.  Le  duc 
de  Longueville  s'était  aussi  rendu  dans  la  Franche-Comté  avec  des 
H^iri  u  qui  troupes  pour  aider  le  prince  de  Condé  à  en  chasser  GaUas  ;  il  battit 
l'aider  iMt  le  le  duc  Charles  de  Lorraine,  qui  s'était  joint  à  ce  général  allemand, 
n^«>       auprès  de  St-Jean  de  Losne.  Hais  le  roi  Louis  XUl  les  rappela,  d'au- 
tant que  les  Suisses  avaient  intercédé  pour  la  Franche-Comté. 
Leestiéddsre.     Les  Suédois  se  retirèrent  aussi  sur  la  fin  de  l'année  et  retour- 

tournent  dans 

leBrisgwi.  nèrout  daus  le  Brisgau.  Pendant  leur  séjour  en  Franche-Comté,  ils 
fréquentaient  familièrement  dans  le  comté  de  Neuchâiel  et  dans  la 
seigneurie  de  Valangin  sans  offenser  personne];  ils  étaient  bons  sol- 
dats, bien  couverts  ;  tous  les  cavaliers  avaient  des  colletins  de  bufQe 
iftt'ils  nommaient  bufietins.    Pendant  leur  séjour  en  Bourgogne, 


Butin  qaiis    amenèrent  dans  les  comtés  beaucoup  de  butin,  de  linge,  de  meu- 

gena  du  oomté.  blcs  et  autres  denrées,  qu'ils  vendaient  i  très  bas  prix,  et  comme 

plusieurs  personnes  faisaient  difficulté  d'acheter  de  ce  butin  qui  avait 

'  été  pris  à  des  voisins,  dès  que  ees  Suédois  s'en  apercevaient,  ils 

en  faisaient  des  tas  et  y  mettaient  le  feu,  ce  qui  fil  que  dans  la 

suite  on  aima  mieux  acheter  ces  meubles  que  de  les  voir  brûler.  Par  là 

les  peuples  du  comté  de  Neuchâtel,  et  surtout  ceux  des  Montagnes, 

se  pourvurent  abondamment  de  linge  et  de  toutes  sortes  de  meu- 

Bo^^rt  pour  ^^^^'  ^^^  paroissieus  de  Rochefort  achetèrent  une  belle  cloche  pour 

fiooiiyres.     jn  gomme  de  500  livres. 

^ta^  donnés'     ^^  Conseil  de  ville  donna  cette  année  plusieurs  points  de  cou- 
^e^^e!***  tume  à  divers  particuliers  qui  les  demandèrent. 

Du  23  avril: 

La  femme  a       Que  la  femme  a  part  aux  accroissances  faites  ayee  son  mari,  UToir  la  moitié 

part  aux  ac-    ^^  ungmwia  faits  pendant  la  conjonction  du  mariaf^e,   et  ce  toutefois  «près 

^^  avoir  levé  les  dettes  qui  se  trouveront  faites  pendant  la  dite  coigonction. 

l^s  mâles  pré-     Que  les  mfties  sont  préférables  aux  femelles   an   fait  de  la  succession   des 
férés  pour  les  "^ 

armes.         armes. 

Les  enfimts  re-      Qu'une  flile  orpheline  représente  son  père  et  est  autant  habile  à  la  succession 
présentent  leur  ^g,  i,i^„g  ^^  ^q^  grand*père  que  le  serait  son  père  s'il  était  en  vie,  lorsque  le 
grand*père  est  encore  saisi  du  bien,  et  qu'il  n'y  a  aucun  accord,  traité  et  con- 
vention faisant  au  contraire  par  où  le  fils  eut  fait  quittance  at  renoncé  par  ex- 
près au  bien  encore  A  écheoir. 

Quand  le  père      Lorsqu'un  père  veut  contraindre  un  sien  enfant  de  retirer  sa  légitime  pendant 
veut  douier  .    \  «      i         .  _      t.  .i   i     i  .    #  .  „  ... 

la  Intime  à   ^a  vie  et  I  exclure  de  ses  autres  biens,  il  le  doit  faire  par  figure  de  justice   et 


PRINCE  D£  NEUCHATEL.  35    LIVRE  II. 

se  déclarer  par  serracnt  de  l'étai  de  ses  biens  et  dettes,  afin  qu*i1  ne  soit  fait         1636 

aucun  tort  au  dit  enfant  de  sa  léiritime  portion.  son  fils  et  Tex- 

Tx     n       A.  c*^"  ^"  reste. 

Du  3  août: 

Lorsque  deux  personnes  mariées  ont  un  ou  plusieurs  enfants,   le  père  Tenant  La  yenye  Jouit 
k  décéder,  après  avoir  été  en  communion  pendant  an  et  jour,  la  dite  mère  peut  de  I»  moitié  des 
retirer  la  moitié  de  tous  les  biens,   tant  propriétaires  que  d'accroissances  dé-   ^^^^  f^  ^^ 
laissés  par  son  dit  mari  et  à  lui  appartenants  lorsqu'il  vivait,  après  qu'avant    ^^  enfants, 
toutes  cboses  on  ait  levé  ses  dettes  sur  le  dit  bien,  afin  que  la   veuve  puisse 
jouir  de  sa  moitié  et  la  posséder  par  usufruit,  suivant  la  coutume,  sa  vie  natu* 
relie  durant,  sans  qu'aucunement  elle  la  puisse  vendre,  engager  ou  aliéner,  si-  ^près  la  mort 
non  que  ne  fût  par  connaissance  de  justice  ou  par  nécessité  connue;    et  après  delà  veuve  les 
le  décès  de  la  dite  mère,  la  moitié  des  biens  paternels  qu'elle  jouissait  par  us    biens  revien- 
reviennent  entièrement  aux  dits  enfants,  sans  qu'elle  les  puisse  donner  k  qui    °™^|^|^  ^' 
que  ce  soit;  et  pour  ce  qui  concerne  l'autre  moitié  des  biens  du  dit  père,  elle 
est  écbue  et  dévolue  de  plein  droit  aux  dits  enfants  en  leur  propre,  dès  le  jour 
de   son    décès ,    lorsqu'il    n'y    a    aucune    disposition    ou    traité    qui    fasse    au 
contraire. 

Cette  année  fut  encore  peu  abondante  en  gfraln.  La  peste  régna    Année  peu 
k  Neuchâtel  et  il  y  eut  une  grande  cherté  de  vivres,  tellement    abondante, 
que  la  pesta  et  la  famine  firent  un  grand  ravage  dans  le  comté;  il      cherté. 
y  eut  dans  la  ville  de  Neuchfltel  soixante-six  familles  infectées.  La 
foire  de  la  St-6all  se  tint  k  Auvernier;  le  pays  fut  fort  dépeuplé;  Foire  de  Neu- 
personne  n'osait  descendre  des  Montagnes  ;  les  bourgeois  de  Neu-  ®*^*  ^^^  ^ 
ehâtel  s'aidaient  les  uns  aux  autres  à  vendanger.   Il  y  eut  surtout 
en  Alsace  une  grande  mortalité  et  une  extrême  famine*  Mais  le  vin     Mortalité. 
ne  fut  pas  cher,  la  vente  se  fil  soixante-cinq  livres  le  rouid.  vente  du  vin. 

Au  commencement  de  Tannée  1637,  Jacques  de  Stavay,  seigneur       ^  g3^ 
de  Mollondin,  fut  établi  capitaine  et  lieutenant  ordinaire  de  la  sei-  Jacques  de  àta- 
gnemrie  de  Valangin.  Voici  le  serment  qa*îl  prêta  :  dt^^u^^ 

i.  Voua  jures  à  Dieu,  votre  'souverain  créateur,  d'avanœr  son  luMineor  ei  sa   germent  qu'il 
gloire,  selon  son  St-£vangile,  le  plus  Qdëlement  et  chrétiennement  qu'il  vous  prêta  en  cette 
sera  possible,  comme  aussi  de  conserver  les  saintes  ordonnances  et  corrections        qualité. 
àrtasées  pour  la  terre  et  seigneurie  de  Valangin,  en  tous  lieux  licites  et  né- 
cessaires. 

2.  De  bien  et  entièrement  maintenir,  avancer,  garder  et  faire  observer  et 
conserver  à  toiyoncs  de  tout  votre  pouvoir,  sens  et  entendement^  en  tonte  fidé- 
lité cl  rondeur,  sans  respect  ni  support  de  personne  quelconque,  l'honnenr, 
biens,  profit,  droits,  actions,  titres,  propriétés,  prééminences  et  autorités  souve- 
raines de  S.  A.,  notre  souverain  seigneur,  en  et  dehors  la  dite  terre  et  seigneu- 
rie de  Valangin,  appartenances  et  dépendances,  évitant  et  fuyant  son  dommage, 
infraction  ou  diminution  d'icelle  et  de  ses  revenus  en  tons  lieux  et  occasions 
qu'il  écherra,  tant  sar  eau  qu'en  quel  temps,  place  et  contre  qui  que  soit,  spé- 
daleaicnt  nos  jonx,  bois,  forêts,  rivières,  poissénes,  eaux  et  eonrs  dMœlles. 

3.  Voos  jures,  comme  dessus,  que  si  aucun  des  vassaux,  bourgeois  ou  sujets 
de  S.  A.  ou  quelques  autres  personnes  étrangères,  de  quelque  qualité  et  lieu 
qu'ils  fussent,  machinaient  en  ou  dehors  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Valan- 
gin, par  conspiration,  conjuration  on  entreprise  tendante  à  monopole,  s6ditiota, 
émotion  on  iiucuneiBent  à  rupture,  «tommage,  diminution  des  droitures  et  auto- 
tontes  souveraines  et  propriétaires  de  S.  A.,  comme  dessus,  ou  contre  son  hon- 
neur et  personne,  de  prévenir  et  obvier  de  tout  voire  pouvoir,  en  toute  fidélité 
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1637  ^  diligence,  et  dès  incontinenl,  si  possible  est,  le  rapporter  A  S.  A.  on  bien  5 
nous,  son  lieutenant-général  et  gouvernear  en  ses  comtés  de  Neufcbfttel  et  V«- 
langin,  sans  rien  excepter,  ni  receler,  à  ce  qu'il  y  puisse  être  pourru  comme 
de  raison. 

4.  Et  pour  autant  que  S.  A.  entend  que  votre  état  et  office  de  capitaine 
et  lieutenant  ordinaire  en  ce  lieu  de  Yalangin  soit  et  demeure  généralement  et 
entièrement  sous  la  charge,  pouvoir  et  autorité  de  son  gouverneur  et  lieutenant- 
général  de  Neufchâtel,  comme  seul  représentant  S.  A.  immédiatement,  vous 
promettez  et  jurez  d'exercer  votre  lieutenance  sous  notre  gouvernement  et  au- 
torité, en  oyant  fidèlement  toutes  parties,  leur  assigner  journée  pour  les  expé- 
dier, comme  aussi  les  causes  les  plus  légères,  en  tant  que  bonnement  fHire  le 
pourrez,  remettant  et  renvoyant  à  nous  les  plus  pesantes  et  de  conséquence 
avec  sûr  et  ample  avis  de  l'importance  et  qualité  d'iceiles ,  pour  y  pourvoir 
ainsi  que  de  besoin,  comme  aussi  de  nous  être  obéissant  en  tout  ce  qui  de 
notre  part  vous  sera  ordonné  et  commandé  tant  verbalement  que  par  écrit  et 
d'en  suivre,  garder  et  accomplir  nos  mandements  et  commandements  sans  au- 
cune contradiction. 

5.  Vous  jurez  aussi  de  rendre,  Taire  et  administrer  bonne  et  briève  justice, 
tant  au  pauvre  qu'au  riche,  à  Pétranger  qu'à  celui  du  pays,  sans  support,  faveur 
ni  acception  de  personne,  maintenant  les  femmes  veuves  et  les  enfants  orphe- 
lins en  leur  bon  droit,  et  de  garder  et  inviolablement  observer  tontes  les  bonnes 
coutumes,  usances,  privilèges  et  franchises  écrites  et  non  écrites,  que  ceux  de 
cette  seigneurie  et  terre  de  Yalangin  ont  légitimement  obtenues  et  jusqu'à  pré- 
sent notoirement  joui,  sans  leur  faire  innovation. 

6.  Enfin  de  bien  et  sincèrement  exercer  votre  charge  et  office  en  tout  ce 
qui  en.  dépend,  sans  fraude,  aguet  ni  barrât  et  sans  respect  de  nulli.  Ainsi  Dieu 
vous  soit  en  aide(*). 

Le  prince  Henri     Au  Commencement  d'arril  1637,  le  prince  Henri  II,  comme  cooi- 

^^B^'^e^"  mandant  Parmée  du  Roi,  revint  en  Bourgogne  où  il  prit  le  tort  de 

prend  plusieurs  St-Amours  et  les  TîKes  de  Montagny,  Sanrgny  en  Bresse,  les  chA- 

places.      teaux  de  Crèvecœur,  Estoile,  Chateau-Chftlons,  Btetterens  et  qfàÊHie 

autres  places.  Il  en  chassa  pour  lors  Gallas,  général  de  FEmpereur. 

Les  Suédois       L.^  duc  de  Weîmar,  général  des  Suédois,  entra  avec  son  armée 

'®^®'^?|J^*^8  dans  TEvôché  de  Bâle  pour  y  prendre  ses  quartiers  d'hiver;  il  prit 

BAie.       pour  otage  le  châtelain  de  Delémont  (Y.  Tan  1645).    Les  habitants 

de  TEvôché,  à  la  réserve  de  ceux  de  la  seigneurie  d*Erguel,  avaient 

à  Tordinaire  des  troupes,  soit  des  Suédois,  leurs  ennemis,  soit  des 

Impériaux,  leurs  amis  et  alliés,  mais  ces  derniers  leur  étaient  plus 

à  charge  que  les  premiers. 

Demandes  des      Les  communiors  dcs  Verrières  demandèrent  à  la  seigneurie  : 

commiiniers  ^ 

des  Verrières.^       i.  De  pouvoir  imposer  des  giettes  aux  étrangers  habitants  rière  leur  parolBae 

poser  des      et  qui  y  ont  des  terres,  Bourguignons  ou  antres,  s' offrant  de  ne  leur  pas  de^ 

^^  mander  davantage  qu'aux  comrauniers  même.  Ils  se  fondaient  sur  ce  q«'étuit 

obligés  d'établir  des  messelliers  pour  garder  les  terres  de  ces  étrangers,  aussi  bien 

que  leurs  propres  terres,  pendant  que  les  étrangers  étaient  exempts  de  cet  of- 

Qn'on  leur     flce,  il  était  juste  qu'ils  contribuassent  quelque  chose  à  ce  s^jet.  2.  Qu'on  leur 

^'ce^'ito    donnât  une  copie  de  l'inventaire  des  redevances  dues  au  ministre  du  lieu,  dressé 

^^'^ISstrê  ^'  ^^^^  "^^  auparavant.  3.  Qu'il  plût  à  la  seigneurie  d'aognMnter  le  prix  qu'elle 

(*)  M.  de  MoUondin  a  été  le  dernier  qui  a  exercé  la  charge  de  eapUOne  de  Valansin. 
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^nne  à  lean  tireur»  el  mousqueUirM  qui  y  étant  ea  grand  nombre,  ce  qu'on        1637 

leur  donnait  n*était  pas  suffisant  ponr  payer  la  poudre  qu'ils  consumaient.  Qii^  plisse  au 

^  ^         '^  ^  r  T  prince  d*Aug- 

La  seigneurie  leur  accorda  ces  trois  choses,  et  à  Tégard  du  prix  ™Tout'^iear^2t  ' 
do  tirage,  au  lieu  de  30  livres  qu^on  leur  donnait  avant  cela^  on     *'^^^' 
leur  accorda  annuellement  100  livres  faibles  à*  retirer  auprès  du 
receveur  des  deniers  casuels.  Cet  arrêt  fut  donné  en  conseil  d*Etat 
le  8  août  1637. 

Le  30  août  mourut  Louise  de  Soissons,  épouse  du  prince  Henri  11;  ^l!^i^^^^ 
elle  avait  eu  deux  fils  avec  son  époux,  mais  ils  moururent  j^nes,  pr^^^^enlfn 
et  une  fiUe  nommée  Marie,  dont  il  a  déjà  été  parlé  Tan  1625«         ^  ^^  "»^ 

Au  mois  de  juin  1637,  Ie9  cantons  s*assemblèrent  a  Bâie  pour    Leseantons 
délibérer  sur  les  moyens  de  mettre  à  couvert  les  frontières  de  la  mettre  S  eon^ 
Suisse  des  troiq>es  étrangères.  Mais  toutes  leurs  précautions  n'em*       tières. 
péchèrent  pas  le  duo  de  Weimar  d'entrer,  comme  il  fit,  le  2  no-«  MaisUsA'em- 
vembre  pendant  la  nuit  dans  TEvéché  de  Porrentruy,  don*  il  se  n^^^V^^ 
saisit  sans  taer  seulement  un  homme;  il  attaqua  cetEvéché  comme  suédois  dans  le 
appartenant  à  un  prince  d'Bmpire*    Cette  invasion  causa  beaucoup    ^^'"^^'^''^* 
d'embarras  aux  Suisses  ;  Solenre  fut  obligé  re  mettre  des  garnisons 
dans  ses  châteaux  de  Thierstein  et  de  Domeck.  On  continua  aussi 
dans  le  comté  de  Neuchâtel  et  de  Valangin  de  faire  des  gardes  sur 
les  frontières. 

Le  Conseil  de  ville  donna,  le  .24  octobre,  le  point  de  coutume  Jfo^^  de  con- 

'  »  r  "-^— "    tnme  rendn  par 

qui  suit  :  *«  c^|U  ^e 

Lorsqu^un  mari  et  sa  femme  ont  fait  des  dettes  par  ensemble  pendant  leur  Les  dettW  de  la 
^.        ,  .  1     !_•       j  •        .     ■  ^M.^       •  •        •«  j     conjonction  se 

conjonction  de  mariage,  le  bien  du  mari  a  tomourB  été  saisi,  soit  en  cas  de  p^ent  par  le 

décret  ou  autrement  avant  celui  de  la  femme,  pour  payer  les  susdites  dettes.      Uf^^Se^soî? 

Le  9  janvier  précédent,  il  en  avait  donné  un  autre  qui  porte  :       ^'^^"ityeî*  '** 

Après  la  mort  d'une  personne  sans  hoirs ,  ses  oncles  et  tantes  lui  doivent  Les  oncles  pas- 
snccéder  préférablement  à  leurs  neveux  et  nièces  et  aux  cousins  germains  et  «ent  avant  les 
eousines  germaines  du  défunt.  (V.  l'an  16650  "^'^ 

On  fit  beaucoup  de  vin  cette  année  et  peu  de  grain.  On  vendit  Beaneonp  de 
le  froment  vingtHiuaU*e  bats.  La  vente  se  fit  à  Neuchfltel  quarante  ^^^y^te. 
livres  le  muid. 

David  Favargier,  procureur-général,  ayant  été  envoyé  en  France       1638 
auprès  de  S.  A.,  arriva  à  Paris  au  commencement  de  cette  année  2tr*«iv*Tà 
1638,  où  il  assista  au  Conseil  du  prince  qui  y  présida  lui-même.  D  parts  auprès  dn 
s*agissait  principalement  de  trouver  quelque  expédient  pour  mettre  ^J^r^®?^]J^^" 
à  couvert  les  comtés  des  insultes  des  troupes  étrangères  qui  étaient  les  comtés  des 
dans  la  Franche-Comté,  et  surtout  des  Impériaux  qui  étaient  les  en-  ^°^^f^' 
nemis  de  la  France,  cela  obligeant  les  habitants  des  comtés  de  Neu- 
châtel et  Valangin  de  continuer  les  gardes  avec  beaucoup  de  dé- 
pens.   Le  prince  voulant  soulager  ses  sujets,  s'engagea  d*en  sup-  Le  piinee  s'en- 

r  r  o  j^oo  T      çjj^  ^  payer 

porter  la  moitié.  *«  moitié  Bas 

^  gardes  des 

Le  28  février,  les  Suédois  assiégeant  RheinfeMen  furent  battus  et    frontières. 
le  siège  levé  pour  quelques  jours.   Maïs  le  3  mars  les  Impériaux 
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»v^.^^%      ^Y^T^i  été  battus  à  leur  tour,  Rheinfelden  se  rendit  aux  Suédois  le 

pria  par  les   22  uiars.   Henri,  duc  de  Rohan,  s'étant  trouvé  dans  la  susdite  ba- 

taille  parmi  les  Suédois,  auxquels  les  Français  s'étaient  joints,  y 

reçut  deux  blessures,  ce  qui  Fayant  obligé  à  se  retirer  dans  Tab* 

Mort  dttdnc^do  baye  de  Kônigsfelden  pour  s'y  faire  panser,  il  y  mourut  le  3  avril. 

dansiaWaiUe.  ges  entrailles  furent  inhumées  dans  cette  abbaye,  mais  son  corps 

n  est^  eMeveu  fut  embaumé  et  conduit  à  Genève.  Marguerite  de  Sully,  son  épouse, 

sonnuuiBoiée.  tui  fit  faire  un  magnifique  mausolée  dans  le  temple  de  St-Pierre,  où 

Son  épouse,    elle  fut  aussi  depuis  ensevelie.   Le  duc  de  Rohan  était  âgé  de  soixante 

ans,  et  était  de  la  religion  réformée  (Y.  Jacqueline  de  Rohan,  1-586}. 

Efforts  inntiies     Le  16  mars  1638,  les  cantons  tinrent  une  journée  à  Soleure  pour 

p^OTprocîiwr  *^^h^r  <*®  meure  la  Franche-Comté  de  Bourgogne  en  assurance  el 

la  neutralité  en  hii  procurer  la  neutralité.    Ils  envoyèrent  pour  cet  effet  Maurice 

Bonrffosne.    ^gg^^^^  secrétaire  de  ville  de  Soleure,  en  France;  mais  ce  ftil 

de  LoîSlneTy  '""^*'®'"^'**»  Charles,  duc  de  Lorraine,  entra  dans  la  Franche-Comté 

entre.       avec  uue  armée  de  la  part  de  l'Empereur.  Henri  II,  duc  de  Longue* 

B'y^rend  aussi.  viUc,  s'y  rendit  aussi  avec  une  armée  de  Français.  U  reprit  CSiam- 

ses  exploits,  plitte  et  força  quelques  chftteaux,  et  quoique  le  duc  Charles  eût  une 

plus  forte  armée  que  la  sienne,  il  l'empêcha  de  rien  entreprendre. 

Le  prince  est  ^ç  Jq^  j^  LoncfueviUe  fut  cuvoyé  de  là  en  Italie  pour  y  comman- 

euToyé  en       ,       ,  t     ^  , 

Italie.       der  les  troupes  de  France. 
MiuriAKede       Le   Capitaine    Simon   Ballanche,    sieur  de  Bellevaux,  qui  avait 
lanche.^      épousé  Isabeau  de  Thielle,  de  laquelle  il  n'avait  eu  qu'une  fille 
Fief  de  Belle-  mariée  à  Jean-Jacques  Merveilleux,  ayant  acquis  l'an  1595  le  fief 
mille  de^er^  ^®  Bellevaux,  la  dite  Isabeau  posséda  ce  fief  jusqu'à  sa  mort  qui 
veiueuz.     arriva  le  8  mai  1638.  Après  cette  mort  Simon,  fils  du  dit  Jean- 
Jacques  Merveilleux  et  petit-fils  de  la  dite  Isabeau,  parut  en  Conseil 
d'Etat  le  19  juin  1638  pour  demander  la  mise  en  possession  et  l'in- 
vestiture de  ce  fief.  Il  fut  ordonné  qu'il  mettrait  ses  droits  et  docu- 
ments entre  les  mains  du  procureur-général  pour  aviser  à  la  con- 
servation des  droits  de  S.  A.  et  qu'il  en  demeurerait  en  possession 
sans  préjudice. 
HefBtoyerà      Le  môme  jour  19  juin  1638,  le  susdit  Simon  Merveilleux  de- 
veiiienx,     manda  encore  l'investiture  du  fief  Blayer,  en  qualité  de  gendre  de 
Jacques  Chambrier,  maire  de  Valangin,  dont  il  avait  épousé  la  fille 
unique.  Le  Conseil  d'Etat  rendit  la  même  sentence  qu'il  avait  rendue 
à  l'égard  de  du  fief  Bellevaux,  et  on  l'en  mit  en  possession  sans 
préjudice  des  droits  de  S.  A. 
Une  portion  du     Le  fief  Graud-Jacques  dont  il  a  été  parlé  aux  années  1537  et 
ques  ^»se  de  1^38,  ayant  été  partagé,  la  part  de  Jean  Merveilleux  passa  à  Jean^ 
Jean  Herven-  gon  fils  alué,  qui  n'ayant  eu  que  des  filles,  desquelles  Abraham 

leuz  à  Abraham  /<,.       i    .  ,.    ,  /    19  «    '  ■    •     •        . 

Cbambiier.  Chambner  avait  épousé  lainee,  celui-ci  eut  aussi  par  ce  mariage 
la  moitié  de  ce  fief  qui  mouvait  des  Merveilleux.  Abraham  Chambrier 
n'eut  qu'une  fille  unique  nommée  Salomé,  qui  fiit  mariée  à  Samuel 
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Qiambrier,  lequel  n'ayant  point  en- d*eafiEint6,  celle  moitié  parvint       1638 
après  sa  mort  par  partage  à  Rodolphe  Chambrier,  son  frère  pater* 
nel  et  Tun  de  ses  héritiers  testamentaires,  et  de  Rodolphe  elle  a 
passé  à  son  fils  qui  la  possède  encore  aujourd'hui.  L'autre  partie 
de  ce  fief  mouvant  de  Claude  Baillods  ayant  passé  de  cette  famille 
entre  les  mains  de  Jean  Hory,    S.  A.  la  prit  en  payement  de  ce 
qu'il  lui  devait  pour  la  somme  de  6000  livres  faibles  et  la  remit  L*aatre  moitié 
ensuite  pour  la  même  somme  l'an  1638  au  dit  Abraham  Chambrier  ^auBdlTAbra!^ 
pour  hd  et  les  siens,  à  la  charge  que  le  dit  fief  demeurerait  astreint    h»n  cham- 
et  obHgé  envers  Elle  et  ses  successeurs  aux  mêmes  charges,  de- 
voirs et  prestations  sous  lesquels  il  avait  été  auparavant  inféodé  et 
à  l'égal  des  autres  fiefs  qui  sont  dans  le  comté.  Il  est  encore  dit 
dans  la  dite  remise  qu'arrivant  reversion,  par  faute  d'hoirs  ou  autre- 
ment, le  prince  ne  serait  pas  obligé  de  rembourser  aucuns  deniers 
pour  la  réunion  du  dit  fief  à  son  domaine.  Les  deux  parties  de  ce 
fief  Grand**Jacques  ayant  été  ainsi  réunies  en  la  personne  d'Abra- 
ham Chambrier,  trésorier,  l'an  1638,  il  n'a  plus  été  partagé  dès  lors,  h.  le  nudre  de 
telleiuent  que  M.  François  Chambrier,  moderne  maire  de  Neuchfttel  François  cham- 

Diiâr  M  possède 

Cfils  du  susdit  Rodolphe),  le  possède  aujourd'hui  tout  entier.  ai\joiird*hiii. 

Le  9  août    1638    les    Suédois    battirent    encore   les  Impériaux   victoire  des 

dans  le  Brisgau.  La  ville  de  Brisach  se  rendit  le  29  décembre  aux  Prise  de  Bri- 

sacH 

Suédois  après  un  long  siège.  Il  y  eut  dans  cette  viU^  une  famine  Famine  dans  u 
des  plus  horribles;  une  miche  de  pain  s'y  vendait  12  francs,  un  œuf 
un  goulden,  une  poule  cinq  goulden,  une  livre  de  beurre  quatre 
goulden^  une  livre  de  sel  12  batz,  une  pomme  3  batz,  une  courge 
7  goulden,  une  livre  de  tripes  de  cheval  7  batz.  On  y  dévora  tous 
les  chiens  et  les  chats;  les  officiers  n'y  mangeaient  que  du  pain 
d'avoine  et  les  bas  officiers  du  pain  de  son,  etc. 

La  peste  fut  à  la  Chaux-de-fonds  ;  elle  avait  régné  sans  discon-  Peste  dans  les 
tinuer  dans  les  comtés  depuis  l'an  1629,  tantôt  dans  un  lieu  et  tantôt      ^^"^^^ 
dans  un  autre,  mais  elle  n'y  iiit  pas  bien  échauffée. 

L'hiver  fut  extrêmement  froid,  beau  et  sec;  il  tomba  fort  peu   Hiver fiH>id. 
de  neige.  Le  printemps  fut  chaud  et  l'été  pluvieux.   Le  froment  et    Printemps 
le  vin  réussirent  assez  bien;   mais  l'avoine  et  les  grains  qu'on  sema  ^   °^eiix.^°' 
au  printemps  séchèrent.  On  vendit  le  froment  18  batz,  l'orge  10  vente  da  vin. 
batz,  l'avoine  20  gros,  etc.  La  vente  du  vin  se  fit  70  livres  le  muid. 

Au    commencem^t   de   l'année    1639,   la    femme  d'un  colonel       1639 
suédois  nommé  Taubadel,  qui  était  en  quartier  d'hiver  dans  le  pays  Horriwe  mas- 
de  Porrentruy,  fut  curieuse  de  voir  la  Franche-Comté  sans  y  être  dame  suédoise 
connue,   parce  qu'elle  appréhendait  la  fureur  des  Bourguignons,    'tl*?!"** 
EDe  tflcha  donc  de  s'y  rendre  incognito;  mais  ayant  eu  le  malheur,     pranche- 
auprès  du  village  de  la  Grand'Combe,  d'être  découverte  par  quel-      ^'"^^' 
ques  particuliers  du  pays,  ceux-ci  s'en  saisirent  et  la  traitèrent  avec 
la  cruauté  la  plus  inouïe  ;  ils*  tau  coupèrent  les  mammdies,  le  nea^ 
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1639      les  oreilles,  lui  arrachèrent  les  yeux  et  firent  des  choses  que  la 

pudeur  ne  permet  pas  de  dire;  enfin  fis  lui  coupèrent  la  tête.  Le  duc 

Vengeance  qne  Bernard  de  Weimar  ayant  appris  cette,  action  barbare  en  prit  vengeance 

^nt  si^  les  <l*une  manière  terrible.  Quoiqu'il  n'y  eut  que  très  peu  de  personnes 

Boargnignons.  coupables,  Cependant  il  y  en  eut  un  très  grand  nombre  qui  en 

souffrirent;  il  avait  d'ailleurs  aussi  des  raisons  de  rroire  que  sa  fille 

qui  était  morte  trois  ans  auparavant,  avait  été  empoisonnée  par  les 

Bourguignons.  Ce  duc  étant  donc  entré  dans  la  Franche-Comté  avec 

son  armée,  brûla  Mortaux  et  tous  les  villages  et  lieux  voûins  où 

cette  barbarie  avait  été  commise.  Pontarlier  eut  le  môme  sort'  et  fut 

brûlée  le  24  janvier  1639. 

Les  pauvres  Bourguignons  se  réfugièrent  dans  les  Etats  voisins  ; 
mais  la  foreur  des  Suédois  était  si  grande  qu'Us  les  y  poursuivirent 
et  dès  qu'ils  pouvaient  en  attrapper  quelques-uns  dans  les  comtés, 
n'osant  pas  les  y  tuer,  ils  les  attachaient  à  la  queue  de  leurs  che- 
vaux et  les  traînaient  jusqu'en  Bourgogne  où  ils  les  faisaient  passer 
par  les  armes  sans  faire  grâce  à  qui  que  ce  fttt. 
Départdessné-     Après  Cette  expédition  les  Suédois  s'en  retournèrent  daBB:rAl- 

dois  pour  le  '^  '^ 

Brisflran.     gaco  et  dans  le  Brisgau.  On  fut  obligé  de  continuer  à  faire  les 
timiSit  rar  u'  gardcs  sur  les  frontières  des  comtés  de  Neuchfttel  et  Valangin. 
^comtésf^      Le  12  février  1639  le  conseil  d'Etat  fit  mi  arrêt  ordonnant: 

Diverses  ordOQ-       .    ^       .  ,       *.  i  t.i    ■  •  «     i  i>  .        »•■ 

nances  du  con«       1.  Que  les  tanneurs  qui  rerusent  un  batz  qu  ils  doivent  a  chaque  rois  qu  us 

seildEtat.     ^^posent  leur  cuir  à  vendre  sur  un  han  publiquement,  seroni  eontraînls  au 
payement  par  gagements  et  poursuites,  sauf  à  ies  entendre  dans  leura  raisons 
Notaires.      d^opposition.  2.  Que  les  notaires  seront  sommés  de  rapporter  les  relations  for- 
mellement ensuite  de  leur  serment,  et  s*ils  refusent,  il  y  sera  avisé  plus  outre. 
Abonnisse-     3.  Que  la  dernière  déclaration  de  S.  A.  sur  les  difficultés  de  rabonnissemeot 
Le  re^venr    *^^  observée  régulièrement.  4.  Après  l'an  et  jour  expiré  le  receveur  se  mettra 
en  possêflfiion  ^"  possession  réelle  et  actuelle  des  pièces  taxées  selon  les  foraieâ  usitées,  et 

»pr  s  Tan  et    subhastées  è  défaut  de  payement  de  censés,  comme  de  bons  acquis  et  dévolus. 
jour  des  pièces 

subhniées.       {^  dernier  vendredi  dn  mois  de  mars  les  Bourffuifmons  vinrent 

Les  Boar-  ^     ^ 

ffoi^oDs  brû-  brûler  le  village  de  Renan  au  Val  de  St-lniier.  Ce  fut  sans  doute  par 
lentHenaa.    jj^jug  contre  la  religion. 

Bôie  et  Boche-     La  communauté  de  Bôle,  qui  allait  faire  sa  dévotion  avec  les 

client  *de  Bou- ^^?^^^  ^^  Boudry  daus  le  temple  de  Pontareuse,  s'accorda  avec 

diy  et  obtien-  la  communauté  de   Rochefort   pour  n'avoir  qu'un  môme  pasteur. 

'^^pourulurs^^Rochefort  était  avant  ceci  Tannexe  du  ministre  de  Boudry,  ce  qui 

éflriiftes.      était  fort  incommode,  les  malades  étant  le  plus  souvent  privés  de 

consolation  à  cause  de  l'éloignement  de  leur  pasteur,  outre  qu*il« 

n'avaient  que  peu  d'exercices  de  piété.  Ces  communautés  souhaitant 

donc  d'avoir  an  pasteur  et  de  se  détacher  de  l'église  de  Boudry, 

elles  en  obtinrent,  au  commencement  de  cette  année,  le  consente* 

menl  de  S.  A.  qui  même  y  contribua  de  quelque  rente  pour  la 

p,^^^,     pension  du  ministre.  On  élut  ensuite  pour  premier  ministre  de  BAle 

pasteur  k  Bôie.  OU  plutôt  pour  diacre  de  Boudry  Samuel  Hory,  qui  iîit  installé  pas- 
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teor  des  églises  de  Bôle  et  de  Rocbefort  le  5  mai  1639.   La  oom-       1639 
mimaulé  de  BAIe  bâtit  pour  lors  son  temple  sar  le  four  du  village    Temple  de 
et  une  maison  de  core.  Bôiebâti. 

Le  prince  Henri  D,  qni  avait  été  envoyé  en  Piémont  et  qui    Exploits  du 
eonmandait  l'armée  du  roi,  forte  de  12,000  hommes  d'infanterie  et^'^^'^^f^^^^'^ 
de  4000  de  cavalerie,  y  fit  d'abord  une  heureuse  expédition  qui 
anrftil  été  suivie  d'autres  progrès,  si  le  roi  ne  l'eût  rappelé  dès  le  poS*c'^miuf- 
mois  d'août,  pomr  aller  prendre  le  commandement  de  l'armée  du   g^^fl^oSe^en 
duc  de  Weimar  qui  était  mort  à  Brisach.  ^^wttf** 

Ce  prince  arriva  à  Colombier  le  14  août,  il  s'y  était  rendu  en  npasseàck)- 
batean  depuis  Grandson.   Personne  ne  sut  son  arrivée  que  le  pro-^      lombier. 
cnreur-général  David  Favargier,  qui  hu  alla  au  devant,  et  comme 
S.  A.  avait  pris  beaucoup  d'aDection  pour  lui,  il  Kii  conféra  l'état    Confère  u 

*^  noblesse  an 

de  noblesse  et  hii  donna  môme  un  fief  (*).  maire  Pa^w- 

Onoique  la  peste  ftit  fort  échauffée  à  Colombier,  le  priiire  ne  ubénutésdu 

laissa  pas  que  d'y  séjourner  jusqu'au  17  dn  *t  mois  d'août  qu'il  f^*^^,^ 

en  partit  pour  se  rendre  en  Allemagne,  après  avoir  fait  de  grandes  do  colombier. 

libéralités  aux  pestiférés  du  Heu.  Il  passa  à  B.âle  où  on  lui  fit  de 

grands  honneurs. 
Louise   d'Achey ,   épouse    de  François  -  Antoine   de    Neuchâtel,  Mort  de  Lonise, 

baron  de  Gorgier,  mouriA  le  2  sepitembre  et  fut  inhumée  à  Creesier.  ^^^  ^l^ 

Elle  était  de  la  maison  de  Scey,  une  des  plus  anciennes  de  la     dAchey. 

Franche-Comté,  et  son  père  était  baron  de  Maillot. 
Le  prince  ayant  l'année  précédente  accordé   au  trésorier  Abra-  Faveur  accor- 

bam  Chambrier  le  fief  Grand- Jacques  sous  une  condition  onéreuse^  J^^  ^J^ 

^  ,        %     1  A        j     Princ®  ^  Abra- 

enleva  cette  réserve  par  un  acte  de  cette  année,  a  la  requête  du    bamCham- 
dit  Chambrier,  auquel  S.  A.  promit  qu'au  cas  de  réunion  du  dit  fief       ^^^^* 
à  son  domaine,  on  restituerait  le  prix  de  l'achat  au  possesseur. 

Le  roi  Louis   XIII  permit  à  Henri  II  de  faire  citer  le    prince  Le  prince  de 
Frédéric-Henri  de  Nassau  par  devant  le  grand-conseil  de  Paris  pour  ^^^^  '^^t 
y  voir  décider  de  la  succession  de  la  maison  de  Chftlons,  touchant  conseu  de  Pa- 
les biens  qui  dépendaient  de  la  couronne  de  France,  comme  étaient  ^^{J  ^"^ 
la  principauté  d'Orange,  les  quatre   baronnies   qui   relevaient  du  son  de  la  prtn- 
Dauphiné  et  les  autres  biens  que  la  dite  maison  possédait  dans  le  ^Jf^de^jJ^JJ^ 
duché  de  Bourgogne.  Ce  prince  était  bien  fondé  à  requérir  que  baronnies  dn 
cette   succession  fût  décidée  en  France,  puisque  les  biens  étaient    ^*"p'^^- 
sujets  à  la  juridiction  souveraine  du  royaume.  Il  consentait,  à  la 
vérité,  que  les  biens  et  les  terres  que  cette  maison  possédait  et  qui 
étaient  dépendantes  de  la  maison  d'Autriche,  comme  étaient  celles 
de  la  Flandre  et  de  la  Franche-Comté,  fussent  du  ressort  du  grand- 
conseil  de  Malines  où  l'empereur  avait  renvoyé  celte  fameuse  que- 
relle entre  les  prétendants  à  cette  importante  succession  ;  mais  tou- 

C*)  Sa  race  «  été  éteinte  par  la  mort  du  mattre-bonrgeois  Jean-Baptiste 
Favargier  bob  pelit^-lls  mûrt  en.  1761. 
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1639  jours  soutenait-il  qu*il  n'était  point  de  la  compétence  de  ce  dernier 
conseil  de  s'immiscer  dans  les  questions  de  féodalité  du  royaume 
de  France  et  de  Tinvestiture  des  successions  qui  y  étaient  ouvertes. 
Droits  dn  duc  Et  d'ailleurs,  quant  au  fond,  de  quel  droit  la  maison  de  Nassau 
sur  la^Buocea-^  s'arrogeait-t-eUe  la  succession  de  Châlons  puisque  le  duc  de  Longue* 
BiondeChftions.  yOie  était  dosceudu  d'Alix  de  Châlons,  fille  aînée  de  Jean  de  Châ- 
lons IV.  (V.  les  ans  1416  et  1417.)  U  s'envisageait  conséquemment 
comme  le  seul  et  légitinw  héritier  des  biens  de  la  dite  maison  de 
Châlons  et  soutenait  que  Philibert  de  Châlons,  dernier  mâle  de  la 
maison,  n'avait  pas  pu  tester  à  son  préjudice.  Telle  était  l'opifiion 
du  prince  Henri.  C'est  là  une  matière  que  les  prétendants  français 
à  la  souveraineté  de  Neuchâtel  (comme  Mme  la  duchesse  de  Les- 
diguières  et  M.  le  comte  de  Malignon  descendus  de  la  maison  de 
Longueville)  ont  fortement  agitée  Tan  1707  pour  soutenir  leurs 
prétentions  à  la  pleine  souveraineté  de  cet  Etat,  et  que  M.  le  comte 
de  Mettemich,  ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  réfuta  par 
les  différents  mémoires  qu'il  publia  à  cette  époque.  (V.  l'an  17070 

Les  sept  cantons  catholiques  firent  tous  leur  efforts  pour  rétablir 
Jean-Henri  de  Hochstein,  évéque  de  Porrentruy,  leur  allié,  dans  son 
évêché,  d'où,  après  avoir  été  chassé  par  les  Suédois,  il  s'était  re- 
tiré dans  les  châteaux  de  Bechbourg  et  de  Domeck.   Os  vinrent 
Traité  pour  le  enfin  à  bout  de  faire  un  traité  avec  te  duc  de  Weimar,  peu  avant 
de^î^^ue^e  ^  ^OTt^  par  lequel  cet  évêque  fut  rétabli  et  rentra  dans  ses  états 
Bâie.       le  12  décembre.  Le  duc  retint  seulement,  par  cet  accord,  les  forges 
et  mines  de  fer  de  l'Evéché,  pour  avoir  de  quoi  entretenir  la  gar- 
nison de  Brisach.   II  fit  un  testament  par  lequel  il  légua  au  roi 
Louis  Xm  toutes  les  villes  qu'il  avait  conquises  en  Allemagne. 

Phénomène to-  Le  4  avril  1639,  par  un  jour  de  jeûne,  le  soleil  à  son  lever 
"'naiM.  ^^  montra  pâle  et  presque  sans  lumière  ni  rayons  ;  il  était  couvert 
d'un  voile  de  couleur  incarnate  et  qui  paraissait  tourner  avec  ra- 
pidité autour  de  son  centre  ;  de  derrière  ce  voile  il  sortait  une  nuée 
bleue  qui,  après  être  devenue  rouge  comme  du  sang,  tout  autour 
du  soleil,  prenait  une  teinte  jaune.  Ce  fut  trois  jours  après  la  pleine 
lune  que  le  soleil  prit  cet  aspect.  Il  ne  se  trouva  aucun  astronome 
ni  physicien  qui  pût  donner  quelque  raison  de  ce  phénomène. 

vignes  ffeiées      Huit  jours  après  toutes  les  vignes  gelèrent  à  la  veille  du  grand 

au  moto  d'avril,  y^^dredi,  qui  était  le  12  avril,  et  après  la  gelée  les  bourgeons  qui 

Cherté.      étaient  déjà  avancés  séchèrent.  Il  y  eut  une  grande  cherté  et  une 

Contagion  BOT  peste  dans  toute  la  Suisse;  la  contagion  attaqua  les  bêtes  conune 

le  bétaiL     j^^  hommes.  L'été  fut  fort  pluvieux  ce  qui  nuisit  aux  fruits  de  la 

terre. 

Vente  du  vin      La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  200  livres  le  muid,  40  livres 
fort  élevée.    |3  ge^iç^  Qq  {^  vendit  dans  la  suite  jusqu'à  230  livres  le 
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Le  30  janvier  1640,  Frédéric^ Henri  de  Nassau  fit  son  testa-       1640 
ment  par  lequel  il  instituait  pour  son  héritier  son  fils  Guillaume,  ses  pri^^c^^^^M- 
enfants  et  descendants  légitimes,  et  à  leur  défaut  il  leur  substitua  mu  d'où  le  loi 
Louise,  sa  fille  aînée.  C'est  sur  ce  testament  que  s'est  fondé  S.  M.  le  tiré^go^^u  ^ 
roi  de  Prusse,  pour  prétendre,  comme  il  Ta  fait  Tan  1707,  à  la  >«  souveraineté 
succession  des  biens  de  la  maison  de  Nassau,  Châlons >  Orange.  *®^®"*'"*®- 
Comme  la  maison  de  Nassau  avait  succédé  à  celle  de  Châlons  par 
un  testament  du  3  mai  1520,  de  même  la  maison  de  Brandebourg 
a  succédé  à  celle  de  Nassau  par  le  susdit  testament  du  30  janvier 
1640,  S.  M.  le  roi  de  Prusse-  étant  descendu  de  la  susdite  Louise 
de  Nassau,  après  que  la  postérité  ou  les  descendants  mâles  de 
Frédéric-Henri  de  Nassau,  testateur,  eurent  été  entièrement  éteints 
par  la  mort  du  roi  GuQlaume  son  petit-fils.  (Y.  les  ans  1584,  1618 
et  1702.) 

On  chercha  à  établir  celte  année  1640  le  canal  d'Entreroche  Cm»i  d'Kntre- 
au  Pays  de  Vaud.  Des  marchands  hoUandais,  avec  M.  Turretin  depAj«  de  v»ud. 
Genève,  en  furent  les  entrepreneurs.  Ce  canal  doit  joindre  les  deux 
rivières  de  la  Venoge  et  de  la  Thielle,  et  par  ce  moyen  réunir 
aussi  les  deux  lacs  de  Genève  et  de  Neuchâtel,  dont  le  premier 
décharge  ses  eaux  dans  la  mer  Méditerranée  et  le  second  dans  la 
mer  Océane. 

Par  une  sentence  des  Trois  Etats  du  6  juin  1640,  il  fut  arrêté        ^^ 
que  ceux  qui  se  transporteraient  sur  des  pièces  taxées  ou  subhas-     sentence 
tées  pour  juste  dû,  'sans    qu'il    fût    survenu  aucune  interposition  ^^^^^^ **<>"*" 
légitime,  et  desquelles  taxes  et  subhastations  il  y  aurait  lettres  judi-  nent  ou  B*em. 
ciaires  dressées  après  défense  faite  de  Tofficier  de  ce  faire,  ou  qui  p*^®**  ^®?  p*^" 

ces  taxées. 

8  empareraient  de  meubles  et  effets  taxés  comme  dessus,  devraient  être 
mis  en  prison  trois  jours  et  trois  nuits  et  payeraient  un  ban  accou-*  Châtiment. 
tnmé  pour  la  première  fois;  et  la  seconde  ils  subiraient  le  double  et 
la  troisième  fois  un  châtiment  exeihplaire  suivant  Texigence  du  cas; 
suppliant  H.  le  gouverneur  de  faire  émaner  un  mandement  aux  of- 
ficiers d'y  tenir  la  main  à  peine  de  repréhension,  et  de  les  &ire 
afficher  et  publier  aux  lieux  requis. 

Et  sur  les  abus  remarqués  aux  poursuites  des  sieurs  receveurs,  i^es  reeevem 
31  est  supplié  de  leur  ordonner  d'user  des  formalités  requises  et^,,^^t^. 
usitées  d'ancienneté,  avec  désignation  dos  sommes  pour  lesquelles  tions  doiyent 
elles  se  font,  et  qu'il  lui  plaise  d'ordonner  que  pour  cette  fois  et   Mmme^doe. 
sans  préjudice  des  droits  de  S.  A.  ses  sujets  soient  reçus  à  faire 
réemption  en  quelque  temps  que  ce  soit  durant  l'an  et  jours,  en 
rendant  principal,  intérêts  et  dépens  raisonnables,  et  qu'aussi  ils 
soient  reçus  en  opposition  sur  dites  subhastations.  Par  extrait  des 
registres  et  manuel  des  Etats^   signé  par  le  secrétaire  des  Etats, 
Nicolas  Tribolet. 
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1640  Le  15  septembre  1640  les  Imbitants  des  Verrières  payèrent  la 
deaVe^riSrS  ^™"*®  ^^  900  écus  petits  qu'ils  devaient  à  leur  pasteur  pour  l'af- 
payent  au  mi-  franchissement  de  la  dîme  de  chanvre  à  eux  accordé  le  18  sep* 
ïw^e^rdê  tiembre  1630.  David  Favargier,  conseiUer  d'Etat  et  procureur-géné^ 

la  dîme  de    rai,  au  nom  de  S.  A.  et  Jacques  Gélieu,  ministre  aux  Verrières,  au 

chanvre.      ^^^  ^^  j^  Classe  et  de  ses  successeurs,  leur  en  donnèrent  une 

quittance  datée  du  susdit  jour  15  septembre.  Et  le  même  jour  cette 

somme  fut  prêtée  à  des  particuliers  de  Neuchfttel  au  5  7o9  ^  ^<^ 

le  pasteur  de  Verrières  retire  encore  aujourd'hui  l'intérêt. 

Sur  le  2  décembre  Hugues  Tribolet,   maire  du  Lode,    tuteur 

étabU  de  Marguerite  de  Bonstetten,  fille  de  feu  Béat-Jacob  de  Neu- 

ckâtel,  baron  de  Gorgier,  parut,  ail  nom  de  sa  pupille,  en  justice 

de  Neuchfttel )  assisté  de  François- Antoiiie  de  Neuchfttel,  frère  de 

inyestitnreac-  Sa  pupille,  pour  demander  la  mise  en  possession  et  investiture  des 

cordée  à  Mw-  j^j^^jg  délaissés  par  Jeanne-Marie  de  Neuchfttel,  sœur  de  sa  dite 

(pôerite  de  Ben-  '  ' 

Btetten  de  Ken-  pupille,  ensevelie  le  29  octobre  ^  Neuchfttel,  et  ce  en  vertu  d'un  tes- 
chfttei.      tament  olographe  fait  par  la  défiinte  en  faveur  de  sa  dite  sœur  Mar- 
guerite. C'est  ce  qui  lui  iîit  accordé;  les  lettres  d'investiture  sont 
signées  G.  Carrel. 
Hiver  doux  en     Les  mois  .de  janvier  et  février  de  l'an  1640  furent  fort  doux, 
Syrien      mais  le  mois  de  mars  Ait  très  rigoureux  et  le  froid  dura  jusqu'à  la 
et  avril.  ,   fin  d'avril.  Le  3  mai  il  tomba  de  la  grêle  en  divers  endroits  du  comté. 

Grêle  en  mal,   _,  i.i. ,   /^  .«•««  j 

Été  pluvieux,  n  plut  presque  pendant  tout  lété,  ce  qui  fit  quon  iieut  que  de 

Chétfires  mois-     ,  A.       *^       .         '^     .  .  j  ^  i        u  -*x  »-. 

sonsetvenda-  chétives  moissons  et  vendanges,  de  sorte  que  la  cherté  augmenta 

cfiSé.      encore. 
Jour  de  jeûne      Le  9  septembre  on  célébra  un  jour  de  jeûne    et    de    prières 
extraordinaire.  ^^^^  |gg  Jg^^  comtés  pour  spaiscr  la  colèrc  de  Dieu  dans   ces 

temps  de  calamité.  Les  cantons  évangéliques  l'avaient  déjà  célébré 
trois  semaines  auparavant  pour  les  mêmes  fins, 
vinffainflruet.      On  fit  du  viu  fort  verd  qu'on  appelait  du  guinguet.    La   vente 
Vente  fort    se  fit  à  Neuchfttel  200  livres  le  muid;  dans  la  suite  le  vin  se  vendit 
***"*•       six  batz  le  pot,  la  livre  de  viande  deux  batz,  etc. 

1641  l'Ouïs  de  Bourbon,  comte  de  Soissons,  fut  tué  Tan  1641  ft  la 
MorideLoui»  bataille  de  Sedan,  et  Ton  crut  que  le  cardinal  de  Richelieu,  contre 

de  Bourbon,  '  i  ? 

bean  frère  dn  lequel  ce  comte  s  était  déclaré,  l'avait  &H  tuer.  Frère  de  Louise  de 
prince  Henri  IL  g^jgg^ng^  duchesse  de  Longueville,  morte  l'an  1637,  il  ne  fut  pas 
KaiMance  posf-  marié,  mais  il  eut  un  fils  illégitime  et  posthume  qui  nftquit  après  la 

Jï^r  de  scrts-  ■*^'^  ^^  *®"  P***®'  Comme  ce  comte  avait  passé  l'hiver  précédent 
sons.  dans  la  ville  de  Sedan  et  qu'il  y  avait  rendu  enceinte  ime  demoi- 
selle qui  était  de  la  religion  réformée,  il  vouhit  bien,  avant  que 
d'entrer  en  campagne,  faire  son  testament,  par  lequel  il  reconnut 
pour  sien  l'enfant  dont  cette  fiUe  était  enceinte  et  fiiire  k  la  mère 
un  legs  considérable.  D  doiuia  anssi  à  l'enfant  qui  devait  nattre,  aa 

Legs  que  lui  fit  cas  quc  co  fût  uu  fils,  de  grosses  rentes  et  entre  autres  l'abbaye 
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de  b  CouBtnre  qui  est  au  Mans  et  de  Tordre  de  SU-BenoU,  ainsi  que       1641 
d*autre8  abbayes  que  le  dit  comte  et  qu'un  laïque  peut  tenir  pendant  ^^^f  ^ 
qu'il  vit  dans  le  célibat.  L'enfant  qui  naquit  fut  appelé  Louis-Henri       père! 
et  fut  légitimé  Tan  1643.  U  a  été  connu  dans  la  suite  sous  le  nom 
de  chevalier  de  Smsions.  CV.  les  ans  1694  et  1699.)  Marie  de  Sois-  La  soeur  et  ht 
MmSy  princesse  de  Cariffaan,  scsur  du  dit  comte  de  Soissons,  et  la    ^^^^]^^^^ 
duchesse  de  Nemours,  fille  de  Louise  de  Soissons,  son  autre  sorar,  tèrent  de  ses 
héritèrent  de  tous  ses  autres  biens.  "*^  *'*"*• 

Les  sujets  de  la  seigneurie  de  Valangin  non  bourgeois,  et  qui  ceux  de  vaian- 
sont  de  servile  condition ,  prétendant  de  pouvoir  parvenir  aux  offices  n'a^e^rpas 
de  judicature,  aussi  bien  que  les  bourgeois  qui  sont  de  franche  «téaftaochie 
oeiiditi(m,  ceux-ci  présentèrent  une  requête  à  la  seigneurie  pour  "^  ^^^^^'^ 
être  maintenus  dans  leurs  droits,  ce  qui  leur  Ait  accordé,  et  ceux      Justice. 
de  condition  servile  exclus  de  toutes  charges  publiques.   L'acte  est 
du  2  février  et  signé  d'Affiry.  Quoique  ces  sujets  non  bourgeois  qui 
étaient  de  diverses  conditions  eussent  déjà  obtenu  auparavant  de 
certains  seigneurs  de  Valangin  quelques  franchises,  cependant  Us 
n'étaient  pas  encore  entièrement  libérés  de  la  main--morte,  qui  ex- 
cluait ceux  qui  y  étaient  astreints  de  pouvoir  siéger  et  juger  avec 
les  bourgeois  de  franche  et  libre  condition. 

A  la  fin  de  l'année  1641,  on  donna  commission  à  Jean  Cordier,    Reconnau- 
nataire,  de  renouveler  la  censière  des  Galand  de  Cornaux  avec  k"^^^^^^^^' 
faculté  aux  particuliers  qui  en  devaient  les  dites  censés  de  pouvoir    und  de  Ca- 
les rédimer  suivant  les  décrets  des  Audiences  et  les  arrêts  du       '^^ 
Conseil. 

La  récoite  de  TtuMiée  fut  encore  très  petite  ;  le  froment  se  vendit  Petite  réceite. 
à  Neuchfltel  26  balz  l'émine  ;  les  gelées  du  printemps  nmaireilt  beau- 
coup aux  vignes.  La  vente  du  vin  se  fit  128  livres  le  muid.  vente  da  vin. 

François --Antoine  de  NeuchAtel,  baron  de  Gorgier,  mourut  au       1642 
commencement  du  mois  de  mars  1642.  Il  était  premier  conseiller ^^Antol^de 
d'Etat.  Louise  d'Achey  son  épouse  était  morte  deux  ans  et  demi  avant    s^e?fiwt8. 
lui.   Il  en  avait  eu  deux  enfanls,  savoir,  Henri-^François,  baron  de 
Ck>i^r,  St-Aubin,  Sauges,  Frésens^  Montalohiez,  seigneur  de  MoUin, 
Ghassaigne,  conseigneur  de  Voillesin,  etc.,  et  Charlotte,  mariée  à 
Philippe-Eugène,  baron  d'Achey*  François-Antoine  avait  fait  un  tes-  son  testament. 
tament  par  lequel  il  avait  légué  12,000  écus  à  sa  fiHe  Charlotte, 
mais  son  frère  Henri**François  le  suf^M-ima  jst  retint  toute  la  suc» 
ceasion. 

Après  la  mort  de  François-Antoine,  le  tuteur  de  Henri  -  François  Le  tateur  de 
5on  fils  et  de  Charlotte  sa  fille  demanda,  par  devant  le  conseil  d'Elat,  "^'^^"^ 
en  leur  nom  le  15  avril  1642  l'investiture  de  tous  ses  biens,  tant  manderinveiti- 
en  fiefs  seignem-ies  que  ruraux.  Sa  demande  fut  enregistrée  pour        ^°^' 
éviter  forclusion,  et  comme  le  gouverneur  était  absent  on  renvoya  nesteaTo^é 
la  provision  sur  le  principal  jusqu'à  sou  retour.  ^d?  «oâvmeur. 
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1642  Henri-François  posséda  cette  baronnie  pendant  sa  vie  sans  que 

poM^de^^at^  sa  sœur  Charlotte  y  apportât  aucune  opposition.  Et  quoique  François- 

^pây^pai^d'/  Antoine  eût  donné  24,000  francs  à  sa  fille  Charlotte,  on  ne  put  les 

legs  à  3a  8«ar.  ^^^^^^  ^^  ^^^  g.^^^ 

Mwrt^AMede  Anne  de  Watte ville,  mère  de  François-Ânioine,  étant  morte 
8oD  testament,  quelque  temps  avant  ce  sien  fils,  avait  aussi  fait  un  testament  par 
dei^ôre  MovJun  lequel  elle  disposait  en  faveur  de  Mariruerite,  Tune  de  ses  filles*  de 

en  fayeiur  de  sa      ^.  ..      *^  .  ..  a*.  ii  •  -j 

fiUe  Mar-     quelques  biens  en  prérogative  et  entre  autres  de  la  seigneurie  de 

Derrière-Moulin,   qui  lui  avait  été  assignée  pour  sûreté  de  sa  dot. 

Opposition  au  ji^jg  François-Autoine  et  sa  sœur  Elisabeth  s'étaient  opposés  à  l'effet 

de  ce  testament,  et  le  dit  François-Antoine  étant  mort  avant  la  dé- 

oontinTiationdu^igiQn  J^  procès,  le  tuteur  de  Henri-François  et  de  Charlotte,  ainsi 

procès  contre  r  ?  .  t  7 

Margnerite.    quo  Tavoyor  d'Elisabeth  de  Neuchâtel  et  de  ses  enfants  continuèrent 
à  [riaider  contre  la  dite  Marguerite.  (Y.  l'an  1643.) 

Le  3  juin  1642,  Henri  II,  duc  de  Longue  ville,  étant  de  retour 

de  la  ville  de  Munster  en  Westphalie,  où  le  roi  l'avait  envoyé  peu 

de  temps  auparavant  pour  conférer  sur  les  moyens  de  faire  un  traité 

8econdmaria«re  de  paix  entre  les  parties  belligérantes,  épousa,  en  secondes  noces, 

avec  lÀTne  Ge-  ^^^  Aime-Geneviève  de  Bourbon,  fille  de  Henri  II,  prince  de  Condé, 

ncviève  de    Je  Conti,  elc.  Celte  princesse,  née  le  18  sepl^nbre  1620,  avait  deux 

frères,  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  et  Armand  de  Bourbon, 

prince  de  Conti.  Sa  mère  s'appelait  Chariotte^-Marguerite  de  Mont» 

morency. 

imîo'*ô "en  He-     '^'^'^'^  *^P^^*  ^^  mariage,  le  prince  Henri  II  fut  envoyé  en 
mont       Piémont  pour  y  commander  les  troupes  du  roi.  D  prit  la  ville  el  le 

^ '^'toneT^  chftteau  de  Tortone  sur  les  Espagnols,  le  26  novembre  1642. 

Les  bourgeois      Los  bourgeois  et  les  sujets  de  la  seigneurie  de  Valangin  ayant 

an^lslb^u^e  ^PP^'^  ^  second  mariage  du  prince  s'imposèrent  d'eux«-méme8,  au 
étrennean    mois  de  mai,  une  levée  de  40  pistoles  qu'ils  remirent  au  trésorier. 

SBsmamaril^^  Celui-ci  Icur  OU  doona  quittance,  qui  porte  que  cette  somme  a  été 
gratuitement  et  libéralement  donnée  pour  étrennes  à  S.  A.  S.  à  cause 
de  son  mariage,  mais  sans  conséquence  pour  l'avenir  et  sans  pré» 
judice  de  leurs  franchises.  La  quittance  est  du  15  juin,  signée 
Chambrier. 

Toutes  les  autres  communautés  en  usèrent  de  même  à  leur 
exemple,  quoiqu'elles  n'y  fussent  pas  obligées;  celle  du  Locle  donna 
aussi  40  pistoles  pour  son  contingent.  Comme  ce  prince  était  fort 
aimé,  les  peuples  voulaient  bien  lui  témoigner  par  ce  don  gratuit  le 
sèle  qu*il8  avaient  pour  son  service. 

Redonnés'      ^  couseil  de  viUe  de  Neuchâtel  donna  cette   année  plusieurs 

'"dê^TiîS!**^  points  de  coutume. 

«    ,  .  ,  3        Le  25  janvier  ; 

«or  le  droit  des  / 

liiens  de  la         Les  enfants  peuvent  retirer  la  moitié  des  biens  propriétaires  de  leur  mère 
mère  et  sor  les       ,       ^      .     .  ^  •      ,.  ... 

«oqnêts.       et  le  père  jouir  et  posséder  I  autre  moitié  par  us;  et  quant  au  accroiSMUces 
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ftiites  pendant  hi  conjonclioD  du  mariage,  après  les  dettes  levées,  le  père  en  1642 

retirera  la  moitié  en  propre  et  la  moitié  de  Taatre  moitié  qui  est  le  quart  par  Usufiroit  du 

usufruit,  et  les  enfants  l'autre  moitié  de  la  dite  moitié  qui  est  aussi  le  quart  ^^' 

pour  eux  et  les  leurs.  Pour  ce  qui  concerne  le  trossel,  linges  et  habits,  le  père  Trousseau, 
se  doit  contenter  (puisqu'il  y  a  des  enfants)  de  la  moitié;  savoir  un  quart  pour  I^^  ^  habits, 
lui  et  l'autre  quart  pour  le  tenir  seulement  par  us,  et  l'autre  moitié  sera  aux 
dits  enfants  issus  de  leur  mariage. 

Le  18  février  : 

Lorsqu'il  arrive  contravention  à  une  mise,   le  sieur  foncier  et  propriétaire  Contraventioii 
de  la  pièce  la  peut  faire  visiter  en  quelque  temps  que  ce  soit.  QuefestUdiôit 

Le  23  février  :  *"  "^«""^ 

Lorsqu'une  femme  a  vécu  passé  an  et  jourA  avec  aon  mari  et  en  a  laissé    En  cas  de  la 
nn  enfant  qui  meurt  aussi  quelque  temps  après  sa  mère,  le  ranri  qui  survit  l'un  J^^^  ^*^^  ^' 
et  l'autre  ne  peut  jouir  que  la  moitié  des  biens  délaissés  par  sa  fenmie,  mais  ^^^^^  ^^ 
à  regard  du  lit,  habits,  trossel ,  bagues  et  joyaux  délaissés  par  sa  femme,  le  mari  quel  est  le  droit 
en  aura  aussi  la  moitié,  savoir  un  quart  pour  lui  et  les  siens  et  un  autre  quart  en       do  père, 
usufruit,   et   l'autre   moitié  doit   parvenir   après   la   mort  de  l'enfant  aux  plus 
proches  parents  de  la  défunte. 

Le  3  août: 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  vécu  longtemps  ensemble  et  que  la  femme    Usufinlt  du 
vient  à  décéder,  le  mari  peut  avoir  son  usufruit  sur  tous  les  biens  délaissés  ""^étannuort™^ 
par  sa  femme  ;  mais  si  elle  a  laissé  des  enfants  survivants,  le  mari  ne  pourra  "[[^L^  enfiSts.^ 
jouir  qne  la  moitié  ;  pour  ce  qui  est  des  meubles,  ustensiles,  trossels,  habits  et  Meubles,  osten- 
joyaux  délaissés  par  la  femme,  si  elle  n'a  point  délaissé  d'enfants ,  ils  appariien-  '^^^biS'êt**' 
nent  entièrement  au  mari  pour  lui  et  les  siens,  mais  si  elle  a  délaissé  des  en-       joyanz. 
fants,  il  n'en  aura  que  la  moitié,  savoir  un  quart  pour  lui  et  les  siens  et  un 
quart  pour  le  tenir  en  us;  et  les  enfants  issus  de  ce  mariage  auront  l'autre 
moitié.  Inventaire  et  dénombrement  spécifique  doit  être  fait  des  biens  délaissés  Inventaire  doit 
par  la  défunte,  et  le  mari  les  doit  accuser  et  déclarer  par  serment,  si  les  héri-      être  iUt 
tiers  le  requièrent,  afin  que  le  tout  se  trouve  en  son  temps. 

Le  10  octobre  : 

Une  personne  décédant  sans   laisser  aucuns  hoirs  légitimes  procrées  de  son  Keveuz  exclus 
corps  et  sans  avoir  disposé  de  ses  biens  par  testament,  ses  parents  en  ligne   de  l'héritage, 
collatérale  Théritent,  et  les  plus  proches  en  consanguinité,  comme  sont  les  frères 
et  les  sœurs,  à  l'exclusion  des  neveux  et  nièces  (*).  Le  bien  du  défunt  mouvant      La  règle 
du  paternel  va  et  retourne,  an  susdit  cas,  aux  plus  proches  parents  du  c6té  pa-  JuSêrM  nateniis. 
temel  et  le  maternel  aux  plus  proches  du  côté  maternel.  En  ligne  collatérale  ^g^teSon^ên' 
il  n'y  peut  avoir  aucune  représentation.  (NB.  après  les  neveux  et  nièces.)  ligne  ooUaté- 

Une  personne  soumise  sous  tutelle  ne  peut  contracter  que  sous  l'aveu  et  Une  personne 
rautorité  de  ion  tuteur  légitimement  établi.  5SÏ5  wntoSjtw! 

Ceux  qui  veulent  appréhender  l'investiture  des  biens  d'un  défont,  en  vertu  Inrestiture sur 
d'un  testament,  doivent  présenter  sur  le  jour  des  six  semaines  depuis  l'enseve-  8einaSîes.^Pré- 
lissement  du  dit  défunt  or  et  argent  sur  table,  pour  satisfaire  les  légats  pécu-  et^dSnnnit^snr 
niares  contemis  an  dit  testament,  sous  peiiie  de  forclusion.  table. 

Un  homme  ayant  un  enfant  en  premier  mariage ,  et  sa  femme  venant  à  dé*  En  cas  de  se- 
céder,  il  se  remarie  à  une  autre  sans  es  avoir  aucun  enfant,  le  décès  du  mari  Ssufrûirdêfa 
anrvenant,  la  femme  survivante  peut  jouir  la  moitié  des  biens  de  son  mari  par  '^""''^v^?^^ 
nfl  et  peut  retenir  en  propre  pour  elle  et  les  siens  la  moitié  des  accroissances    premier  ma- 
faitei  pendant  leur  mariage,  après  les  dettes  levées  qui  auront  été  faites  pendant        n^ffe. 
leur  conjonction;  et  de  plus  la  dite  femme  peut  jouir  par  us,  sa  vie  naturelle 

(*)  Cela  a  été  réfbrmé,  les  neveux  viennent  en  concours  et  héritent  ce  que  leur  père  ou 
mère  aurait  hérité  s'il  était  vivant  (Y  Fan  ie56.) 
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1642  durant,  la  moitié  de  Tautre  moitié  de*  dites  aeeroisMincei,  le  reate  appartenant 
à  Tenfant  du  premier  Ut. 

1  e  15  octobre  : 

Acte  de  fonds  Tons  les  actes  perpétuels  qtii  attribuent  des  fonds  à  quelqu'un  rière  la  «ei- 
scSnetdoiyeut  ^^""^  de  Valangin,  stipulés  par  des  notaires  jurés,  doivent  requérir  le  sceau 
^"  ianffin  ^*  Valan^in,  et  le  dit  notaire  en  doit  relater  les  lods  A  la  seigneurie. 
Les  enfants  en  Les  enfants  ou  enfants  des  enfants  doivent  avoir  tous  les  biens  de  pères 
hôment  père  et  ®^  de  mères  décédés  ab  intestat,  qu'est  tout  le  patrimoine  et  les  acquêts  qu'ils 
8'ffy'^aSn7ùr- ^^^  ^"^^  durant  leur  mariage.  Hais  si  Tun  des  mariés  survit,  î!  peut  jouir  la 
vivant  père  ou  moitié  des  dits  patrimoines  et  moitié  des  acquêts  par  us,  sa  vie  naturelle  durant, 
frnit  de  la  moi-  en  ne  s*en  mésusant  ;  et  au  cas  que  les  pères  ou  mères  voulussent  partager  avec 
SUe^père  ^^ût  '^""  enfiinte,  ils  doivent  lenr  laisser  leur  légitime,  qui  est  la  moitié  de  tout  ce 
nartager, ildoit  qui  pourrait  autrement  lenr  appartenir  en  cas  de  mort  ab  intestat,  et  œ  tant 
tUne.  des  biens  patrimoniaux  que  des  acquêts  jusqu'au  jour  de  leur  dit  partage  et 
division. 

Le  8  novembre  : 

Le  père  ou  la       Un  père  ou  mère  ne  peut ,  sans  connaissance  de  cause,  priver  leurs  enfants 
mère  ne  peut    ,,*...  ....  j  .  .  « 

priver  un  de    de  leur  légitime  qui  de  droit  et  de  nature  leur  appartient,  ou  a  une  partie 

lêorlé^^e    d*icelle,  par  testament  ou  autrement,  auquel  cas  l'acte  serait  défectueux. 

sans  connais-        Lorsqu'un  père  ou  une  mère  ne  veulent  laisser  aucune  portion  à  leurs  en- 
sance  de  cause.  .  ,,...,  ,.  ..  *     i  .  j 

Le  père  pa  la  fants  des   biens  dont  us  peuvent  disposer,  ils  sont  tenus  de  leur  donner  du 

laiMer  ci^nqsols  moins  cinq  sols,  outre  leur  légitime  en  département  de  leurs  biens,  et  cela 
t^elîêtm^-  n'étant,  le  testament  sera  défectueux. 

ftnts.  Une  personne  ne  peut  par  son  testament  s'exempter  de  ses  dettes  ni  obliger 

peuTfiUre  son  "»  autre  à  des  choses  non* dues,  à  peine  de  nullité  du  dit  testament. 

'^tostament?'^      Le  22  novembre  1642  on  sentit  pendant  la  nuit  trois  secousses 

^de^tenef^^  d'uu  tremblement  de  terre.  Au  commencement  du  mois  de  juillet  les 

Belle  appa-    vignes  avaient  la  plus  belle  apparence  qu'on  eût  jamais  vue,  maÛB 

nés  ffiuée  par  les  pluies  froides  et  ensuite  la  brûlure  et  la  irrêle  enlevèrent  pres- 

les  pluies  sub-  *^  „  ,        «        ,  ,        .       »  »  *■ 

sequentes.     que  tout,  tellement  qu  on  fit  très  peu  de  vin.  Les  eaux  et  la  grêle 

firent  aussi  bien  du  dégât  au  Locle  et  à  la  Sagne.  On  fit  très  peu 

^u? chêru? ***  ^®  grain,  tellement  que  la.  cherté  continua  encore.  On  vendit  à 

Vente  du  vin.  Neuchâtel  33  batz  rémine  de  froment.  La  vente  du  vin  se  fit  h 

Neuchfltel  206  livres  le  muid  ;  le  pot  s'y  vendit  dans  la  suite  6  batz. 

1643  L'an  1643,  on  publia  en  Franche -Comté  de  Bourgogne,  par 
franveneûr de*  ordre  du  gouvemeur  de  cette  province,  le  mandement  qui  suit, 
en  fk^eâr  des  à  l'égard  de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin  : 

sujets  du  oomté 

deNeu^Atelet     '„Nohs   Çkode   de  Boffremont,    baron  de  Scey  sur  Saône,  du  conseil  de 

contre  les  cour-  „  guerre  de  S.  M.,  baillif  d*Aval,  colonel  de  cavalerie  pour  le  aervice  du  roi, 

'^ffiâgn^!"^    »  gonvemeor  général  des  années  au  comté  de  Bourgogne,  etc.,  savoir  faisons 

9  que  nous  ayant  été  fait  plaintes  depuis  peu  de  temps  en  ça  par  M.  d'Afry, 

vgonvemenr  dn  comté  de  Neufchâtel,  qu'aucuns  de  ce  pays  s'éMtBCipent  et 

^  prennent  la  liberté  de  faire  des  courses  et  attenter  rière  les  dites  terres  du 

.,  comté  de  ?ieufchâtel,  et  que  même  plusieurs  des  dits  libertins  pnUient  se 

^vouloir  mettre   ensemble   à  dessein  d'y  entrer  armés,  et  désirant  d'y  couper 

„cbemin  et  d'enpécher  par  tous  moyens  possibles  l'effet  do  seaUaUes  tctes, 

^  qui  sont  entièrement  contre  les  intentions  de  la  Coar  dv  pnrlemenl  et  des 

^  nôtres,  afin  de  maintenir  par  ce  moyen  la  bonne  voisioance  et  correspondance 

^  qui  s'est  de  tout  temps  observée  avec  le  dit  £tat  de  Neufchâtel ,  pour  ce  eat^ 
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,»il,  qae  nous  défendomi  très  expressémeiit  à  toi»  les  sujets  de  &  M.  et  totres        1643 

«du  comté  de  Bourgogne,  de  quelle  qualité  et  condition  qu'ils  puissent  être, 

9  de  faire  'telles  sortea  d'assemblées  ou  de  porter  aucun  préjudice  sur  les  terres 

n  dépendantes   tant  du  dit  Etat  de  Neufchâtel  qu'autres  qui  sont  au  voisinage 

„  de  cette  province,  comme  la  Suisse,  sous  peine  de  la  vie.  Pour  l'observance  Sous  peine  de 

n  ponctuelle  de  quoi  nous  déclarons  que  tons  ceux  qui  contreviendront  à  cette        ^  ^^ 

,, notre  présente  défense,  soit  par  effet  on  menaces  seolement,  devront  être 

,,  promptement  saisis  par  les  officiers  du  ressort  où  ils  se  rencontreront  et  les 

„  réduire  en  même  temps  aux  prisons  du  roi ,  aGn  d'être  chfttiés  comme  pertur- 

„  bateurs  du  repos  public.  A  quoi  ordonnons  aux  ofRciers  de  tenir  exactement 

qà  ce  sujet  la  main,  et  aux  habitants  des  commanautés  de  la  frontière  de  leur 

a  donner  à  ce  si^et  la  main  forte  et  toutes  assistances  requises,  puisqu'il  importe 

^  ainsi  an  royal  service  de  S.  M.  et  à  l'utilité  générale  de  la  province.  Fait  en 

ff  la  Cité  Impériale  de  Besançon  le  6  janvier  1643 ,  signé  Claude  Boffremont  et 

„plus  bas  Uurgey.'^ 

Le  Conseil  de  ville  de  Neuchâtei  d(Hina  le  7  février  1643  le  Jf <>*»**€  cou- 

tome  donné  par 

point  de  coutume  qui  suit:  lec^cude 

Une   personne  ne  peut  se  servir  pour  témoignage   de  ses  domestiques   et    Nul  ne  peut 

serviteurs,  ni  les  autres  ne  pourront  pas  se  servir  de  ses  domestiques  contre  ^ô^^uM-e  de 

lui  qu'auparavant  ils  n'ayent  été  congédiés  entièrement  et  hors  de  son  service,  "Î*^ÎÎÎS'***ÎÎÎ 

pain  et  sel,  passé  six  semaines,  le  tout  réellement  et  sans  fraude.  le  maître  des 

dits  domestl- 

Le  9  mai  il  fut  donné  cet  antre  point  de  coutume,  savoir:  4°^* 

One  la  même  formalité  qui  se  pratique  aux  justices  inférieures ,  s'observe  Hêmefbrmatlté 

en  la  jnstice  de  la  police,  savoir,  que  la  partie  qui  se  sent  grevée  d'une  sentence   ^  Justice  de 

doit  au  même  instant  et  avant  que  le  sieur  président  et  juges  se  séparent,  pro-  .^^^^  *^^ 
.    .      j  •    j         j       1  .^.^  1     j         j      .        ...        :    1     justice  dvUe. 

tester  de  pouvoir  demander  la  propriété,  ou  la  demander  incontinent  après  la 

sentence  rendue. 

Les  trois  fiUes  de  Rodolphe  de  Bonstetten,  dont  il  a  été  parlé   vente  de  la 
l'an  1631,  vendirent,  par  acte  du  11  octobre  1643,  à  François  de  .l^^^^euriede 
Bonstetten  leur  oncle,  la  moitié  de  la  seigfneurie  de  Travers  et  du  Travers  paries 
ief  de  Colombier  et  de  Vaumarcus  qui  se  perçoit  dans  la  baronnie  ^iJJiî^  a^enon- 
du  Val-de*Travers,  et  ce  pour  la  sonune  de  85,000  livres  faibles,  stetten  à  leur 
Le  sceau  du  gouverneur  d'Aliîy  fut  appendu  à  Tacte,  signé  par  le       ^^^^' 
secrétaire  d'état  au  nom  de  S.  A.  pour  marque  d'approbation. 

La  difficulté  suscitée  l'année  précédente  au  sujet  du  testament  continnadon 
fait  par  Anne  de  Watteville,  continua  cette  année  entre  Marguerite  g^et^^u^testo- 
sa  fille,  en  faveur  de  laquelle  elle  avait  testé  et  qui  en  soutenait  la  ment  d'Anne  de 
validité,  d'une  part,  et  entre  Elisabeth  et  les  enfants  de  François-    watteviue. 
Antoine  qui  s'opposaient  à  l'exécution  de  cette  donation  testamen- 
taire, d'antre  part.  Le  18  novembre  1643  les  arbitres,  nommés  par 
le  gouverneur  d'Affry,  à  la  requête  des  parties,  s'assemblèrent  dans 
la  Chancellerie;  ces  arbitres  étaient  David  Favargier,  maire  de  Neu- 
chfltel,  et  Nicolas  Tribolet,  tous  deux  conseillers  d'état,  par  devant 
lesquels  comparurent  Hugues  Tribolet,  maire  du  Locle,  agissant  au 
nom  de  Marguerite  de  Neuchâtei  et  Abraham  Tribolet,  tuteur  établi 
de  Henri -François  fils  de  feu  François-Antoine  de  Neuchâtei  et 
d'Elisabeth  sa  tante.  Après  que  les  parties  eurent  établi  leurs  droits 
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1643      et  leurs  défenses,  il  fut  prononcé  :  1.  que  la  paix  serait  entre  les 

touTârtitaS  parties,  etc.  ;  2.  que  la  dite  dame  Anne  de  Watteville  ayant  disposé  de 

nommés  par   plus  de  biens  qu'elle  n'en  possédait  et  que  les  fiefs  ne  pouvant  être 

^^  ?A^.^"  chargés  au  préjudice  du  souverain  et  des  agnats,  le  susdit  testament 

ne    pouvait   subsister.     Les    arbitres    déterminèrent  après  cela  la 

manière  en  laquelle  les  parties  devaient  se  faire  raison  de  leurs 

prétentions  réciproques. 

Henri n,piéiii-     Henri  n,  duc  de  Longueville,  s'était  rendu,  en  qualité  de  pre* 

©onftrac«8*de  °"^^  plénipotentiaire  de  France,  à  Munster  en  Westphalie,  en  vertu 
Monater,  y    du  pouvoir  quc  lui  en  donna  Louis  Xm  par  ses  patentes  du  30  aep- 

^mt^eû^  tembre  1643  (♦)  où  Henri  est  qualifié  de  prince  souverain  de  Neu- 
deprinoeson-  châtel  (supremus  priticeps  îfovi  Castri)  auquel  titre  de  prince  son- 

^^'"^tei.^*"  verain  aucune  puissance  de  l'Europe  n'apporta  aucune  opposition. 
Les  ambassadeurs  mêmes  de  l'empereur  y  donnèrent  leur  consente- 
ment par  leur  silence,  ce  qu'ils  n'auraient  pas  fait  s'ils  avaient  cru 
que  l'empereur  eût  encore  quelque  droit  sur  le  comté  de  Neuchfttel. 
Mais  comme  la  paix  ne  se  fit  pas  alors  et  qu'elle  ne  fut  conclue 
qu'en  l'an  1648,  Henri  n  fit  à  diverses  fois  le  voyage  de  Munster  à 
Paris  et  de  Paris  à  Munster. 

Abondante        Au  mois  de  mai  il  fit  plusieurs  gelées  qui  enlevèrent  le  fimit 

^^^'^f  ^  ^^^  des  arbres  ;  mais  on  eut  une  moisson  abondante ,  des  vendanges 

Prizdeiayente.  médiocres  et  d'excellent  vin  contre  toute  apparence.  La  vente  du 

vin  se  fit  à  Neuchfttel  120  livres  le  muid. 

1644 

Le  roi  de  France  ayant  créé  le  capitaine  Jacques  Guy  colonel 

d'un  régiment  de  Neuchfttel,  il  écrivit  pour  ce  sujet  à  son  ambas- 
sadeur résidant  à  Soleure,  M.  de  Caumartin,  la  lettre  suivante  : 

Lettre  de  Lonls      „  Ayant  mis  en  considération  les  bons  et  fidèles  services  que  ceux  du  Comté 

iMssad^  en    n  ^^  Neufchâtel  en  Suisse,  sujets  de  mon  cousin  le  duc  de  LongueTÎlle,  ont 

levée  qiFuto!?-  "  ^^^^^  ^^'^  ^^^^  ^^^  prédécesseurs  et  à  moi  dans  les  occasions  des  guerres, 

lait  Taire  à    „  j*ai  résolu  de  composer  un  régiment  de  dix  compagnies  de  capitaines  et  gens 

„  du  dit  Comté.  Et  parce  qu'il  y  a  présentement  dans  les  régiments  suisses  que 

Le  roi  voulait   „  j'entretiens  six  compagnies  et  une  demie  dont  les  capitaines,  officiers  et  sol- 

pafl^nies  de  ~  n  ^^^  ^°  ^^^^  originaires,  je  veux  pour  cet  effet  faire  joindre  ensemble  les  dites 

^i^lfdélS^  »  compagnies  qui  sont  sur  pied,  dont  Tune  étant  sous  le  commandement  du  sieor 

son  service  avec  ^  Guy,  capitaine  au  régiment  de  Mollondin  et  lieutenant  d*une  compagnie  au 

v6e  et  en  foire  n  régiment  de  nos  gardes,  homme  d'expérience  et  bonne  conduite,  je  Tai  choisi 

on  régiment    ^  p^^^  jyj  donner  la  charge  de  colonel  du   dit  régiment,  pour  lequel  rendre 

„  complet  de  dix  compagnies,  j'ai  trouvé  bon,  outre  les   six  et  demie  que  j*af 

„  déjà  sur  pied,  d'en  faire  lever  deux  et  demie  ou  jusqu'au  nombre  de  trois  dans 

„  le  dit  Comté,  en  conséquence  de  la  permission  et  des  ordres  que  mon  dit 

„  cousin  le  duc  de  Longueville  a  donnés  à  ces  officiers  sur  ce  sujet,  et  de  plus 

„  de  faire  mettre  une  autre  compagnie  sur  pied  à  Genève,  par  un  capitaine  de 

„  ce  quartier-là  nommé  Hichaeli  ;  lesquelles  compagnies  de  Neufchâtel ,  de  nou- 

(*)  Il  y  a  une  erreur  dans  à  la  date  de  cette  patente,  car  Louis  XHI  était 
mort  le  14  mai  1643,  et  son  fils  Louis  XIV  était  né  le  5  septembre  1638. 
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nvelle  levée,  se  devront  rendre  à  Nantua  dans  le  15  du  mois  prochain;  à  quel        1644 

„  effet  les  routes  et  ordres  nécessaires  seront  mis  en  mains  des  capitaines  des 

fi  dites  compagnies  ou  envoyés  avant  ce  temps-là  sur  les  lieux  par  le  commis- 

,,saire  qui  en  fera  la  revue  et  leur  fera   prêter  le  serment.   Sur  quoi  je  vons 

„  écris  la  présente,  par  Tavis  de  la  Reine  régente  Mme  ma  mère  (*) ,  pour  vous 

„  donner  avis  de  mon  intention  et  pour  vous  dire  qu'elle  n*est  pas  que  vous 

9  fassiez  aucune  instance  aux  Cantons  touchant  la  dite  levée  ;  au  contraire  je 

„Teaz  que  vous  n'en  fassiez  savoir  aucune  chose;  nais  au  cas  qu'il  s'y  ren- 

9  contra  quelque  difficulté  ou  obstacles  que  je  n'ai  pu  prévoir  à  cause  que  cela 

„  dépend  de  mon  cousin  le  duc  de  Longueville,  vous  aur^z  à  les  surmonter  par 

n  votre  prudence  et  adresse,  en  sorte  que  la  dite  levée  soit  effectuée  ;  et  pour 

iiy  parvenir  vous  favoriserez  en  mon  nom,  en  tout  ce  qui  dépendra  de  vous, 

„  ceux  qui  s'y  employeront  et  dans  le  temps  que  vous  verrez  être  à  propos.  Vous 

„  aurez  à  demander  aux  avoyers  des  cantons  de  Berne  et  de  Fry bourg  le  passage 

„  sur  leurs  terres,  lequel,  ce  me  semble,  ils  ne  peuvent  refuser;  et,  s'il  y  avait  de 

„  rempécheroeni  de  l'un  des  deux,  l'autre  n'y  en  fera  point  et  l'on  pourra  les 

0  faire  passer  par  les  terres  qui  sont  en  commun  aux  dits  deux  cantons.   Il  est 

„  aussi  nécessaire  que  vous  fassiez  connaître  que  cette  levée  n'est  qu'une  recrue, 

9  et  pour  fortifier  le  corps  de  celles  de  Neufchfltel ,  vous  n'omettrez  aucun  soin, 

9  office  et  instance  pour  la  rendre  bonne.  Quant  à  celle  qui  se  lèvera  k  Genève 

„  j'ai  fait  remettre  une  lettre  à  Michaéli  pour  la  ville  de  Genève,  pour  s'en  servir 

„en  cas  qu'il  soit  nécessaire  ;*et  s'il  a  reconrs  à  vous  pour  l'effet  de  sa  levée, 

iije  vous  ordonne  de  l'assister,  en  tout  ce  qui  sera  de  votre  pouvoir,  comme 

,)  aussi  d'avoir  un  soin  très  particulier  que  ce  que  dessus  succède  ainsi  que  le 

„  requiert  le  bien  de  mon  service.  C'est  ce  que  je  me  promets  de  votre  affection 

„  et  prie  sur  ce  Dieu  qu'il  vous  ait,  Monsieur  de  Caumartin,  en  sa  sainte  garde. 

9  Ecrit  k  Paris  le  4  janvier  1644,  signé  Lovis  et  plus  bas  De  Loméme,^ 

Les  capitaines  de  ces  six  compagnies  et  demie  qui  étaient  déjà  quels  étaient 
au  service  du  roi,  étaient  Pierre  Meuron,  Henri  Hory,  Abraham  Pury,  ÎJ^^^Ji^ 
Adalbert  Pury,  J.  Rollin,  N.  Bergeon,  N.  Michaëli,  etc.,  ils  devinrent  les  an  serrioe  de 
capitaines  du  nouveau  régiment  de  Guy.  Le  gouverneur  et  Conseil  ï'™^**^- 
d'état  ayant  appris  qu*on  voulait  les  faire  marcher  et  entrer  dans 
des  pays  où  les  autres  corps  et  régiments  suisses,  en  vertu  de  leurs 
alliances,  ne  doivent  point  aller  en  guerre,  ce  qui  aurait  pu  les  sé- 
parer du  Corps  helvétique,  avec  lequel  le  comté  est  uni,  on  envoya  la  seigmerie 
au  colonel  Guy  un  mandement  de  la  part  de  la  seigneurie  pour  lui  qîîe^w  eom- 
défendre,  aussi  bien  qu'aux  susdits  capitaines,  de  se  rendre  dans  ^^oëM^ou?' 
les  lieux  où  l'alliance  helvétique  ne  permet  pas  que  les  troupes  en  gueRTdans 
suisses  fassent  la  guerre,  sous  peine  de  la  perte  de  leur  bourgeoisie  troûpes^s^sses 
et  de  la  confiscation  de  leurs  corps  et  de  biens.  Ce  mandement  était  employées. 
daté  du  château  de  Neuchfltel  le  9  mai  1644.  On  le  leur  envoya  par  capitaines 

auraient  en- 

on  messager  qui  en  devait  laisser  copie  et  en  prendre  un  récépissé.      oooms. 

Les  capitaines  de  ce  régiment  de  Neuchâtel  ayant  reçu  ce  man-  B^intiondM 
dément,  prirent  entr'eux  la  résolution  suivante,  qu'ayant  rédigée  par  nés  cogfonne 
écrit,  fls  signèrent  et  scellèrent  de  leur  sceau:  useigneorie. 

„Nons  soussignés,  capitaines  aux  régiments  de  Messieurs   les  colonels  de 
„  Hollondin,  de  Wattenville,  de  Praroman  et  de  Rolle,  savoir  faisons  qu'ayant 

(*)  Louis  XIV  était  alon  âgé  de  cinq  ans  et  demi  sons  la  régence  de  la  reine  sa  mère. 
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Raisons  du  re- 
fus des  cftpitai- 
nes  d'être  em- 
ployés en  Alle- 
inii^e. 


Ils  sont  résoins 
à  périr  plutôt 
que  de  servir 
contre  U  dé- 
fense de  la 
seignenrie. 


Us  envoient  en 
eonr  pour  re- 
présenter an  roi 
leors  raisons  de 
ne  pas  marcher 
en  Allemagne. 


„  plu  à  S.  M.  de  retirer  les  compafirnies  de  NeufchAtel  qui  étaient  dans  les  dits 
^  régiments  pour  en  composer  un  sous  le  commandement  de  H.  le  colonel  Guy, 
„  or  est-il,  que  croyant  servir  en  la  même  condition  que  les  autres  régiments 
„  suisses,  il  nous  a  été  remontré  par  les  ministres  d'état  que  le  dit  sieur  colonel 
„  Guy  avait  promis  de  servir  en  tout  et  par  tout  avec  ce  régiment,  qui  aurait 
,,  été  la  seule  raison  pour  laquelle  on  le  lui  avait  accordé,  et  en  vertu  de  la- 
„  quelle  promesse  il  nous  veut  contraindre  de  servir  en  Allemagne;  ce  que  nous 
„  ne  pouvons  faire,  à  cause  des  alliances  que  nous  avons  avec  la  maison  d'Aa- 
„  triche  et  principalement  parce  qu'il  nous  a  été  très  expressément  défendu  de 
„  notre  supérieur,  à  peine  de  disgrâce  et  crainte  que  notre  chère  patrie  ne  pâtisse 
„  à  l'avenir  pour  ce  sujet.  C'est  pourquoi  nous  avons  été  occasionnés  de  nous 
„  joindre  ensemble  et  promis  respectivement,  en  bonne  foi,  qu'en  cas  qu*on  nous 
„  veuille  faire  servir  contre  les  dites  alliances  et  principalement  en  Allemagne, 
„  de  n'y  aller  avec  nos  compagnies  et  que  nous  défendrons  cela  jusqu'à  Teitré- 
„  mité,  ayant  résolu  plutôt  de  périr  et  quitter  le  service  que  de  recevoir  le 
„  reproche  que  la  considération  de  nos  avantages  et  intérêts  particuliers  nous 
„  fasse  oublier  ceux  de  notre  dite  patrie;  n'entendant  par  la  présente  union  de 
„  faire  aucune  chose  qui  puisse  choquer  le  service  que  nous  devons  à  S.  M., 
„  promettons  et  jurons  que  tout  ce  qui  sera  fait  ou  dit  par  aucuns  de  nous, 
„  contre  le  dit  service  d'Allemagne,  de  l'avouer  et  soutenir  jusqu'au  péril  de 
„  notre  vie,  et  que  nous  ne  permettrons  aucunes  innovations  an  dit  régiment, 
„  tant  pour  les  états  et  offices  majors,  que  pour  autres  choses  qui  doivent  dé- 
„  pendre  de  l'avis  de  tous  les  capitaines,  comme  il  est  pratiqué  dans  tous  les 
„  régiments  auxquels  nous  avons  servi.  A  cet  effet  promettons  l'nn  à  l'autre  que 
„  s'il  arrivait  disgrâce  ou  querelle  à  celui  qui  aurait  soutenu  notre  di|e  union, 
„  de  le  protéger  et  maintenir,  k  peine  k  celui  qui  manquera,  d'être  tenu  pour 
9  déloyal  et  d'être  obligé  de  payer  cent  pistolea  à  celui  qui  aura  soutenu  notre 
n  dite  union  et  le  contenu  ci-dessus  ;  laquelle  aomme  il  tirera  amiablement  ou 
„  par  justice,  en  quel  pays  ou  en  quel  lieu  qu'il  se  rencontrera,  obligeants  à  cet 
„  effet  nos  biens.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  à  Thoul  ce  27  mai 
„  1644.  Signé  P.  Jlfetirofi,  H.  Hoï-y,  Ah,  Ptirjr,  Ad.  Pury,  J.  iti>//tfi,  Bergton,* 

Ces  capitaines  envoyèrent  en  cour  à  M*  Le  Tellier  un  d'entre 
eux  qui  lui  porta  Técrit  suivant: 

„Nous  capitaines  au  régiment  de  M.  d'Audenger  dit  Guy,  notre  colonel, 
„  certifions  d'avoir  vu  entre  les  mains  du  dit  sieur  colonel  les  ordres  à  lui 
„  envoyés  du  roi ,  par  un  courrier  exprès,  pour  faire  acheminer  nos  com- 
„  pagnies  à  Bruyères  et  de  là  aller  recevoir  lea  ordres  de  M«  le  maréchal  de 
„  Turenne,  lÀ  par  où  il  sera  ;  et  nous  ayant  été  eigoint  par  le  dit  notre  aieur 
„  colonel  de  mettre  en  exécution  la  volonté  du  roi,  nous  nous  en  sommes  ex- 
„  cusés  pour  ces  raisons  :  Etant  arrivé  un  messager  exprès  de  notre  magistrat 
„  trois  heures  avant  le  courrier  du  roi ,  avec  défense  à  tous  capitaines,  lîeute- 
„  nants ,  enseignes  et  officiers  de  ne  point  servir  en  Allemagne,  ni  aux  lieux 
„  où  lefl  Suisses  ont  alliance,  sous  peine  de  privation  de  bourgeoisie  et  de  con* 
„  fiseation  de  corps  et  de  biens,  pour  les  raisons  portées  dans  la  dite  défense, 
„  laquelle  il  avait  déjà  verbalement  faite  à  ceux  qui  étaient  au  pays;  et  voyant 
„  que  le  roi  a  envie  de  se  servir  de  nous  de  ce  côté-là  où  il  nous  est  si  ex- 
„  pressément  défendu  de  giettre  le  pied ,  nous  avons  prié  M.  notre  dit  colonel 
„  d'envoyer  un  capitaine  en  cour  pour  faire  voir  notre  obéissance  en  ce  qm 
„  nous  sera  possible,  comme  aussi  pour  nous  excuser  si  nous  avons  été  contraints 
„  de  refuser  un  ordre  qui  est  hors  de  notre  pouvoir  d'exécuter,  avec  promesse 
„  que,  hors  l'intérêt  de  notre  patrie,  où  il  plaira  à  S.  M.  de  nous  commander, 
„  de  nous  y  porter  comme  gens  de  bien  et  d'honneur.  A  GondrevUle  ce  4  juin 
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,  1644.  Signé  P.  Meuron^  H.  Hory,  J.  RoUin,  Ah.  Pury  la  Poinie,  Adalbert  Pury,         £644 
^  Trihoki,  Michtsly.'' 

Le  roi  ayant  vu  par  les  écrits  ci-dessus  les  raisons  des  capi- Leroiestsatu- 
taines»  en  fut  satisfait,  de  sorte  qu'il  prit  occasion  d'envoyer  le  ^'jJj^^^^JJ^^"* 
régiment  de  Guy  dans  une  autre  armée  qui  était  commandée  par  le  les  capitaines 
duc  d'Enghien,  ce  qui  paraît  par  une  lettre  que  le  roi  écrivit  au   °®^*^*®^^*«- 
colonel  de  Guy,  datée  du  12  juillet,  signée  Louis  et  pins  bas  Le 
Tellier. 

Le  duc  de  Longueville  ayant  accorde,  Tan  1639,  aux  églises  Expédition  de 
de  Bôle  et  de  Rochefort  d'avoir  un  pasteur  et  de  pouvoir  se  séparer  ta^.^  c««j  de 
de  celle  de  Boudry,  l'acte  leur  en  fut  expédié  le  12  février  1644.  poc^efortdese 

•*  ^  Joindre  pour  ne 

Le   même  jour,   12  février,  François  de  Bonstetten  proposa  au   &»«>  q»*»»»® 
Conseil  d'Etat  qu'ayant  possédé  indirectement,  avec  feu  son  frère  ^/°§^*^®"A? 
Rodolphe,  la  seigneurie  de  Travers,  il  avait  cru  devoir  réunir  le  ten^po»' r|'«iir 
dit  fief  à  cause  que  son  frère  n'avait  point  laissé  de  fils,  crainte  de      Travers. 
contrevenir  aux  conditions  du  bail,  et  pour  cet  effet  fournir  à  ses 
nièces  la  somme  de  17,000  écus  petits,  priant  d'avoir  égard,  pour  les 
lods,  à  ce  qu'il  y  a  des  biens  ruraux  et  que  cette  terre  n'avait  pas 
été  absolument  divisée.  Par  ces  causes,  et  notamment  eu  égard  à  la 
forme  et  nécessité  de  la  dite  réunion,  on  réduisît  les  lods  à  la  somme  >e  lodest  ré- 

^^  '  doit  à  SOOO  livres 

de  3000  livres  faibles,  sans  conséquence.  faibles. 

Le  22  mars  le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  les  points  ^^^^  ^on^s' 
de  coutume  qui  suivent:  ***do*vSî2f®" 

Pendant  qa'il  y.  a  des  enfants,  ou  enfant  d'enfant  en  ligne  droite  d'une  per-  La  ligne  directe 

sonne,  ses  biens  ne  peuvent  pas  passer  ab  intestat  à  la  ligne  collatérale,  frères,   la  collatérale. 

sœurs  ou  autres. 

Le  bien  dévola 

Le  bien  dévolu  à  une  branche  descendue  d'une  souche  ne  peut  passer  à  ^«^iJl-ï'ÎSS**? 

une  autre  branche  que  celle-là  ne  soit  entièrement  défaillie.  une  autre  sans 

extinction. 

Les    enfants  du  frère  et  de  la  sœur  d'un  décédé  sont  plus  proches  que  les  ^i^^/A^^dé 

frères  ou  sœurs  du  père  ou  de  la  mère  du  dit  décédé.  cédé  sont  plus 

proches  que  les 
frères  du  père. 
Tons  prétendants  et  ayants  droit  à  la  succession  des  biens  d'un  défunt,  sont  Prétendants  h 

obligés  de  comparaître  sur  le  jour  des  six  semaines  pour  en  demander  la  mise  ^obtilés^d^se" 

en  possession  et  investiture,  munis  de  leurs  droits,  à  peine  de  forclusion.  ^^tfr^deVsbe^^ 

.  semaines. 

Lorsqu  une  procédure  a  été  duement  reconnue  par  les  juges,    et  une  partie     Recours  de 

prétend  qu'il  y  a  de  l'omission  ou  adjonction  non  alléguée,  elle  peut  faire  re-     procédure. 
voir  la  procédure  à  ses  frais,  parties  présentes  pour  être  respectivement  en- 
tendues, afin  que  les  juges  ajoutent  ou  diminuent  ce  qu'ils  trouveront  par  raison 
en  avoir  été  omis  ou  ajouté  par  le  greffier. 

Lorsque  le   déposant  a  recouru  son  rapport  tout  sur  le  champ  suivant  la    Recours  des 
coutume,  pour  la  conséquence  il  ne  doit  plus  être  recouru  pour  éviter  rancune,    '^*J?^'tJ. 
corruption  on  malveillance,  maia  un  témoin  est  reçu  (après  avoir  fait  son  rap- 
port et  l'avoir  recouru)  pendant  le  plaid  tenant  à  y  igoater  ce  qu*il  y  avait 
omis,  mais  il  ne  doit  pas  être  admis  au  plaid  suivant. 

La   femme  peat  relever  son  mariage  sor  le  bien  et  obligations  qui  meuvent  ^Bur  quoi  la 
,  ^  i       femme  peut  re- 

d'elle  ou  sur  les  fonds  acquis  de  ues  propres  deniers,  au  taux  et  du  surplus,  lever  ses  biens. 
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1644        Bill'  les  biens  da  mari  proportionnellement,  tant  du  fond  que  des  meubles,  et  que, 

selon  la  coutume ,  inventaire  et  dénombrement  spécificatif  se  doit  faire  des  biens 

La  femme  doit  délaissés  par  le  défunt,  et  la  femme  les  doit  accuser  par  foi  et  serment  si  les 

biens  de  son    héritiers  le  requièrent,  afin  que  le  tout  se  trouve  en  son  temps,  selon  la  dite 

'"*'^*         coutume. 
La  femme  est       La  femme  peut  jouir  tous  les  biens  de  son  mari   mort  sans  hoirs ,  sa  vie 
biens  de  son    naturelle  durant,  et  elle  doit  payer  sur  le  sien  la  moitié  des  dettes  créées  pen- 
TO^r  l?moitié  ^"'^^  ^^^^  mariage  et  supporter  sur  le  bien  de  son  mari  les  charges  de  l'hoirie, 

des  dettes  con-  sans  le  pouvoir  vendre, 
tractées  pen- 

joncSon!'^'       Le  30  juillet  1644,  il  y  eut  une  prononciation  rendue  par  le 

m^^iep^m  maire  David  Favargier  et  Nicolas  Tribolet,  conseiller  et  secrétaire 

<»]SSï2aSté'de  d'®t8^  ^n^re  ceux  du  Pelit-Bayard  et  ceux  de  St-Sulpice,  laquelle 

8t-8nipice.    ^.^g^i^  |^^p^  pfiturages»  leurs  trop  faits,  leurs  bois  banaux,  les  giettes 

et  droits  de  messellerie  ou  brevarderie,  au  sujet  d'un  district  de 

terre  qui  est  rière  la  communauté  de  St-Sulpice,  mais  où  ceux  du 

Petit-Bayard  ont  des  bois  banaux  et  le  droit  de  pâturage. 

^nentiM^       Le  6  juillet  1644;  il  tomba  une  pluie  si  abcmdante  que  toutes 

^eSTà^Neu-'  '®*  vignes  depuis  Neuchâtel  jusqu'à  Peseux  furent  presque  entière- 

châtei.      ment  ruinées  par  les  ravines,  ce  qui  causa  une  perte  très  considé- 

Grêle.       rable;  il  tomba  en  même  temps  une  grêle  qui  fit  bien  du  dégât. 

Hiver mde.    L'hiver  fut  extrêmement  rude  et  fâcheux;  il  tomba  une  si  prodigieuse 

Prodigiease    quantité  de  neige  qu'il  y  en  avait  la  hauteur  de  six  pieds  en  pleine 

neige.       campagne;  elle  dura  jusqu'au  mois  de  mars.  Il  fit  plusieurs  gelées 

s^^etvend^-  au  mois  de  mai  qui  firent  que  les  moissons  et  les  vendanges  furent 

ventPdû  vin.  ^^^  médiocres.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  70  h'vres  le  muid. 

1645 
Point  de  eoQ.      Le  6  janvier  1645  le  Conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  le 

tome  donné  par       .   .    >  ^  *       *». 

le  conseil  de  pomt  de  coutume  qui  suit  : 

Mtdéfe?^^'^^        Un  testament  est  défectueux ,  lorsque  le  notaire  qui  Ta  reçu  et  stipulé  est 

lorsque  le  no-  parent  de  l'héritier  ou  légataire,  on  soit  de  son  mari, 
taire  est  parent. 

Oalorsqa^il         C'est  aussi  une  défectuosité  en  un  testament,  lorsque  le  notaire  y  conToque 
convoque  un  ....      .  ^  '  ^ 

sien  parent     un  sien  parent  pour  témoin, 
pour  témoin. 
Apoùunjeone      Un  jeune  homme  ne  peut  pas   être  émancipé  pour  disposer  de  ses  biens 

dispose/ (Penses  Avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de  dix-neuf  à  vingt  ans. 

Ortroi^tàu     Par  uu  acte  du  10  janvier  1645,  signé  François  d'ASry,  scellé 

duLoc?ifde   de  SOU  sceau  et  contresigné  Nicolas  Tribolet,  secrétaire  d*état,  il 

u  maison  de  fut  accordé  à  la  conununauté  du  Locle  de  tenir  taverne  et  vendage 

de  vin  dans  la  maison  de  commune,  à  la  charge  que  Thdte  prêtera 

le  serment  que  prêtent  tous  les  autres  hôtes  de  Tétat  et  que  le  prince 

OonditkMis  et  pourrait  accorder  à  d'autres  la  liberté  de  vendre  vin.  Il  fut  réservé 

que  le  maire  pourrait  tenir  justice  dans  cette  maison  de  commune 

quand  il  lui  plairait  et  où  il  serait  le  plus  convenable.  Il  Ait  encore 

accordé  à  cette  commune  la  permission  de  bâtir  des  boutiques  sur 

le  fond  et  appartenances  de  cette  maison,  sans  néanmoins  étrécir 

la  charrière  ;  et  qu'ils  bâtiraient  suivant  leiu*  oflfire  au  haut  de  la 
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maison  des  greniers  pour  y  loger  les  grains  du  prince,  s*il  le  jugeait       1645 
expédient,  mais,  lorsqu'il  n*y  en  aurait  point,  la  commune  pourrait 
s^en  servir.   Il  leur  fut  encore  permis  d*y  dresser  une  boucherie  Pennission  d*y 
commune,  à  condition  que  le  boucher  prêterait  serment  entre  les    ^^iJ^eS* 
mains  de  TofBcier  de  tenir  une  bonne  police  et  qu'il  se  conformerait 
à  la  taxe  qui  se  ferait  de  la  viande  qu'il,  débiterait,  et  qu'il  délivre-  l«  boncher  dé- 
rait  la  langue  de  toutes  les  bêtes  rouges  qu'il  y  tuerait;  et  pour  le     ^^^^ 
droit  seigneurial,  au  lieu  de  quelque  quantité  de  suif  que  les  autres 
boucheries  fournissaient,  la  communauté  du  Locle  payerait  annuelle-    ^a  commu- 
ment  50  livres  en  argent,  laquelle  somme  la  seigneurie  voulut  bien  e^puce^deraïf 
remettre  gratuitement  à  la  compagnie  des  arquebusiers,  en  augmen-  ^  uvrea  pour 
tation  du  prix  qui  lui  avait  déjà  été  accordé  précédemment  de  la  augmemation 
part  de  S.  A.  dn  prix. 

Voici  la  forme  du  serment  que  les  hôtes  du  pays  doivent  prêter  serment  que 
et  dont  fl  est  parlé  dans  l'article  précédent  :  ISTwîeïï?^ 

„  Votw  jurez  d'être  fidèle  à  S.  A.  Monseigneur  notre  souverain  prince ,  d*ft- 
„  vancer  son  profit,  éviter  son  dommage,  et  si  quelqu'un  de  quelque  qualité  qu'il 
„  fût  faisait  entreprise  ou  monopole  contre  ses  droits,  autorités  et  souveraineté, 
„le  révéler  incontinent  à  sa  dite  A.  ou  à  qui  commandera  de  sa  part.  Vous 
„  logerez  tous  étrangers,  passants,  allants,  venants  et  séjournants  tant  à  pied 
„  qu'à  cheval ,  observant  les  ordonnances  et  décrétales  pour  ce  si^et  établies  et 
„  à  établir  de  la  part  de  S.  A.,  vous  consonnant  au  taux  du  pain,  vin  qui  vous 
„  sera  fait,'  usant  de  bon  poids  et  loyale  mesure,  selon  le  contenu  de  la  table 
„  qui  vous  sera  mise  en  mains.  Vous  ne  donnerez  à  crédit  à  enfant  de  famille, 
„sous  tutelle  et  puissance  d'autrui,  aux  mineurs  et  à  ceux  qui  sont  déclarés. 
„  prodigues  ou  qui  cnvoyent  leurs  enfants  à  l'aumône,  à  peine  de  perte  de  dette 
„  et  chatoy  arbitraire,  ne  donnant  aux  particuliers  sujets  de  S.  A.  plus  d'un  écot 
„  à  crédit  sous  les  mêmes  peines  ;  vous  rendrez  bon  compte  de  tout  ce  qui  vous 
„  sera  mis  en  garde  soit  argent,  bardes  ou  autres  choses  rière  vos  mains  ;  veillant 
„sur  tous  garnements,  larrons,  blasphémateurs  et  gens  de  mauvaise  vie,  sans 
„Ies  receler,  retenir  ni  retirer  chez  vous;  tiendrez  bon  ordre  en  votre  logis 
„  sans  souffrir  dissolution  ;  ne  tirerez  vin  le  jour  du  dimanche  durant  les  pré- 
„dications  et  à  heure  indue.  Vous  rapporterez  tous  les  bans  et  amendes  au 
„  sieur  officier  du  Heu  et  tout  ce  qui  viendra  à  votre  connaissance;  et  en  tout 
y,  TOUS  vous  comporterez  en  sorte  qu'il  y  ait  lieu  d'être  satisfait  de  votre  devoir.^ 

Le  5  mai  1645  mourut  François  d'Affry ,  gouverneur  de  Neu-  Mort  du  gou- 
châlel  et  avoyer  de  Fribourg.  Il  était  lieutenant  des  Cenl-Suîsses  ^ç^*Ï[a3^"* 
de  la  garde  de  S.  M.  T.  C,  colonel  d'un  régiment  au  même  ser- 
vice. C'est  pendant  qu'il  se  trouvait  aux  bains  de  Bourbonne  en 
Champagne  qu'il  mourut.  Son  corps  fut  reconduit  à  Fribourg  où  il 
lut  enseveli.  Il  laissa  deux  fils,  savoir  François-Pierre,  qui  a  été  de- 
puis gouverneur  de  Neuchâlel,  et  Jacques  d'AOry  qui  fut  dans  la 
suite  capitaine  et  châtelain  du  Val-de-Travers. 

Le  30  juin,  Henri,  duc  de  Longueville,  fit  son  entrée  publique  La  duo  de loa- 
et  magnifique  dans  la  ville  de  Munster  en  Westphalie,  où  il  avait  MuMter  comme 
déjà  été  trois  ans  auparavant.  Il  y  retournait  comme  premier  pléni-  tiairs  &  s.  m. 
potentiaire  de  S.  M.  T.  C.  pour  y  traiter  de  la  paix  générale. 
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1645  La  ville  de  Sdeure  s*é(ant  portée  caution  pour  le  chfttelaiii  de 

soîe^e^paye  D^lémont  lorsqu'eu  1637  celui-ci  fiit  pris  par  les  Suédois  pour  ôlage 

aux  Suédois  u  des  conlribulions  exigées  de  TEvêché  par  le  duc  de  Weimar,  cette 

tSiite"deVéié-  v'^'^  f^^  obligée  de  payer,  celle  année  1645,  la  somme  de  13,366 

mont.       livres  bernoises  pour  sa  rançon  ;  elle  se  récupéra  par  le  moyen  de 

quelques  rentes  qu'elle  retira  de  ce  châtelain. 

Jacques  de  sta-     Jacquos  de  SCavay,  seigneur  de  Mollondin,  colonel  d'un  régi- 

rajj  remplace  ^  j  7         o  7  e 

d'Ai&7  comme  mout  suisso  au  sorvice  de  S.  M.  T.  C,  maréchal  de  camp  (grade 
**^^^'^™®"'j*®  militaire  qui  jusqu'à  lui  n'avait  été  donné  à  aucun  Suisse),  Imche- 

man  du  roi  et  sénateur  de  la  ville  de  Soleure,  fut  choisi  par  S.  A. 

le  duc  de  Longueville  pour  être  gouverneur  de  Neuchftlel.  D  iut 
n  est  installé  installé  le  14  octobre  par  M.  de  Caumarlin,  ambassadeur  de  France 

par  1  ambasse- 

denrdaroi  de  ^u  Suisse,  lequel  fit  à  celle  occasion  un  très-éloquent  discours  à 
France,      l'assemblée. 

M.  Jacques  de  Stavay  ayant  prêté  le  serment,  suivant  la  pra- 
tique, fit  à  son  tour  à  toute  l'assemblée  réunie  dans  le  grand  poêle 
du  château  le  discours  qui  suit  : 

„  Messieurs, 
Disconrs  de  M.  n  Je  n«  saurais  lissez  louer  Dieu  de  ce  qu*il  m*R  fait  la  grâce  d'être  insinué 
le  sTonvemenr  ^  dans  les  faveurs  de  S.  A.  si  avant  qu'il  m'a  déjà  fait  beaucoup  plus  d'honneur 
^*lati°'^'  9  qne  je  n'ai  mérité  en  son  endroit;  car  mon  père  étant  mort,  il  m'étaMit  capi- 
^  taine  de  Colombier  en  sa  place  et  peu  après  châtelain  de  Landeron ,  et  me  fit 
„  être  de  son  conseil;  mais  encore,  pour  comble  d'honneur,  il  me  fit  capitaine 
„  de  Yalançin  et  premier  conseiller  d'état  qui  était  une  charge  que  j'avais  des- 
„  sein  d'exercer  à  cette  prochaine  campagne,  et  néanmoins  étant  en  France  pour 
„  le  service  de  S.  M.  il  m'a  établi  son  gouverneur  pour  ses  comtés  souveraines 
„  de  Neufchâtel  et  Yalangin,  pour  lequel  effet  je  lui  rends  grftce  et  le  remercie 
„  de  tout  mon  possible  et  supplie  le  Seigneur  qu'il  lui  continue  de  plus  en  plus 
„  ses  faveurs.  A  la  vérité  c'est  une  charge  bien  pesante  pour  moi,  mais  je  m'as- 
„  sure  que  la  bénignité  de  S.  A.  couvrira  mes  défauts  et  que  Messieurs  du  Con- 
„  seil  me  seront  en  subside  et  en  aide.  Je  remercie  aussi  S.  E.  Monseigneur 
„  l'ambassadeur  de  la  peine  qu'il  a  prise,  suivant  la  requête  de  S.  A.,  d'être 
„  venu  ici  pour  m'établir,  et  pour  marque  de  reconnaissance  je  lui  offre  mes 
„  très  humbles  services,  si  que  je  lui  serai  toute  ma  vie  son  très  humble  ser- 
„  viteur.  Et  pour  vous.  Messieurs,  vous  êtes  tous  assurés  que  j'avancerai  la  gloire 
,1  de  Dieu  de  toute  ma  force,  que  je  procurerai  le  profit  de  S.  A.  de  tout  mon 
9  possible  et  conserverai  les  droits  et  maintiendrai  les  statuts  qui  ont  été  ap- 
„  prouvés  par  lui  en  ses  souverainetés,  et  ferai  prompte  justice  sans  regarder 
„  plus  au  riche  qu'au  pauvre,  aux  grands  qu'aux  petits  et  aux  personnes  pins 
„  considérables  qu'à  la  veuve  et  à  l'orphelin,  si  que  je  punirai  les  malfaiteura 
„  et  absoudrai  ceux  qui  font  bien.  Et  aussi  je  vous  exhorte  à  bien  vivre,  à  éviter 
„  tous  procès  et  chicanes,  desquels  plusieurs  malheurs  surviennent  et  s'ensuivent, 
„afin  que  par  la  tranquillité  de  votre  vie  et  bon  comportement  ma  charge  soit 
„  soulagée  et  S.  A.  rendue  contente." 

Réponse  du       Le  doven  du  conseil  d'Etat  6t  la  réponse  au  nom  de  tout  TEtat 

doyen  du  Cob-  . 

•eU  d*£tat.    ^^  ^^^  termes  : 

„  Monseigneur  l'ambassadeur  et  Monseigneur  le  gouverneur, 
„Nous   avons  sujet  d'exalter  les  faveurs  de  S.  A.  à  notre  endroit,  à  eaue 
„  de  ses  grands  bienfaits  que  sa  bénignité  nous  a  fait  paraître,  et  premièrement 
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ff  lorsque  la  contagion  était  dans  ce  pays  il  n*y  e  pas  longtemps,  11  lui  plut        1645 

9  d'ouvrir  la  main  de  sa  libéralité  à  Tendroit  de  plusieurs  pauvres  pour  leur 

„  soulagement.  £t  en  après  il  a  employé  de  ses  moyens  pour  notre  protection, 

„  entretenant  les  gardes  aux  frontières  de  la  souveraineté  par  le  gage  ordinaire 

fi  qu'il  donnait  aux  officiers.  Ses  bienfaits  donc  ont  été  si  grands  en  notre  endroit 

,,  que  noas  pouvooa  dire  qu'il  est  le  Meilleur  prince  du  monde,  et  pour  comble 

„  de  grâce  il  nous  a  maintenant  pourvu  arec  une  affection  paternelle  d'un  très 

9  sage  et  totalement  vertueux  gouverneur,  par  l'heureux  choix  de  la  personne  de 

„  Monseigneur  Jacques  de  Stavay  ici  présent,  qu'il  a  établi  en  cette  charge  à  la 

„  place  du  défunt  Monseigneur  d'Affry,  avoyer  du  canton  de  Fribourg,  de  glo- 

ff  rieuse  mémoire.  Or  Dieu  ayant  inspiré  au  cœur  de  S.  A.  de  choisir  Monseigneur 

„  le  gouvemeuT  pour  gouverner  cette  souveraineté,  aussi  a-t-il  été  désiré  et 

„  maintenant  reçu  avec  applaudissement.  Et  nous  remercions  S.  A.  en  tout  et 

9  partout  de  ses  faveurs  et  requérons  du  Seigneur,  qu'il  accompagne  toutes  ses 

„  allées  et  venues  de  sa  favorable  bénédiction  et  qu'il  le  remplisse  de  son  Esprit, 

0  afin  qu'il  nous  puisse  toujours  conduire  à  la  gloire  de  Dieu,  à  son  utilité  et  à 

„  notre  salut,  et  qu'aussi  il  lui  donne  lignée  masculine,  qui  soit  aussi  bien  héri- 

„  tière  de  ses  vertus  que  de  ses  pays.  Mais  aussi  nous  rendons  grâce  très  hum- 

„blement  à  S.  £.  Monseigneur  l'ambassadeur  de  ce  qu'il  a  daigné  rendre  service 

„  à  S.  A.  d'être  venu  jusqu'ici  pour  installer  et  prêter  serment  à  Monseigneur  le 

„  gouverneur.  Nous  voudrions  bien  avoir  tous  les  moyens  de  lui  faire  paraître 

„  que  nous  lui  sommes  tous  ses  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.  Outre 

„  pins  nous  remercions  Monseigneur  lo  gouverneur  de  ce  qu'il  a  voulu  embrasser 

„  cette  charge  pour  seconder  S.  A.  en  te»  comtés  souveraines  ;  et  nonobstant 

^  qu'il  fût  employé  en  France  pour  S.  H.  T.  C.  très  avanteugeusement,  il  a  bien 

9  voulu  quitter  ses  emplois  éminents  pour  tenir  la  place  de  S.  A.  dans  cet  Etat, 

„  et  même  à  voulu  célébrer  son  arrivée  dans  ce  lieu,  afin  de  nous  faire  jouir 

„  tant  plus  l6i  de  son  agréable  présence.  Nous  prions  Dieu  qu'il  nous  remplisse 

„  tellement  de  son  Esprit  que  nous  puissions  rendre  les  deyoirs  et  la  sujétion 

„  obéissante  à  mon  dit  seigneur  le  gouverneur,  duquel  nous  sommes  les  très 

„  humbles  et  très  obéissants  serviteurs.^ 

Le   19  janvier  1645  il  souffla  un  vent  des  plus  violents,  qui  fit  veni  d'une  vio- 
beaucoup  de  dégât  dans  la  Suisse  et  à  Neuchâtel,  où  il  abattit  le   ^^^i!^*^' 
chapiteau  de  la  tournelle  de  Tescalier  de  la  boucherie  et  plusieurs    Dommages 
autres  toits;  il  déracina  un  grand  nombre  d'arbres,  et  renversa  aussi    ^^'^^  ^^^ 
phiâieurs  maisons.  Lorsqu'on  redressa  ce  chapiteau,  on  trouva  dans 
le  bouton  les  noms  de  tous  les  conseillers  de  la  ville  qui  vivaient 
lorsque  la  tour  fut  bâtie;  on  y  remit  les  mêmes  noms  en  la  redres- 
sant et  Ton  y  ajouta  les  noms  de  ceux  qui  étaient  en  vie  lorsqu'on 
la  remit  en  état.  A  Berne,  il  y  eut  treize  tournelles  du  grand  tem- 
ple qui  furent  renversées,  ainsi  que  plusieurs  maisons;  à  Genève 
pins  de  500  cheminées;  le  cours  du  Rhône  y  fut  arrêté  pendant 
trois  heures;  le  fond  du  fleuve  parut  à  sec,  et  Ton  y  prit  beaucoup 
de  poisson  avec  la  main. 

On  eut   cette  année  du  vin    et  du  grain  en  abondance,    Tété  ^^"^JîJ^® 
ayant  été  extrêmement  chaud  et  sec.  La  vente  du  vin  se  fit  32  livres  vente  du  rin. 

le  muid. 

1646 
Le  7  janvier  1646  il  naquit  à  Henri,  duc  de  Longueville  (pen- ^Jjjj»^«|*^ 
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1646  ààïiX  qu^il  était  à  Munster),  un  fils  qui  fut  nommé  Jean-Louis-Charies. 
Le  12  janvier  il  arriva  à  Neuchâtel  un  courrier  qui  en  apporta  la 
nouvelle,  et  le  21  du  dit  mois  on  fit  des  feux  de  joie  dans  les  deux 
comtés.  On  donna  au  jeune  prince  le  titre  de  comte  de  Dunois,  qui 
est  un  duché  dans  la  Beauce,  dont  Jean  d'Orléans,  souche  de  la 
maison  d*Orléans-Longue viUe ,  a  porté  le  titre,  ensuite  de  la  donation 
qui  lui  en  fiit  faîte  par  le  roi  Charles  V.  (V.  l'an  1504.) 
Arrivée  de  u      Le  26  juillet  1646  Madame  la  duchesse  de  Lon^rueville   arriva 

duchesse  de.«a>  sj.  ,  ... 

Longnerme.  ^  Muuster  auprès  du  prmce  son  époux,  qui  devait  encore  y  être 

k  Munster,    fort  longtemps,  n  lui  alla  au  devant  avec  tous  les  ambassadeurs  qui 

se  trouvaient  alors  en  cette  ville.  Cette  princesse  y  fit  une  entrée 

des  plus  magnifiques  et  à  la  grande  satisfaction  du  prince. 

Mort  de  Henri     Le  16  novembre  mourut  Jean-Henri  de  Hochstein,   évêque  de 

«TêqnedeBâie.  ^^^'  Béat-Albert  de  Ramstein  fut  élu  par  le  chapitre  le  21  du  même 

mois  pour  le  remplacer. 
Levées  à  Nea-     Charles-Gustave  Wrangel,  maréchal  de  camp  des  Suédois,  s'étant 
^Ui^*l  hI-  ^^^'  d'Ueberlingen  et  autres  places  sur  le  lac  de  Constance,  LL.  EE. 
stuceMe  Berne  de  Beme  le  firent  savoir  au  gouverneur  de  MoUondin,  lui  donnant 

Srontifres  raiT  ^^'^  ^^  ^^^^  quelques  Compagnies  prêtes  à  partir  pour  prévem'r  les 
ses  contre  les  troubles  qui  en  pouvaient  résulter.  On  fit  d'abord  des  élections; 
celles  de  Yalangin  se  firent  par  les  maîtres -bourgeois  et  dou- 
zains.  Les  troupes  des  comtés  de  Neuchâtel  et  Yalangin  partirent 
pour  les  frontières  de  la  Suisse  et  se  trouvèrent  avec  celles  des 
cantons,  et  elles  y  restèrent  jusqu'au  départ  du  général  suédois. 

Froid  violent  Au  Commencement  de  Tan  1646  il  fit  un  froid  très  violent,  et 
Bécheresse  en  au  mois  de  mai  une  si  grande  sécheresse  que  la  plupart  des  fon- 
Abondance  de  taines  tarirent  et  que  l'herbe  sécha.  Cependant  il  y  eut  une  grande 
vènte^dV^'  abondance  de  vin  et  de  grain.  La  vente  se  fit  36  livres  le  muid. 

Plaintes  des  Les  pasteuTS  des  égh'ses  de  la  Prévôté,  qui  sont  celui  de  Ta- 
"^Jj^^*^^  vannes,  de  Bevillard,  de  Court  et  de  Moutier-Grandval,  ayant  porté 
prince  évêque.  dos  plaintes  au  prince  Béat-Albert,  évêque  de  Porentruy,  de  ce 
que  le  magistrat  voulait  user  d'autorité  sur  l'exercice  de  leurs  chargea, 
ce  prince  déclara  que  les  pasteurs  ne  devaient  point  dépendre  du 
magistrat  civil  à  l'égard  de  leur  ministère,  mais  seulement  à  l'égard 
des  affaires  civiles.  On  composa  alors  un  formulaire  de  serment 
qu'on  fit  prêter  aux  ministres  le  24  février  1647,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

Serment  que  n  ^ou*  prêterez  serment  d'être  féals  et  léals  au  révérendissime  et  illustria- 
doivent  prêter  ^siine  seigneur  prince,  Monseiini^ur  Béat* Albert,  évêque  de  Bâle,  et  à  son 
**f"J?JJ*J*" *®  ff  évêché,  qu'avancerez  son  profit  et  empêcherez  son  dommage,  que  serez  obéis- 
„  sants  à  Sa  dite  Excellence  et  à  Messieurs  ses  officiers  ;  que  vous' vous  contén- 
fierez  d'exercer  la  charge  de  votre  ministère,  sans  vous  mêler  et  entremettre 
„des  affaires  politiques,  soit  en  général  ou  en  particulier;  et  du  temps  que  voua 
„  serez  résidents  sur  la  terre  de  Tévêché,  prendrez  droit  et  jugement  par  devant 
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„ks  ofBcicrf  4%  Delémont;  que  si  S.  E.  ileTait  mourir,  être  captif  ou  autrement,  1647 
9  sortirait  de  révéché,  que  votre  serment  aura  lien  et  dérivera  sur  Messieurs  les 
„  révérendissimes  et  nobles  de  l'église  cathédrale  de  Bâle,  jusqu^au  temps  qu*un  autre 
„seiK[neur  évéque  sera  élu,  et  que  le  serment  de  fidélité  lui  soit  prêté,  ou  bien 
^qu'icelui  absent  soit  de  retour;  et  généralement  de  faire  tout  ce  qu*un  autre 
„  bon,  féal  et  léal  sujet  est  obligé  de  faire  A  ses  seigneurs  et  princes  et  à  sos 
^ofliciers;  le  tout  fidèlement  et  sans  malengin.  Ainsi  vous  aide  Dieu  par  son 
«Saint  Evangile.** 

Le   14  mars  1647  Frédéric-Henri  de  Nassau,  prince  d'Orange,  Mort  de Préde- 
mourut  à  La  Haye.  D  avait  épousé  Emibe,  comtesse  de  Solms,  de      Katsao. 
laqueUe  il  eut  un  fils  nommé  Guillaume,  et  quatre  filles,  qui  furent  sa  femme  et 
Louise-Henriette,  mariée  Tan  1646  à  Frédéric-Guillaume,  marquis 
de  Brandebourg,  Albertine-Agnès,  mariée  Tan  1648  à  Guillaume- 
Frédéric,  prince  de  Nassau  DietK,  gouverneur  de  Frise,  Henriette- 
Catherine,  mariée  Tan  1659  à  Jean-George,  prince  d'Anhalt-Dessau, 
et  Marie,  mariée  à  Louis-Henri-Maurice-François,  comte  palatin  de 
Simmeren. 

La  Cour  Impériale  ayant  publié  quelques  mandements  et  ^^"^^  ii^x^iSf  îl^d 
des  jugements  contre  la  ville  de  Bâle,  les  cantons  alliés,  leurs  com-  ^^^fj^^ 
bourgeois  et  sujets  en  portèrent  plaintes,  conjointement  avec  cette     desâie. 
ville,  à  Tempereur  qui,  par  l'avis  des  Etats  de  l'Empire,  fit  un  dé-  g^gJ^S^SS. 
cret,  daté  du  14  mai   1647,  par  lequel  û  déclara  la  ville  de  Bâle  ré»  dM^- 
et  les  autres  cantons  suisses,  leurs  combourgeois  et  sujets,  en  pos- 
session d'une  pleine  liberté  et  exemption  de  l'Empire  et  de  n*être 
aucunement  sujets  à  ses  tribunaux.  11  est  dit  expressément  que  les  L'empweurmet 
procédures,  les  mandements  et  les  jugements  donnés  contre  la  ville  l^^^f^JJJg; 
de  Bâle  et  les  autres  cantons,  leurs  combourgeois  et  sujets,  seraient  «^on^»*^  <»»- 
cassés  et  annulés  en  quelque  temps  qu'ils  eussent  été  rendus.   Les 
comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin  fiorent  aussi  compris  dans  ce  décret  Nenchfttei  et 
comme  enclavés  dans  la  Suisse,  combourgeois  de  Berne  et  alliés  des   mS^a^ 
quatre  cantons.   Ce  décret  impérial  fut  inséré  dans  les  traités  de  inséré  &dm  le 

•      j      »»       ^         ^    1*^       1.       T  •  *>****  de  paix 

paix  de  Munster  et  d  Osnabruck.  deicnnster. 

Jean  de  Watteville,  évêque  de  Fribourg  et  abbé  du  monastère  Mort  de  Jean 
de  la  Charité  en  Bourgogne,  mourut  l'an  1647.  Il  eut  pour  succès-  ^^^^^'^7  w- 
seur  dans  son  épiscopat  Jodocus  Knab,  docteur  en  théologie  et  pré-       bourg. 
vOt  du  chapitre  de  Luceme. 

Le  28  août  on  fit  publier  dans  toutes  les  églises  de  l'Etat  un  Mandement  sor 
mandement  tendant  à  la  réformation  des  mœurs,  qiii,  pour  être  cou-    ^^  ^^^^, 
sonnant  avec  les  précédents,  n'est  pas  ici  rapporté. 

Le  consefl  de  ville  de  Neuchâtel  donna  le  26  octobre  les  points  ^^  de^g- 
de  coutume  qui  suivent  :  ^d?iSSÎÎ®" 

1.  Les   dettes  non  doement  répétées  dans  trente  ans  depuis  le  terme  écho,  '^^''^'^J^'^^' 
sont  prescrites.  2.  Les  promesses  dont  on  ne  demande  daement  l'accomplisse-         ans. 
meot  et  satisfaction  dans  le  dit  temps,  le  sont  aussi.  3.  La  possession  paisible 
do  trente  ans  vaut  on  titre;  le  tout  néanmoins  sous  les  exceptions  et  modifica- 
tîona  contennes  dans  les  décrétales. 
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1647  Cette  année  1647  fut  très  favorable  aux  fruits  de  la  terre;  aussi 

^*™abié?^°"  on  eut  une  récolte  très  abondante  en  vin,  en  grain  et  en  fruits.  La 
^^^^dlinte!*^'*"  vente  du  \in  se  fit  64  livres  le  muid. 

Vente  du  vin. 

Fief  donné  à      L'année    1648,   Henri  II,    duc   de  Longueville,    donna  en  fief 
David  Favar-  pignoratif  et  redîmable  à  N.-David  Favargier,  maire  de  Neuchâtel, 
'        pour  lui  et  les  siens  nés  et  à  naître  en  loyal  mariage,  six  muids 
de  froment  et  six  muids  d'avoine,  à  percevoir  annuellement  au  gre- 
nier et  recette  de  Valangin,  en  considération  de  ses  services,  sous 
condition  : 

Conditions  de  1.  Que  ce  fief  ne  pourrait  être  partagé ,  divisé  ou  aliéné  en  façon  que  ce 
cette  donation,  f^j  q^ç  p^,.  \^  consentement  du  pnnce;  2.  qu'il  ne  pourrait  passer  aux  filles  ni 
à  leurs  descendants,  pendant  qu'il  y  aurait  des  mâles  descendus  de  lui;  3.  que 
lui  et  ses  successeurs  seraient  obligés  d'en  faire  les  reprises  et  en  denuinder 
l'investiture  en  temps  dû,  selon  la  pratique  en  semblable  cas  dans  cette  souve- 
raineté; 4.  qu'ils  seraient  tenus  d'assister  aux  Assises,  Audiences,  Grands  jours 
et  Etats  de  la  souveraineté,  toutes  les  fois  qu'il  leur  serait  demandé  de  la  part 
du  prince  ou  du  gouverneur;  5.  qu'ils  ne  pourraient  s'obliger  à  d'autres  princes, 
seigneurs  ou  républiques,  par  serment  ou  devoirs,  pour  fiefs  ou  autres  considé- 
rations, à  la  réserve  de  celui  qu'ils  auraient  au  prince  à  cause  de  ce  fief;  6.  à 
peine  que  venant  à  défaillir  aux  dites  conditions,  d'être  le  fief  remis  aux  mains 
du  prince,  sans  que  toutefois  les  dites  adstrictions  pussent  préjudicier  à  leur 
bourgeoisie  de  Neufchâtel.  Et  cas  avenant  qu'il  plût  au  prince,  hors  des  dites 
conditions  et  adstrictions,  de  retirer  ce  fief  à  lui  et  le  réunir  à  son  domaine,  il 
le  pourrait  faire  sans  autre  forme  ni  figure  de  procès,  en  faisant  payer  au  droit 
ayant  en  icelui,  pour  une  fois,  la  somme  de  5000  livres  faibles,  etc. 

Requête  de  N.     N.  Du  Terraux  demanda  à  la  seigneurie  de  lui  permettre  d'en- 

poM  empoter  8r«^S®^  SOU  fief  pour  satisfaire  la  veuve  Hory,  à  laquelle  il  devait 

sur  son  fief   une  somme  d'argent;  mais  le  conseil  d'Etat  n'ayant  pas  voulu  lui 

^^^  ^'      accorder  sa  demande,  on  lui  ordonna  d'y  employer  d'autres  biens. 

n  fut  dit  qu'il  ne  pourrait  engager  son  fief,  en  quelque  manière 

que  ce  soit,  vu  qu'il  est  déclaré,  par  la  première  investiture,  que 

lui  ni  ses  hoirs  ne  le  pourraient  aucunement  vendre,  aliéner  ni 

transporter. 

^rtdeFran-      François  de  Bonstetten,  fils  d'Ulrich,  étant  mort  le  15  juin  1648, 
>*etten.      le  27  juillet  fut  le  jour  des  six  semaines  sur  lequel  Charles  de 
Ses  enfants  ob- Bonstetten,  baron  de  Vaumarcus,  tuteur  testamentaire  des  enfants 
ttn^tkL^drîâ  ^^  François,  ayant  demandé,  au  nom  de  ces  enfants,  l'investilure 
possession  de  de  la  Seigneurie  de  Travers  et  de  tout  ce  qui  en  dépend,  obtint, 
^^mvers^  ^pour  ses  pupilles,  la  continuation  de  la  jouissance  de  la  dite  sei- 
gneurie, sous  les  mêmes  conditions  qu'elle  avait  été  accordée  aux 
enfants  de  Rodolphe  de  Bonstetten  le  4  mai  1631.  François  avait 
épousé  Marie  d'Erlach  et  en  secondes  noces  Ursule  de  Wurstem- 
berger.   Il  eut  trois  enfants,  Catherine,  mariée  en  juillet  1630  à 
Les  deux  fils  Albert  Manuel,  Ulrich  et  François -Louîf.   Ces  deux  frères  étant 

retiennent  la  ^ 

dite  seigneurie,  convenus  avGC  leur  sœur  d'une  somme  pour  sa  part  de  la  dite 
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seignearie,  se  la  partagèrent  ensuite,  ce  qai  forma  les  deux  titres       1648 
de  Travers  et  de  Rosières.  (V.  l'an  1643.) 

Le  24  octobre  1648,  Henri  H,  duc  de  Longue  ville,  en  qualité  de  Henri  u  signe 
plénipotentiaire  du  roi  Louis  XIV,  signa  la  paix  à  Mnnsler  en  West-  ^^  J^Mu^t^ 
phalie  entre  TEmpire,  la  France  et  la  Suède.   Le  traité  de  paix  iîit  commepiénipo- 
publié  le  lendemain  25  octobre.    Par  ce  traité  on  laissa  au  roi  de    lo^xiv! 
Suède  une  partie  de  la  Poméranîe  qu'il  avait  prise  au  marquis  de  Arrangrement 
Brandebourg,  lequel  eut  pour  son  indemnité  les  évéchés  de  Halber-  ®°*^  Bnwde*-* 
stadt  et  de  Minden,  qui  lurent  sécularisés,  .et  Texpectance  de  l'arche-       bonrg. 
véché  de  Magdebourg  fut  convertie  en  principauté.  Les  autres  plé-  Les  autres  plé- 
nipotentiaires de  France  étaient  Gaude  d'Avaux,  commandeur  des  "JS^Fti^r' 
ordres  du  roi,  surintendant  des  finances  et  ministre  d'Etat,  et  Abel 
Servien,  comte  de  la  Roche,  aussi  ministre  d'Etat.    Henri  II  revint 
à  Paris  mal  content,  ayant  vu  dans  les  conférences  que  le  comte 
Senrien  possédait  seul  le  secret  et  la  confiance  du  cardinal  Mazarin 
qui  était  alors  le  premier  ministre;  fl  quitta  Munster  encore  qu'il  y 
eut  plusieurs  choses  à  régler,  auxqueUes  il  n'assista  point.  Le  traité 
de  paix  entre  l'Espagne  et  la  Hollande  avait  déjà  été  signé  le  30 
janvier  précédent.  Le  duc  de  Longueville  ayant  cependant  eu  bien 
des  frais  en  soutenant  son  ambassade  comme  premier  plénipoten- 
tiaire, le  roi  lui  donna  en  récompense  le  chftteau  de  Joux,  qui  est  Récompense 
sur  les  frontières  du  comté  de  Neuchâtel  et  qui  avait  déjà  appar-  pril^Heî^ 
tenu  à  Philippe  de  Hochberg  (V.  l'an  1477),  mais  qui  lui  avait  été  p*'  le  don  du 
repris  par  Marguerite  d'Autriche,  fille  de  l'empereur  Maximitien  P'       joiu. 
(V.  l'an  1516).   Henri  H  ne  posséda  ce  chftteau  de  Joux  que  deux 
ans,  le  roi  d'Espagne  le  lui  ayant  ôté  par  un  autre  traité  de  l'an 
1650.    Ce  château  coûtant  plus  de  garder  et  d'entretenir  qu'il  ne  n  n'en  profite 
produisait  de  rentes,  le  prince  ne  s'empressa  pas  beaucoup  de  le        ^"' 
retenir. 

Le  roi  Louis  XIV  accorda  une  lettre  de  noblesse  dans  tout  son  Lettre  de  no- 
royaume  à  Jacques  d'Audanger  de  Guy  et  à  Henri  et  Pierre,  s^s^^^^J^îJ^ 
frères,  comme  aussi  à  Guillaume  de  Guy,  son  neveu.  La  lettre  est      danger, 
datée  de  Paris  du  25  octobre  1648  (V.  l'an  1595).  Cette  lettre  fiit 
confirmée  et  expédiée  au  camp  de  Compiègne,  le ...  .  mai  1649, 
elle  est  signée  Louis  et  plus  bas  Le  Tellier. 

La  communauté  du  Locle  obtint  un  éclaircissement  qu'elle  avait    EeUircisse* 
demandé  de  l'acte  du  10  janvier  1645.    Il  fut  dit,  par  arrêt  du  7  ^u  c^mn- 
décembre  1648,  que  l'article  concernant  la  séance  de  la  justice  dans  "»»«**  ^^  ^^^^ 
la  maison  de  commune  doit  s'entendre  du  plaid  seulement  qui  doit    eion  qni  lui 
se  tenir  au  bas  du  Locle;  qu'à  l'égard  des  greniers,  si  les  rece-  avait  été  fwte 
veurs  ne  s'en  servent  pas,  la  dite  communauté  s'en  pourra  servir  à        i646. 
l'usage  qu'elle  trouvera  à  propos;  que  les  deniers  provenant  des 
fermes  des  boutiques  reviendront  au  profit  de  la  communauté,  et 
qoe  h  boucherie  lui  est  accordée,  à  l'exclusion  d'autres,  dans  le 
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1648      district  de  la  commnnaaté.    Le  présent  éclaircissement  fut  signé 
Stavay  Mollondin. 

Tremblement      Le  23  novembre,  on  sentit  un  tremblement  de  terre.  On  eut  cette 

de  terre.  ' 

ABsez  bonnes  année  1648  d  assez  bonnes  'moissons,  on  eut  peu  de  yin:  la  vente 

moiuons.  ?  r  i 

Vente  du  vto.  ge  fit  128  livres  le  muid. 

1649 
Naissance  d'an     Le  28  janvier  1649,  il  naquit  encore  un  fils  au  prince  Henri,  qui 

pîiacef  nommé  ^^  nommé  Charles-Paris.   Le  4  mars,  on  fit  des  feux  de  joie  dans 
charies-Paris«  les  comtés  à  raîsou  de  la  naissance  de  ce  prince.  La  ville  de  Paris 
^^PoL^     fut  son  parrain,  et  c'est  pour  cela  que  le  nom  de  Paris  lui  fut  donné. 
Madame  de  Bouillon  fut  sa  marraine.  Madame  de  Lon^eville  accou* 
cha  dans  Thôtel-de-ville  de  Paris  où  elle  faisait  pour  lors  sa  rési- 
dence. Le  titre  de  comte  de  St-Pol  fut  donné  au  nouveau-né. 
Le  prinee  Henri     Le  priuce  Henri  U  s' étant  déclaré  en  faveur  de  l'arrêt  du  Parie- 
'en  AtTenr  du  noeut  de  Paris  du  8  janvier  1648  contre  le  roi,  en  faveur  de  la 
parlement    ville  de  Paris,  il  s'en  alla  ensuite  dans  son  gouvernement  de  Nor- 
qa      aooor.  ^^jj^  ^|  empêcha  le  duc  d'Harcourt  d'entrer  dans  Rouen  et  de 

s'emparer  de  la  province, 
^f^  bd^^       ^®  ^  ^^^  1649,  jour  des  six  semaines  depuis  l'ensevelissement 
l'investiture  da  du  maire  David  Favargier,  son  fils  Henri  parut  en  conseil  d'Etat 
fief  accordé  à  ^^  demander  l'investiture  du  fief  accordé  l'année  précédente  à  feu 

son  père.      ^ 

son  père.  Le  conseil  d'Etat  lui  en  accorda  la  continuation. 
Le  tiers  du  flef  Jean  et  Louis  de  RoU,  de  Soleure,  remontrant  au  prince  que  par 
^repris^^  ^^^^  et  inféodation  de  l'an  1495,  Philippe  de  Hochberg,  comte  de 
MM.  de  Bou.  Neuchfltel,  avait  donné  à  Jean  de  RoU,  leur  bisaïeul,  la  troisième 
partie  du  fief  de  Kriegstetten,  consistant  en  froment,  avoine  et  foin, 
les  deux  autres  parties  appartenant  l'une  à  la  ville  de  Soleure  et 
l'autre  au  curé  de  Kriegstetten  et  à  la  maison  de  Turinge,  et  que 
leurs  prédécesseurs  avaient  possédé  leur  troisième  partie  de  ce  fief 
paisiblement  jusqu'au  décès  de  Jean  de  RoU,  leur  père,  après  lequel 
s'étant  présentés  pour  rendre  la  foi  et  hommage  qu'ils  étaient  tenus 
de  rendre  à  ce  sujet,  le  conseil  d'Etat  les  renvoya  au  prince,  le» 
quel  leur  accorda  la  dite  troisième  partie  du  dit  fief  pour  eux  et 
leurs  hoirs  et  descendants  pour  en  jouir  conjointement,  sans  toute- 
fois que  cette  grâce  pût  être  tirée  à  conséquence  pour  ses  autres 
fiefs,  qu'il  voulait  être  tenus  par  une  même  main,  afin  d'éviter  la 
dissipation  et  l'anéantissement  des  dits  fiefs. 

Tremblement      On  Sentit  encore  un  tremblement  de  terre  très  violent  le  25  no- 

de  terre. 

Beaucoup  de  vembre.    On  fit  cette  année  beaucoup  de  vin.    La  vente  se  fit  80 

▼in.  |.  1  *_i 

livres  le  muid. 
1650 
On  a«^rde  à      N  . . . .  Du  Torraux  ayant  demandé'  à  la  seigneurie  la  permission 
djenga«er  son  d'emprunter  la  somme  de  2  à  300  pistoles  pour  payer  S.  A.,  à  qui 
une  dette  fis.  A.  il  était  redevable  d'une  somme  considérable,  et  d'engager  son  fief 
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pour  ce  sujet,  le  conseil  d*Etat  le  lui  tccorda,  à  condition  que  si       1650 
dans  six  ans  il  n'avait  dégagé  son  fief,  le  prince  le  pourrait  retirer 
et  réunir  à  son  domaine;  le  tout  au  contenu  de  la  lettre  d*in- 
féodation. 

Le  cai'dinal  Hazarin,  qui  avait  succédé  au  cardinal  de  Richelieu,  lm  pribces  de 
voyant  que  le  prince  de   Condé   devenait  trop   puissant  dans  '^o??**^^ 
royaume,  qu'il  était  fort  aimé  des  peuples  et  qu'il  avait  beaucoup  n,  duo  de  lod^ 
de  crédit,  fit  concevoir  de  Tombrage  au  roi,  qui  était  encore  jeune,  ^*^^!l^* 
contre  ce  prince,  lui  insinuant  qu'il  pourrait  facilement  le  détrôner   par  raite  de 
et  s'emparer  de  la  couronne,  s'il  voulait  l'entreprendre.    Le  roi  se  ''^Î?^J?®*'*?^ 
détermina  en  conséquence  à  faire  saisir  le  prince  de  Condé,  et  l'ayant     iCMarin. 
mis  aux  arrêts,  il  le  fit  conduire  au.  bois  de  Vincennes  le  18  jan- 
vier. Et  comme  le  prince  de  Conti,  son  frère,  et  le  duc  de  Longue- 
ville,  son  beau-frère,  auraient  pu  causer  des  troubles  à  cause  de 
cet  emprisonneinent,  le  roi  les  fit  aussi  enfermer  an  bois  de  Vin- 
cennes auprès  de  lui,  où  ils  furent  jusqu'au  28  août,  et  pour  lors 
on  les  fit  conduire  à  Harcoussis  par  les  capitaines  Guitaud  et  Mios- 
san,  et  le  26  novembre  au  Havre-de-Grâce. 

Madame  de  Longueville  voyant  la  détention  de  ces  trois  princes,    ifadame  de 
ses  deux  frères  et  son  époux,  prit  la  résolution  de  se  retirer  ^J*'*^ '^^^[^  j][* 
la  ville  de  Stenay,  ce  qu'elle  fit  par  la  crainte  qu'elle  eut  de  res-Tiiiedestenay. 
sentir  les  effets  de  la  fureur  de  Mazarin;  elle  y  eut  un  enfant  illé- 
gitime. Elle  s'était  retirée  avant  cela  en  Normandie  et  en  Hollande. 

Le  19  janvier  1650,  il  parut  à  Paris  une  lettre  imprimée  que  le  imprimé  qui 
roi  adressait  au  parlement  ou  une  déclaration  qui  marquait  le  sujet  ^^*  ** 
pour  lequel  la  reine  régente  avait  fait  arrêter  les  trois  princes.  Il  y  lesqneUes  les 
est  fait  mention  de  quelques  démarches  du  prince  de  Condé  qui,  ^'^é^rLrt^*"* 
par  suite  de  son  grand  crédit,  avaient  paru  suspectes  à  la  cour, 
ainsi  que  du  duc  de  Longueville.  Il  y  est  dit  que  le  roi  l'ayant  éta- 
bli gouverneur  du  Pont-de-l' Arche,  il  ne  voulait  pas  y  recevoir  les 
gendarmes  et  les  chevaux-légers  que  le  roi  y  envoyait  avec  un 
ordre  signé  de  sa  main  ;  qu'il  ne  se  contentait  pas  du  titre  de  gou- 
verneur de  Normandie,  mais  qu'il  se  nommait  encore  baillif  de  Rouen 
et  de  Caen,  et  qu'il  prétendait  même  de  se  nommer  duc  de  Nor- 
mandie, etc.  Tout  l'elTet  que  produisit  cet  imprimé,  daté  du  10  no- 
vembre 1649,  fut  une  grande  irritation  dans  tout  le  royaume  contre 
le  cardinal  Mazarin. 

Le  10  février,    les  commandants  de  Damvilliers  et  de  Dieppe  i^gi  spidats  ar- 

■^■^     rêtent  le«  oom- 

s'étant  déclarés   pour  les  trois  princes   qui  avaient  été  mis  <tvuc  °j|^^«ato  wçe 
arrêts,   les  caporaux  et  soldats  saisirent  ces  commandants  et  les     i^cee' 
mirent  aux  arrêts,  ce  qu'ils  firent  savoir  au  roi,  qui  pour  lors  tenait  Réeompenm 

«n  T*  j^i  accordée  à  ces 

sa  cour  à  Rouen.  Le  roi  regardant  cela  conune  une  preuve  signa-      soidati. 
lée  de  leur  fidélité,  créa  tous  ces  caporaux  nobles  et  capitaines,  et 
les  soldats  officiers. 
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1650  Le  6  novembre  1650,  Guinaume  de  Nassau,  prinoç  d'Orange,  fila 

^*2^^f5^*  de  Frédéric-Henri,  mourut  à  la  Haye,  âgé  de  vingt-quatre  ans.    U 
NaMaa.      avait  épousé  Henriette-Marie  Stuart,  fille  de  Charles  V\  roi  d'An- 
gleterre, et  de  Henriette-Marie,  fille  de  Henri  IV,  roi  de  France. 
Guillaume  ayant  laissé  son  épouse  enceinte,  elle  accoucha,  le  14  no- 
hnme  de^e%  vembro  1650,  d*un  fils  posthume  qui  fut  nommé  Guillaume-Henri. 
^^  umf^^   C'®s*  ^®  Guillaume  qui  a  été  plus  tard  roi  d'Angleterre. 

L'empereur  Ferdinand  IH  ayant  reconnu  les  Suisses,  à  la  paix  de 
Lft  |¥°^^j|  Munster^  pour  un  peuple  litire  et  indépendant  de  l'Empire,  la  Chambre 
e%xem  STdes  ^'"P^^'^'^  ^^  Spire,  par  un  arrêt  du  13  décembre  1650,  les  déclara 
^^^Vd^^  aussi  tels;  ce  qui  comprenait  tous  les  pays  enclavés  dms  les  limites 
Divers  em  >e-  de  la  Suisse.  C'est  ce  qu'avaient  déjà  fait  auparavant  plusieurs  em- 
avaieââ<UÀ  poreurs,  savoir:  Frédéric  D  l'an  1231,  Rodolphe  TTan  1291,  Henri 
reconnus  e  .  ^^  Ltitzcibourg  aux  années  1308  et  1310,  Louis  de  Bavière  Tan 

N^^te^cjm- 1315  et  l'an  1322,  Albert  H  en  1439,  Rodolphe  II  l'an Neu- 

reconnaissioice.  châtcl  fut  compris  daus  tous  CCS  actcs. 

^nmie  donner     Le  6  décembre,  le  conseil  de  ville  de  Neuchfttel  donna  les  points 
''"dè^^ue!®"  de  coutume  suivants: 

Les  enfants  et        Le  père  et  la  mère  étant  conjoints  en  mariage  suivant  la  coutame  da  pays, 
Eéritf  jt^leun  ®^  ityant  eu  des  enfants  par  ensemble,  les  enfants  de  leurs  enfants,  après  la 
tr'^Bd-pèns  et  mort  de  leur  (^rand'père  et  grand'mère,  peuvent  tout  de  même  hériter  que  leurs 
oncles  et  tantes  étant  en  ligne  droite. 

Du  4  mai  : 

là  survivant        Quand  un  traité  de  mariage  est  fait  entre  mari  et  femme,  selon  la  covtame 
qai  a  dnSfan  de  Neuchâtel,  après  avoir  demeuré  an  et  jours  par  ensemble,  et  qu'ensuite  Tun 
^4?^e?to"   d'eux  meurt,  le  survivant  succède  aux  biens  du  défunt  et  en  a  l'usufruit  sa  vie 
biens  dndéfant.  durant. 

ponssêm^n       ^  ^*  ^^  chaud  au  mois  de  janvier  que  les  arbres  poussèrent  leurs 

vSr.^nciiSïe  ^®"*^"®-    ^^^  contre,  environ  à  la  St*-Jean,  il  fit  un  si  grand  froid 

*TA8t™Sn^^  qu'il  fallut  chauffer,  les  fourneaux  en  divers  lieux.  Cependant  on  ne 

Bonnes  mois-  laissa  pas  que  de  faire  de  bonnes  moissons  et  beaucoup  de  vin. 

Tremblement  On  sentît  uu  tremblement  de  terre  en  Suisse  qu'on  remarqua  aussi 

Vente  du  vin.  daus  le  comté  de  Neuchfttel.    La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchfttel 

120  livres  le  muid. 

1651 

Les  tro\B  prin-     Au  Commencement  de  l'année  1651,  les  trois  princes  de  Condé. 

ces  de  Gondé,  '  r  7 

deconti  et  de  de  Conti  et  de  Longueville  étaient  toujours  détenus  an  Havrenle- 
«ont  remis  en  Grftce  OÙ  ils  étaient  gardés  avec  beaucoup  de  soin.  Le  roi  voyant 
que  la  France  entière  murmurait  et  que  tous  les  peuples  témoignaient 
de  l'indignation  de  la  détention  de  ces  princes,  résolut  de  les  relft- 
cher,  outre  que  le  duc  d'Orléans  et  le  parlement  intercédaient  pour 
eux.  Ils  furent  en  conséquence  remis  en  liberté  le  13  février  1651. 
Le  oardinai  U  fnHat  même  que  le  roi  exilftt  le  cardinal  Hazarin,  vu  que  le  prince 
de  Cond«3  avait  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  souffrir  son  ennemi  dans 
la  cour. 
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Le  3  mars  1651,  la  nouveUe  de  la  délivrance  du  prince  Henri       1651 
étant  veinie  à  Nenchâtei,  on  fit  ce  jour  là  dans  tout  le  pays  des  dm^iïcomt^ 
feux  de  joie,  et  on  fit  paraître  une  allépnesse  universelle.    Madame  à  cause  de  u 
de  Longueville  voyant  que  Torage  avait  cessé,  revînt  joindre  son  p^ç^nî^n. 
époux. 

Les  bourgeois  de  Valangin  écrivirent  une  lettre  au  prince  pour    Lettre  de  u 
le  féliciter  sur  son  élargissement,  ce  qu'ils  firent  à  Timitation  de  bourgeoisie  de 

Valanffin  an 

tous  les  autres  corps  de  TEtat,  et  comme  ils  avaient  des  difficultés       prince. 
aveô  le  gouvernement  au  sujet  de  Pacte  des  dix  points  à  eux  ac- 
cordés en  1618,  ils  en  firent  aussi  mention  dans  une  autre  lettre 
qu'As  adressèrent  au  prince,  qui  voulut  bien  leur  répondre  favora- 
blement en  ces  termes  : 

Chers  et  bien  aimés.  Vos  lettres  et  le  rapport  qui  m'a  été  fait  de  votre  bonne  Lettre  du  prince 
conduite,  m'ont  été  très  agréables.  L'afUiction  que  vous  a  causée  ma  prison  et  la  àlalMarureoisie 
joie  que  vons  avei  eue  de  ma  liberté  me  font  voir  la  grandeur  et  sincérité  de    *®  Valangin. 
votre  alTection  enven  moi;  j'en  ai  une  entière  aatisfecHon.  La  aievr  de  Mollon- 
din  vouj  fera  saroir  particnlièrenent  la  diaposilîon  oà  je  nm»  de  vous  favoriser 
en  ce  que  je  pourrai ,  et  comme  j'entends  que  les  dix  points  que  je  vous  ai 
accordés  en  1618  soient  obsenés,   ce  que  le  sieur  Hory  pourra  aussi  vous  té- 
moigner. Et  moi  je  vous  assure  de  ma  bonne  volonté,  et  je  piie  Dieu  qu'il  vous 
ait,  chers  et  bien  aimés,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  A  Faris,  le  30  avril  1651, 
signé  Henri  et  scellé  de  son  sceau  en  cire  noire. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  prié  Messieurs  du  conseil  d*Etat  cette  lettre  est 
d^insérer  la  présente  lettre  du  prince  au  pied  de  l'acte  du  1*'  juin  ^^^l  ^^^^ 
1618  qui  contient  les  dix  points  ci-dessus,  cela  leur  fut  accordé  le  des  dix  points. 
6  octobre  1651   et  signé  Jérémie-Jacques  Sténglin,  chancelier,  et 
scellé  du  sceau  des  contrats  de  Valangin  sur  double  queue  en  cire 
verte. 

M.  Stenglin,  dont  on  vient  de  parler,  était  un  secrétaire.  Me- Qui  était  steng- 
mand  de  nation,  que  le  duc  avait  emmené  avec  lui,  depuis  la  ville  chîmcSaHUms 
de  Munster,  en  France,  et  qu'il  envoya  ensuite  de  Paris  à  Neuchft-    les  comtés, 
tel  pour  y  être  son  chancelier.  U  est  le  premier  qui  a  porté  ce  titre 
dans  le  comté,  ses  prédécesseurs  n'ayant  été  nommés  que  secré- 
taires généraux  (V.  1360)  ou  secrétaires  d'Etat,  et  anciennement 
les  clercs  du  comte. 

Les  commuiantés  de  l'Etal  voulant  toutes  lénoigMr  à  S.  A.  la  Don  gratuit  fait 
joie  que  son  élargissement  leur  avait  procurée,  lui  firent  un  Jon^*'^®*?^"™'*' 
gratnîl  par  une  libéralité  volontaire,  sans  que  cela  pfti  être  tiré  en  prinœ  Henri  k 
cobaéqtenoe  à  ravemr  en  de  semMaUes  cas,  ni  porter  aucun  pré-  '*"Î5^*  **" 
juiiee  à  leurs  firanehises.  La  seule  oommunauté  du  Locle  donna  pour 
son  coDtingest  la  somme  de  120  pkitoles  d'Espagne  d'or  et  de  poids, 
comme  cela  paraît  par  une  quittance  signée  SamMl  Chambrier,  tré- 
sorier général,  scellée  de  son  t^achet  oriinaire  et  datée  du  5  mars 
1651. 
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1651  Les  communiers  de  Rochefort  ayant  obtenu,  Tan  1639,  leur  sépa- 

Bôirneforment  ^*^**^^  d'avec  Téglise  de  Boudry,  leur  église  était  devenue  par  ce 
qu'une  égriue.  moyen  T^innexe  de  Bôle;  mais  voyant  qu'ils  n'avaient  qu'une  petite 
chapelle,  trop  étroite  pour  un  grand  peuple  qui  s'augmentait  tous 
les  jours,  ils  prirent  la  résolution  de  bâtir  un  temple;  et  c'est  ce 
qu'ils  firent  cette  année.  Cette  église,  qui  comprend  un  grand  nom- 
bre de  paroissiens,  est  d'ailleurs  d'une  grande  étendue  et  fort  dis- 
vniasres  et  ha-  perséc  ;  elle  contient  neuf  hameaux,  savoir  :  Rochefort,  les  deux 
'posenmgu^  Grattes,  les  Prises,  Monlesillon,  Brot  dessus,  Brot  dessous,  Frete- 
de  Rochefort.  rculcs,  le  Champ-du-Mouliu,  Chambrelin,  et  outre  cela  trois  petits 
quartiers,  savoir  :  le  Creux  des  Môles,  le  Haut  de  la  Tourne  et  les 
Prés  devant.  Brot  dessus  a  été  depuis  annexé  à  l'église  des  Ponts- 
Temple  bftti  à  de-Martel.  Le  temple  de  Rochefort  fut  bâti  sur  la  maison  du  village, 
tellement  qu'il  en  faisait  le  second  étage  ;  mais  depuis  peu  d'années 
on  en  a  rebâti  un  autre,  et  on  a  fait  en  place  de  cet  ancien  temple 
un  grand  poêle  où  l'on  tient  présentement  la  justice. 
Mort  de  B.-A.     Beat-Albcrt  de  Ramstein,  évêque  de  Bâle,  mourut  le   15  août. 
q^Ve^BWe."  Jcan-Frauçois  de  Schônau  fut  élu  en  sa  place  le  8  septembre  1651. 
La  compagnie      La  Compagnie  des  tailleurs  de  Neuchâtel  ayant  perdu  la  lettre  de 
obtient*  un°r©-  ^^"  ércctiou,  le  gouvcmeur,  à  sa  requête,  lui  en  fit  dresser  une 
nouvellement  nouvclle,  au  uom  du  priuce,  en  date  du  1"  mars,  par  laquelle  il  lui 
^     ^   ^'  confirme  la  liberté  de  s'assembler,  ainsi  que  tous  les  statuts,  lois  et 
coutumes  qu'ils  sont  obligés  d'observer. 
^znri?h  etToT     ^^  cauton  de  Zurich  voulant  bâtir  un  temple  dans  le  Thurgau  et 
cathoif*ue8"au  ^Y®"*  P"*'®  P^^**  ^^^  ^^^^  ^^^  picrrcs  dc  la  masure  d'une  vieille  cha- 
sse'd^ime*cha".  P^"^»  '^^  ^'"9  cantons  de  Lucerne,  Uri,  Schwyz,  Unterwald  et  Zug, 
^Thurgau *^  ^^^  possédaient  le  Thurgau  conjointement  avec  Zurich,  voulurent  lui 
«fwrê'^^ttrlîe  '^'^^  ^®  gucrrc  pour  avoir  pris  de  ces  pierres  sans  leur  consente- 
sujet.       ment,  vu  que  c'étaient,  selon  eux,  des  pierres  bénites  avec  la  cha- 
pelle, dont  il  n'était  pas  permis  de  bâtir  un  temple  pour  des  héré- 
tiques. 
Neuch&teimet      LL.  EE.  de  Bcme  qui  se  proposaient  de  soutenir  le  canton  de 
pied^^  ""  Zurich  en  donnèrent  avis  à  Neuchâtel,  afin  qu'on  tînt  prêt  le  secours 
ordinaire.    La  ville  de  Neuchâtel  leva  d'abord  une  compagnie  de 
Le  différend  est  bourgeois,  SOUS  le  Commandement  du  capitaine  Jean  Bergeon,  mais 
ter^ention  d^  ^^'^  "^  marcha  poînt,  parce  que    les  cantons   apaisèrent  ce  dif- 

cantons.        fércud. 

Fammes  suis-  La  paix  étant  bien  rétablie  en  Allemagne,  un  grand  nombre  de 
s'étabu/en  famiUes  suisses  s'allèrent  établir  dans  la  Souabe,  l'Alsace  et  le  Pa- 
Aiiemaflme.    latînat,  qui  avaient  été  dévastés  par  la  guerre  de  trente  ans  et  pres- 

piusien^del  «[u^  dépeuplés.  Il  sortit  même  phisleurs  familles  des  comtés  de  Neu- 

Xfelttvrchâtel  et  Valangin. 

Un  ^ramf'éié-      Au  mois  d'octobrc,  on  fit  voir  à  Neuchâtel  un  grand  éléphant  qui 

^  ^chÂ^eL^"'  tirait  avec  un  pistolet;  il  jouait  du  drapeau,  pliait  les  genoux  etc. 
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il  pesait  66  quintaux,  avait  deux  aunes  et  trois  quarts  de  longueur  et       1651 
deux  aunes  un  quart  de  hauteur,  et  n'ayant  que  vingt  ans,  il  devait 
par  conséquent  encore  grandir. 

Le  15  janvier  1651,  il  se  fit  une  inondation  d'eaux  extraordi- ,  inondatton. 

La  plaine  entre 

naire;  toute  retendue   de  pays  quil  y  a  entre  Buren,   Soleure,  Burenet so- 
Granges  etc.  formait  un  lac.    On  trouva  dans  le  Mont  Jura  dépen-  m«e  en  lac. 
dant  de  Soleure  un  sapin  d'une  grosseur  prodigieuse,  que  les  eaux  s^pin  d'une 
avaient  déraciné  et  fait  tomber  et  dont  le  diamètre  était  de  7  pieds  "^o^dbuOn!^ 
10  pouces,  et  qui  avait  130  pieds  de  long.  Les  eaux  l'avaient  con* 
dnit  bien  loin.  Le  1"  décembre,  il  y  eut  encore  un  autre  déborde-  Nouveaa  dé- 
ment d'eaux  qui  fit  des  ravages  en  divers  lieux  et  qui  entraîna  d'taM^m'dV 

plusieurs  ponts.  cembre. 

Les  moissons  et  les  vendanges  furent  médiocres,  les  gelées  du    MoiMonset 
printemps  ayant  causé  quelque  dommage.  La  vente  du  vin  se  fit  à  ^*^(î^."** 
Neuchâtel  90  livres  le  muid,  et  l'abri  du  grain  se  fit,  savoir  :  le  vente  da  vin. 
froment  14  batz  l'émine ,  l'orge  7  batz  2  gros  et  l'avoine  4  batz   ^     °  *'^*^' 
et  1  gros. 

1652 
Les  paroissiens  des  Ponts-de^Martel  souhaitant  d'établir  un  gage    EgUMMu 
pour  la  pension  d'un  pasteur  et  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  par       ^^^' 
eux-mêmes  faire  un  fonds  suffisant  pour  son  entretien,  s'adressèrent 
au  prince  pour  obtenir  de  lui  quelque  rente.    D  leur  accorda  trois  Le  prince  lenr 

r  r  11  accorde  pour 

muids  d'avoine.   L'acte  est  daté  du  28  juillet  1652.  La  Qasse  '^^^®n*^  J^^i^**' 
accorda  alors  un  pasteur,  qui  fiit  Isaac  Hory,  qui  en  a  été  le  pre-  gJîJiiy*^^*^: 
mier  ministre.  Ce  lieu  s'est  beaucoup  peuplé  depuis  qu'il  a  été  érigé  «*«'  PMteur. 
en  paroisse  et  détaché  de  l'église  de  la  Sagne  (V.  les  ans  1614 
et  1653). 

Le  maire  de  Valanirin  prétendant  que  les  bourgeois  de  ce  lieu  ne   Le  matre  de 

v  1      art        m 

pouvaient  pas  s'assembler  sans  sa  permission,  ni  prêter  serment  à  Q'^st  pu°boar- 
leur  mattre-bourgeois,  demanda  de  pouvoir  assister  dans  leurs  as-  ««o^.  ne  pem 
semblées,  et  les  bourgeois,  de  leur  côté,  croyant  que  toutes  ces  di^iê«aasem- 
choses  étaient  en  leur  pouvoir,  et  que  le  maire  n'avait  pas  le  droit  wées  de  bour- 
de se  trouver  au  milieu  d'eux  lorsqu'ils  s'assemblaient,  présentèrent      *^ 
pour  cet  effet  une  requête  au  prince  contre  ces  prétentions  du  maire, 
en  date  du  29  novembre  1652.    On  leur  accorda  les  fins  de  leur 
demande  ;  en  sorte  que  le  maire,  s'il  n'est  bourgeois,  ne  peut  point 
entrer  dans  leur  assemblée. 

Le  4  février  1652,  on  sentit  un  tremblement  de  terre.  Les  eaux  Tremblement 

dfi  terre 

furent  très  élevées,  et,  quoiqu'il  tombât  des  pluies  considérables,  ^es eaux  baùte». 
cependant  on  eut  une  année  8Ï>ondante  en  vin  et  en  grain,  et  même  ^^^fj^'^' 
en  fruits  d'arbres.   A  la  iin  de  novembre  1652,  on  trouvait  des  Arbres  fleuris 
fraises  mares;  les  arbres  fleurirent  de  nouveau;  on  vit  même  des  ^oî^de^no- 
cerises,  mais  elles  ne  mûrirent  pas.    D  fit  extrêmement  chaud  au      yembie. 
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1652      haut  des  montag^nes,  et  le  bétail  paissait  dans  la  campagne.    Les 
eaux  baissèrent  et  les  rivières  diminuèrent  extraordinairement. 

Vente  da  vin      La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchfttel  64  livres  le  muid,  et  Tabn 
^^  ""^"^      du  grain  fixa  le  froment  à  12  batz  Fémine,  Torge  à  5  batz  et  2 

gros,  et  Tavoine  à  3  batz  et  2  gros. 
1653 

Les  commu-      Les  commuiiiers  des  Ponts-de^Martel  ayant  obtenu  Tannée  pré- 

fo?  uT  fonds  cédente  une  rente  annuelle  pour  Tenlretien  de  leur  pasteur,  contri- 

ponr  la  pension  im^rent  aubsi  entre  eux,  chacun  selon  son  pouvoir,  pour  faire  un 

'  fonds,  comme  cela  paraît  par  un  acte  du  4  janvier  1653  ;  et  c'est 

dès-lors  que  Téglise  des  Ponts  a  été  séparée  de  celle  de  la  Sagne  ; 

car  jusques  là  le  pasteur  de  la  Sagne  y  venait  faire  le  service  di* 

vin  dans  la  chapelle  qui  avait  été  bâtie  Tan  1614. 

Temple  bftti  à      La  communauté  de  Savagnier  bâtit  aussi  cette  année  un  temple; 

8ava«rnier.    ^  ^,^  ^^^^^  auparavant  qu'une  petite  chapelle  où  le  prêtre  de  Dom- 

bresson  el,  depuis  la  réformation,  le  pasteur  de  ce  lieu  allaient  faire 
le  service  divin. 
Moulins  bfttis      Comme  il  y  a  un  petit  ruisseau  qui  passe  par  le  Locle  et  qui 
^*mÎ  Locie.*"  inondait  les  terres  au-dessous  de  ce  village  envirormé  de  montagnes, 
les  eaux  ne  pouvant  s'écouler  que  par  des  ouvertures  de  rochers 
qui,  étant  trop  hautes,  ne  pouvaient  les  recevoir  que  lorsqu'elles  y 
pouvaient  atteindre,  de  manière  que  les  eaux  qui  ne  pouvaient  pas 
s'écouler  formaient  un  petit  lac  qui  causait  des  maladies  et  gâtait 
de  bons  prés,  Jonas  Sandoz,  lieuteit&nt  du  Locle,  entreprit  et  réus- 
sit à  couptT  ce  rocher  et  à  abaisser  ces  ouvertures,  jusqu'à  ce 
qu'elles  furent  assez  basses  pour  recevoir  les  eaux  tant  qu'il  y  en 
avait;  en  sorte  que  le  lac  se  vida  entièrement,  et  il  ne  resta  que 
le  ruisseau  qui  s'engouffrait  dans  ces  ouvertures.  On  croit  que  ces 
eaux  se  rendent  par  des  conduits  souterrains  dans  le  Doubs,  qui 
Avantajçe  et  n'en  est  pas  éloigné.    Ce  lieutenant  Sandoz  retira  de  grands  avan- 
tireceUdquiies^^?^^  ^^  ^^^  industrie  et  de  son  travail;  car  il  fit  bâtir  dans  la 
avaitconstmits.  concavité  de  ce  rocher,  ou  plutôt  dans  ces  goufires,  trois  moulins 
l'un  sur  l'autre,    par'  un  merveilleux  artifice,    qui  est  d'une  très 
grande  utilité  aux  habitants  du  lieu.    Le  ruisseau  qui  s'y  décharge 
fait  tourner  les  roues  du  premier  moulin;  puis  les  eaux,  tombant 
sur  les  roues  du  second  mouljn,  le  font  également  tourner,  et,  en 
retombant  du  second,  elles   mettent  enfin  en  mouvement  les  roues 
du  troisième  moulin,  qui  est  au  fond.    Ces  lieux  sont  très  obscurs, 
tellement  qu'il  y  faut  de  la  luMière  en  plein  jour;  il  n'y  a  que  les 
meuniers  qui  y  sachent  facilement  descendre  les  grains  et  en  re- 
monter les  farines.  Ce  ne  fut  paît  te  seul  avantage  qu'en  retira  cet 
habile  ouvrier;  car,  comme  il  avait  aiheté  pour  peu  de  chose  les 
terres  qne  les  eaux  couvraient,  dès  qu'elles  se  retirèrent,  il  eft  fit 
fom  i^M^  un  très  bon  domaine  qui  est  présentement  d'one  grande  valeur. 
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C'est  une  curiosité  pour  les  étrangers  de  visiter  ces  moulins;  on       1653 
les  envisageii  comme  une  merveille  de  la  nature  et  de  l'art.  ***^"  tew****" 

Au  0iois  d'avril  1653,  Jean  Cornu,  de  Fontaine,  bourgeois  de  Bourgeou  de 
Neuchâtel,  ayant  été  emprisonné  à  Valangin,  le  conseil  de  ville  fit  ^^p^^^^^  T' 
faire  ses  remontrances  au  seigneur  gouverneur,  sur  la  violation  des     rinsa  de . 
firanchises,  en  ce  que  l'on  ne  pouvait  emprisonner  aucun  bourgeois  ^^q^^,^®* 
sans  avoir  demandé  et  obtenu  une  prise-de-corps  contre  lui,  par  la  Ministraux  et 
oonnaissance  et  jugement  de  messieurs  les  Quatre-Ministraux.  Celle    '®'*^'*  ^**'"- 
représentation  étant  fondée,  la  seigneurie  relâcha  le  prisonnier  et 
donna  même  un  revers  à  la  bourgeoisie  de  Neuchâtel,  pour  que 
cet  emprisonnement  ne  fût  pas  tourné  à  conséquence  pour  l'avenir, 
et  on  projeta  de  faire  un  règlement  sur  cette  matière.  (Voy.  Tan 
1707.) 

Ce  fut  environ  dans  ce  temps  que  des  princes  italiens  romains,    ofteaponp 

l'achat  dMOom- 

de  la  maison  Barberini,  se  rendirent  à  Neuchâtel  pour  s'informer  si  (^  ^e  Neaciiâ- 


les  Comtés  seraient  à  vendre,  étant  dans  le  dessein  de  les  acheter,  tel  et  vaungin 
Ds  en  offrffent  deux  millions  au  duc  de  Longue  ville,  mais  il  ne  ^'^inoiens. 
voulut  pas  les  leur  vendre. 

Coflome  on  avait  décrié  en  Suisse  les  batz  de  Berne,  de  Fribourg  soaièyement 
et  de  Soleure,  ce  qui  causa  une  perte  dans  le  canton  de  Berne  qui  eontra^Bemê, 
allait  à  10,460  livres  bernoises,  les  paysans  se  soulevèrent  en  divers    Luceme  et 
Heyx.  Ik  se  plaignaient  de  ce  que  les  bourgeois  des  villes  souve- 
raines, sachant  qu'on  allait  décrier  cettç  monnaie,  l'avaient  répan- 
due parmi  eux,  afin  qu'ils  en  portassent  toute  la  perte,  outre  qu'ils 
avaieBl  été  maltraités  par  plusieurs  baillis,  tellement  qu'ils  deman- 
daient :  1^  Ou'on  les  dédommageât  de  la  perte  que  le  décri  de  orieft  des  pay- 
cette  monnaie  leur  avait  causée  ;  2"  qu'on  punît  certains  baillis  qu'ils       "*^' 
nommaient  et  qu'ils  assuraient  les  avoir  tyrannisés  ;  3""  et  enfin  qu'on 
ndl  di  bon  ordre  pour  l'avenir,  que  les  baiilis  ne  pussent  plus  les 
mahraiier.  Les  habitants  de  TEntlibuch,  dans  le  canton  de  Lucerne,  Lespayuuudu 
commencèrent  la  rébellion;  ils  allèrent  assiéger  la  ville  de  Lucerne  cerne  commen- 

cent   la   rebel- 

et  firent  plusieurs  actes  d'hostilité.    Les  sujets  de  Berne,  Bâle  et  uon,  us  assié- 
Sdaure  se  soulevèrent  aussi,  en  faisant  une  alliance  entre  eux  qu'ils  sont  suivu  par 

les  paysans  de 

jurèrent  auprès  de  Hutwyl.    Ils  établirent  pour  leur  chef  Nicolas  Berae,  de  Bâie 
Lenenberger,  cabaretier  à  Schœnholz,  baillage  de  Trachselwald,  mais  etfontauiance! 
qoi  avait  de  grands  biens;  et  pour  son  lieutenant,  un  nommé  Christ  Lenenberger^ 
Schibi,  d'Eschlismatt  dans  l'Entlibucb,  auxquels  ils  obéissaient  ponc-  le».  J^uf^^^i* 
tuf^llement. 

Le  canton  de  Luceme,  étant  le  premier  attaqué  et  se  voyant  dans  Luceme  de- 
le  danger,  demanda  du  secours  à  celui  de  Berne.    Celui-ci  envoya  ^^^^  ^^^^ 
aussitôt  un  courrier  à  Neuchâtel,  qui  y  airiva  le  6  mars,  à  dix  heures    et  Beme  à 
da  soir,  jour  des  bordes,  pour  demander  du  secours,  qui  devait  par-    Neuchâtel. 
tir  incessamment.    Dès  le  lendemain,  il  partit,  au  nom  des  Quatre-  Départdestroa- 
Ministraux,  une  compagnie  de  eent  bourgeois,  sous  le  commande-      chAtei. 
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1653      ment  du  capitaine  Jean  Bergeon,  et  le  jour  suivant,  trois  cents 

hommes  de  la  milice  du  pays,  au  nom  et  de  la  part  du  prince,  sous 

la  conduite  des  capitaines  Henri  Chambrier,  maire  de  Colombier,  et 

Sigismond  Tribolet. 

Les  rebelles       II  y  avait  pIus  de  trente  communautés  des  terres  de  Berne  qui 

amende  so/ 00  avaient  pris  les  armes,  et  qui,  s^étant  jointes  à  ceux  de  Luceroe , 

hommes,     faisaient  le  nombre  de  plus  de  20,000  hommes. 

Cependant  le   canton   de  Luceme  trouva   moyen  d^apaiser  ces 
troubles  et  de  calmer  ses  sujets.  Ceux  de  Berne  continuant  toujours. 
Le  différend  est  ce  cautou  fit  veuir  ses  sujets  du  Pays-de-Vaud.    Mais  ce  différend 
'^  mè*e.  *    ayant  été  soumis  de  part  et  d'autre  à  une  journée  à  Baden,  on  crut 
qu'on  n'avait  plus  besoin  de  troupes;  c'est  pourquoi  on  les  congés- 
Retour  des    dia,  pour  éviter  des  dépenses.    Les  compagnies  de  Neuchâtel  re« 
*^°châteK  *°  vinrent  au  pays  le  7  avril. 

Cette  sonmis-      Mais  ce  différend  n'ayant  pu  être  terminé  dans  la  Diète  de  Ba-> 

"*^"g"Jj*^"*^""  den,  quoique  LL.  EE.  de  Berne  fissent  des  offres  raisonnables  à 

Larebeiuonre- ceux  qui  avaient  pris  les  armes,  ces   derniers  se  rebellèrent  de 

commence.    QQ^YÇ|^^^  3^ggi  ]jig,|  q^g  |çg  sujets  de  Luceme,  qui  choisirent  pour 

lâmmene^arer,  leur  chef  Jean  Emmenegger,  de  Schttpfen,  Pannermeister  ou  banne- 
note  révoltés.  Tel  de  la  contrée  d'Entlibuch,  Les  sujets  du  canton  de  Bêle  se  sou* 

levèrent  aussi.  Il  fallut  donc  reprendre  les  armes. 
Secours  de  Nen-     Le  secours  de  Neuchâtcl  partit  pour  la  seconde  fois  le  11  mai; 
^«  u  :Zde  trois  compagnies  marchèrent,  l'une  sous  la  conduite  de  Simon  Mer- 
fois,        veilleux,  sieur  de  Bellevanx;  l'autre  sous  le  commandement  de  Jean 
Baillods,  procureur  de  Valangin,  et  la  troisième,  de  150  hommes, 
au  nom  de  la  bourgeoisie  de  Neuchâtel  et  sous  les  ordres  du  maître- 
bourgeois  Antoine  Perrot. 
^Irîétftà*  ^     ^^  compagnies  étant  arrivées  à  Arberg,  s'y  arrêtèrent,  parce 
berff.       qu'elles  apprirent  que  les  rebelles  étalent  en  grand  nombre  dans  les 
bois  voisins,  qui  n'en  sont  pas  éloignés,  où  ils  étalent  en  embus- 
cade; et  vu  que  leur  petit  nombre  n'aurait  pu  forcer  le  passage, 
les  capitaines  trouvèrent  à  propos  d'attendre  du  secours. 
Les  rebelles       Une  Centaine  de  paysans  s'étaient  emparés  du  pont  de  Gununen, 
**de"Graninen"^  P^"^  empêcher  que  les  secours  n'entrassent  par  là  dans  le  canton 
Ils  s'enfuient  h  allemand;  mais  apprenant  que  les  troupes  du  Pays-de-Vaud  avan- 
^*tro^e8*du^  çaicut  résolucs  de  forcer  le  passage,  et  n'étant  pas  assez  forts  pour 
Pays-de-Vaud.  faire  résistance,  ils  s'enfuirent.  Ainsi  ces  troupes,  parmi  lesquelles  il 

y  avait  600  cavaliers  bien  montés,  arrivèrent  à  Berne. 
Des  caTaiiera      Les  compagnies  de  Neuchâtel  ayant  été  quatre  à  cinq  jours  à 
beîg  pour  es-  Arberg,  cent  cavaliers  bernois  leur  vinrent  au-devant  depuis  6u- 
oorter  les  Neu-  mineu,  Dour  Ics  escoiter,  et  les  conduisirent  par  le  même  lieu  jus- 

châtelols.  ,,    « 

qu  a  Berne. 
Le  capitaine       Le  18  mai,  le  capitaine  Hermann,  Bernois,  étant  sur  le  Pont  neuf 

Hermann,  Ber-  ,  .  .  . 

noig^esttnépar  (ifeubrttck)  pour  le  garder,  et  ayant  tué  une  douzaine  de  ces 
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beOes  qui  s'approchaient  du  pont,  par  un  coup  de  canon,  il  se       1653 
prépara  à  en  tirer  un  second;   mais  voyant  que  le  canon  n'avait ■^g"*J^^'jJ'*^f® 
pas  pris  feu,  quoique  la  poudre  du  bassinet  eil^t  brûlé,  il  voulut  re-  di&nts  avec  lai. 
garder  dedans,  pour  savoir  la  raison  pour  laquelle  le  coup  n*était 
pas  parti;  au  même  instant,  le  boulet  lui  emporta  la  tête  et  tua 
deux  étudiants  qui,  étant  aussi  curieux  que  lui,  eurent  le  même  sort. 

Le  22  mai,  les  troupes  de  N(*uchfttel  qui  étaient  dans  la  ville  de  sortie  des  trou- 
Berne  firent  une  sortie  avec  celles  du  Pays-de-Vaud,  et  tuèrent  uf et Vn^payg" 

...,,,  de-Vaud  contre 

environ  une  trentame  de  rebelles.  les  paysans. 

Enfin,  le  24  mai,   10,000  hommes  se  mirent  en  campagne  avec  Toute  i  armée 
50  drapeaux  et  600  cavaliers,  sous  la  conduite  du  «rénéral  d'Er-  ^^  "*®^  ®"  ^*"*- 

,  ^  pagne. 

lach,  pour  aller  réduire  les  rebelles  qu'ils  rencontreraient  et  qui 
refuseraient  de  se  ranger  à  l'obéissance,  et  pour  recevoir  en  grâce 
ceux  qui  se  soumettraient  et  prêteraient  serment  de  fidélité  à 
LL.  EE. 

Le  26  mai,  il  y  eut  encore  trois  compagnies  qui  partirent  de  Trois  compaj?- 
Neuchâtel,  l'une  sous  la  conduite  du  capitaine  Jean-Jacques  Tri- ^"*^  ^^^J°^^^ 
bolet,  l'autre  commandée  par  le  capitaine  Sigismond  Tribolet,  pour  Neuchâteue 
le  compte  de  la  seigneurie,  et  la  troisième,  de  soixante  bourgeois,  '^J^^^^'^^®^^^^^ 
pour  la  ville  de  Neuchâtel,  commandée  par  le  capitaine  Frédéric       Berne. 
RoUin,  qui  mena  avec  lui  deux  canons,  tellement  que  ceux  des 
comtés  de  Neuchâlel  et  Valangin,  qui  prirent  part  à  cette  guerre, 
qu'on  a  nommée  la  guerre  des  paysans^  furent  en  tout  au  nombre 
d'environ  mille  hommes. 

Les  paysans  soulevés  voyant  qu'on  les  allait  attaquer,  se  réuni-  Les  paysans  se 
rent,  tant  ceux  de  Berne  que  de  Luceme,  et  même  de  Bâle,  sous  gowTeunchSft 
la  conduite  de  Leuenberger,  homme  bien  parlant,  très  insinuant  et 
adroit  et  en  qui  les  paysans  avaient  une  parfaite  confiance. 

L'armée  que  le  canton  de  Zurich  avait  envoyée  à  celui  de  Berne  Armfe  de  zn- 
el  à  laquelle  s'étaient  joints  ceux  de  Claris,  SchalFhouse  et  Appen-  hommes  et  goo 

__  .  1       ^     r^  II  1       r«i  .       .  cavaliers,  com- 

zell,  comme  aussi  ceux  de  St-Gall  et  du  Thurgau,  consistait  en  pgs  ceux  de 
9000  hommes  et  600  cavaliers,  et  elle  était  commandée  par  le  gé-  ^scuaffjïouse, 

r  o        d  Appenzell  et 

néral  Wertmiiller,  qui  s'empara  de  la  petite  ville  de  Mellingen.  <ie  st-Gau. 

L^s  paysans,  de  leur  côté,  s'étaient  saisi  du  village  de  Herzogen-   Les  paysans 
buchsee,  et  surtout  du  cimetière  du  lieu  qui  est  sur  une  éminence,  ^orenrochsee 
où  ils  prirent  la  résolution  de  se  défendre  et  d'où  l'on  pouvait  très  et  s'.tabiissent 
bien  repousser  l'ennemi.  Mais  comme  ces  paysans  n'avaient  que  des  »"^®c*°»«***"- 
massues  garnies  de  pointes  et  de  clous,  avec  lesquelles  ils  ne  pou-    '^ 
vaient  combattre  l'ennemi  éloigné,-  et  que  d'ailleurs  ceux  qui  avaient 
des  armes  à  feu  tiraient  pardessus  la  tête  de  leurs  ennemis  sans 
les  incommoder,  ils  furent  facilement  vaincus,  étant  entre  les  armées    Défaite  des 
de  Berne  et  de  Zurich  qui  les  attaquaient  des  deux  côtés.  paysans. 

Cette  bataille  se  donna  le  28  mai.  Les  paysans  ayant  été  mis  en 
déroute,  Nicolas  Leuenberger  prit  la  fuite  et  se  retira  chez  lui,  où 
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1653      le  capitaine  Sigismond  Tribolet  et  quelques  Bernois  le  poursuivirent 

pri^^p^^^-  ^^  '®  saisirent  dans  sa  cave  où  il  s*était  caché.    Ils  le  conduisirent 

mond  Tribolet  ensuite  garrotté  à  Berne,  aussi  bien  que  Schibi,  que  le  capitaine 

schibipriset  Lerber  avait  fait  prisonnier  et  qui  fut  ensuite  remis  à  LL.  EB,  de 

décapité 

Luceme  qui  le  firent  décapiter  à  Sursee  le  27  juin. 
Les  autres  soulevés,  ayant  aussi  pris  la  fuite,  se  rangèrent  à  leur 
Journées  àMei-  dovoir.  On  tint  ensuite  plusieurs  ioumées  à  Melliniren  et  à  Zofingen, 

lingen  et  à  Zo-     ^   ,,         .     ,  .       w,  .      .  .  .  .     »  2 

tin^eu  Dour  la  OU  1  OU  fit  la  paix.  II  y  en  eut  plusieurs  des  cantons  de  Luceme  et 
Les  anteurs  du  de  Soleurc  quî^  ayant  été  les  auteurs  de  ces  troubles,  fivent  exé- 
é^^^iT/^^ï^  cutés,  et  surtout  Leuenberger,  qui  fut  tiré  à  quatre  chevaux  et 
gêr  écarteié.  écartclé  daus  la  ville  de  Berne  le  1"  septembre.  Jean  Emmenegger 
Emmene|ger  ^^  Gaspard  Steiucr  furent  pris  prisonniers  le  11  juin  et  décapités  à 

pités.       Luceme  le  23  juin. 
Les  Neuchâte-     Nos  Compagnies  de  Neuchâtel  revinrent  dans  le  pays,  le  24  juin, 

lois  reviennent         ,  .,  .,  ^.  »  m.      j 

dans  le  pays  après  avoif  reçu  de  grands  honneurs  et  des  remerciements  des 

remerciés.      Bemois. 

Jean  Rodolphe  Jeau-Rodolphe  Wotstcin,  bourgmattre  de  Bile,  ayant  été  député 
bour^estredeP^r  les  cautous  pour  aller  en  Allemagne  au  sujet  de  k  paix  de 
Bâie,  rapporte  iMunster,  rapporta  aux  Suisses  de  la  part  de  Tempereur  Ferdinand  ID 
^derempereur  Une  entière  exemption  de  TEmpire  en  faveur  de  toute  la  Suisse  en 
Ferdinand  m  général.  Tous  les  membres  de  TEmpire  s'assemblèrent  même  Tan*- 
Suisses,  qid  sont  née  suivauto  à  Rattsbonne,  où  il  fiit  résolu  dans  la  diète  que  les 
libérés  de  toute  (raii^g  de  Westphalie  seraient  insérés  dans  le  Recès  de  la  diète 

relevance  de 

rKmpire.  pouT  avoir  dans  la  suite  la  force  d'une  constitution  de  TEmpire. 
C'est  ce  qui  regardait  tous  les  cantons  et  tous  leurs  alliés,  Neu- 
châtel compris. 

Beaucoup  de      On  out  Cette  année  1653  beaucoup  de  vin  et  de  grain,  et  le  tout 

vin  et  de  çrain.  j^^^^  ^ ^  j^.^  conditionné.    Au  mois  de  décembre,  il  y  eut  une  si 

Sécheresse  en  grande  sécheresse  que  presque  toutes  les  fontaines  tarirent;  les 

venteX  ^  et  mouUns  furent  à  sec.  On  fit  à  Neuchâtel  la  vente  du  vin  à  40  livres 

abri  du  «rrain.  le  muid,  et  l'abri  de  grain  se  fit,  le  froment  à  9  batz  Ténrine,  l'orge 

2  batz  un  gros,  l'avoine  3  bâte. 

1654 

Requête  des       Les  sujets  de  la  seigneurie  de  Valangin  présentèrent  une  requête 

v^imgL  sur  ^  ^-  ^^  gouverneur  de  MoUondûi  sur  plusieurs  articles.    On  leur 
plusieurs  ar-  donna  uue  réponse   qui  contenait  sur    chacun   un  appointement, 

ticles.  >. 

comme  swt: 

Qu'on  n'use  pas       1.  Us  demandaieai  qu'oa  n'usât  pas  de  main  mise  sur  leurs  corps  pur  seitte 
e  mainm  se.    ^^  examen  en  secret,  sinon  par  connaissance  de  justice,  rauf  de  ceux  qui  se- 
raient surpris  sur  le  fait  même  méritant  saisie,  conformément  i  la  franchise. 

Réponse.    Ils  seront  toujours  laissés  et  maintenus  auprès  de  leurs  franchises, 
et  notamment  à  Tégard  da  9e  des  dix  articles  qne  S.  A.  leor  a  accordés  par 

date  du  1er  juin  1616.  ^ 

De  retenir  leurs 
graïiisdesrece*      2.  QuMIs  puissent  retenir  des  reeeveucs,  et  ce  àTaMNis,  ieon  mrfns  on  une 

de  rabrf       partie,  soit  de  dîmes,  de  censés  foncières  on  autres;  que  l'ablnris  soit  pnbHé 
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dau  le  mois  de  décembre  par  chaque  année,  auivant  lea  déclarations  faites  sur        1664 
ce  sujet  par  dame  Marie  de  Bourbon,  en  date  des  6  février  1568  et  6  mars  Qne  rabri  soit 
1593  ;  qu*il  soit  défendu  aux  receveurs  de  n'exiger  davantage  que  l'abbris  et        pu^Ué. 
d'en  assister  et  distribuer  aux  dits  sujets  en  payant  ;  que  les  receveurs»  en  rece-   Que  les  rece- 
vant d'eux  les  grains,  ne  se  puissent  servir  de  cnveanx,  mais  seulement  de  l'é-  yenrpas^^n- 
mine,  pot  et  demi-pet.  veaux. 

HéiMMse.  Les  censés  foncières  et  dîmes  payables  en  espèces  ne  peuvent  être 
appréciées  en  argent;  qne  les  receveurs  seront  obligés  de  fournir  des  grains  à 
ceux  qui  en  auront  besoin  pour  ensemencer  leurs  terres,  à  l'abbris,  sans  en 
pouvoir  exiger  davantage,  à  forme  do  deuxième  des  dits  articles;  que  l'abbris 
se  fera  annuellement  le  20  février  an  plus  tard,  parce  qu'il  est  difficile  de  sa- 
voir auparavant  le  prix  des  grains;  que  s'ils  désirent  que  l'abbris  se  fasse  au 
mois  de  décembre,  on  y  consent  moyennant  que  dans  la  quinxaine  après  la 
publication  tous  ceux  qui  en  voudront  prendre  des  receveurs  ayent  à  s'en  dé- 
clarer à  eux,  et  de  le  retirer  de  leurs  mains  pendant  le  mois  suivant  et  de  les 
payer  pendant  ce  temps,  à  forme  du  dit  abbris,  à  leur  contentemenA.  Enfin 
qu'à  l'égard  du  mesurage  des  grains  les  receveurs  seront  obligés  de  se  servir 
de  l'émine,  dn  pot  et  demi-pot. 

3.  Que  les  receveurs  soient  obligés  de  recevoir  leurs  grains  lorsqu'ils  leur  Qne  les  reoe- 
en  présenteront  de  recevables,  et  qne  lorsqu'ils  ne  voudront  pas  les  recevoir,    ^^'^  soient 
ils  soient  obligés  de  les  leur  laisser  k  l'abbris  et  que  les  receveurs  ne  puissent  ^J|!^^  leon^' 
pas  les  leur  apprécier  suivant  leur  volonté.  gndns,  à  cedé- 

RéjfOiue,  Les  receveurs*  seront  obligés  de  recevoir  les  grains  de  qualité  rece-  faut  d'en  rece- 
vable  et  sur  le  refus  qu'ils  feront  des  grains,  les  particuliers  pourront  s'adres-  ^^^  ^®  P*JO' 
ser  à  l'officier,  qui  fera  connaître  si  les  grains  sont  recevables  ou  non. 

4.  Que  les  particuliers,  en  délivrant  leurs  grains,  puissent  manier  la  râtle,  Quelespartlcu- 
conune  les  receveurs  le  font  en  le  délivrant.  ^®"  '?''*iS* 

Réponse.  Les  particuliers  qui  délivrent  le  grain  pourront  manier  la  rade,  au 
contentement  néanmoins  du  receveur,  sans  dol  ni  fraude. 

5.  Que  pour  les  dîmes  une  bonne  partie  soit  réglée  en  orge,  aussi  bien  Que  les  dîmes 
qu'en  avoine,  puisque,  poar  la  plupart  des  grains,  è  grand'peine  peut-on  en  ^^^}  réglées 
avoir  pour  satisfaire  au  tiers,  ou  au  plus  à  la  moitié  d'avoine,  et  que  pour  le  ^  ayolne    ^'^ 
surplus  on  les  contraint  i  l'abbriser  an  vouloir  des  receveurs,  ce  qui  ne  re- 
tourne qu'à  leur  profit  particulier,  mais  qui  cause  non  seulement  d«  mal  au 

peuple  et  aux  dtmeurs,  mais  aussi  à  S.  A.,  puisque  ces  dîmes  ne  se  montent 
pas  si  haut  que  du  passé. 

Répanu,  D'autant  que  ceux  des  Montagnes,  qui  ont  le  plus  d'intérêt  en  cet 
article,  se  sont  déclarés  de  s'en  déporter  et  que  d'ailleurs  la  chose  ne  pourrait 
être  pratiquée  sans  de  grandes  difficultés  et  inconvénients,  il  en  sera  usé  comme 
du  passé. 

6.  Que  les  dimeurs  soient  obligés  de  cueillir  incessamment  leurs  dîmes  sans  Quelesdimeors 
les  laisser  longtemps  sur  les  champs,  polir  ne  pas  surprendre  les  possesseurs,   soient  obligés 
pour,  par  ignorance  ou  par  des  défauts  inopinés,  les  obliger  à  composition  et  ^^  ^^^  ^' 
les  porter  à  faire  des  accords  désavantageux  par  crainte  et  timidité,  lorsqu'ils     i^gr  dîme, 
▼oient  une  partie  inégale. 

Répame.   Accordé. 

7.  Que,  suivant  la  pratique  et  la  franchise  et  même  suivant  la  nature  du  Qne  les  censés 
droit,  leurs  censés  ne  leur  soient  pas  comptées  des  parties  articulées  hors  des  ^^  ^^^  soient 
obligations  ou  comptes  généraux  qui  y  obligent  les  parties  à  la  payer  dès  le  J^  ujTmmn. 
temps  y  porte,  autrement  les  receveurs  pourraient  continuer  à  faire  une  accu-  tes  généraux, 
mulation  de  grands  deniers  par  de  petits  capitaux  qui  achèveraient  la  ruine  des 

sujets,  et  qui  cependant  ne  rapporte  aucun  profit  à  S.  A.,  mais  plutôt  du  re- 
tard en  ses  revenus,  par  la  désertion  de  plusieurs  de  ^eu  sujets. 
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1654  Réponse,    Les  recevears  ge  feront  payer  d'année  en  année,  e(  par  ce  moyen 

ils  ne  compteront  que  la  censé  des  obligations,  ou  comptes  généraux  arrêtés, 
qui  y  obligent  les  parties. 
Cumolation         g.    Comme  plusieurs  accumulations  se  sont  faites  des  censés  foncières,  de 
*®  ®^.^  ^    beaucoup  de  pièces  censables  a  la  directe  de  S.  A.,  soît  par  tolérance  et  né- 
gligence, les  unes  égarées  et  d'autres  non  déchargées,  dont  la  foncière  est  faite 
principale,  puis  y  est  joint  l'arrérage  qui  atteint  à  une  somme  excessivement 
grande  et  cause  multitude  de  procès,  ils  supplient  Vos  Seigneuries  que  pour  éviter 
la  confusion  qui  s'en  ensuivrait,    vouloir  abbriser  telles  retenues  à   deux  ou 
trois  ans. 
Les  arrérages       Réponse,  Accordé  la  réduction  des  retenues  à  trois  ans  pour  les  pièces  égi- 
des causes  '^c-  ^ées  ou  non  déchargées  qui  seront  retrouvées  d'ici  en  avant ,  si  elles  sont  ât^ 
d^toàt'^is     ' '''®"'***  ®*  éclipsées  par  la  négligence  des  receveurs;  mais  si  elles  l'ont  été 
'  par  recèlement  du  tenementier,  toutes  les  retenues  en  seront  payées  toutefois 
sans  censé. 
Chapons,  pou-      9.   Que  les  rentes  des  chapons,  poules,  fromage  et  autres  leur  soient  aussi 
les  et  firomage.  abbrisées  à  prix  raisonnable  et  modéré,  si  moins  les  receveurs  ne  les  veulent 
recevoir  en  espèces  et  s'en  contenter  raisonnablement  selon  qu'elles  doivent 
être  recevables  et  non  à  leur  volonté,  parce  que,  dès  longue  espace  de  temps, 
on  leur  a  fait  payer  pour  leur  usage  de  condition  environ  les  deux  tiers  plus 
qu'ils  ne  payaient  par  le  passé,  savoir,  que  les  bourgeois  amodérés  ne  payaient 
pour  tous  usages  que  quatre  livres  et  un  gros  tant  pour  chapons,  poules,  chars 
de  Noël  et  autres  charrois  non  faits,  et  à  présent  on  leur  compte  onze  ou 
douze  livres  et  à  d'autres  davantage;  de  quoi  S.  A.   n'a  retiré  aucun  profit, 
mais  seulement  quelques  receveurs  qui  se  sont  enrichis  par  ce  moyen. 

Réponse,    Ces  usages  ne  pouvant  être  changés  contre  la  teneur  des  recen- 
naissances  qui  obligent  les  redevables  de  les  fournir  en  espèces,  ils  les  fourni- 
ront de  même,  tout  autant  qu'il  leur  sera  possible,  étant  libre  néanmoins  aux 
nécessiteux  qui  sont  dans  l'impuissance  de  le  faire,  de  se  présenter  par  chaque 
année  à  la  St-Martin,  pour  leur  en  être  fait  un  abbris  raisonnable. 
Abri  pour  les        10.  Et  qu'il  plaise  aussi  de  faire  un  abbris  favorable  à  tontes  les  antres  con- 
antres  condi-  ditions,  afin  d'éviter  par  ce  moyen  la  ruine  de  plusieurs  familles  par  la  rigueur 
"^'^'         des  receveurs  et  par  l'accumulation  de  ces  censés  directes. 
Réponse.    De  même  que  l'article  précédent. 
Que  les  charrois      11.    A  l'égard  des  charrois  qu'ils  doivent,  qu'on  ne  leur  faisait  faire  autrefois 
soientabrlsésà  qii*i  des  temps  commodes  et,  qu'on  leur  fait  faire  présentement  an  temps  des 
trois  gros,     fenaisons  et  des  moissons,  ce  qui  leur  est  très  fâcheux,  ils.  supplient  de  même 
qu'on  les  leur  veuille  abbriser  ou  les  leur  faire  faire  en  des  temps  favorables; 
et  pour  ce  qui  est  des  charrois  qu'ils  n'ont  pas  faits,  ils  demandent  qu'on   ne 
leur  en  fasse  payer  que  trois  gros,  suivant  leurs  franchises  auxquelles  ils  prient 
d'être  maintenus,  s'offrant  toutefois  de  faire  tout  ce  qu'ils  pourront  pour  le 
service  de  S.  A. 

Réponse,    On  ne  peut  rien  faire  sur  cet  article  qui  soit  contraire  aux  recon- 
naissances, mais  on  exhortera   les  receveurs  de  traiter  les  sujets  de  S.  A.  en 
telle  sorte  qu'il  n'en  arrive  aucune  plainte. 
Que  les  12,    Pour  les  agneaux  qu'ils  doivent  la  plus  grande  partie,  n'ayant  que  le 

soient  moyen  de  garder  deux  ou  trois  brebis,  de  sorte  qu'en  leur  prenant  un  agneau, 
on  les  incommode  tellement  qu'on  les  dégoûte  de  garder  des  brebis,  ce  qui  leur 
cause  un  grand  dommage,  tant  à  l'égard  des  vêtements  qu'autres  incommodités, 
outre  l'intérêt  que  S.  A.  y  a,  c'est  pourquoi  ils  prient  qne  l'agneau  qu'ils  dot- 
vent  soit  apprécié  comme  du  passé. 

Réponse.   Ceux  qui  pourront  payer  l'agneau  le  payeront  et  ceux  qui  ne  le 
pourront  seront  traités  raisonnablement  par  les  receveurs,  et  au  cas  qne  les 
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receTean  y  contreviennent,  les  sujets  pourront  s'adresser  an  seif^enr  gonver-         1654 
nenr  qui  y  pourvoira  en  lui  apportant  une  attestation  do  rofficier. 

13.  Ils  supplient  encore  qu'on  ne  leur  fasse  payer  que  le  demi-lod  des  en-    Qa*on  ne  les 
gagères,  comme  de  toute  ancienneté,   puisque  cela  n'a  été  innové  que  depuis  ^^a>8®  P^J^  4^ 
environ  Pan  1630.  led«ni4odpour 

les  enga^ères. 
Réponse.    Accordé  pour  ceux  du  bas,  qui  sont  compris  en  la  franchise  de 

1452  et  1507. 

14.  Qu'il  soit  permis  de  faire  des  échanges  des  terres  du  comté  de  Neuf-  Que  les  éehan^ 
ebâtel  avec  celles  du  comté  de  Yalangio,  comme  de  tous  autres  du  même  lieu,  ^^  soient  per- 
et  ainsi  que  du  passé»  puisque  les  deux  comtés  dépendent  d'un  même  souve-    ^   VaUncin 
nul,  ce  qui  angipentera  le  lod  des  tournes  à  cause  de  telle  facilité  et  qu'ils    contre  celles 
aeronl  plus  fréquents,  puisque  cette  innovation  ne  leur  est  arrivée  que  depuis  deNeachAtel. 
Tao  1630. 

Hépomte,  Comme  ceux  qui  par  eî-devant  se  sont  présentés  pour  en  obtenir 
la  permission  Tont  obtenue,  ainsi  cenx  qui  la  demanderont  d-après  peuvent  Tobte- 
nir  de  néme  ou  Tespérer. 

15.  Et  d'autant  que  depuis  peu  de  temps  les  bourgeois  de  Neofchitel  ont    Sur  la  vente 
fait  payer  k  ceux  de  Valangin  la  vente  des  marchandises  et  des  denrées  qu'ils    ^^^^i^fodée  à 
y  vont  rendre,  comme  aussi  la  taxe  de  la  vente  et  des  charrois  qu'ils  font  on    ^^  .^^^  ^^  ' 
leur  particulier,  pour  chaque  tonneau  de  vin  qu'ils  achètent  et  sortent  de  la   marchandises 
ville,  et   c'est  ce  que  prétendent  aussi  ceux  des  villages  du  vignoble,  tout  de  et  denrées  qu'ils 
même  qu'ils  en  usent  ft  l'égard  des  étrangers,  ils  prient  qu'il  y  soit  pourvu  et  ^«"dent  à  «eu- 
qu'ils  soient  maintenus  comme  du  passé. 

Réponse,   Il  en  sera  usé  à  forme  de  Tarrét  du  8  décembre  1645. 

16.  Us  supplient  aussi  qu'il  soit  remédié  au  désordre  qu'il  y  a  à  l'égard  des        Sur  les 

hôtes  et  qu'il  y  soit  pourvu  comme  d'ancienneté.  désordres  des 

hôtes. 
A^peiMS.  Il  y  sera  pourvu  au  nom  de  S.  A.  par  ceux  qui  ont  été  commia  de 

la  part  de  Monseigneur  le  gouvemenr. 

17.  Ils  prient  encore  qu'on  ne  £isse  pas  payer  les  bans  à  ceux  qui  se  sont  Qu'on  ne  de- 

entrepoussés  et  qui  en  sont  venus  aux  mains  sans  qu'il  y  ait  du  sang  répandu,  mande  pas  les 

ce  qui  est  contraire  à  la  franchise,  et  que  ceux  qui  accourront  an  secours  pour  ^*°f  •  ceu  4ui 

empêcher  des  meurtres  et  autres  malheurs,  ne  soient  pas  enquêtes  ni  poursuivis  g'entrepousser, 

i  payer  des  bans,  mais  seulement  les  agresseurs,  ceux  qui  aoront  attaqué  eux-  ni  à  ceux  qui 

mêmes  et  où  il  y  aura  du  sang  répandu.  vont  au  secours 

B      r  ^^^^  ^^  batte- 

Réponse,  Les  suppliants  seront  maintenus  auprès  de  leurs  franchises  touchant  ^{^8. 

cet  article,  l'intention  n'étant  pas  que  ceux  qui  vont  au  secours  pour  mettre  la 
paix  entre  ceux  qui  ont  dispute  ou  débat  soient  châtiés. 

18.  Enfin  Ils  prient  qu'ils  puissent  se  servir  des  étalons  de  trois  ans  pour  Qu'ils  paissent 
couvrir  leurs  cavales  et  de  lever  la  défense  qui  en  avait  été  faite,  ce  qui  a    se  servir  des 
causé  bien  de  la  perte  k  divers  particuliers,  qui  n'en  ayant  pn  trouver  de  quatre  ^^^"*  ^®  *'^" 


ans,  leurs  cavales  n'avaient  pu  faire  des  poulains. 

Réponse,  Accordé  pour  cette  année,  vu  la  nécessité  qu'ils  en  représentent, 
qui  n'étant  pas  toujours  telle,  ils  se  représenteront  aux  années  suivantes  pour 
leur  être  semblablement  concédé  selon  le  besoin  qui  en  apparaîtra  ;  cette  réfor^ 
mation  n'ayant  été  faite  à  autre  but  que  pour  mettre  en  meilleure  réputation 
leurs  haras  qui  étaient  entièrement  décriés  à  cause  de  l'abus. 

Fait  en  conseil  d'Etat  le  6  février  1654. 

Le  15  mai  1654,  il  se  fit  un  traité  entre  LL.  EE.  de  Berne  et  le  -Traité  entre  le 
inrince  Henri,  à  Toccasion  de  la  Thielle,  des  péages  et  des  censés  ^r^nw  Henri  u 

'  "^     ®  et  IJL.  ££.  de 

réciproquement  dues  de  V  un  à  Tautre.  En  voici  la  teneur  :  Beme  an  sujet 
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1654  TRAITÉ  ENTRE  LE  PftiNCE  HENRI  U  ET  LL.  £E.  DE  BERNE. 

de  la  Thielle,       Comme  ainsi  soit  que,  dès  longues  années,  différend  ait  été  mu  entre  très 

u*iiS^h*^t  d^  i^ltts*"^®»  *>«"'  «*  puissant  prince  Henry  d'Orléans,  Duc  de  Longueville,  etc.,  soit 
UJuridietion  *^^  prédécesseurs,  Comtes  de  Neufchâtel  d*une  part,  et  les  magnifiques  et  puis- 
réciproque,  sants  Seigneurs  advoyer  et  Conseil  de  la  Ville  et  Canton  de  Berne  d*autre  part, 
tant  à  cause  de  la  souveraineté,  propriété  et  jurisdiction  sur  la  rivière  de  Thiclle, 
que  touchant  les  censés  réciproquement  dues  rière  la  baronnie  du  Landeron,  et 
au  regard  des  péages  et  autres  droits  semblables  rehaussés,  ou  depuis  quelques 
temps  en  ça  introduits  dans  les  deux  Etats,  ensorte  que  diverses  conférences 
auraient  été  tenues  aux  fins  de  les  composer,  sans  qu'on  en  ait  pu  venir  à  bout 
jusques  à  la  journée  présente,  où  les  députés  des  deux  souverains  assemblés  an 
lieu,  an  et  jours  ci-dessous  marqués,  à  savoir,  au  nom  de  L.  L.  E.  £.  de  Berne, 
les  nobles,  vertueux  etc.  Samuel  Frisching,  banneret  et  grand  maisonneur,  Jean- 
Jacques  Bûcher,  tous  deux  du  Conseil  étroit,  et  Emmanuel  Hermann,  commissaire- 
général,  secrétaire  des  finances  du  Pays  4le  Vaud  et  du  grand-Conseil  de  la 
dite  Ville  et  Canton  de  Berne,  et  pour  S.  A.  de  Longueville,  Comte  de  Neuf- 
chfltel,  les  nobles  et  vertueux  seigneurs  Jérémie- Jacques  Stenglin,  chancelier, 
Guillaume  Tribolet,  châtelain  de  Thielle,  le  capitaine  Henri  Hory,  maire  de  Va- 
lengin,  tous  conseillers  d'Etat,  et  David  Merveilleux,  procureur-général. 

Après  avoir  bien  an  long  déduit,  examiné  et  pondéré  les  raisons  de  leurs 
seigneurs  constituants,  vu  et  considéré  les  actes  et  titres  où  il  y  en  a,  et  fait 
dues  réflexions  sur  les  ordres,  volonté  et  mutuelle  bonne  intention  de  leurs  dits 
seigneurs  et  supérieurs,  tendant  A  ce  que  l'ancienne  intelligence,  voisinance  et 
correspondance  soit  continuée,  et  tout  sujet  d'altération  levé  entr'eux  et  leurs 
sujets,  pays,  terres  et  Etats,  pour  vivre  dans  l'union  et  concorde  souhaitée  et 
prescrite  par  les  traités  de  Combourgeoisie,  ils  ont  arrêté  et  conclu  ce  qui 
s'en  suit  : 

1.  Quant  à  la  rivière  de  Thielle,  Messieurs  les  députés  de  L.  L.E.  E.  de  Berne, 
ayant  fait  voir,  par  bon  acte  du  5  juin  1242,  que  Rodol|»he,  Comte  de  Nenfcbltel, 
a  vendu  et  cédé  à  Tabbé  et  couvent  de  Tlsle  de  St-Jean  dont  les  Seigneurs  de 
Berne  ont  droit  et  action,  tous  ses  droits  en  la  dite  rivière^  depuis  la  sortie  du 
lac  de  NeafchAtei  jusques  au  fossé  collatéral  qui  tend  A  la  dite  grande  Thielle; 
et  par  un  autre  acte,  donné  le  jour  de  la  fête  St-Michel  1249,  que  Berthoud, 
comte  du  dit  Neuichâtel,  a  fait  donation  au  dit  abbé  et  couvent,  pour  raisons 
y  allégnées,  de  son  droit  de  la  pèche  en  icelle  rivière  depuis  le  lac  de  Neuf- 
châtel jusques  dans  le  lac  de  Neurol  à  présent  appelé  le  lac  de  Nidau  ou  de 
Bienne:  Considéré  aussi  que  le  dit  fossé  collatéral,  appelé  en  allemand  le  Gie- 
sen,  a  de  tout  tems  servi  de  limite  entre  le  baillage  de  Cerlier  et  l'Isle  de  St- 
Jean,  chose  qui  a  beaucoup  contribué  à  l'éclaircissement  de  ce  fait;  il  a  été 

ISÊ  seigneurs  convenu  que  les  seigneurs  de  Berne  demeureront  en  possession  et  jouissance  de 

meufenTènpos- 1*  rivière  de  Thielle  depuis  la  sortie  d'icelle  du  lac  de  NeufchAtel  jusqu'au  dit 
session  de  la  fosaé  collatéral  soit  Giesen,  conune  aussi  dans  le  droit  de  la  pêche,  en  toute  la 

an  fossé  appelil  dite  rivière,  depuis  l'un  des  dits  lacs  jusques  à  l'autre,  selon  et  à  forme  des  dits 
Giesen.       actes;  L.  L.  £.  E.  consentant  que  S.  A.  et  ses  successeurs  Comtes  de  NeufcbAtel 

Le  chfttelatn  de  ou  son  châtelain  de  Thielle,  présent  et  à  venir,  y  puissent  user  et  se  servir  de 
ThieHe  peut    deux  nantes  sous  le  ppnt  le  Thielle  jusques  i  quarante  ou  cinquante  pas  envi- 

tenir  denznan-  ^^^  au-dessous  d'icelui,  à  forme  de  la  concession  et  octroi  de  l'an  1601,  pour 
l'usage  de  sa  maison  tant  seulement.  En  échange  tout  le  reste  de  la  dite  Thielle, 
depuis  le  susdit  fossé  ou  Giesen,  qui  est  à  cent  pas  ou  environ  au-dessus  du  dit 

Ce  qui  doit  de-  Peut  de  Thielle,  demeurera  jusqu'à  l'entrée  de  cette  rivière  dans  le  lac  de  Bienne 
menrer  an     q^  ^^  Nidau,  au  seigneur  Comte  de  Neufchâtel ,  chacun  retenant  et  possédant 

^^'"chAtel^*''  sa  part  et  portion  d'icelle  à  lui  ainsi,  entre  le  prince  Henry  II  et  L.  L.  E.  E.  de 
Berne,  ainsi  attribuée  en  toute  souveraineté,  propriété,  jurisdiction  et  seigneurie, 
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nnf  sur  lu  part  de  la  dîle  Altesse  le  droit  de  pèche  réservé  poar  les  dits  sei-        1654 
gneiirs  de  Bemei  avec  promesse  de  ne  s'y  entretronbler  en  façon  quelconque, 
levant  et  cassant  à  cet  effet  toutes  actions  en  justice  par  ci  devant  pour  infrac-  Toutes  actions 
tion  prétendue  intentées,  et  les  sentences  par  contumace  contre  les  infractenrs  gont  an^ties. 
rendues.  Ontre  quoi  il  a  été  convenu  que  ni  l'un  ni  Tautre  des  deux  souverains  ^^ne^u?y 
ne  pourra  établir^  sur  la  dite  rivière  de  Thielle,  autre  péage  ou  droit  de  passage     être  établi. 
que  ceux  qui  s'y  trouvent  ft  présent,  à  savoir,  pour  S.  A.  le  péage  au  Pont  de  Thieileest  au 
Thielle,  qui  consiste  au  droit  de  bac,  et  pour  L.  L.  E.  £.  le  passage  de  1"  ^i^^poMmi^à 
Poissine.  LL.  EE. 

Et  afin  d'éviter  tontes  occasions  de  nouvelles  disputes,  il  a  été  dit  et  accordé  La  ThieUe  fkit 
qne  la  rivière  de  Thielle  depuis  sa  sortie  do  lac  de  Ifeufchâtel  jusques  &  son    ^  séparation 
entrée  dans  le  lac  de  Bienne  sera  tenue  et  réputée  pour  faire  la  véritable  se-  a»»- 

paration  des  deux  Etats,  chacun  des  deux  Souverains  demeurant  seigneur  et 
naître  dn  bord  qu'elle  baigne  du  côté  du  sien,  depuis  l'un  de  ses  bouts  jusqnes 
A  l'autre;  si  bien  qu'arrivant  qu'un  corps  mort  se  retronvât  gisant  on  attaché    Corps  morts 
&  l'un  ou  à  l'autre  des  bords,  il  ne  pourra  être  levé  que  de  la  part  dn  Souve-    ^^^"  *^  '^ 
rain  qui  en  est  le  seigneur,  en  vertu  du  présent  traité;  avec  cette  réserve  ré- 
ciproque toutefois,  qu'autour  du  Pont  de  Thielle,  dn  côté  qui  touche  la  terre    Place  laissée 
des  seigneurs  de  Berne,  est  entendu  être  laissée  place  suffisante  pour  la  liberté  pour  réparation 
d'icelui ,  à  n'être  empêché  ni  incommodé  dans  son  assiette  ou  appui ,  notamment   ^J^^''^  A 
an  temps  de  sa  réparation,  od  les  ouvriers  du  dit  seigneur  Comte  de  Nenfchâtel       st-Jeaa. 
pourront  travailler  et  agir  dans  l'espace  nécessaire,  sans  que  pour  cela  il  soit 
besoin  de  demander  permission  A  L.  L.  E.  E.  de  Berne,  qui  pour  Elles  auront  la 
même  faculté  au  Pont  de  l'isle  de  St-Jean  qui  leur  appartient.  Réservé  aussi 
pour  L.  L.  E.  E.  qne  le  tenementier  de  la  Poissine  au  Vannel  se  pourra  servir  Droit  de  la  Pois- 
dn  bord  de  la  rivière  dn  côté  dn  Comté  de  Nenfchâtel,  tant  qu'il  lui  sera  besoin  >i»«  sur  le  bord 
pour  tourner  ses  bateaux  ou  les  attacher,  comme  d'ancienneté  il  a  été  pratiqué    ^  chAtel  ^^' 
an  regard  do  ce  passage. 

2.  Touchant  le  second  point  des  censés  réciproquement  dues  rière  la  baronnie  Compte  fUt  des 
du  Landeron,  il  a  été  trouvé  que  LL.  EE.  k  Berne  doivent  annuellement  à  la  recette  ««»•«•  '^^'^T?' 
do  dit  lieu,  pour  les  vignes  et  maisons  qu'ils  y  possèdent,  à  cause  de  leurs  \eDt  les  deux' 
maisons  et  abbaye,  la  somme  de  23  sols  2  deniers  bfllois  en  argent,  15  barranx, 
4  sestiers,  6  pots  et  un  quart,  et  la  quarte  et  sixième  partie  du  quart  d'un 
antre  pot  en  vin.  Item  une  émine  3Vs  pots  en  blé  froment,  et  un  chapon;  de 
qvoi  ils  auraient  Ihit  prêter  nouvelles  reconnaissances  en  leurs  noms  par  les 
noble)  et  vertueux  seigneurs  David  Ammann,  de  leur  Conseil  étroit,  et  Jean 
Steck,  Dr.  en  droit,  du  grand  Conseil  et  leur  Commissaire  général,  k  ce  spécia- 
lement commis,  personnellement  établis  et  constitués  en  date  du  10  mars  1624, 
l'acte  signé  P.  Gendre,  notaire,  en  présence  des  témoins  y  nommés.  D'autre 
part  il  a  aussi  été  reconnu  que  S.  A.  de  Longneville,  comme  Comte  de  Ifeuf- 
chltel,  doit  payer  h  LL.  dites  EE.  de  Berne,  par  chaque  année,  deux  censés, 
l'une  de  deux  mutds  de  vin  à  cause  de  leur  abbaye  de  Trueb  pour  le  présent 
assignée  è  Thêpital  supérieur  de  la  Ville  de  Berne,  et  l'autre  de  deux  barraux  de 
vin  i  cause  de  l'isle  de  St-Pierre,  étant  dans  le  lac  de  Bienne  on  Nidau,  paya- 
bles A  la  prévêté  des  chanoines  de  Berne  autrement  appelée  die  SHft.'  De  toutes 
lesquelles  censés  auraient  été  fait  de  part  et  d'autre  trente-deux  retenues  depuis 
l'an  1622  jusqu'à  l'année  1653  inclusivement,  dont  le  retard  serait  provenu  de 
ce  que,  de  la  part  de  Sa  dite  Altesse,  a  été  prétendu  les  dites  deux  censés  être 
rachetables,  et  de  la  part  de  L.  L.  E.  E.  que  certaines  formalités  contenues  en 
la  reconnaissance  ci-dessus  mentionnée  dussent  être  changées. 

Pour  donc  lever  ces  difficultés,  a  été  présentement  conclu  et  arrêté  que  LL. 
KE.  de  Berne  ayant  trouvé  la  réforme  de  la  dite  reconnaissance  à  leur  gré, 
selon  la  copie  qui  leur  en  a  été  mise  en  mains,  sauf  qu'elles  désirent  qu'en 
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1654       Tendroit  où  il  est  parlé  des  ibbayes  et  des  maisons  de  Frienisberg,  TlsIedeSi- 
Jeao,  Risseaux,  Trueb  et  Grenetey,  il  y  soit  premis  le  mot  de  leurs,  on  sati^ 
^  fera  A  leurs  désirs  de  la  part  de  S.  A.  en  y  prémettant  le  dit  mot  dans  la  re- 

connaissance. Que  les  deux  Souverains  feront  acquitter  réciproquement  et  en  même 
temps  les  trente-deux  retenues  des  censés  qu'ils  se  doivent  Tun  à  Fautre.  Que  les 
Les  seigneurs  sei}(neurs  de  Berne  feront  ci  après  payer  annuellement  les  censés  ci  dessus  spé- 
rontlTorm?dê  cifiées,  à  forme  de  la  reconnaissance  qu'ils  en  ont  fait  prêter,  de  même  que  le 
la  reconnais-  seigneur  Comte  de  Neûfchâtel  celle  des  deux  muids  de  vin  qu'il  fera  fournir  de 
comte  de  l^eu-  sa  cave  du  Landeron;  néanmoins  avec  réserve  pour  lui,  que  faisant  apparaître 
^mafdB  de  yfaa,^  iceux  deux  muids  être  rachetables,  lo  prix  de  la  réempUon  sera  reçu,  et  par  là 

réservé  s'U     ],  censé  amortie.  Que  celle  des  deux  barraux  le  sera  présentement,  moyennant 
prouve  que  ces  ■-  »        * 

deux  muids     la  délivrance  de  l'argent  ou  taux  de  commissaire.   Et  d'autant  qu'il  a  été  due- 
^'tebl^        ment  vériflé  par  un  acte  dn  5  août  1344  que  des  censés  dues  par  L.L.  E.E.  de 
Censé  de  deux  Berne,  à  forme  de  la  reconnaissance,  il  y  en  a  une  de  deux  sols  bâlois,  autre^ 
solsbAloiscom-  f^^^  payable  à  cause  d'une  maison  qu'elles  ont  au  Landeron  dépendante  de  l'isle 
pens  e.       ^^  St-Jean,  laquelle  néanmoins  se  trouve  avoir  été  compensée  dès  lors,  à  l'oc- 
casion d'une  remise  de  pré  et  place,  faite  par  l'abbé  de  l'isle  de  St-Jean  au 
comte  de  Neufchfltel,  ^es  dits  deux  sols  seront  désormais  tenus  pour  rachetés, 
et  leur  amortissement  marqué  en  marge  de  la  reconnaissance  où  il  en  est  parlé; 
si  bien  que  les  seigneurs  de  Berne  ne  devront  plus  en  argent  que  21  sols  2 
deniers  bâlois,  ce  qu'arrêté  est  resté  de  la  sorte.  Et  comme  Messieurs  les  Dé- 
putés des  deux  Souverains  ont  pensé  compter  ensemble  dès  les  trente-deux  re- 
Dlfllculté  de    tenues  de  censés  réciproquement  dues,  et  qu'ils  y  ont  trouvé  de  la  difficulté  à 
fiiire  compte    cause  du  nombre  et  de  la  longueur  du  temps  do  leur  accumulation,  ils  sont, 

pour  98  arréra-  ^pp^  y^  calcul  fait  au  plus  près  de  ce  k  quoi  la  présentation  d'un  chacun  se 
ges  de  censés.     "^^  ,  *j  ^j.  j  ..  hcd 

peut  promonter,  convenus  et  demeurés  d  accord  que  pour  tout  ce  que  LL.  EE. 

de  Berne  peuvent  devoir  de  reste  à  S.  A.  de  Longueville,  comte  de  Neufchâtel, 
à  cause  de  leurs  retenues,  celles  par  Sa  dite  A.  à  elles  dues,  ainsi  que  le  prix 
du  réachat  des  deux  barraux  de  vin  déduit  et  rabattu,  les  dits  seigneurs  de 
Le  prince  se    Berne  lui  payeront  comptant  pour  le  surplus  la  somme  de  150  pistoles  en  es- 
tfoure  créan-   péces ,    moyennant  quoi   ils   seront   hors  de  tout  compte,  étant  à  fournir  quiW 
^Bttne^^^  tance  générale  au  nom  de  S.  A.  à  LL.  EE.  pour  les  trente-deux  retennes  et  le 
150  pistoles.    Parfait  payement  de  toutes  les  censés  jusques  et  compris  l'année  1653.  Et  L.L. 
E.E.  donnant  semblablement  quittance  générale  en  faveur  de  S.  A.  des  mêmes 
retenues,  et  entière  satisfaction  pour  le  même  temps,  tant  des  deux  muids  que 
des  deux  barraux  de  vin,  comme  du  prix  reçu  pour  la  réemption  des  dits  deux 
barraux,  le  tout  en  bonne  forme. 
8i  on  nroore        3.  Pour  ce  qui  est  du  troisième  point  des  péages  et  autres  droits  semblables 
ayênt  snrhaus-  rehaussés  ou  depuis  quelque  temps  en  çà  introduits  dans  les  deux  Etats,  Mes- 
ite  s^t^êSide  "^^^'^  '^'  députés  de  LL.  EE.  de  Berne  se  sont  déclarés  que  toutes  et  quantes 
les  remettre  sur  fois  qu'on  fera  voir  être  arrivé  rière  les  péages  de  LL.  EE.  du  surhaussement 
au  contraire  de  l'ancien  ordre  et  pratique,  il  y  sera  incontinent  remédié,  et  les  abns 
Le  droit  de  bao  ou  excès  levés  ;  Que  le  droit  de  passage  à  la  Poissine  et  à  la  Sauge  sera  réduit 
remis  sur  Fan-  4  uq  demi-batz  au  lien  d'un  batz  entier  qu'on  y  a  fait  payer  depuis  quelque 
cien  pied,      (^mps  à  l'homme  à  cheval ,  et  demi-crutzer  au  lieu  d'un  crutxer  pour  l'homme  à 
pied  non  chargé,  et  pour  toutes  autres  choses  comme  d'ancienneté;  que  le  demi- 
crutzer  pris  d'un  homme  qui  sort  de  la  ville  de  Nidau  à  pied,  et  le  crutier  de 
rhomme  à  cheval,  sera  réduit  à  la  moitié  comme  du  passé;  et  que  quand  les 
Péage  des  vins  sujets  des  comtes  de  Neufchâtel  et  Vallengin  feront  passer  leur  vin  par  les  péages 
de  Neuehâtel  de  LL.  EE.  de  Berne,  de  Nidau,  et  Arberg,  les  quatre  batz  ou  dix  schillings  par 
^^  ^RmT^  ^^  bosse,  ne  leur  seront  demandés  quand  ils  produiront  attestation  que  c'est  du  vin 
de  leur  cru  et  non  acheté  pour  revendre. 

En  échange  de  quoi  ayant  été  reconnu  du  surhaussement  aux  péages  de  la 
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ville  de  Neufrhâtel  et  pont  de  Tbielle,  arrivé  dans  le  désordre  des  monnayes  de         1654 
Tan  1622,  ils  ont  ét6  tous  deux  rég;les  en  la   présente  conférence  et  remis  sur  Les  péa^res  du 
l'ancien  pied.  De  quoi  a  été  donné  copie  à  Messieurs  les  députés  de  LL.  EE.  eJ^^de^^N^ïdSu 
par  Messieurs  les  députés  de  S.  A.,  sif^née  de  leurs  mains,   avec  promesse  que    ^^j  remjg  gQ^ 
cette  rédaction  sera  ci  après  suivie  et  sous  offre  semblable  que  dessus:   que  Tancien  pied. 
quand  on  y  fera  apparaître  de  l'excès  ou  abus,  il  y  sera  promptement  pourvu. 
Toutes  lesquelles  choses  ainsi  accordées,  conclues  et  arrêtées,  Messieurs  les  dé- 
putés des  deux  Souverains  ont  promis  de  faire  agréer  à   leurs  seigneurs  et  su- 
périeurs réciproquement,  et  d'en  fournir  et  échanger  les  ratifications  dans  deux 
mois^  à  compter  dès  la  date  du  présent,  pour  dès  lors  ce  traité  devoir  commen- 
cer à  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et  les  conditions  y  portées  être  incessam- 
ment exécutées. 

Fait  et  donné  par  mes  dits  sieurs  les  députés  des  denx  Etats,  signé  au 
village  d'Annes  ("*)  ce  16e  jour  du  mois  de  mai  de  l'an  1654.  Signé:  Samuel 
Frisclùng.  J.  J,  Bûcher.  E.  Hemumn.  J.  J,  SiengUm  G.  TriboUl»  H.  Hory,  D. 
Mttfteilieusf. 

Henri  H,  duc  de  Longrueville,  obtînt  du  grand  conseil  du  roi  Henri  u 
Louis  XIV  des  lettres  pour  y  pouvoir  assigner  la  princesse  Henriette-  ^^^q^^^^^ 
Marie  Stuart,  veuve  de  Guillaume  de  Nassau,  prince  d'Orange,  et  vaaticgmnd 
ce  au  sujet  de  la  succession  de  Châlons ,  que  le  duc  prétendait  lui  pal^an  i^et 
appartenir  en  vertu  du  testament  de  Jean  de  Châlons  FV.  (V.  Tan  deUsaccewion 
1412.)  CJetle  princesse  fut  citée  conformément  à  ces  lettres  datées  ^jj  ^,  "^ 
du  5  juillet  1654,  mais  elle  ne  comparut  point.  pas. 

On  découvrit  cette  année  la  source  des  eaux  minérales  de  la  £auz  minérales 
Brevine,  qui  sont  sooffrées  et  vitriolées,  et  qui  ont  dés  lors  été  ^^^^^Bwïne.* 
très  fréquentées.  Cette  source  était  à  environ  demi  lieu  loin  du  vil-  eiics  sont  très 
lage  devers  bise,  mais   aujourd*hui  elle  est  tout  près  du  côté  de        ^^*  ^* 
Toccident,  où  l'on  a  trouvé  une  autre  source,  aussi  bonne  que  la 
première,  et  qui  est  plus  conunode,  parce  qu'elle  est  plus  rapprochée 
do  village. 

Urs  de  Stavay,  seigneur  de  Lully,  possédant  une  portion  du  fief  ure  de  stavay- 
de  Diesse,  sans  en  avoir  aucune  investiture,  prêta  à  ce  sujet  ser- ],o]^^  p^nr 
ment  de  fidélité  et  hommage  en  conseil  d'Etat,  le  19  juin  1654,  pour  ™«  p^^^^®  ^^ 
cette  partie  qu'il  en  possédait,  et  qu'il  tenait  de  la  succession  de 
Petremand  ^Vallier  son  beau-frère  ;  mais  comme  il  ne  montra  ni  in- 
vestiture ni  dénombrement,  M.  le  procureur-général  protesta  pour 
les  droits  de  S.  A. 

Point  de  cou- 

Le  24  décembre  1654  le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  le  tume  donné  par 
point  de  coutume  suivant  :  ^^  ''''^  ^* 

Tout  homme  qui  forme  demande  à  un  autre,  est  obligé  de  la  suivre  dans  Tan  Les  demandes 
et  jours  jusqu'à  ce  qu'il  ait  amené  sa  partie  à  réponse  dans  ce  terme,  et  s'il  le  doivent  être  re- 
laisse écouler  sans   l'avoir  amené  à   lui   faire  réponse,   telle  demande  demeure   ^^  ^« 
nulle,  et  le  rée  en  devient  irrecherchable  si  c'est  pour  fait  d'injures,  mais  pour 
fait  de  fonds,  l'acteur  peut  former  une  nouvelle  demande. 

Le  17  mars  1654  on  sentit  en  divers  endroits  de  la  Suisse  des  Tremblement 
secousses  de  tremblement  de  terre.  Le  12  aoât  il  y  eut  une  éclipse      comète. 

(*0  A»at 
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1654      totale  de  soleil,  qui  causa  une  si  grande  obscurité  que  chacun  en 

fut  effrayé. 

Année  abon-       On  eut  Cette  année  beaucoup  de  vin  et  de  grain,  quoique  Tannée 

dante  quoique  eût  été  fort  pluvieuse.  La  vente  se  fit  à  Neuchfltel  70  livres  le  muid 

Vente  dn  Tin.  ^6  vin  et  Tabri  de  froment  sept  batz  et  deux  gros  Témine,  Forge 

Abri  du  grato.  trois  batz  et  deux  gros  et  l'avoine  deux  balz  et  un  gros. 

1655 
tam?domé7ir     ^^  conseil  de  ville  de  Neuchâlel  donna  le  21  mars  1655  le  point 
*®  ®^S"  ^®  de  coutume  qui  suit  sur  la  question  : 

Si  en  vendant  une  possession,  l'acheteur  promet  au  vendeur  que  toatea  les 
Si  le  droit  de  ^^^^  ^^'^^  '^^  ^^  moyen  de  faire  rétraction,  il  sera  toujours  content  de  reprendre 
pasun terme'n  **'  <!«"»«"»  pourvu  que  ce  soit  en  temps  dû,  suivant  la  coutume,  ai   une  telle 
est  peipétnel.   promesse  ne  porte  pas  un  réachat  perpétuel. 

Sur  quoi  il  fut  déclaré  que  tout  homme  qui  concède  le  bénéfice  de  réachtti 
à  un  autre,  il  est  perpétuel,  et  qu'il  ne  peut  encourir  aucune  prescription,  moyen* 
nant  que  les  deniers  se  présentent  sur  le  jour  dea  Bordes ,  suivant  la  coutume* 

réfonoênt  deu     Le  4  août  1655,  Ics  Trois  Etats  étant  extraordinairement  assemblés, 
pointedecou.  jéclarèrent  : 

Surlapresorip-      Que  Texpérience  nous  ayant  fait  connaître  le  manifeste  préjudice  que  la  pré- 
^^'^^^^''^  scription  de  trente  ans  apporte  principalement  aux  femmes  veuves  et  enfanta 
dix  ans.       orphelins,  qui  bien  souvent  se  voyent  recherchés  pour  dettes,  soit  dépenses  de 
taverne,  parties  de  marchands  ou  autres,  dont  pendant  la  vie  de  leurs  inftris  ou 
pèretf,  ils  n'ont  oui  parler,  lesquelles  cependant  n'étant  point  préiierHee,  sont 
obligés  de  les  payer;  que  d'ailleurs  les  cwittennements,  queiqu'à  temps,  acnil 
preaqne  perpétuels,  peu  de  personnes  d'âge,  capables  de  contracter  pouvant  sur- 
vivre une  prescription,  ce  qui  cause  souvent  de  grandes  ruines  et  pertes;  que 
finalement  les  étrangers  ont  un  grand  avantage  sur  les  SHJets  de  Son  Altesse, 
lesquels  sont  souvent  recherchés  pour  des  actions  non  répétées  de  vingt-neuf 
années,  et  par  cette  loi  condamnés  à  les  payer,  au  lieu  que  s'ila  ent  quelque 
droit  sur  les  autres,  ne  le  faisant  valoir  dans  dix  ans,  leur  action  demeure  éteinte. 
Ces  raisons,  jointes  i  d'autres  considérations,  les  font  conclure:  que  la  preaorip- 
tlon  de  trente  ans  n'aura  désormais  plus  de  lieu  dans  les  Etats  de  S.  A.,  raaia 
est  réduite  et  réformée  à  celle  de  dix  ans,  i  prendre  dès  le  jour  de  la  publi- 
cation des  présentes. 
Droit  do  suc-       Touchant  la  repréaentatlon  des  enfants  en  matière  de  sueoessîén  en  ligne 
cession  par  le-  oellalérale,  Messieurs  des  Trois  Etata  treuvnnt  la  lot  ci  davanC  aailée  trof  rifou- 
^^eimoàten'^  ^^^^  ®*  ^^^  '^  orphelins  étant  déjà  aasex  affligés  par  la  perte  de  leurs  pères 
concours  avec  ®t  mères,  se  trouvent  encore  par  cette  loi  frustrés  de  la  succession  de  leurs 
les  oncles,  firè-  oncles,  tantes  et  proches  parents,  le  frère  héritant  son  frère  à  l'exclusion  de  ses 
res  du  défUnt  neveux  qui  sont  d'un  degré  plus  éloignés,  et  perdant  leur  oncle  q«i  leur  Msait 
beaucoup  de   bien    pendant  sa  vie,    perdent  aussi  toutes  prétentions  en  ses 
biens  et  tombent  bien  souvent  en  grande  nécessité  et  misère.  Pour  à  quoi  obvier, 
ils  déclarent  nulle  la  loi  ci  devant  usitée,  subrogeant,  au  lieu  dMcelle,  que  les 
enfants  pourront  au  temps  k  venir  représenter  la  personne  de  leurs  pères  et 
mères  pour  pouvoir,  en   lieu  d'iceux,  succéder  en  ligne  collatérale  en   toutes 
sortes  de  successions  et  héritages  où  les  dits  pères  et  mères  auraient  pu  être 
appelles,  sans  que  ce  degré  plus  éloigné  leur  puisse  porter  aucun  préjudice,  sauf 
en  tout  les  droits  de  S.  A. 

Ces  deux  lois      Q^^  iq|  fat  approiTTée  6t  hORidloguée  en  conséfl  d^Etat  te  16  ôc- 

sont  approu- 

véesethomoio-  lobre  et  publiée  dans  toutes  les  églises  de  TEtat  le  21  octobre  1655* 
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Et  c'est  ici  la  première  fois  que  les  Trais-Etats  ont  réformé  la       1655 

lées  en  < 
seU  d'état. 


coutume  et  fait  des  lois  souveraines^  depuis  que  les  Audiences  gé-  ^^^  ^°  ^"' 


nérales  eurent  remis  leur  autorité  aux  Trois-Elats.  Le  mandement 
qai  fut  publié  était  signé  de  Stavay  Mollondin. 

Le  duc  de  Longueville  ajant  demandé  un  éclaircissement  sar  le   Eciaircisee- 
traité  fait  à  Anet  avec  LL.  EE.  de  Berne  le  16  mai  1654,  il  fui  ^«^{é^cto 

arrêté  et  convenu  :  entre  le  prince 

Que  la  rivière  de  Thieiie  doit  «errir  de  ftépnration  des  deux  Etats,  et  que  par  Qe^ej^Q  ^^^^ 
ainsi  les  terres  et  pays  en  devers  le  septentrion  ou  joran  de  la  dite  rivière  de  des  limites,  de 
Thielle,  sont  et  demeurent  de  la  souveraineté  et  jurisdiction  du  dit  seigneur   la  Joridictlon 
comte  de  NeufchAtel,  et  les  terres  et  pays  situés  en  devers  midi  de  la  dite  ri-  **  f^}^  pêche 
Tîère  sont  et  restent  de  la  souveraineté  et  jurisdiction  de  la  ville  de  Berne,       Thielle. 
nais  quant  à  cette  dite  rivière  de  Thielle,  qu'elle  doit  appartenir  en  toute  sou- 
veraineté, jurisdiction  et  seigneurie  aux  dits  seigneurs  de  Berne  par  vigueur  de 
facte  susénoncé  du  5  juin  1242,  depuis  la  sortie  du  lac  de  Neufchâtel  jusqu'au 
fossé  collatéral  soit  Giessen,  à  la  réserve  des  corps  morts  gisants  ou  attachés  au 
bord  devers  le  joran  ou  septentrion  de  dite  rivière  en  faveur  du  dit  seigneur 
eomte.  Et  que  depuis  le  dit  fossé  collatéral,  qui  est  à  cent  pas  ou  environ  au 
deaaua  du  Pont  de  Thielle,  tout  le  reste  de  la  dite  rivière  jusques  à  son  entrée 
dans  le  lac  de  Nidau  ou  de  Bienne,  sera  et  appartiendra  aussi,  en  toute  souve- 
raineté, jurisdiction  et  seigneurie,  au  dit  seigneur  comte  de  Neufchâtel;  il  la 
réserve  en  faveur  des  dits  seigneurs  de  Berne  de  la  pèche;  item  des  corps  morts 
gisants  on  attachés  au  bord  devers  midi,  et  du  droit  du  pont  de  l'isle  de  St- 
Jean,  ainsi  que  le  tout  est  plus  amplement  déclaré  dans  le  traité  ci  dessus  écrit, 
qui  demeure  en  sa  pleine  force  et  vigueur,  sans  que  par  le  présent  éclaircisse- 
nent  il  y  soit  aucunement  dérogé.  En  foi  de  quoi,  suivant  le  bon  vouloir  et 
ordre  des  dits  deux  souverains,   cet  éclaircissement  a  été  signé  par  nous  les 
après  nommés,  Henri  Hory,  à  présent  chancelier  du  dit  seigneur  comte,  et  Em- 
manuel Hermann,  commissaire  général  et  secrétaire  des  dits  seigneurs  de  Berne, 
le  22  août  1655. 

Au  mois  de  septembre  1655  quelques  familles  du  village  d'Arlk   Fammes  du 
dans  le  canton  de  Schwyz,  au  nombre  de  trente-cinq  personnes,  ^ehwya^pené- 
s'étaient  retirées  à  Zurich  au  sujet  d*une  nouvelle  persécution  qu'on  <»^^  pov  la 

vnliivinfli 

exerçait  contre  elles.  Le  canton  de  Schwyz  en  avait  fait  mourir 
plusieurs,  banni  et  appliqué  d'autres  à  la  torture,  etc.,  ce  qui  tes 
avait  obligées  de  se  réfugier  à  Zurich  pour  pouvoir  y  vivre  en 
liberté  de  conscience.  Celui  de  Schwyz  les  ayant  redemandées  pour 
les  punir,  LL.  EB.  de  Zurich  ne  voulurent  pas  les  rendre,  mais  de-  i-e  canton  de 
mandèrent  au  contraire  au  canton  de  Schviryz  que,  suivant  le  traité  i^^^^ée^ 
de  Bremgarten,  il  devait  laisser  parvenir  à  ces  familles  tous  leurs  «<>as  sa  protec- 
Mens  sans  exception.  Zurich  n'ayant  rien  pu  obtenir,  il  était  sur  le 
point  de  prendre  les  armes;  mais,  avant  cela,  à  la  sollicitation  des 
cantons,  on  fit  un  essai  d^accommoderoent.  On  soumit  ce  différend 
à  six  hommes,  trois  de  la  religion  réformée,  trois  catholiques  ro- 
mains. Ceux-ci  s'étant  assemblés  le  19  décembre  et  ayant  prononcé, 
le  canton  de  Schwyz  ne  voulut  pas  se  soumettre  à  leur  sentence.  Le  canton  de 
Les  députés  de  ce  canton  soutinrent  (tant  ils  étaient  animés  de  fu-    pmm'mii^ 

V  .^^.^11..  .  u  mettre  à  une 

reorj  que  ceux  qui  quittaient  la  rebgion  romaine  pour  emtnrasser  sentence  aru- 
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1655      la  rérormée,  étaient  des  criminels,  et  que  comme  tels  ils  devaient 
uo^de  Ichwyz' être  panis;  outre  qu'on  exerçait  de  violentes  persécutions  dans  le 

di^'^ia^Thir- Thurgau  conlre  les  réformés. 

zunch  côm-       Tout  Cela  fil  quo  le  canton  de  Zurich  prit  le  parti  de  la  ffuerre, 

znence  les  hos- ,  ,  ^  ,  ,  ,  ,    ,     .  ..«r     .       « 

tiiités.       leva  des  troupes  sous  le  commandement  du  «rénéral  Wertmuller, 

Faltfl  d*annes  '^  o  » 

du  génénd    lequel  sc  saisit  du  monastère  de  Rheinau,  aussi  bien  que  des  prin- 

Wertmuller.        ^  i 

cipaux  ponts  et  passages  du  Rhin,  pilla  Kaiserstuhl,  Zurzach  et 
Klingnau  et  autres  places.  Après  s*étre  fait  prêter  serment  de  fidé- 
lité par  tous  les  habitants  de  ces  Ueux,  il  assiégea  Rapperschwyl, 
mais  inutilement.  Il  amena  des  officiers  du  Thurgau  prisonniers  à 
Zurich,  entre  autres  le  baillif  de  Frauenfeld,  natif  de  Schwyz,  et  son 
secrétaire,  où  ils  furent  retenus  aux  arrêts  pendant  quelque  temps. 
Enfin  le  général  Wertmuller  pilla  plusieurs  couvents,  et  après  tous 
ces  exploits,  il  s'en  retourna  victorieux. 
Ravagre  des       Lcs  inscctcs  ravagèrent  cette  année  les  fruits  de  la  terre  en  di- 

insectes.  ** 

libondwte^   vors  lieux>  ce  qui  n'empêcha  pas  qu'on  n'eût  encore  une  année  assez 

Vente  du  yin  abondante.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchfltel  91  livres  le  muid, 

et  l'abri  de  grain,  savoir  le  froment  S'/s  batz,  l'orge  4  batz,  l'avoine 

2  batz  2  gros. 

1656 

Berne  prend  le     Comme  le  difl*érend  qu'il  y  avait  entre  les  cantons  de  Zurich  et 

Sans  MU  diffé-de  Schwyz  était  arrivé  au  sujet  de  la  religion,  LL.  EE.  de  Berne 

rond  avec  o        » 

Schwyz.  épousèrent  le  parti  du  premier;  c'est  pourquoi  ils  écrivirent^  an 
vrat  àNenchi'  commencement  de  l'année  1656,  an  gouverneur  de  Moliondin  et  an 
mer^duseoomv'  conseil  de  la  ville  de  Neuchâtel  pour  avoir  du  secours,  ce  qui  leur 
^  cordél^  ^^  fut  accordé.  Une  compagnie  de  cent  hommes,  sous  la  conduite  de 
Henri  Tribolet,  partit  le  10  janvier  pour  le  compte  de  la  bourgeoisie. 
wiMi^MoTom- ^®  j^"*"  précédent  trois  con^Mignies  de  Genève,  et  de  très  belles 
mes.  troupes,  avaient  déjà  passé  par  Neuchâtel.  Le  canton  de  SchaSteuBe 
800  hommes  et  donna   augsi  800  honunes  d'inftnterie  et  200  chevaux  à  celui  de 

SOO  chevaux  à  _      .  , 
celui  de  Zurich.  ^unCil. 

LeducdeWur-  Le  duc  de  Wurtemberg  offrit  même  aux  cantons  de  la  religion 
2000  chevaux,  et  réformée  2000  chevaux  et  l'électeur  palatin  500,  mais  on  me  voulut 
l'électeur  paia-  p^g  jes  accepter  et  on  les  en  remercia,  à  cause  du  danger  d'intro- 

oniesreftiBe.  duire  des  troupes  étrangères  en  Suisse,  et  que  d'autre  cMé  les 
cantons  protestants  avaient  assez  de  troupes. 

Les  cantons  Los  catholiqucs,  au  contraire,  demandèrent  du  secours  au  duc  de 
mandenuu  se^  Bavière  et  à  l'archiduc*  d'Autriche,  qui  possédait  le  Tyrol.  Le  pre- 
eours  au  duo  de  mîer  les  rouvoya  à  l'empereur  et  le  second  leur  refusa  leur  demande, 

raichiduo.  V^^  i<^  raison  que  les  cantons  protestants  étaient  aussi  bien  alliés  de 
lis  le  refusent  la  maison  d'Autridie  que  les  catholiques. 

d*BrfêhTéné.  ^^^  Bcmois  choisirent  pour  leur  chef  général  Sigismond  d'Eriach, 
^  BeraMR.^^  et  comme  le  colonel  Jacques  Guy  de  Neuchâtel ,  seigneur  de  Bioley, 
^de  Kiuehâ^r  leur  vassal ,  se  trouvait  pour  lors  à  Berne,  il  fut  élu  pour  être  leur  lieu- 
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tenant  général.  Les  troupes  bernoises  partirent  ensuite  par  un  di-       1656 
manche.  """^?S3!  **' 

Le  canton  de  Lucerne  se  mit  aussi  en  campagne  le  18  janvier  Le  canton  de 
1656;  le  colonel  Pfyffer  commandait  ses  troupes.  Les  cantons  de  ^1°*^™*  "  "•* 

^  '^  en  campa^e. 

Fhbourg  et  de  Soleure  envoyèrent  des  députés  à  Berne^  pour  prier  Fribonr?  et  so- 
LL.  EE.  de  poser  les  armes,  s'oifirant  à  amener  les  petits  cantons  à  i^^^^^^^ 
la  raison.  On  leur  répondit  qu'on  ne  refusait  pas  de  faire  tout  ce 
qu'il  serait  possible  pour  un  accommodement,  mais  qu'on  ne  voulait 
pas  désarmer  que  cela  ne  fût  fait. 

Le  canton  de  Lucerne  dont  les  troupes  étaient  renforcées  par  Batauie  de  vu- 
celles  des  petits  cantons  ayant  attaqué  le  24  janvier  l'armée  ber-  ^7^°Be^ui* 
noise,  les  Bernois  perdirent  la  bataille,  par  trahison  suivant  quelques* 
uns,  ou  suivant  d'autres  par  désordre  et  le  défaut  d'obéissance  qui 
se  trouva  dans  le  milieu  des  Bernois  lors  de  celte  action,  qm  se 
donna  à  Tihnergen,  là  où,  cinquante-six  ans  après,  les  Luceroois 
et  les  petits  cantons  furent  battus  par  les  Bernois.  (V.  l'an  1712.) 
La  chronique  d'EinsiedeIn  exagéra  infiniment  la  perte  des  Bernois  La  chronique 
dans  cette  bataille,  eHe  Ta  fait  monter  à  2200  hommes,  pendant  qu'il  ^^^^^^ 
n'y  en  eut  en  effet  que  300  de  tués.  Les  Lucernois  emportèrent  des  Bernois. 
plusieurs  canons  et  drapeaux  qui  lurent  conduits  à  Lucerne. 

Cette  victoire  fit  que  d'un  côté  le  canton  de  Berne,  pour  avoir 
sa  revanche,  mit  de  nouvelles  troupes  sur  pied,  et  de  l'autre  que 
les  petits  cantons,  enflés  de  leur  succès,  ne  voulurent  point  entendre  Les  petits  ean- 
parler  d'accommodement.  LL.  EB.  de  Berne  écrivirent  à  leurs  alliés  ceS^  4^ire 
pour  obtenir  d'ultérieurs  secours.  La  seigneurie  de  Neuchfttel  leur  accommode- 
accorda  deux  compagnies  de  200  hommes  chacune,  qui  partirent  le  Les  Bernois  de- 
27  janvier,  l'une  commandée  par  Simon  Merveilleux,  sieur  de  Belle-  cours  a  \exm 
vaux,  et  l'autre  par  Henri  Chambrier,  maire  de  Colombier.  Elles  NeucMteiao- 
restèrent  en  garnison  dans  la  ville  de  Berne  pour  la  garder;  car ^"^^  ^^ *«>"- 
comme  il  s'agissait  de  combattre  les  Lucernois  qui  sont  alliés  du  en  garnison  & 
prince  aussi  bien  que  les  Bernois,  la  seigneurie  ne  voulut  point  ®®™®Jj  **"« 
donner  de  troupes  la  première  fois;  mais  elle  donna  ces  deux  com-  aTecLuceme. 
pagtties  à  condition  qu'elles  ne  sortiraient  pas  de  la  viUe  de  Berne. 

Le  8  février  les  députés  des  cantons  se  rendirent  à  Baden,  après  conférence  à 
avoir  obtenu  une  trêve  de  quelqties  jours,  pour  tâcher  de  cataier  ^^^®J J^^^J^ 

ces  doubles.  les  troubles. 

Les  cantons  évangéiiques  demandaient  :  1.  Que  le  canton  de  Scbwys  Demandas  des 
fat  obUgé  de  se  soumettre  au  droit  helvétique;  2.  qu'il  laissât  jouir  ^^^^^^' 
de  leurs  biens  ceux  qui  changeaient  de  religion;  3.  que  les  biens 
de  ceux  qui  avaient  été  exécutés  à  Schwyz  pour  cause  de  religion 
fussent  rendus  à  leurs  héritiers;  4.  que  ceux  de  Schwyz  fissent 
revenir  ceux  de  la  religion  réformée  qu'ils  avaient  envoyés  aux 
galères  et  à  l'inquisition  de  Milan;  5.  que  les  cantons  catholiques 
paieraient  les  dépens  de  cette  guerre  et  renonceraient  à  l'alliance 
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1656      qu*ils  avaient  contraclée  avec  Tévêque  de  Porrentruy;  6.  qu*ils  ne 

tiendraient  point  pour  criminels  ceux  qui  s'étaient  retirés  à  Zurich 

pour  la  religion,  mais  qu*ils  les  regarderaient  comme  des  personnes 

de  probité  et  qu'ils  les  traiteraient  comme  tels. 

Les  cathoUques     Lcs  cautoHS  cathoHques  demandèrent  des  choses  fort  difTérentes 

refusent  et  font    ./..  .ji  a*/  -.^j  •  ** 

eux-mêmes  des  ^^  firent  aussi,  de  leur  côté,  un  projet  de  paix  qui  ne  fut  pas  ac* 
propositions  qui  cepté  par  Ics  cantous  évanfféliques,  tout  de  même  que  les  catholi- 

ceptées.      ques  n'avaient  pas  agréé  celui  des  réformés. 
Les  catholiques     Pendant  la  trêve  les  cantons  catholiques  allèrent  attaquer  un  fort 
'^ p^e^damu"^ qui  était  sur  les  frontières  du  canton  de  Zurich,  et  qui  était  grardé 
trêve.       par  le  capitaine  Olcham.  Ce  dernier,  ayant  eu  avis  de  leur  dessein, 
en  avertit  le  général  Wertmullcr,  qui  étant  allé  à  son  secours,  l'en* 
Ils  sont  battus,  nemi  se  trouvant  entre  deux  feux,  fut  battu,  et  perdit  1400  à  1500 
hommes,  ce  qui  affaiblit  beaucoup  le  parti  des  catholiques.   Cela 
n'empêcha  pas  que  ces  derniers,  qui  étaient  extrêmement  animés, 
n'allassent  encore  attaquer  les  Bernois  qui  étaient  auprès  de  Hutt- 
wyl;  mais  ils  y  furent  repoussés  et  perdirent  encore  200  à  300 
hommes.  Les  Bernois  les  ayant  poursuivis  jusque  dans  TEntlibuch, 
terre  de  Lucerne,  ils  y  demeurèrent  sans  en  vouloir  sortir  jusqu'à 
ce  que  les  cantons  assemblés  à  Baden  les  en  requirent  à  la  sollici- 
tation des  cantons  catholiques. 
Cherté  à  Lu-      Pendant  ces  troubles  il  y  avait  une  extrême  cherté  à  Lucerne. 
^dM  hostilités.^  1"^  P^^  de  vin  s'y  vendait  24  batz  et  le  sel  manqua  entièrement, 

parce  que  les  cantons  évangéliques  tenaient  tous  les  passages. 
Berne  fait  de      Quoique  les  cantons  catholiques  fussent  fort  exhortés  à  la  paix, 
^mtiftpou?   cependant  ils  ne  voulurent  pas  y  consentir;  ce  qui  fit  que  les  Ber- 
pousser  u    nois  résolurent  de  leur  faire  une  forte  inierre.  Ils  levèrent  pour  cet 
eiïei  un  régiment  de  volontaires  dans  le  Pays  de  Vaud  sous  le  com- 
mandement du  colonel  de  WatteviUe,  et  ils  envoyèrent  le  23  février 
Ulrich  de  Bonstetten,  seigneur  de  Travers,  à  Bâle,  pour  y  lever 
quelque  cavalerie. 
Les  petits  can-     Enfin  los  petits  cautous,  se  voyant  pressés,  consentirent  à  la  paix, 
p^panttft^  d?  V^  ^^  conclue  le  25  février,  à  condition  que  les  quatre  cantons 
Berne  oonsen-  nou  intéressés,  savoir,  Bâle,  Fribourg,  Soleure  Appenzell,  pronon- 
îr^fféraDdTu  ceraient  absolument  et  définitivement  sur  tous  les  différends ,  que 
sentence  ar-   chaque  parti  serait  obligé  de  s'y  soumettre,  et  qu'en  attendant  que 
quatre  cantons  ^^  jugement  f&t  rendu  par  les  arbitres,  ce  qui  devait  se  faire  au 
non  intérosséf.  mois  de  mai  suivant ,  tous  les  actes  d'hostilité  seraient  défendus  ; 
qu'on  poserait  les  armes  de  part  et  de  l'autre,  et  que  toutes  les 
troupes  seraient  licenciées. 
%châ{^r^^     En  suite  de  ce  traité  les  troupes  de  Neuchâtel  revinrent  dans  le 
^^%S^  pays  et  y  arrivèrent  le  8  mars  1656. 

Le  duc  de  Lon-     Le  duc  de  LougueviUe,  en  vertu  des  lettres  qu'il  avait  obtenues 
signer  u  prin-  le  5  juillet  16549  fit  assigner  la  princesse  d'Orange  devant  le  Grand 
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Conseil  de  Paris  le  15  juillet  1656;  mais  comme  elle  n'y  comparut^     1^56 
point,  ni  personne  en  son  nom,  le  duc  y  obtint  Tadjudication  de  la  o^^^Jon^j, 
succession  de  Chftions,  comme  étant  descendu  d'Alix  de  Cbâlons.    n^\^*^'. 

'  11  obtient  U 

CV.  les  années  1416,  1418.)  ""chUÎSS.**® 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  1656  le  point  de  coutume  ^f^^  f^  ^^' 

■^  tome  donnée 

suivant  :  par  le  conseU 

de  Tille. 

Le  10  juin  : 

Quand  un  traité  de  mariage  a  été  fait  entre  mari  et  femme,  selon  la  coutume     qq  ne  peut 
du  pays,  si  le  mari  vend  quelques  pièces  de  terre,  ou  fait  quelque  dettes  sans  prendre  le  bien 
que  sa  femme  en  ait  répondu  pour  la  garantie,  ou  fiancé  les  dites  dettes,  pen-    ^f  la  femme 
datit  qu'il  se  trouve  du  bien  du  mari  suffisant  pour  la  garantie  des  dites  pièces  ^^  du^mari! 
vendues,  soit  pour  l'acquit  des  dites  dettes,  on  ne  peut  en  quelque  façon  agir 
sur  le  bien  de  la  dite  femme,  si  ce  n'est  par  manque  du  bien  du  mari. 

Du  5  septembre: 

Deux  frères  ou  autres  compersonniers  étant  demeurés  dans  Tindivision  de  Les  frères  in- 
biens,  l'un  d'eux  venant  à  mourir,  le  survivant  peut  hériter  tous  les  biens  dé-  divis  s'héritent 
laissés  par  le  défunt,  â  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  divisés. 

Le  28  septembre  1656  Jean-Henri  Thellung^  châtelain  d'Erguel,  Fief  de  Coorte- 
acheta  le  fief  de  Courtelary.  Ses  descendants  le  possèdent  encore  j!h.^^'i^ 
aujourd'hui. 

Henri  d'Orléans  donna  à  Rouen,  en  date  du  2  décembre  1656,  ^Erection  de  u 
aux  habitants  de  la  Chaux-de-fonds  des  lettres  patentes,  par  les- 1^^^^  ^j^^ 
quelles  il  témoignait  :  eicommnnwité. 

Qne  son  bon  vouloir  était  d'ériger  un  nouvel  établissement  de  mayorie,  juris- 
diction  et  communauté  dans  ce  lieu-là  qui  avait  déjà  été  érigé  en  paroisse  et 
église  séparée  de  celle  du  Locle  l'an  1527,  et  que  son  bon  plaisir  était  d'y  cons- 
tituer un  mayre  en  chef  avec  douze  justiciers,  un  lieutenant,  un  greffier  et  un 
sautier,  pour  décider  en  première  instance  les  difficultés  des  dits  sujets  et  leur 
être  par  le  dit  mayre  administré  bonne  et  briève  justice. 

L*acte  en  fut  dressé  le  8  décembre.  Ce  prince  leur  accorda  en- 
core plusieurs  droits  considérables,  savoir,  une  troisième  foire,  un  Foire,  marché 
marché,  le  droit  d^avoir  des  halles  pour  loger  les  marchands  et  leurs     ^  ^^^^' 
marchandises.  Le  prince  réserve  en  tout  et  partout  ses  droits;  que  Réserves  du 
nul  étranger  ne  pourra  à  l'avenir  être  reçu  ni  hébergé  que  par  son    ^'^^^^ 
congé  et  permission;  qu'on  fera  un  rAle  des  habitants  qui  y  sont 
présentement.   11  leur  accorde  que  toutes  causes  personnelles  et 
réelles  dans  le  dit  enclos  y  seront  terminées  en  première  instance, 
d'où  l'on  pourra  appeler  devant  les  Trois-Etats  de  Yalangin.   Que    Appel  aux 
cette  mairie  sera  conforme  à  celle  de  la  Côte;  que  cette  justice  ^^J^J^^® 
aura  basse  et  moyenne  juridiction;  que  les  frais  et  exploits  de  haute  Lahaatejori- 
juridiclion  seront  renvoyés  en  la  justice  de  Yalangin,  comme  aussi  *v*aïwSn^ 
les  causes  qui  se  traitent  en  la  matrimoniale  et  dans  le  consistoire 
seigneurial.  Cet  acte  est  signé  Henri  d'Orléans,  et  contresigné  Bou- 
lenger. 
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1656  Le  20  décembre,  Henri  d'Orléans,  à  la  requête  de  Charles  de 

wrde  à°chaîies  Bonstctten,  baron  de  Vaumarcus,  qui  n'ayant  que  des  filles  deman- 
de Bonstetten,  dait  de  pouvoir  disposer  de  son  fief  en  faveur  duquel  de  «es  gendres 
rnwcus?  de^ms-  V^^  ^^^  '"'  semblerait,  lui  accorda  sa  demande,  à  condition  que  ce 
poser  de  son  flef  serait  pour  ceiui  de  ses  gendres  qu'il  voudrait  choisir,  et  pour  ses 
de  seJgendreB!  ^^scendants  en  droite  ligne,  portant  son  nom  et  ses  armes,  seule- 
ment et  sans  que  le  fief  puisse  ci-après  être  transféré  en  une  autre 
maison  étrangère,   et  encore  à  la  charge  que  le  cas  arrivant  du 
décès  du  dit  baron  de  Vaumarcus,  celui  de  ses  gendres  qui  sera 
nommé  pour  succéder  au  dit  fief,  en  reprenant  le  fief,  et  faisant  le 
devoir  de  vassal  envers  S.  A.  ou  ses  successeurs,  outre  les  condi- 
tions portées  par  la  première  constitution  du  dit  fief,  n'en  pourra 
être  saisi  ni  invêtu  qu'après  s'être  soumis  à  celles  qui  lui  seront 
ordonnées  pour  la  sûreté  des  droits  de  S.  A.  et  pour  empêcher  le 
dépérissement  du  dit  fief.  Le  présent  brevet  fut  scellé  du  sceau  de 
S.  A.  et  signé  de  sa  main,  contresigné  Boulanger,  à  Rouen,  le 
jour  susdit. 
Mariafire         Le  18  décembre,  le  traité  de  mariage  fut  conclu  et  passé  entre 
d'Achey  avec  Eugène  d'Achey,  baron  et  seigneur  de  Montferrand,  Vercel,  Thoniise, 
Charlotte  de   Courchalou,  Avillcy,  Moudoue,  etc.,  colonel  du  régiment  dubaillage 
^  du  baron  de  àe  DôIe,  et  Charlotte,  fille  de  feu  François-Antoine  de  Neuchâtel, 

Gorgier,      baron  de  Gorgier.  Ce  traité  est  signé  J.  S.  Belin. 
oaieiiea  bâties     Comme  il  y  avait,  au  bout  de  la  nef  du  temple  de  N.-D.  de  Neu- 

daos  le  gnxkd  w  ?  r 

temple  de  Kea-châtel,  un  balcon  sur  lequel  il  y  avait  des  orgues  qui  furent  ven- 
châteiàupiacc  jues  après  la  Réformation,  à  côté  desquelles  il  y  avait  deux  cabi- 
nets percés  à  jour  qui  servaient  pour  les  musiciens  et  qui  étaient 
devers  le  vent  du  dit  temple,  on  les  retrancha  cette  année,  et  on 
y  bâtit  en  leur  place  des  galeries  de  bois  qui  y  sont  encore. 
Mort  de  j.  F.      Jeau-François  de  Schœnau,  évêque  de  Bâle,  mourut  cette  année 

de  SohcBnaa,  ^  ^  ? 

évêque  deBflie.  1656.   U  out  pour  succosseur  Jean-Conrad  de  Roggenbach,  qui  fut 
sonsucceaseur.  élu  à  Delsbcrg  le  22  décembre  1656. 

Tremblement      Le  23  février  1656,  OU  Sentit  en  divers  endroits  de  la  Suisse 

trois  fortes  secousses  d'un  tremblement  de  terre.  Quoique  cette  an- 

Annéeasse»   née  eût  été  fort  pluvieuse,  elle  fut  cependant  assez  abondante  en 

abondante  quoi- 

que  pluvieuse,  vin  et  en  grain.  La  vente  de  vin  se  fit  à  Neuchfltel  à  60  livres  le 
^"ëfabri"^"  muid;  l'abri  pour  le  froment  à  7  batz,  l'émine,  l'orge  3  batz  et 
2  irros,  l'avoine  2  batz  et  un  atos. 
1657 

Entérinement      Le  12  janvier  1657,  les  gens  de  la  Chaujc-de-fonds  parurent  en 

de  Tacte  de  U  .1    i,«  •  1       i»        ,  .  •     «  iw 

mairie  et  eom-  couseil  d Etat  pour  y  demander  lenténnement  de  1  acte  d érection 

"  cïïïl^-d*  **  de  leur  lieu  en  mairie,  paroisse  et  communauté,  que  le  prince  leur 

fondB.       avait  accordé  l'année  précédente.   C'est  ce  que  le  conseil  d'Etat  fit 

Maire  et  Jus-  solennellement,  et  il  établit  la  dite  justice,  dont  le  premier  maire  fut 

"'      Abraham  Robert  du  Locle,  auparavant  secrétaire  du  conseil  d'Etat, 
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auquel  on  fil  prêter  le  serment  ainsi  qu^à  tous  ceux  qui  avaient  été       1657 
choisis  pour  être  membres  de  cette  nouvelle  justice.   Le  conseil  Dépntation  en- 
ilSM  députa  ensuite  quelques  conseillers  pour  les  aller  mettre  en  J^eu  d*^t^à 
possession  de  leurs  emplois,  à  condition  que  si,  au  bout  de  trois  ^  cnaux^e- 
années,  le  succès  et  radministration  de  la  justice  répondaient  aux  ^l^^Son^dea 
bonnes  intentions  de  S.  A.,  ils  seraient  confirmés  ;  ce  qui  fut  aussi  nouveaux  em- 
ezécuté,  confimnément  aux  ordres  de  S.  A.  ^^^  ' 

Le  28  mars  1657,  le  traité  de  mariage  entre  Henri  de  Savoie,  Traité  de  ma- 
dnc  de  Nemours  et  d*Aumale,  archevêque  de  Rheims,  marquis  de  di^deN^moun 
St-Sorlin,  comte  de  Genevois,  pair  de  France,  et  Marie  d'Orléans,  et  Marie  d'Or- 
fille  de  Henri  D,  duc  de  Longueville,  fut  passé  par  devant  Pierre  p^^eH^  a 
de  Rivière  et  Martin  Anceau,  notaires  gàrdenotes  du  roi.    Cette 
princesse  fit  renonciation  à  la  succession  des  biens  de  son  père  en  sue  renonce  à 
laveur  de  ses  frères  et  de  leurs  descendants  mâles  tant  seulement;  ^year^e^^ea 
elle  renonçait  aussi  au  douaire  constitué  à  feu  madame  sa  mère  par    frères  et  de 
M<msgr.  son  père  dans  leur  contrat  de  mariage,  dont  son  père  en  ^^^^^|^' 
demeura  quitte  et  déchargé  moyennant  la  somme  de  500,000  livres 
que  le  prince,  son  père,  lui  accorda.  U  est  dît  dans  ce  contrat  qu'elle 
renonce  à  tous  les  biens  paternels  en  faveur  de  ses  frères  ou  du 
survivant  d'entre  eux,  à  la  réserve  des  meubles,  des  acquêts  et  des 
maisons  de  Paris  etc.   Elle  devait  avoir  le  quart  de  Thêtel  de  Longue- 
viHe.  Le  prince,  son  père,  lui  rendit  compte  des  biens  de  Louise  de  i^e  prinee  «>n 
Soissons,   sa  mère,  de   sorte  qu'il  lui  en  délivra  la  somme  de  ^^Jl^d^"^ 
1,065,000  livres  toumojses,  outre  la  moitié  de  toutes  les  terres  que    w«ns  de  sa 
possédait  la  maison  de  Soissons.  Le  prince  lui  redut  pour  son  reli-  "delsouî^îr 
quat  de  compte  la  somme  de  274,000  livres  toumoises.  Enfin  il  lui 
d(mna  encore  par  son  testament  90,000  livres,  tellement  qu'elle  était 
une  des  plus  riches  princesses  de  l'Europe,   et  ce  d'autant  plus 
qu'elle  hérita  encore  depuis  de  grands  biens  de  ses  frères;  c'est 
pourquoi  elle  fut  qualifiée  de  la  riche  héritière  de  LougueoiUe.  Le  opulence  de  u 
prince,  son  père,  possédait  lui-même  de  grandes  richesses.  On  tient  *^^^"* 
qu'il  avait  600,000  livres  toumoises  de  rente,  sans  y  comprendre 
les  meubles  précieux.  Il  était  ainsi  un  des  princes  les  plus  opulents 
de  France. 

Le  1"  février  1657,  le  grand  conseil  de  Paris  fit  expédier  à  Le  prince  reçoit 
Henri  D  l'acte  d'un  arrêt  en  contumace  qu'a  avait  obtenu  contre  la  li^lfde^^ 
princesse  d'Orange  le  15  mai  1656,  laquelle  n'était  pas  comparue  qni  le  met  en 
sur  la  cftaUon  qui  lui  avait  été  faite.  Cet  arrêt  contenait  l'adjudica-^^drchT- 
tion  de  la  succession  de  ChAlons,  et  lui  fut  accordé  pour  s'en  mettre  ^^^  qui  étaient 
en  possession  et  pour  l'exécuter  suivant  les  lois.  ^^    ^°^' 
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1657  VOYAGE  ET  SÉJOUR  DU  PRINCE  HENRI  II  DANS  LE  COMTÉ 

DE  NEUCHATEL. 

vo^e°du       ^^  ^^^  ^^  Longueville  ayant  entrepris  le  voyage  de  Neuchfttel, 

§^*^®g^®"éto2  ®^  ***"^  ®"  chemin,  il  fit  savoir  sa  venue  au  gouverneur  de  Mol- 

^etduYéjouï*  '^^d*"  sur  la  fin  du  mois  de  juin  1657,  ce  qu'ayant  appris,  celui"-ci 

qn'u  y  lit.     fit  lever  prompteinent  deux  régiments,  de  chacun  dix  compagnies 

Trounes  lovées  r         r  o  ?  r  o 

en  Bon  honneur.  <l6  70  hommes,  Tuu  de  Ncuchâtel,  commandé  par  le  capitaine  Sigis* 
mond  Tribolet,  et  Tautre  de  Valangin,  sous  la  conduite  du  capitaine 
Jean-Jacques  Tribolet,  tous  deux  intendants  de  la  milice. 

Après  que  le  gouverneur  eut  donné  ses  ordres,  il  alla  an  devant 

du  prince  jusqu'auprès  de  Salins,   et  le  conseil  d'Etat  jusqu'à  la 

Verrière  de  Joux.   Le  duc  de  LongueviUe,  qui  venait  pour  la  troi- 

Le  train  du    gièmo  fois  à  Ncuchfttel,  était  accompagné  de  vmgtHsix  gentilshommes, 

^    ^^'      aumônier,  médecin,  chirurgiens  et  plusieurs  autres  jusqu'au  nombre 

de  deux  cents  chevaux.  D  avait  deux  trompettes  avec  des  casaques 

de  velours  rouge  chamarrées  de  galons  d'argent,  et  aux  pendants 

des  trompettes  étaient  les  armes  du  prince  richement*  brodées  en  or 

et  en  argent.  U  y  avait  douze  gardes  du  corps  en  habits  d'écarlate, 

garnis  de  flammes  et  de  deux  croix  d'argent,  qui  portaient  chacun 

une  carabine. 

Arrivée  du        Le  princc  arriva,  le  mercredi  1"  juillet,  avec  ce  train  magnifique 

meeïeiîimei ^^  '^^  frontières  du  comté,  où  le  chancelier  Henri  Hory  lui  fit  un 

Béponte  du   compUmeut  auquel  le  prince  répondît  en  ces  termes  :  „Messieurs,  je 

S^«i*qiu1oî  7>^^^^  P'î^  ^^'  croire  que  je  ne  suis  venu  ici  que  pour  voir  encore 

est  ftut.      „une  fois  mes  bons  sujets  de  ces  lieux  et  vous  témoigner  combien 

„je  vous  aime,  quoique  je  sois  dans  ma  soixante- troisième  année 

„climatérique  et  dangereuse.  J'ai  tâché  jusqu'à  présent  de  vous  con- 

„server  dans  vos  franchises  et  libertés,  même  dans  votre  religion, 

„et  je  le  ferai  toute  ma  vie,  afin  de  vous  rendre  un  peuple  heureux, 

„et  lorsque  Dieu  m'appellera  à  soi,  je  vous  recommanderai  à  mes 

„enfants.^ 

Deozréflrimento     Les  deux  régiments  de  Neuchfttel  et  Valangin,  composés  de  vingt 

du  DATTK  se 

trouvent  «UT  la  compagnies,  tous  mousquetaires,  se  trouvèrent  à  l'entrée  du  pays 
frontière,     qi  gQ  rangèrent  au  lieu  appelé  la  Combelte-Mijoux,  qui  sert  de  li- 
mites entre  la  Franche-Comté  et  le  comté  de  Neuchfttel,  où  ils  firent 
phisieurs  salves  au  prince,  nonobstant  la  pluie  qui  les  incommodait 
^^iu^ifflif "  f^^*'  ^*  ^*  l'accompagnèrent  de  là  jusqu'à  Neuchfttel.  La  milice  des 
'«J»«^,^ï*ro«}^  Verrières  se  mit  aussi  sous  les  armes,  et  fit  plusieurs  décharges 

*^^'-      depuis  les  hauteurs  où  elle  s'était  placée. 
11  couche  À  Md-     Le  prince  logea  cette  nuit  à  Hôtiers,  chez  M.  de  Stavay-Lully, 
^^^'       capitaine  et  châtelain  du  Val-de-Travers,  frère  de  M.  le  gouver- 
neur.  En  descendant  depuis  les  Verrières,  il  avait  rencontré  entre 
Fleurier  et  St-Sulpice  six  cents  hommes  du  Val-de-Travers  qui  lui 
firent  aussi  plusieurs  salves. 
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Le  lendemiûii  12  juillet,  par  on  jeudi,  en  passant  par  Travers,  1657 
cent  vingt  hommes  da  lieu  firent  aussi  quelques  décharges  de  mous- 
queterie.  En  passant  par  le  pré  des  CÏoutres,  il  rencontra  un  ba« 
taillon  de  trois  cents  hommes  de  Bondry,  de  St-Aubin,  de  Bevaix 
et  de  Corlaillod  qui,  par  la  bouche  de  David  Merveilleux,  châtelain 
de  Boudry,  présentèrent  leurs  drapeaux  au  prince^  et  Ini  firent  aussi 
la  salve.  Un  peu  plus  outre,  il  trouva  encore  deux-cents  hommes 
des  Montagnes  qui  firent  la  même  chose. 

Entre  Rochefort  et  Corcelles,  il  rencontra  ceux  de  la  Côte,  de 
Colombier,  de  B6Ie  et  d*Areuse,  qui  bordaient  les  ch^nûis  et  qui 
firent  aussi  plusieurs  décharges. 

Entre  Peseux  et  Neuchfttel,  il  trouva  la  bourgeoisie  de  cette  ville  ttd  bataïuon 
rangée  en  un  bataillon  carré  d'environ  mille  hommes,  conduits  par^^^^^^^ 
le  capitaine  Abraham  Pury.  Tout  le  conseil  de  ville,  grand  et  petit,  champs  de  Pe- 
s'y  trouvait  avec  des  harnais  et  tous  cuirassés.   Le  banneret  Jean-  rJ^^^^  'iTcônseu 
Jacques  Merveilleux  y  présenta  la  bannière  au  prince  et  le  compli-    d«  ^^^  «'y 
menta.  Le  prince  tint  la  bannière  pendant  le  discours,  et  la  lui  ayant  oJ^^coLtMe' 
ensuite  remise,  le  banneret  retourna  à  la  tôte  du  bataillon,  lequel  le 
prince  environna  par  deux  fois,  et  pendant  ce  temps  on  fit  trois 
décharges,  auxquelles  répondaient  les  canons  de  la  ville,  et  on  en- 
tendait de  toute  part  retentir  les  cris  de  Vive  Son  Aliesse  !  avec  une 
joie  qu'on  ne  saurait  décrire.   A  la  troisième  décharge,  les  soldats 
jetèrent  leurs  drapeaux  en  l'air.  Le  chemin  du  Parc  était  bordé  de 
soldats  du  régiment  de  Neuchfttel,  et  le  chemin  de  St-Nicolas  de 
soldats  du  régiment  de  Valangin  qui  firent  plusieurs  décharges  à 
mesure  que  le  prince  passait. 

Sur  le  Tertre  et  le  long  des  Terreaux  jusqu'à  la  porte  de  la 
ville,  nommée  de  THôpital,  étaient  ceux  duLanderon  et  de  la  chft- 
telainie  de  ThieDe.    Là  se  trouvèrent  les  Quatre-Ministraux  ;  Josué  Les  Qnatre- 
Vamod,  qui  était  maître-bourgeois  en  chef,  y  présenta  au  prince  ^^2|^^i]|[ 
les  clefs  de  la  ville  et  le  complimenta.    Le  prince  les  tint  quelque  porte  de  uvuie 
temps  et  les  lui  rendit  dès  qu'il  eut  achevé  son  discours,  et  lui  dit  ^^^  î^s^iaft.* 
de  les  bien  conserver  ciMnme  du  passé. 

Le  prince  entra  ensuite  dans  la  ville,  marchant  lui  seul  après  ses  comenance  du 
gardes,  ayant  son  chapeau  à  la  main,  saluant  tout  le  monde  avec  ^^^^ 
une  gaieté  et  des  manières  qui  enchantaient  tous  les  spectateurs;       vuje. 
les  rues  étaient  toutes  bordées  de  soldats  de  la  bourgeoisie.    Le 
gouverneur  de  Mollondin  suivait  le  prince  de  près.  Sur  la  terrasse 
auprès  du  chftteau,  il  y  avait  un  bataillon  de  la  jeunesse  de  la  ville,  Lajeimesae  des 
qui  fit  aussi  plusieurs  décharges;  c'était  une  compagie  de  jeunes      ^^^^ 
garçons  de  douze  ans  et  au-dessous,  qui  retournèrent  aux  jours 
suivants  sur  la  dite  terrasse  pour  y  faire  l'exercice,  et  qui  maniaient 
si  bien  les  armes  que  le  prince  les  admira;  ils  étaient  conduits •  par 
Jean«Jacques  Legoux,  maltre-baurgeois  et  major  de  la  ville. 
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1857  Le  prince  étant  entré  au  château,  le  capitaine  Alnraham  Pury  se 

rendit  tout  auprès  avec  son  bataillon,  qu'il  fît  tirer  en  arrivant  et 

Le  maître-    en  partant.   Le  susdit  maître-bourgeois  Legoux  monta  le  soir  au 

^^a  offrir  château  pour  ofTrir  des  gardes  au  prince,  mais  il  lui  répondit  qu'il 

aa  prince  des  n'en  avait  pas  besoin,  que  les  meilleures  gardes  étaient  leurs  cœurs 

f^e.        et  leurs  affections  qu'ils  lui  devaient  conserver. 
R^ooissances      Q  y  eut  ce  jour  là  environ  cinq  mille  hommes  sous  les  armes. 
pu   4a<M8iir  e  ^^  ^^.^  ^^  ^^^  ^^^  ^^^^  d'artifice  sur  le  lac,  la  mousqueterie  étant 

sur  des  bateaux. 

^é'^atéfl  d^      Le  lendemain,  vendredi  3  juillet,  MM.  d'Erlach,  général,  et  Lerber 

*?mc?Toi8in«  privèrent  à  Neuchâtel  pour  saluer  le  prince,  et  le  complimenter  de 

viemoi^ue  sa-  la  part  de  LL.  EE.  de  Berne.   La  députation  était  au  nombre  de 

DéDutés  de    viugtHsix  chevaux.  Le  5  juillet,  M.  Gottrau,  avoyer  de  Fribourg,  et 

De  Friboôrg.  autros,  au  nombre  de  trente-cinq  chevaux,  y  vinrent  de  la  part  du 

DeSoieare.    caïUon  pouT  le  même  sujet.  M.  Steinbrucher,  avoyer  de  Soleure,  et 

autres  seigneurs,  au  nombre  de  dix-neuf  chevaux,  y  arrivèrent  aussi 

DeLnceme.   pour  saluer  S.  A.   Messieurs  de  Luceme  y  envoyèrent  de  même 

MM.  les  colonels  Pfeiffer,  Sonnenberg  et  autres,  au  nombre  de  douse 

De  révoque  de  chevaux.   Mgr.  révêque  de  Porrentruy  y  députa  aussi  son  graiid-- 

^^^^'       maître,  accompagné  du  capitaine  TheÛung,  châtelain  d'Erguel,  un 

De  u  ville  de  trompette  et  autres,  au  nombre  de  six  chevaux.  La  ville  de  Sienne 

De  la  Neuve-  euvoya  également  une  députation  de  six  chevaux,  et  la  Neureville 

^*^®-       une  de  quatre  chevaux. 
Réceptioii  fute     Le  prince  les  reçut  tous  fort  cordialement,  les  traita  à  sa  table, 
^^dép^és/^^  les  défraya  pendant  qu'ils  furent  à  Neuchâtel.   Il  envoya  aussi 
dans    tous  les  lieux    nommés    ci -dessus    des   gentilshommes    de 
sa  suite  avec  un  officier  du  comté  en  députation,  au  nombre  de  dix, 
douze  à  quatorze  chevaux,  qui  à  leur  retour  (qui  ne  précéda  pas 
beaucoup  le  départ  du  prince)  assurèrent  S.  A.  qu'ils  avaient  aussi 
été  reçus  fort  cordialement  et  défrayés  partout. 
Jour  de  u        Le  luudi  13  juillet,  jour  de  la  St-Henri,  on  tira  plusieurs  volées 
st-Henri.     ^^  canou  et  on  fit  plusieurs  décharges  de  mousqueterie   sur  les 
bords  du  lac,  pour  féliciter  cette  journée  au  prince. 
Pbuienrs  parti-     Pendant  environ  cinq  semaines  que  le  prince  fut  dans  le  comté, 

S^^  pltocê  ^  ^^^^  ^^  *®"^  ^^  fi*  ^  tournée  du  pays.  Il  fiit  cinq  à  six  jours 
dans  le  pa^s.  à  Colombier,  deux  ou  trois  au  Landeron,  Thielle  et  Cressier,  où  il 
fut  à  la  chasse.  En  allant  aux  Montagnes,  il  passa  par  Valangin,  où 
les  sujets  de  ce  comté  étaient  sous  les  armes  avec  leur  bannière, 
qui  lui  fïit  présentée  par  le  maître-bourgeois  De  la  Tour.  De  là  le 
prince  alla  coucher  à  la  Sagne,  et  ensuite  il  fit  le  tour  des  Mon- 
tagnes, 
n  traite  le  eon-     Avant  ce  voyage,  il  avait  traité  au  château  son  conseil  d^Etat, 
seu  d'état,    j^^  Quatre-Minîstraux  et  les  deux  conseils  de  ville.   A  son  retour, 
il  agréa  aussi  dans  le  grand  poile  du  conseil  situé  sur  la  boucherie 
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un  souper  que  les  Quatre-Ministraux  et  conseQ  lui  présentèrent  et       1657 
à  tous  les  gentilshommes  de  sa  suite  et  à  quelques  seigneurs  de  wa^^^eoSSên 
Fribourg.    Il  fut  servi  à  table  par  les  Quatre-Ministraux  et  autres  ansmiper^u 

I  M        •  9       •       k        •  A  ville  lui  donne. 

du  conseu  qui  ne  s  assirent  point. 

Le  prince  remonta  à  pied  jusqu'au  chflteau,  comme  il  y  était 
descendu.    Il  leur  Gt  présent  d'un  vase  de  soixante  pistoles  où  ses  n  lui  fut  pré- 
armes  étaient  gravées.    Pendant  le  repas,  il  y  eut  musique,  trom-  ®*°^  *'""  ^■*•• 
pettes,  violons  et  autres  instruments;  les  trompettes  et  les  canons 
annonçaient  les  santés.   Avant  le  repas,  S.  A.  voulut  voir  les  deux  n  so  fiât  pré- 
conseils de  ville,  qui  se  rangèrent  suivant  Tordre  observé  en  c®"- ""îlf ^^JJ^ent* 
^il  ;  il  se  les  fit  tous  nommer  par  leurs  noms  par  le  gouverneur  paine  des  deux 
Xollondin;  il  s'informait  de  l'âge  des  vieillards,  ce  que  les  princes    ^^\^  ^^ 
aiment  beaucoup,  parce  qu'ils  espèrent  de  parvenir  au  même  nom- 
bre d'années. 

Les  principaux  gentilshommes  de  la  suite  du  prince  étaient  le  Qneu  étaient 
chevalier  de  Rothebn,  M.  d'Actorville,  de  St-Laurent  d'Arrest,  de  ^^^^^T" 
Hontchevril,  de  Breteuil,  de  Menille,  de  Boisnormand,  de  Harlotie,  qniracoom- 
Channont,  Sabre  vois,  de  Montfleury,  de  Montigny,  de  Gernay,  de    p**^**"^ 
Buttes,  de  Beaufils,  de  Plenoches,  de  Gondreville,  de  Fontenay,  de 
ViUion,  de  Lombas,  d'Orsonville,  de  St-Hilaire,  de  La  Chaussée, 
Bouienger,  Pigeon,  subtil  maître  d'hAtel,  David,  contrôleur,  Votlin, 
aumônier,  de  Lemonon,  médecin,  de  Laurier,  chirurgien  etc. 

Pendant  son  séjour  en  ce  pays,  le  prince  fit  plusieurs  libéralités  UMnoitésdu 
considérables  à  divers  particuliers,  et  jusqu'à  la  somme  de  25,000      ^^^' 
livres  toumoises;  il  donna  à  chacune  des  vingt  compagnies  qui  lui 
étaient  allées  au  devant  un  beau  gobelet  d'argent  pour  le  tirer  au 
prix  entre  elles  avec  le  mousquet. 

Au  mois  de  juillet  1657,  il  quitta  à  la  communauté  de  Colombier  n  quitte  70,000 
la  somme  de  septante  mille  écus  qu'elle  lui  devait  pour  un  caution-  yaSf  laToommo^ 
nement  fait  jen  faveur  du  trésorier  Mouchet,  et  ce  à  condition  qu'elle     lombier. 
ferait  deux  allées  bordées  de  peupliers  dès  le  château  de  Colombier  ^  **di"on?^"" 
jusqu'au  lac.    Le  prince  marqua  lui-même  les  allées  et  le  lieu  où 
chaque  arbre  devait  être  planté. 

Le  prince  affranchit  aussi  gratuitement   diverses  personnes  qui  Le  prince  af- 
étaient  encore  taillables  et  de  main  morte  ;  fl  quitta  à  plusieurs  des  î^ettîwgwîs 
charges  personnelles  ;  il  afiranchit  aussi  tous  les  enfants  illégitimes  de  main  morte, 
qu'il  y  avait  dans  l'Etat,  et  il  naturalisa  tous  les  étrangers  habitant  '^^^^im 
dans  ses  terres.  étrangers. 

S.  A.  confirma  plusieurs  franchises  et  en  accorda  d'autres;    Un  antoriae  les 
donna  à  ceux  qui  composent  le  conseil  des  Quarante  le  pouvoir  et ^^^^J^ 
b  liberté  de  juger  en  renfort  dans  la  jastice  inférieure,  et  même 
aux  Trois-Etats,  en  évitation  des  peines,  des  frais  et  des  retards 
qui  arrivaient  lorsqu'on  était  obligé  de  faire  venir  des  justiciers  de 
la  campagne  pour  remplacer  les  sièges  de  ceux  qui,  à  raison  des 
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1657      parentés  et  intérêts  particuliers  qu'ils  prenaient  aux  causes,  étaient 
obligés  de  se  retirer. 
Départ  du        Le  prince  ayant  séjourné  environ  cinq  semaines  dans  le  pays, 
^    ^^'      partit  de  Neuchfttel  le  lundi  5  août.    On  tira  encore  à   son  départ 
quelques  volées  de  canon,  mais  qui  ne  faisaient  pas  tant  d'éclat  qu'à 
Tristesse  que  son  arrivée;  le  gouverneur  de  MoDondin  lui  dit  que  ces  canons  té* 
**°^^*''*  moignaient  aussi  leur  tristesse  tout  de  même  que  ses  sujets  du  dé- 
part de  S.  A. 

Le  prince  passa  par  Colombier,  où  il  fut  jusqu'au  samedi  10  août, 

qu'il  partit  pour  la  France,  étant  rappelé  par  le  roi.  Le  gouverneur 

Il  est  accom-  de  MoUoudin  et  plusieurs  officiers  du  pays  l'accompagnèrent  jusqu'au 

pagné  Jusqu  au  "^  *    •'  r  o  «»      ^ 

IShâteau  de    Chflteau  de  Joux.    M.  Jean-Jacques  Sandoz ,  commissaire-général, 

Joox  par  plu-  *  '  o  » 

•ieaw^nction-  étant  allé  plus  loiu  avec  le  prince,  il  obtint  de  lui  une  lettre  de 

JJ-^doa^ noblesse,  datée  du  7  août  1657.    Le  prince  en  envoya  aussi  une 

JonMdjMoiit- bientôt  après  à  Jonas  de  MontmoUin,  qui  était  pour  lors  receveur 

de  Valangin  (V.  l'an  1503). 
Bentence  des      Les  Trois-Etats  étant  assemblés  le  ... .  1657  rendirent,  à  l'ins- 
d^ne  queTa  ^^^^  ^u  chancelier  Henri  Hory,  une  sentence  par  laquelle  fl  fut 
aasse  des    arrêté  que  la  Compagnie  des  pasteurs,  qui  n'avaient  été  ni  cités  ni 
MntenJt  pour  entendus,  devait  toujours  nommer  deux  élus  pour  chaque  église  lors- 
chaque  vax^œ  qu'il  s'agirait  de  la  pourvoir  d'un  ministre,  afin   qu'étant  présentés 
quelle  gourer-  ^^  gouvemeur,  il  pût  avoir  le  choix  et  nommer  celui  des  deux 
nearaitieûhoiz  q^'a  [qî  plairait.  C'est  à  quoi  la  Classe  fut  obligée  de  se  soumettre 

pendant  quelques  années  (Y.  l'an  1665). 
Les  habitants      Les  habitants  de  la  Côte-aux-fées  se  trouvant  fort  incommodés  d'al- 

féM*obti!Bnn«at  ^^^  ^^^^^  ^^^  dévotîou  aux  Verrières,  demandèrent  un  ministre  à  la 
un  pasteur.    Compagnie  des  pasteurs  ;  ce  qui  leur  fut  accordé  moyennant  le  con- 
sentement du  souverain.  Le  prince  non  seulement  donna  son  consen- 

&n)ue*à^fonner  ^^'^^^^  "™®'^  ^  ^^^  '^  bonlé  de  contribuer  au  gage  du  pasteur  par  un 
>*  p«oion  de  muid  de  froment  et  un  muid  d'avoine  à  retirer  sur  la  dîme  de  Buttes. 

ce  pasteur. 

Eglise  et  mai-  Ceux  de  la  Côte-aux-fées  bâtirent  ensuite  une  église  et  une  maison  de 
bâties!^    cure.   L'acte  de  l'érection  est  daté  du  10  novembre  1657  et  signé 

Henri.  M.  Etienne  Bosle  fut  le  premier  pasteur. 
Traité  Le  duc  de  Longueville  étant  de  retour  à  Paris,  fit,  en  qualité  de 

Louisxivetie  prîn<^6  souveraiu  de  Neuchâtel,  une  alliance  avec  le  roi  Louis  XIY. 

duc  de  Longue- L'acte  qui  cu  fut  drossé  est  de  la  teneur  qui  suit; 

ville  comme 

prince  souye-        Louis,  par  la  i^râce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui 

rain  de  Keu-  ces  présentes  lettres  verront  salut  :  Ayant  vu  et  examiné  en  notre  Conseil  le 
^^^uL^  ^*  '^™**^  d'alliance  fait  et  passé  en  notre  nom  à  Paris  le  12  décembre  1667,  par 
notre  aimé  et  féal  conseiller  ordinaire  en  tous  nos  conseils,  commandeur  de  nos 
ordres,  premier  secrétaire  d'Etat  et  de  nos  commandements,  le  sieur  comte  de 
Brionne,  en  vertu  du  plein  pouvoir  que  nous  lui  en  avions  donné,  daté  de  La 
Fère  du  20  juin  1657,  avec  notre  très  cher  et  bien  aimé  cousin  le  duc  de 
Longueville,  prince  souverain  de  Neufchâtel  et  Vallengin  en  Suisse,  duquel  traité 
la  teneur  suit: 
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fJSur  ce  qni  a  été  représenté  au  roi  que  dans  les  levées  qui  se  sont  faites  1657 
ci-devant  en  Suisse,  tant  pour  le  service  des  rois  ses  prédécesseurs  que  depuis 
son  avènement  à  la  couronne,  il  y  a  toujours  eu  un  grand  nombre  de  soldats 
et  plusieurs  capitaines,  même  des  colonels  et  régiments  entiers  tirés  du  Comté 
de  Neufchâtel  et  Vallengin,  et  qu'il  était  bien  raisonnable  que  les  habitants  des 
dits  Comtés  qui  donnent  les  mêmes  secours  et  assistance  A  la  France  que  ceux 
des  autres  pays  de  la  Suisse,  en  reçussent  les  mêmes  grâces  et  le  même  traite- 
ment, Sa  Majesté  se  promettant  que  ceux  des  dits  Comtés  lui  seront  d'autant 
plus  fidèles  et  affectionnés  qu'ils  sont  sujets  d'un  prince  qui  est  né  Français  et 
a  l'honneur  de  lui  toucher  de  sang  et  de  parenté,  et  voulant  d'ailleurs  témoi- 
gner à  H.  le  duc  de  Longueville,  prince  souverain  des  dits  Comtés  de  Neuf- 
châtel et  Vallengin,  toute  la  bonne  volonté,  faveur  et  grâce  que  méritent  les 
grands  et  importants  services  par  lui  rendus  au  feu  roi  de  glorieuse  mémoire  et 
qu'il  continue  de  rendre  tous  les  jours  à  l'Etat  et  au  public,  S.  M.  est  conve- 
nue et  est  demeurée  d'accord  avec  le  dit  seigneur  prince  des  articles  suivants  : 

„I1  y  aura  alliance,  confédération  et  amitié  entre  le  roi  et  ses  successeurs, 
royaume  et  couronne  de  France,  et  le  dit  seigneur  duc  de  Longueville,  prince 
souverain  de  Neufchâtel  et  Vallengin  en  Suisse,  ses  enfants,  successeurs,  et  les 
villes,  communautés,  sujets  et  habitants  des  dits  Comtés  à  perpétuité.  Toutes- 
fois  et  quantes  que  le  roi  voudra  faire  des  levées,  il  sera  permis  aux  soldats  et 
aux  gens  des  dits  Comtés  de  s'enrôler  au  service  de  S.  H.,  après  que  le  dit 
seigneur  prince  en  aura  été  requis,  et  pourront  les  dits  soldats  venir  au  ser- 
vice do  roi,  en  tel  nombre  qu'ils  voudront  s'enrôler  et  prendre  parti,  sans  qu'ils 
en  puissent  être  empêchés  ni  rappelés  directement  ni  indirectement,  ni  se  reti- 
rer sans  congé  et  exprès  consentement  des  généraux  ou  colonels  ;  lequel  congé 
leur  sera  accordé  en  tant  que  les  dits  Comtés  fussent  attaqués  ou  molestés  de 
guerre.  Le  payement  des  dits  soldats,  de  leurs  capitaines  et  officiers  sera  fait 
ainsi  et  à  la  même  raison  et  manière  que  se  fait  celui  des  autres  Suisses,  sujets 
de  Mess.  les  Cantons  et  de  leurs  autres  alliés,  et  ce  tant  pour  la  levée  que  pour 
la  solde,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'exprimer  plus  particulièreraer.t. 

„Le  dit  seigneur  prince  de  Neufchâtel  donnera  libre  passage  dans  les  dits 
Comtés  aux  troupes  que  S.  M.  fera  venir  à  son  service,  soit  du  pays  que  de 
ceux  de  Mess,  les  Cantons  et  Ligues  dont  S.  M.  voudra  se  servir  en  payant 
pour  les  dits  soldats  leur  dépense,  et  à  condition  de  ne  pasuer  que  quatre  cents 
hommes  ensemblement  et  pour  une  fois  et  tout  au  plus,  en  donnant  préalable- 
ment avis  de  leur  passage  an  gouverneur  des  dits  Comtés,  à  ce  qu'il  puisse 
pourvoir  aux  choses  nécessaires  au  dit  passage.  Les  soldats  et  gens  des  dits  pays 
ou  Comtés  ne  pourront  s'enrôler  et  venir  en  guerre  contre  le  service  du  Roi, 
royaume  et  couronne  de  France,  sous  quel  prétexte  ou  occasion  que  ce  soit, 
et  ne  sera  donné  aucun  passage  dans  le  dit  pays  aux  ennemis  du  Roi,  et  s'ils 
y  voulaient  prendre  passage,  les  gens  du  pays  s'y  opposeront  de  toute  leur  force 
et  puissance. 

„Les  habitants  des  dits  Comtés  de  Neufchâtel  et  Vallengin  jouiront  des  mé-   Avantage  que 
mes  droits,  exemptions,   franchises  et  privilèges  par  tout  le  royaume  de  France    ^^  sujets  de 
et  terres  de  l'obéissance  de  S.  M.  dont  jouissent   les  sujets  de  Messieurs  les  vî" rintiraot 
Cantons  suisses  et  leurs  alliés,  tant  pour  le  trafic  et  commerce  que  pour  la  de-       ^^  ^ette 
menre  dans  le  dit  royaume,  et  si  dans  l'alliance  générale  des  dits  sieurs  Can*      alilanee. 
tons,  il  leur  est  accordé  quelque  privilège  nouveau  et  grâce  par  S.  M.,  elle 
s'étendra  aussi  aux  habitants  des  dits  Comtés  que  Sa  dite  Majesté  entend  de 
gratifier  en  tout  et  par  tout  également  avec  le  reste  de  la  nation  suisse. 

^Voulant  de  plus  S.  M.  que  les  pensions  ci-devant  payées  aux  villes  de  Neuf-  Les  pensions  de 
châtel  et  du  Landeron,  leur  soient  continuées,  ainsi  qu'elles  sont  portées  sur  §tre  continuées 
l'état  des  pensions  que  S.  M.  fait  distribuer  à  Messieurs  des  Lignes.  »«*  ^^<*  ^« 
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1657  »^i  1^  ^^^  seignear  et  prince  de  Nenfchfltel  était  attaqué  dans  ses  Etata  oa 

NeuohAtel  et  du  molesté  et  troublé  dans  la  jouissance  de  ses  droits  et  autorités  souveraines, 
Landeron.  g  m  j^j  donnera  aide,  secours  et  défense  envers  et  contre  tous,  promettant 
S.  M.  et  s*obIigeant,  pour  elle  et  ses  successeurs,  aussitôt  qu'elle  en  aéra  requise 
par  le  dit  seigneur  prince  et  ses  successeurs,  d'envoyer  à  son  seconrs  deux 
mille  hommes  de  pied  et  deux  cents  chevaux  à  nen  frais  et  dépends.  Et  la 
France  voulant  témoi^er  la  part  que  S.  H.  prend  aux  habitants  du  dit  paya, 
elle  aura  bien  agréable  qu'il  y  ait  dans  son  régiment  des  gardes-suisses  une 
compagnie  remplie  des  soldats  du  di^  Comté,  et  qui  seront  commandés  par  des 
capitaines  et  officiers  des  dits  Comtés  et  non  autres,  ainsi  que  tontes  les  levées 
qui  se  pourront  faire  par  S.  M.  aux  dits  Comtés. 

„Promet  S.  M.  qu'en  faisant  son  alliance  générale  avec  Messieurs  des  Can- 
tons, il  y  comprendra  le  dit  seigneur  prince,  comme  son  allié  et  confédéré,  de 
même  qu'elle  fera  dans  les  autres  traités  qui  seront  conclus  et  arrêtés  à  l'ave- 
nir avec  touts  autres,  soit  princes  ou  républiques,  si  le  dit  seigneur  prince  le 
demande  et  requiert  d'y  être  compris. 

Cette  alllanoe        „S.  M.  déclare  qu'elle  n'entend  pas  que  le  présent  Traité  d'alliance  et  con- 

ne  déroge  point  fédération  puisse  en  aucune  façon  porter  préjudice  aux  alliances  et  comboor- 
à  celles  aToo les  i     ■>.      •  ,  .    ^^  . 

cantons       g^oisies  que  le  dit  seigneur  prince  a  et  peut  avoir  avec  les  cantons  de  Suisse 

en  général  et  aucun  d'eux  en  particulier. 

„Le8quels  points  et  articles  ci-dessus  ont  été  traités,  accordés,  conclus  et  ar- 
Solennité  aveo  rétés  entre  Mesaire  Henri  Auguate  de  Lomeoie,  comte  de  Brienne,  commandeur 
laquelle       des  ordres  du  roi,  conseiller  en  tous  êea  conaeils,   et  en  sa  Cour  de  parlemeat 
nau^        ^^  Paris,  premier  secrétaire  d'Etat  et  de  ses  commandements  à  ce  conunia  et 
député  par  lettres  patentes  de  S.  M.  données  à  la  Fère  le  20  juin  dernier  et 
aignées  LoolS  et  sur  le  replis  par  Le  TetUBr  et  scellées  du  grand  sceau  en 
cire  jaune  ;  et  entre  très  hant  et  puiaaant  prince  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville  et  d'Estouteville,  prince  souverain  de  Meufchâtel  et  Vallengin  en  Suisae,  à 
ce  présent  et  acceptant;  et  ont  les  dites  parties  signé  an  bas  du  présent  traité, 
qui  a  été  fait  k  double  à  Paris  le  12  décembre  laô?."* 

Ratiflcation  du  Le  roi  Louis  XIY,  par  Tavis  de  la  reine  mère,  du  duc  d^ Anjou, 
*^***  son  frère,  et  de  plusieurs  princes,  ducs  et  pairs  et  officiers  de  la 
couronne,  et  autres  grands  et  notables  personnages  de  son  conseil, 
ratifia  le  susdit  traité  le  2  janvier  1658,  promettant  de  Tobserver 
inviolablement  en  tout  son  contenu,  signé  LOUIS,  scdlé  de  son 
sceau  et  signé  plus  bas  Par  le  roi.  Le  Tellier. 

Aides  fournies     Le  princc  Henri  II  ayant  marié  sa  fille,  Marie  d'Orléans,  avec 
^  ^^^  ^^  ^' Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  demanda  aux  habitants  des  com- 
prinoesseMa-  tés  de  Neuchâtel  et  Yalangin  Taide  qui  lui   était  due  dans  cette 
prince  j^ari.  occasion.  Chaque  ville  et  bourgeoisie  Cau^quelles  ces  aides  avaient 
été  appréciées)  donna  son   contingent;  mais  les  communautés  qui 
devaient  ces  aides  à  la  volonté  du  prince,  payèrent  une  somme  plus 
Ce  que  donna  considérable.  Ainsi  la  commumtuté  du  Locle  paya  pour  sa  [lart  6600 
**  duLod^"**  ^^^  faibles  ;  mais  il  est  dit  que  c'est  pour  tous  les  communiers  dn 
Locle,  dans  quel  endroit  du  pays  quMls  habitent.  Cela  paraît  par 
une  quittance  signée  Samuel  Gaudot,  el  datée  du  12  novembre  1657, 
portant  la  somme  de  6000  livres,  et  par  une  autre  datée  du  19  no- 
vembre contenant  600  livres,  signée  par  le  même. 
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L*année  1657  fut  fort  humide,  on  eut  de  la  peine  à  moissonner,       1652 
et  le  vin  fiit  extrêmement  ver!.   La  vente  se  fit  50  livres  le  muîd  ^"^^^^'"ertî*^" 
et  l'abri  fut  fait  à  6V2  batz  le  froment,  Torge  3  batz  2  crutz  et  vente  et  abri. 
Tavoine  à  7  gros. 

1658 
Le  duc  de  Longueville,  qui  Tannée  précédente  avait  promis  à  ceux  Acte  en  favenr 

qui  composeraient  le  grand  conseil  de  la  ville  de  Neuchâtel  de  pou-  geu^NeuSî- 

voir  juger  en  renfort  de  la  justice  ordinaire  des  Yingt-Quatre  en  tel  pour  jager 

justice  et  aux  Etats,  en  envoya  un  acte  authentique  ;  mais  il  y  est  ^t^î^^S^*^^ 

dit  que  le  seigneur  gouverneur  ou  le  maire  de  la  ville  choisirait     estcondi- 

ces  juges,  se   réservant  au  surplus   de   pouvoir   révoquer  celle      t**»"»"*'- 

concession,  lorsque  bon  lui  semblerait.  L'acte  est  daté  de  Rouen  du 

28  février  1658,  signé  Henri  et  plus  bas  Boulenger. 

Le  temple  de  Couvet  fut  bâti  cette  année  1658.  ^o^^^Md,* 

Par  un  arrêt  du  conseil  d*Etat  du  23  mars  1658,  plusieurs  diffi-^    Difacnités 
cultes  qui  étaient  sur  le  tapis  entre  les  gens  des  Verrières  et  ceux  rfè^etuc^S^ 
de  la  Côte-aux-fées  furent  réglées.  Il  est  dit,  entre  autres,  que  les  anz-fées  termi- 
gietles  se  feront  sur  les  biens  communs,  autant  que  faire  se  pourra,  ^^^f^^eu 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  des  veuves  et  des  orphelins;  que       «i'^tat. 
chacun  entretiendra  son  régent  d'école  ;  que  ceux  des  Verrières  ne 
pourront  faire  des  giettes  sur  ceux  de  la  Côte-aux-fées  que  pour 
le  maintien  des  chemins  publics  et  royaux,  des  corvées  dues  à  la 
cure,  des  réparations  de  la  maison  de  cnre  et  du  temple  lorsqu^il 
sera  nécessaire,  aussi  bien  que  pour  le  service  du  souverain  que 
pour  fait  de  guerre  ou  sûreté  du  pays;  que  ceux  de  la  Côte-aux^ 
fées  auront  toujours  le  droit  de  paroissiens  dans  Téglise  des  Ver- 
rières comme  auparavant  lorsqu'ils  y  viendront  habiter,  et  qu'ils  y 
jouiront  des  mêmes  bénéfices  que  les  autres  communiers,  en  satis- 
faisant aux  charges  et  astrictions  auxqueUes  les  autres  sont  assu- 
jettis, etc.  Signé  Henri  Hory,  chancelier. 

Noble  David  de  Buren,  banneret  de  Berne,  épousa  cette  année  Darid  de  Bnren 
Marguerite,  fille  atnée  de  Chartes  de  Bonstetten,  seigneur  de  Vau-  *rTîf*'*îî 

,  .  ,     .  .       i     *T  rite  de  Bonstet- 

marcus,  et  c  est  par  ce  manage  que  la  baronnie  de  Vaumarcus  est  ten,  et  par  ce 
parvenue  à  la  maison  de  Buren.  Ce  David  de  Buren  eut  un  fils,    mar*«««  i» 

^  '       baronnie 

nonuné  Jean-Charles  de  Buren,  qiii  fut  élu  banneret  de  Berne  en  de  vanmarciu 
1682.  C'est  ce  dernier  qui  fut  baron  de  Vaumarcus  après  la  mwt  ^"^^j^  ** 
de  Jean-Charles  de  Bonstetten  son  aïeul  maternel.  (V.  les  ans  1672,    de  Buren. 
1675.) 

Jean-Charles  épousa  en  premières  noces  N.  de  Watteville,  et  en 
secondes  noces  N.  Tillier.  Il  mourut  Tan  1719.  Son  fils  David  de 
Buren  lui  a  succédé  en  la  dite  baronnie. 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  cette  année  plusieurs  points  points  de  cou- 
de coutume:  *^f.lT*î, 

par  le  conseU 

Le  9  janvier  ;  de  yme. 
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1658 

On  peut  dédire 

dans  la  huitaine 

dMn  acte  de 

transport  de 

fonds. 


La  huitaine 
écoulée,  il  n'y 
apluB  de  dédite. 


Question. 


Réponse. 

Les  enfants 

n'héritent  pas 

leur  bel] e*mère, 

et  les  biens  ne 

doivent  pas  se 

confondre. 


Partage  entre 

la  mère  et  les 

enfui  ts. 


ITsofroit  de  la 
mère. 


Les  acquêts. 

La  mère  n'a 

que  le  quart  en 

propre. 

Viotuaille. 


Du  retrait 
Ugnager. 


Quand  une  personne  a  fait  un  acte  d'échange  ayec  une  autre,  la  partie  in- 
téressée et  perdante  s'en  peut  dédire  et  rétracter  dans  la  huitaine,  tout  de  même 
que  si  c'était  un  acte  en  vendition  pure  et  simpl«,  en  payant  les  vins  bus  et  les 
frais,  s'il  y  en  a. 

Le  17  février: 

Quand  un  acte  de  vendition  ou  échange  est  fait  et  passé  réellement  suivant 
les  formalités  et  coutumes  usitées  danr  TEtat,  la  huitaine  étant  écoulée,  un  tel 
acte  ne  peut  être  rompu,  dissous  ni  révoqué.  La  huitaine  d'un  tel  acte  de  ven- 
dition ou  échange  se  doit  prendre  depuis  le  jour  qu'il  a  été  passé  et  stipulé,  et 
non  celui  de  la  ratification  intervenue. 

Le  25  juin  : 

n  a  été  demandé  si  quand  un  mari  et  une  femme  sont  mariés  suivant  les 
coutumes  du  pays,  et  quand  le  mari  a  des  enfants  d'un  premier  lit,  si  ceux-ci 
ne  peuvent  participer  en  aucune  manière  aux  biens  d'une  seconde  femme  qui 
lui  sont  propres?  Répondu:  Lorsque  les  enfants  de  divers  lits  survivent  père  et 
mère,  les  biens  et  effets  des  dits  enfants  ne  se  doivent  point  confondre;  les 
biens  paternels  doivent  retourner  au  paternel,  et  les  maternels  au  maternel,  et 
par  ce  moyen  les  enfants  utérins  ne  se  peuvent  aucunement  hériter. 

Lorsque  le  mari  et  la  femme  ont  été  an  et  jours  par  ensemble,  et  qu'ils 
ont  eu  des  enfants  de  leur  mariage,  et  qu'ensuite  le  père  meurt,  laissant  les  dits 
enfants,  un  ou  plusieurs,  alors  la  mère  et  les  dits  enfants  partagent  également 
l'héritage,  soit  meubles  ou  immeubles  du  défunt,  autant  l'un  que  l'autre,  tant 
l'ancien  héritage  que  les  accroissances  que  les  dits  père  et  mère  auraient  faites 
par  ensemble,  à  condition  qu'à  l'égard  de  la  moitié  de  l'ancien  héritage  que  la 
femme  pourra  avoir  retirée  d'avec  ses  enfants, .  elle  doit  tenir  cette  moitié  sea- 
lement  par  usufruit  sa  vie  durant,  sans  qu'elle  la  puisse  engager  ni  vendre,  ai 
ce  n'est  par  connaissance  de  justice  ou  par  nécessité  connue;  et  après  sa  mort 
cette  moitié  retournera  entièrement  aux  dits  enfants,  sans  qu'elle  en  puisse  dis- 
poser en  faveur  de  qui  que  ce  soit.  A  l'égard  des  biens  des  aocroissances  qu'a- 
vait retirés  la  dite  mère,  la  coutume  est  que  du  quart  la  mère  pourra  en  faire 
i  son  bon  plaisir,  et  tiendra  l'antre  quart  par  usufruit,  mais  qui  doit  retourner 
après  sa  mort  à  ses  enfants  sans  qu'elle  en  puisse  disposer,  sinon  en  cas  de 
nécessité  ou  par  connaissance  de  justice.  Pour  ce  qui  concerne  la  victuaille  qui 
s'est  trouvée  dans  la  maison  à  la  mort  du  défunt,  taut  en  vin,  blé,  chair,  cuirs 
qu'autres  choses  concernant  le  ménage,  après  que  la  veuve  aura  pris  du  blé  el 
du  Tin  honnêtement  pour  son  entretien  et  de  son  ménage  seulement,  pour  une 
année,  sans  en  faire  excès,  les  enfants  succédant  â  leur  père  en  doivent  aussi 
avoir  pour  leur  entretien  honnêtement  et  sans  excès  pour  une  année;  et  du 
surabondant  du  vin  et  du  grain,  la  veuve  en  aura  la  moitié  pour  en  faire  à  son 
plaisir,  comme  de  son  bien  propre.  Elle  aura  encore  la  moitié  de  l'autre  moitié, 
qui  est  le  quart,  par  usufruit  sa  vie  durant,  mais  qui  sera  évaluée  et  invento- 
risée  pour  être  retrouvée  en  temps  et  lieu  par  les  dits  enfants  héritiers  du  dé- 
funt, et  l'antre  quart  du  dit  surabondant  doit  promptement  parvenir  aux  enfanta 
après  la  mort  de  leur  père  ;  et  quoique  la  veuve  ne  soit  pas  obligée  de  rendre 
compte  de  l'autre  victuaille  et  provision  de  ménage,  comme  chair,  fromage,  cuirs 
et  autres  semblables,  si  est-ce  que  les  enfants  du  défunt  y  doivent  participer 
pour  leur  honnête  entretien  et  selon  leur  nécessité  et  portée. 

Le  7  mai: 

Quand  un  preume  veut  faire  rétraction  d'un  héritage  ou  pièce  de  terre,  il  est 
obligé  de  présenter  l'argent  comptant  dans  l'an  et  jours  de  toute  la  somme  ft 
quoi  la  pièce  vendue  se  promonte. 
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Le  26  mai  :  1658 

Dans  toas  les  actes  testamentaires  où  il  se  trouve  des  substitutions,  ils  ne    i^^  sntistita- 
peuvent  tuconement  subsister  en  droit.  tions  défendues. 

En  la  passation  de  tons  actes  leslamentaires,  il  y  doit  avoir  cinq  à  sept  té-  Cinq  à  sept  té- 
moins gens    de  bien  et  non  suspects,  sinon   en  fait  de  guerre  et  dangers  de     moins  aux 
peste,  autrement  tels  actes  ne  peuvent  être  valables.  testaments. 

Le  3  novembre: 

Aucun  bourgeois  de  IVenfchâtel  ne  peut  être  distrait  de  sa  justice  ordinaire   Un  bourgeois 

pour  aucune  cause  civile  par  mandement  ni  par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  s'il  ne    ^  P^^  ^^ 

•*y  est  soumis.  V^'îîîi*^*  ** 

'  Juiidictioii. 

Le  5  novembre  : 

Toutes  substitutions,  de  quelle  nature  et  condition  qu'elles  soient,  ne  sont  xoutessnbstitn- 
aocunement  valables,  si  l'aveu  et  le  consentement  du  souverain  n'y  intervient,    ^^i^j^  ^°^ 

Le  20  novembre  :  '*1SÎSîS^ 

Quand  un  enfant  fait  paraître  qu'il  n'a  pas  eu  sa  légitime,  soit  des  biens  de  L'enflmtnepeut 
père  ou  de  mère,  il  peut  être  réadmis  dans  les  dits  biens,  de  même  que  ses  être  privé  de  sa 
antres  frèrw  et  sœurs.  léiritime. 

La  femme  qui  se  méfait  d*homieur  et  qui  connaît  charnellement  un  autre  La  femme  est 
homme  que  son  mari  qu'elle  avaH  épousé,  sera  mésusëe  du  tout;  mais  la  pra-  mésusée  si  elle 
tique  n'est  pas  telle  à  l'égaH  du  mari  qui,  quoiqu'il  se  méfasse  par  paillardise,  Mn^^^^'hon- 
ne  peni  être  déchu  de  son  nsnfriiit  l^  ^^^ 

Le  1"  septembre  : 

Le  survivant  de  deux  mariés  jouit  de  tous  les  biens  du  défunt  sa  vie  durant,  Usufruit  en  fk- 
s'ils  ont  été  an  et  jours  par  ensemble  et  s'ils  se  sont  mariés  suivant  les  us  et  v^nr  du  survi- 
coutumes  de  Neufchâtel.  ^*^*' 

Le  survivant  de  deux  mariés,  lorsqu'il  n'a  point  d'enfants,  jouit  pour  lui  et  Usufruit  du  sur^ 
les  siens  de  la  juste  moitié  des  accroissances  faites  ensemble  pendant  la  con-  vivant  sur  tous 
jonction  de  leur  mariage  soit  par  trafic  de  marchandises,  acquisitions,  récom-  1m  "lens,  ny 
penses  qu'autrement,  en  quelque  sorte  et  manière  que  les  acquêts  se  puissent      d'eniknts. 
et  doivent  faire.  Le  survivant  peut  retirer  son  bien  tout  entier,  sauf  le  droit  que 
la  coutume  lui  adjuge  sur  le  bien  du  défunt,  tant  pour  les  accroissances,  les 
meubles^  rictuaille  que  l'usufruit. 

Le  mari ,  devant  et  après  l'an  et  jours,  est  héritier  du  lit  refait  de  sa  femme,    Le  Ut  refUt 
laissant  le  trossel  avec  les  autres  meubles. 

Le  survivant  tenant  l'us  du  trépassé,  laissant  la  maison  découverte,  tellement  Cas  auquel  l'on 
qu'aile  00  gâte  et  consume,  sera  méiuié  do  k  pièce;  et  quant  an  vignes,  s'il  perd  l'usufruit 
Ws  laiMO  sans  labonrer  anz  saisons  une  ou  plnsienrs,  au  dit  de  vignerons,  et 
•'il  y  a  fante,  il  sera  méanaé  de  la  pièce  de  vigne  où  il  se  trouvera  y  avoir 
fnnte.  Et  qnant  aux  champs,  s'il  ne  les  laboure  é  l'us  de  laboureur  aux  saisons, 
il  sera  mésusé  de  la  pièce  qui  se  trouvera  dans  cet  état;  et  quant  aux  prés,  il 
les  entretiendra  à  nature  de  prés,  à  dît  de  gens  de  bien  sans  fraude,  et  s'il  ne 
feit  ittivant  ce  qui  est  ci-dessus,  il  sera  mésusé  de  la  pièce.  H  n'y  a  point  de 
temps  limité  pour  iaire  déchoir  l'usufructnaire,  auis  seulement  lorsque  la  fante 
pent  être  reconnue,  comme  il  est  spécifié  d^dessus. 

Le  17  décembre: 

Qnand  la  coutume  a^inge  au  survivant  hi  moitié  des  meubles  délaissés  par  le  Explication  sur 
défunt,  c'est  lorsque  le  défunt  a  laissé  des  enfants  en  loyal  mariage;  mais  quand  le  partage  des 
elle  adjuge  les  trois  quarts,  c*est  lorsque  le  défunt  n'a  laissé  aucuns  enfants.  ™^^^.^°  ^^' 
Quand  la  coutume  adjuge  au  survivant  la  moitié  des  meubles  délaissés  par  le  dé- 
funt, c'est  lorsqu'il  n'y  a  point  d'enfants  nés  de  ee  mariage;  et  lorsque  cette 
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1658        coutume  lui  adjuge  le  quart  de$  meubles,  c*e8t  lorsque  le  défunt  a  laissé  des 
enfants. 

Re<;oiuiais-       Par  la  reconnaissance  faite  le  7  décembre  1658,  la  généralité  des 
'^"^rièl'M.^^'  cinq  Bourgeaux  des  Verrières,  du  consentement  de  Philippe  Guy 
leur  maire  et  de  leur  libre  volonté,  ont  reconnu  les  articles  sui- 
vants: 

Ils  se  reconnaissent  habergeants  et  censiers  de  S.  A.  et  de  tenir  les  terres, 
possessions  etc.,  comme  suit:  Ils  tiennent  leurs  communs  péqniers  et  pâtarages 
généraux,  qui  sont  dans  les  limites  des  dites  Verrttees,  comme  ilf  en  ont  joui 
de  toute  ancienneté,  conformément  à  leurs  titres.  Item  ils  tiennent  les  fonrs  des 
dites  Verrières  comme  ils  les  ont  tenus  de  toute  ancienneté,  pour  lesquels  il 
était  dû  au  souverain  trois  muids  d'avoine  et  deux  livres  de  cire,  de  censé  an- 
nuelle, laquelle  censé  fut  appréciée  à  huit  gros  et  un  quart  Témine  par  un  acte 
du  4  mai  1618.  Davantage  ils  reconnaissent  tout  ce  qui  est  contenu  dans  les 
actes  du  jeudi  après  la  Toussaint  1337,  du  30  juillet  1357,  du  17  novembre  1376, 
du  mardi  après  la  Madeleine  1373,  dit  8  février  1395,  du  13  août  1400,  du 
2  avril  1473,  du  6  mars  1568,  du  11  juillet  1592,  du  21  novembre  1610,  du 
1er  février  1614,  du  28  octobre  1591,  du  30  juin  1574,  encore  un  acte  du  21  no- 
vembre 1610  concernant  deux  foires ,  et  la  confirmation  du  31  déoembre  1613, 
du  20  mars  1618,  du  15  septembre  1640.  Plus  ils  reconnaissent  que  celui  qui 
ne  gardera  point  de  bétes,  devra  à  S.  A.  deux  sols  esAevenants;  qu'ils  doivent 
la  dtme,  qu'ils  sont  obligés  de  moudre  leurs  grainB  aux  moulins  des  dites  Ver- 
rières qui  sont  à  St-Sulpice  et  qui  appartenaient  ci-devant  à  S.  A.,  mais  qui  ont 
été  remis  aux  boirs  du  capitaine  Du  Terraux.  Ils  reconnaissent  encore  qu'ils 
sont  sigets  de  S.  A.,  qu'il  a  sur  eux  la  directe  seigneurie,  mère  mixte  impère 
avec  la  totale  souveraineté  sur  eux,  leurs  biens,  bans,  barres,  clames,  saisines, 
connaissances  et  amendes,  selon  les  bons  us  du  pays  quand  ils  les  commettraient, 
lods,  etc.;  item  de  devoir  la  chevauchée  quand  ils  en  seront  requis;  de  devoir, 
en  quatre  cas,  aide  et  subside  qu'on  doit  à  son  souverain  ;  ensemble  tous  autres 
dons,  rentes  et  corvées,  en  étant  requis,  etc.  Donné  dans  le  grand  Bourgeau 
aux  dites  Verrières  le  7  décembre  1658.  Témoins  :  Samuel  Hory,  pasteur  aux 
Verrières,  etc. 

Somme  des  censés  dues  par  la  générale  communauté  des  Verrières,  etc.  :  ar- 
gent faible  15  sols,  argent  lausannois  12  sols,  cire  2  livres,  avoine  pour  leurs 
fours  trois  rouids,  qui  ont  été  appréciés  à  8  gros  et  un  quart  l'émine  ;  ce  qui  re- 
vient à  48  livres  le  tout. 

Benouveue-       Le  19  juillet  1658  Talliance  fut  renouvelée  entre  la  France  ei  les 

entre  la  France  cantons;  louTs  allîés  et  combourgeois  y  furent  compris  et  par  con- 

leurs  alliés  et'  séqueut  aussi  Ics  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin. 

Privilège  ac-      Par  un  acte,  donné  à  Calais  le  19  juillet  1658,  le  roi  Louis  XIV 

eordé  aux  mar- j|cçQ,.(lg  aux  marchands  suisses,  trafiquant  en  France,  qu'ils  jouiront 

chanda  suisses  _  »  ^  7   i  j 

en  France  au  pour  toutos  leurs  marchandises,  tant  fabriquées  en  Suisse  qu'autres, 
s^jet  de  lor  et  q^j^  g^j^^  le  vingtième  article  du  traité  de  paix  perpétuelle  de  1516, 
pour  leurs    doivent  être  exemptes  de  péages  et  d'impôts  tant  en  entrant  qu*en 
marchandises,  goriant  du  royaume,  de  tous  les  privilèges  et  immunités  dont  ils 
doivent  jouir  en  vertu  du  dit  traité  ;  qu'ils  pourront  en  outre  trans- 
porter Tor  et  l'argent  monnayé  qu'ils  auront  reçu  pour  le  prix  des 
dites  marchandises,  en  faisant  leur  déclaration  et  prenant  les  passe- 
ports nécessaires.  Ce  traité  avait  été  fait  en  Suisse  le  V^  juin  1658 
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par  Jean  de  la  Barde,  baron  de  MaroUes,  ambassadeur  de  S.  M.  Les  1658 
habitants  de  Neuchâtel  et  Valangin  furent  compris  dans  ce  traité.  ^vaWin^' 
Le  1"  janvier  1658  il  était  tombé  une  neige  extraordinaire.  Au  ^^"*^trjSte.°*  ^ 
mois  de  février  il  fit  un  froid  extrême  ;  la  plupart  des  rivières  ge-  dinaire  en  jan- 
lèrent.  On  fit  beaucoup  de  grain  et  de  vin.  La  vente  se  fit  à  Neu-  Abondance  de 
chfltel  65  livres  le  muid,  et  l'abri  du  grain  se  fit:  le  froment  à  9  batz  ^nte^cfabii^' 
on  gros,  Forge  5  batz  et  Tavoine  11  gros. 

1659 
Le   14  janvier   1659  mourut  Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  Mort  de  uenri 

marquis  de  St-Sorlain,  comte  de  Genevois,  etc.  lequel  avait  épousé  ^de^Nemokra!^ 
en  1637  Marie  d'Orléans,  fille  de  Henri  II,  duc  de  Longueville.  On  mari  de  la  mie 
tient  qu'il  fut  toujours  malade  depuis  le  jour  de  ses  noces.  Avant   ^®  ^**"'^  "' 
son  mariage^  il  avait  été  archevêque  de  Reims;  mais  il  quitta  Téglise 
pour  se  marier.  Il  était  petit-fils  de  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Ne- 
mours, qui  en  1552  avait  été  mis  en  possession  du  comté  de  Neu- 
châtel avec  Léonor  d'Orléans.  Cet  Henri  de  Savoie  ne  laissa  point 
d'enfants,  et  Ton  croit  que  sa  maladie  ne  lui  permit  pas  de  consom- 
mer le  mariage. 

La  Maison-Monsieur,  qui  est  sur  le  Doubs^  ayant  été  consumée,    La  Maison- 
S.  A.  la  fit  rebâtir  cette  année.  ^""^Z^^' 

Par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  22  juillet  1659  on  quitta  aux 
habitants  du  quartier  de  Marmoud  pour  dix  ans  la  dîme  des  terres 
marécageuses  qu'ils  labouraient  et  semaient,  afin  de  les  encourager  Marais  déM- 
par-là  à  les  défricher.  '^''*- 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  cette  année  plusieurs  points  Points  de  cou- 

j_  __    . •  tume  donnés 

de  coutume:  parie  conseil 

Le  6  avril:  devuie. 

Onand   nn  homme   uu   une  femme  font,   du   consentement  l'un   de  l'autre,   Renonciation 
quittance  des  biens  paternels  e»  maternels,  la  dite  quittance  est  valable,  si  tant     P^  ^"^^  ^^ 
est  qu'ils  ne  fassent  paraître  que  le  jour  qu'ils  passèrent  la  dite  quittHoce,   ils      *™!!ÎJÏÎ!lig 
n'ont  perçu  ni  en  leur  légitime.  et  maternels  est 

Le  6  mai  :  vaiaWe. 

Que   le  survivant  de  deux  mariés,  qui  ont  étér  an   et  jours  ensemble,  dont    Le  snrvirant 
l'on  nenrt  sans  laisser  aucun  enfant,  le  survivant  jouit  et  use  de  tous  les  biens    ^^  ^^^^ 
meubles  déiaissiàs  par  le  défunt  ;  mais  ils  doivent  être  iuventorisés  *,  la  moitié  est  \yiçj^  meubles, 
an  survivant  en  propre,  et  il  peut  jouir  l'autre  moitié  durant  sa  vie,  mais  il  ne 
peut  pas  les  vendre  et  engager,  sinon  en  cas  de  nécessité  et   par  connaissance 
de  justice,  et  s'il  fait  au  contraire,  il  est  mésusé  de  l'autre  moitié,  c'est-à-dire 
du  reste  de  la  moitié  tenue  en  usufruit. 

Le  légat  pécuniaire  se  doit  présenter  précisément  sur  le  jour  des  six  semai-  On  doit  présen- 

nes,  en  argent  comptant,  qui  doit  être  mis  sur  table  pour  être  délivré  en  son  }^^  ^^  ^^^^* 
.  1  argent  pour 

"™P*-  payer  le  legs. 

Il  convient  qu'une  personne  dispose  de  choses  qui  soient  en  sn   puissance.  Onnepentdls- 

sinon  le  testament,  donation  ou  autre  ordonnance,  est  défectueux.  poser  que  de  ce 

1      o       A*  qu'on  a  en  sa 

l<e  ^  août  t  puissance. 

Que  celui  on  celle  qui  veut  exhéréder  de  ses  biens  quelqu'un  de  ses  enfants  Pour  exhéréder 

ou  des  plus  proches  parents  qui  selon  l'ordre  et  droit  de  nature  (s'il  n'en  était  ses  plus  proches 
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1659        ditpoflé  autrement)  et  au  défaut  d'enfants  légitimes  devaient  être  ses  héritiera, 

on  doit  au     comme  frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces  ou  autres  ses  plus  proches  en  degré 

"ner  dno^o?"'  ^®  consanguinité,  il  les  doit  spécifiquement  nommer,  et  ce  qu'il  lègue  et  ordonne 

à  chacun  d'eux,  en  département  de  ses  hiens,  soit  argent,  obligations,  terres  ou 

antres  choses,  et  pour  le  moins  cinq  sols  pour  les  priver  et  exhéréder  dn  sur- 

M'est  pas  com-  p]ug  ^^  g^s  biens,  sans  comprendre  la  portion  qui  doit  appartenir  aux  enfants 

'^des^n^ts  ^  f*'^  ^  ^^  *-^  P®"*^  '*"*"  '^^*''™®  ^^^^  *'*  "®  peuvent  être  frustrés. 

n  faut  cinq  k       II  est  défendu  à  tous  clercs  de  recevoir  aucun  testament  qn'ils  n'y  appellent 

sept  témoins    p^^^  le  moins  cinq  ou  sept  témoins.  (Voyez  le  9  août  1637.) 
aux  testaments. 

Le  2  août  : 

Tout  testa-         Xqus  les  testaments  et  donations  doivent  être  munis  du  sceau  des  contniix 
™^tion^  doiT^'  ^*^^  '^^  ^^^^  ^^^^  gisants,  pour  les  faire  valoir  en  justice,  ou  bien  accompagnés 
fitre  muni  du  d'une  attestation  en  due  forme  de  la  recherche  qui  en  aurait  été  faite,  autre- 
sceau,        ment  tels  actes  ne  peuvent  être  valables. 

Il  suffit  qu'une     Le  28  oclobre  : 

siimée  wr  le        Quand  une  obligation  est  stipulée  par  un  notaire  en  présence  de  témoins,  il 

notaire.       n'y  a  besoin  d'autre  signature  que  celle  du  notaire  pour  la  rendre  valide. 
Quand  on  entre      Quand  bien  une  obligation  ne  porte  point  de  censé,  si  est-ce  que,  quand  le 

en  payement    débiteur  a  promis  d'en  payer  la  censé  après  le  terme  expiré,  et  il  entre  en 
faut  continuer  Payement  d'icelles  censés,  cela  l'oblige  de  payer  toutes  les  autres  suivantes  jos- 

de  les  payer,    qu'à  la  fin  du  payement  entier  de  la  somme  capitale. 
Qui  doit  Jugrer      Lorsqu'il  y  a  conteste  pour  une  obligation  à  l'égard  de  sa  validité,  cela  se 

d^une^bliffa-   ^^^'  plnider  par-devant  le  juge  ordinaire  dn  lien  où  la  poursuite  de  l'obligation 

tion.  se  fait. 

On  ne  peut  pas      Quand  bien  un  jeune  homme  est  émancipé  et  capable  de  pouvoir  contracter 

saisir  le  bien  du  ^^^  contredit  de  son  père,  si  est-ce  que  l'on  ne  peut  agir  sur  les  biens  du  dit 
père  pour  dettes  .«lo  ■•  <  «i  -. 

de  fils  éman-  P^re,  mais  il  raut  attendre  jusques  après  sa  mort  pour  agir  sur  la  part  et  portion 

cipé.  des  biens  qui  peuvent  parvenir  au  contrahant. 

Entérinement      On  8  VU  ci-devaiit  Qu'oii  avait  établi  une  justice  à  la  Chaux-de- 

de  la  lettre 

d'érection  de  la  fonds  en  1657.  On  lut  en  conseil  d*Etat  le  11  octobre  les  lettres 

^  CT^  *®  ^  accordées  par  le  prince  ;  elles  y  furent  entérinées  et  il  fut  ordonné 

fbnds.       que  celte  nouvelle  mairie  serait  délimitée.   En  conséquence,  M.  le 

Délimitation  de  gouverneur  de  Mollondin  se  rendit  lui-même  sur  les  lieux.  On  posa 

chauz>de-  ^  quatorze  bornes  entre  les  mairies  du  Locle  et  de  la  Sagne  d'un 

fonds  d'avec  côté,  et  Celle  de  la  ChauxHie-Fonds  de  l'autre,  conformément  à 

cfilles  du  IjOclfi 

et  de  la  Sagne.  V^icie  du  Clos  de  la  franchise  du  12  mai  1372;  ce  qui  fut  approuvé 
par  le  conseil  d'Etat.  Le  pied  et  bas  de  la  Roche  de  la  Corbatière 
devers  le  soleil  levant,  et  la  véritable  Combe  de  la  Sombaille   oiï 
elle  se  trouve  sans  branches  près  la  rivière  du  Doubs  devers  le 
soleil  couchant  sont  les  deux  extrémités  de  cette  délimitation,  entre 
lesquelles  sont  plantées  les  susdites  quatorze  bornes.  L'acte  est  signé 
par  M.  le  gouverneur  de  Mollondin,  scellé  de  son  sceau,  et  contre- 
signé H.  Hory,  chancelier. 
DéUmiution       On  posa  aussi  ensuite  des  bornes  pour  délimiter  la  mairie  de  la 
seigneurie*  Chaux-de-fouds  d'avec  les  terres  de  l'évéque  de  Bâie,  savoir,  dans 
d*£iguei.     les  lieux  où  il  était  nécessaire.  Les  bornes  qui  séparent  les  deux 
Etats  de  ce  côté  sont  les  suivantes:  la  borne  des^rois  évéques 
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OU  de  Beaufonds,  appelée  aussi  de  N.  D.  de  Bâle  (v.  les  années  1659 
1002  et  1408)  ei  qui  est  sur  la  possession  de  Jacques  Cattin  de  la 
Montagne  des  Bois;  elle  est  posée  devers  le  septentrion  d'une  vivç 
source  qu'on  appelle  la  fontaine  de  Beaufonds,  et  d'où  il  sort  un 
petit  ruisseau  qui  coule  dans  le  Doubs,  qui  est  tout  près  de  là. 
Dequis  cette  borne  il  y  en  a  six  autres  qui  vont  en  droite  ligne 
de  joran  à  uberre.  La  première  est  sur  ta  possession  de  Guillaume, 
fils  d'Abraham  Brandt,  on  l'appelle  la  Borne  de  Haute  Fie  ou  du 
Bas  des  Brandt;  la  deuxième  est  au  haut  de  Valavran  sur  la  possession 
de  David  Sandoz;  la  troisième  est  au  bas  ou  au  fond  de  Valavran, 
sur  la  possession  de  Pierre  Borquin;  la  quatrième  est  sur  une  pe- 
tite hauteur  ou  colline  au  dessous  de  la  maison  de  Daniel  Humbert- 
Droz;  la  cinquième  est  sur  la  même  possession;  la  sixième  est  tout  * 
près  de  la  maisonnette  que  l'on  nomme  le  Corps-de-garde  de  la  Per- 
rière, et  est  sur  la  possession  d'Abraham  Droz,  et  cette  borne  fait 
un  angle,  d'où  la  suite  de  la  délimitation  tend  depuis  la  bise  au  vent 
jusqu'à  la  Roche  de  Milie-et-deux.  Dans  cet  intervalle  il  y  a  cinq  bor- 
nes, dont  la  première  est  nommée  la  Borne  des  Bailles  sur  David 
Jacot;  la  deuxième  celle  de  Clermont  sur  Daniel  Jacot;  la  troisième 
celle  des  Reprises,  qui  est  sur  la  terre  que  possède  aujourd'hui  le 
ministre  Félix  Tissot;  la  quatrième  est  sur  la  possession  d'Abraham 
Borquin,  et  la  cinquième  est  sur  celle  du  justicier  Abraham  Buche- 
nel,  qui  est  celle  de  Mille-et-deux. 

Le  7  novembre  se  fit  le  fameux  traité  de  paix  des  Pyrénées,  où  Paix  des  pyré- 
les  Treize  cantons  et  leurs  alliés  et  confédérés  furent  compris,  et  ^^^^^^2 j J^. 
conséquemment  Neuchfttel.  tons  et  Ken- 

Cette  année  1659  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  La  vente    Année  teèB 
du  vin  se  fit  55  livres  le  muid,  et  l'abri  du  grain  le  froment  à„*^"^"*®- 

'  ^  Vente  et  abri. 

9  batz,  l'orge  17  gros  et  l'avoine  11  gros  l'émine. 

1660 
Une  ancienne  borne  qui  sépare  la  Montagne  des  Bois  d'avec  la  On  relève  une 

seigneurie  de  Valangin  et  qui  avait  été  plantée  l'an  1002  étant  tom-  e^Tré^ché 

bée,   il  y  eut  l'an  1660  des  députés  de  l'évêque  de  Porrentruy  etdeBftieetNeu- 

d'autres  de  la  part  du  duc  de  Longueville  qui  se  rendirent  sur  les       ^^^^^*' 

lieux  pour  la  redresser. 

L'an  1660  le  petit  lac  de  la  Brevine  fut  peuplé  de  poissons,  que  Le  petit  lac  de 
MM.  Samuel  Boyve,  pasteur  du  dit  lieu,  et  Jean-Jacques  Sandoz,  peï^ié'deïote- 
commissaire-général,  firent  transporter  à  leurs  frais  depuis  le  lac       sona. 
de  Neuchâtel.  Il  n'y  avait  auparavant  aucun  poisson  dans  le  dit  lac, 
au  lieu  qu'aujourd'hui  il  en  contient  en  abondance. 

Le  20  mars  1660  le  roi  Louis  XIV  se  saisit  de  la  ville  d'Orange.  LonisXiVse 
Le  burgrave  de  Dona^  baron  de  Coppet,  qui  en  était  gouverneur,  "^^Vq^^J*^* 
ne  pouvant  résister,  fut  obligé  de  la  lui  remettre  par  un  traité.  Cette 
ville  appartenait  pour  lors  à  Guillaume-Henri  de  Nassau,  depuis  roi 
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1660      d'Angleterre.  Dès  que  le  roi  de  France  eut  cette  principauté  il  fit 
n  fait  démolir  démolir  la  citadelle  que  le  prince  Maurice  de  Nassau  avait  fait  cons- 

la  citadelle,     ,      .       „         .^ofi 

truire  ran  1622. 
Bourgreoisie  de     Hugueniu  Matthey,  maire  du  Locle,  ayant  été  créé  bourgeois  de 
cOT^e*^à  Hu-  Valangin,  par  le  comte  d'Avy  et  sa  femme,  par  un  acte  du  26  fé- 
guenin  Matthey  yrier  1567,  le  duc  de  Lougueville  contesta  cette  bourgeoisie  de  Va- 
'^^Avy,^con-^  laugin  à  ses  fils,  Abraham  et  Esaïe  Matthey,  parce  qu*il  envisageait 
testée  par  le  le  comtc  d'Avy  et  sa  femme  comme  des  usurpateurs  qui  avaient 
finalement  cImi-  P"s  posscssiou  de  Valangin  au  moyen  d'un  faux  testament  qu'ils 
firmée.      avaient  fait  fabriquer  avec  violence,  et  quMIs   prenaient  faussement 
le  titre  de  souverains  de  Valangin.  Cependant  de  sa  grâce  il  voulut 
bien  leur  confirmer  la  dite  bourgeoisie  pour  eux  et  leurs  descen- 
dants. 
Pointa  de  cou-     l^  conseil  de  ville  de  Neuchâlel  donna  cette  année  les  points  de 

tume  donnés  ' 

par  le  conseil  coutume  suivants  : 

de  TiUe.  .       ^ 

Le  7  mars  : 

Le  lit  refait  ap-       Avant  et  après  un  an  et  six  semaines,  le  mari  est  héritier  du  lit  refait  de 

^   ms^.  ^^     ^  femme,  n'ayant  laissé  aucun  enfant. 

Quand  il  n'v         Deux  personnes  mariées,  qui  n'ont  point  fait  de  traité  de  mariaffe  par  écrit, 
a  point  de  traité  ,      ,.         \  ^         .  .  ,    ^  _  "^  ,    ,  ^  .      ,.         .    i       j.. 

de  mariage,  on  le  dit  traité  se  doit  entendre  et  conformer  à  la  coutume  du  heu  ou  les  dites 

la*c™îtame*^dS  Parties  sont  ressortissantes. 

^}^,'  .  Quand  un  acteur  a  formé  une  demande  au  rée  et  ne  voulant  p<Nir8mTre  ea 

Quand  l'acteur        ^     .  ,  ^       ,  ,  .       ^     i     i.  .       .    .*  •    ^.  i. 

ne  yeut  pas     cause,  laissant  écouler  quelque  temps,  le  rée  le  faisant  citer  en  justice,  ou  1  ac- 

poursuiTreen   teur  persistant  à  ne  vouloir  suivre  en  la  dite  cause,  le  passement  et  absolution 

cause,  on  doit   que  demande  le  rée  ne  peut  lui  être  refusé, 
libérer  le  rée. 

Le  23  juin  : 

Enfants  qui  ont  Quand  des  frères  et  sœurs  sont  dans  l'indivision,  l'un  d'eux  venant  à  mourir, 
des  %ens  de  le  survivant  on  les  survivants  l'héritent,  a  l'exclusion  des  pères  ei  mères  (^,  lors- 
m£ro^l^°survi-  ^"^  ^  ^^  frères  et  sœurs  <mi  renoncé  aux  biens  ptUemeh  ei  maiemels,  moysnfumi 
vanta  héritent,  une  somme  qu*ils  oni  reçue  en  déporfemeni  du  (oui.  L'un  des  frères  d'eux  ou 
U^ivis  ^se^^nc^  seeurs  venant  à  mourir  étam  indwis,  Fauire  doU  avoir  iouie  la  susdite  somme, 
cèdent.        ^gg.,  que  le  père  y  puisse  prétendre  (**). 

Dans  les  mois  de  janvier  et  février  et  au  commencement  de  mars 
i<>oid  violent,  de  Tannée  1660  il  fit  des  froids  si  violents  que  plusieurs  lacs  de  la 

Lacs  gelés.  ^        * 

Été  très  ciiaud.  Suisso  gelèrent  et  furent  longtemps  dans  cet  état.  L'été  fîit  extrê- 
Récolte  abon-  mcmeut  chaud  et  la  récolte  très  abondante,  à   Texception  de  quel*- 

dante 

Tremblement  ^^^  lî^^x  qui  furent  frappés  de  la  grêle.  La  terre  trembla  six  fois 
^Ltomne!"    depuis  le  6  novembre  jusqu'au  5  décembre.  La  vente  du  vin  se  fit 
Vente  et  abri.  62  Hyrcs  le  muid,  et  l'abri  du  grain  se  fit  le  froment,  à  12  balz 
l'orge  17  gros  et  l'avoine  11  gros  l'émine. 
1661 

m 

coufinnation       Par  uu  acte  du  12  février  1661  le  conseil  d'Elat  confirma  à  la 

de  la  Joux  Pe- 

lidiet  à  la  corn- communauté  dulocle  la  concession  qui  lui  avait  été  faite  par  Jean- 


mnne  du  Locle. 


'^*)  Le  cuntumler  de  la  ville  porte:  &  rexclosfon  de  ceux  qvl  sooi  détronqnés  et  Arlsés. 
(**)  £n  supprimant  ce  qui  est  souligné  et  substituant  ce  qui  est  interligné,  l'on  a  le 
point  de  coutume  tel  qu'il  est  dans  le  coutumier  de  la  ville. 
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Frédéric  de  Hadrutz,  comte  d'Avy,  le  20  mai  1576,  concernant  la       1661 
Jeux  Pelichet.  On  lui  accorda  aussi  une  troisième  Foire  sur  le  17  sep-  octroi  dune 
tembre^  et  un  marché  tous  les  samedis  de  Tannée.  L'acte  est  signé  ^^ditTroarohé 
de  Stavay-Mollondin ,  scellé  de  son  sceau  et  contresigné  Daniel    à  la  Diême 
Hontandon,  secrétaire  du  conseil.  commune. 

Le  chancelier  Henri  Hory  étant  mort,  George  de  MontmoUin  lui  Mort  du  chan< 

celicr  Hory. 

succéda;  il  obtint,  en  date  du  7  février  1661,  de  S.  A.  un  brevet  n  est  remplacé 

I       •  ■.  •  .«1         i*n  P*'  Georjre  de 

de  chanceuer  et  de  conseiller  d^ltat.  Montmoiun. 

La  seigneurie  fit  publier  un  mandement  pour  la  répression  du  ^Jf"geiJl^"j*riJ® 
luxe,  par  lequel  elle  défendait  :  ''siSn  du'& 

1.  Toutes  les  étoffes,  galons,  dentelles  d'or  ou  d'argent  fin  ou  faux,   toute  Réforme  sur  les 
piqûre,  broderie,   chamarrure,  boutons,  passepoils,  franges,  nœuds  et  autres  bAblts,  dorures, 
choses  semblables,  faites  d'or  ou  d'argent  fin  ou  faux,  à  la  réserve  des  boutons       ^'^^ 
d'orfèvrerie  sans  queue,  mais  on  ne  défend  pas  les  boucles  d'argent  pour  les 

baudriers  ou  porte-épées. 

2.  Les  habits  de  soie,  velours,  panue,   satin,  damas,   tapis,   taffetas  et  autres   Habits  de  ve- 
étoffes   de  soie  et  mêlées  do  soie ,  et  même  de  mettre  sur  les  habits ,  cha-  lo"»  étoffes  de 
peaux,   baudriers,  gants,  etc.,  aucuns  rubans,  dentelles,  boutons,  passepoils,      *o®«®t^' 
franges,  nœuds  et  autres  tels  agréments  faits  de  soie,  ni  bas  ou  canons  faits 

de  soie. 

3.  On  défend  de  porter  des  dentelles  plus  hautes  d'un  pouce,  et  qui  ne  se-      Dentelles, 
ront  pas  faites  dans  le  pays.  On  défend  aussi  les  glands,  points  coupés  et  autres        ffUnds. 
ouvrages  de  fil. 

4.  Les  chapeaux  de  castor,  vigogne  et  autres  faits  de  poil;  et  on  ne  devra  Chapeaux  de 
porter  que  des  chapeaux  faits  de  laine.  On  défend  les  canons  de  toile  et  grands        castor, 
bas  retroussés,  et  de  porter  des  hauts-de-chausses  qui  ayent  plus  d'une  aune  Porter  hauts- 
de  largeur,  et  des  chemises  dont  la  toile  coûte  plus  de  quinze  batx  l'aune.  de-chansses. 

5.  Les  cappes  faites  de  zibeline,  et  qu'on  n'en  pourra  pas  porter  qui  coûtent  Les  caupes  de 
plus  de  20  livres.  On  pourra  porter  pendant  un  an  des  cappes  ou  caries  de  xi-  q^i^  de  zibe- 
beline  qu*on  a  déjà,  mais  on  les  fera  teindre  de  couleur  noire.  Une. 

6.  On  défend  absolument  les  fraises  aux  femmes  et  aux  filles,  excepté  les       Fraises, 
femmes  Af^ées,  mais  qui  n'en  pourront  porter  de  plus  larges  que  de  quatre 

pouces. 

7.  On  défend  encore  de  porter  aucunes  pierreries,  perles,  grenats,  chaînes     Pierreries, 

d'or,  colliers,  bracelets,  ceintures,  tours  de  carie,  cordons  et  autres  choses  sem-    <^aîii^  d*o^ 

etc 
blables  faites  d'or  ou  d'argent  fin  ou  faux.  On  pourra  toutefois  porter  un  ruban 

de  soie,  au  lieu  de  ceinture,  et  trois  bagues  de  la  valeur  de  vingt  livres  cha- 
cune au  plus. 

8.  On  défend  aux  servantes  de  porter  aucuue  étoffe  de  plus  haut  prix  que  le  Défense  aux 
Cadix,  &  moins  qu'elle  ne  soit  fabriquée  dans  le  pays,  de  porter  aucune  toile  de  'îf^*^^^  ^\ 
lin,  aacunes  manches  plissées,  ni  cAle  de  baleine,  aucuns  souliers  dont  les  talons  ||q  manches, 
ioyent  plus  hauts  d'un  pouce,  ni  aucune  carie  qui  vaille  plus  de  cinq  livres  et  pelisses,  sou- 
où  il  y  ait  du  velours.                                                                                                We«  hauts,  etc. 

On  excepte  de  ce  règlement  les  gardes  de  foire  de  la  ville  de  Neufchâtel,     Exceptions, 
les  capitaines,  lieutenants,  enseignes  et  autres  officiers  des   Bordes  et  ceux  qui 
commanderont  la  milice  et  ceax  qui  iront  en  voyage. 

On  défend  aux  marchands  de  vendre  aucune  des  choses  ci-dessus  spécifiées,    ^^^^t^^^^a 
et  aux  tailleurs  de  faire  des  habits  contre  les  défenses  ci-dessus.  aux  taiUeors. 

On  défend  aussi  de  convier  d'autres  personnes  aux  baptisés  des  enfants,  pour  Défensedeoon- 
les  suivre  dans  le  temple,  que  les  marraines,  les  mères,  belles-mères,  sœurs  et         tisés. 
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1661        belles-sœurs  de  raocOuchée,  ni  de  faire  aucun  fesiin  le  jour  du  baptisé,  el  de 
n'inviter  qui  que  ce  soit,  à  moins  qu'il  n'y  eût  des  parrains  ou  des  marraines 
Etreiines  aux   de  dehors.  Et  on  ne  pourra  faire  aux  enfants  aucune  étrenne  qui  excède  un 
enfenta.        écu  blanc. 

Défense  des         Enfin  on  défend   tous  les  repas  des  ensevelissements,  et  de  distribuer  des 

repas  d'ensere-  aumônes  à  toute  la  foule  et  assemblée  des  pauvres  après  l'enseTelissement,  mais 
llssement.      .,  .     ,,  »       .  x  ^  j     i- 

il  sera  permis  d  envoyer  ce  qu  on  trouvera  a  propos  aux  pauvres  du  lieu. 

Peines  pour  les      Le  présent  règlement  commencera  aux  Bordes  1661  et  durera  dix  ans.  Les 
con    veDan  .  (contrevenants  seront  châtiés  de  cinq  livres  d'amende  pour  la  première  fois,  de 

cinq  livres  pour  la  seconde,  et  pour  la  troisième  aussi  à  cinq  livres  et  à  la  ja- 

viole,  et  ces  amendes  seront  appliquées  &  l'hôpital. 

Donné  au  château  de  Neufchâtel  le  16  février  1661,  signé  Sktùay  Mûttandin. 

Points  de  cou-     Le  consefl  de  ville  de  Neuchfltel  donna  cette  année  pinsieurs  points 

tume  donnés  ^ 

par  le  oonseade  coutume,  comme  suit: 

de  ville.  ' 

Le  12  mars  : 

Sur  la  question  si  un  homme  marié  avec  une  femme  qui  a  des  enfants  de 
son  premier  mari,  ne  peut  pas  avoir  la  moitié  des  accroissances  qui  ont  été 
faites  par  ensemble,  et  la  femme  l'autre  moitié,  il  fut  déclaré: 

Le  personnage       Que  le  personnage,  quel  qu'il  soit,  jouissant  le  bien  des  enfants  du  premier 
qui  Jooit  des    mari  mêlé  avec  celui  de  la  mère,  et  étant  en  communion  sans  division  et  sans 
mier  n^'ne'  ^PP^^*^^®!*  ^^^  parents  des  dits  enfants,  icelui  personnage  n'est  pas  obligé  de 
doit  rien  mettre  ^nii*  compte  du  bien  d'iceux  enfants  à  part,  puisque  même  s'il  fait  des  accrois- 
en  compte  aux  sances  les  dits  enfants  participent  à   la  moitié  qui  en  revient  à  leur  mère,  et 
enfants  du  pre-  l'autre  moitié  revient  au  père  ou  mari  ;  et  toutefois  il  n'est  pas  raisonnable  que 
du  temps  qu'il  jouit  ainsi  le  bien  des  dits  enfants,  il  leur  doive  mettre  en  compte 
ce  qu'il  fournira  pour  eux  pour  les  nourrir,  vêtir  et  entretenir,  ni  aussi  ce  qui  a 
été  dépensé  pour  l'entretien  du  mariage. 

Le  21  mai: 

Un  testament        »t     .    .  .       .     »  .    .     ^  i         .     .»  .      *  j 

non  8|^é  est       Un  testament  qui  n  est  reçu  ni  signé  par  la  main  d  un  notaire  fameux,  ou  de 

comme  ami    '^  ^^^  ^^  testateur,  est  défectueux;  comme  aussi  lorsqu'une  personne  dispose 
quand  on  dis-  de  choses  qui  ne  sont  pas  en  sa  puissance,  telle  donation  est  frivole. 

ES-CS     Le  15  octobre  : 

teor 
Tout  homme        ^^^^  homme  qui  est  de  franche  condilion,  pent  tester  et  ordonner  de  §es 

defranche con-  biens  lorsqu'il  n*a  point  d'enfants,  pourvu  qu'il  laisse  du  biea  suffisant  pour  payer 
tester."      ses  dettes. 

uBrêvi^^al^     ^^  ^^  ^^  ^^  ^  i^^  ^^^  ^^  ^^^^  ^^  Mollondin,  les  habitants 
'dSmîceJSeî?'  ^®  '*  Brevine  furent  affranchis  par  le  conseil  d'Etat  de  plusieurs 
sonneues.     redevances  personnelles. 

Comète.         Le  8  février  1661  il  apparut  une  comète  qui  fut  vue  dans  toute 

^^terre!"*  TEurope.  Le  25  du  même  mois  la  terre  trembla.   Le  21  mars  il 

Annéeassez   tomba  uuc  grossc  grêle,  et  cependant  Tannée  fot  assez  abondante. 

Vente  du  vin  et  La  Vente  du  viu  se  fit  à  50  livres  le  muid,  et  Tabri  du  grain  fut 

'^^^'       fait,  savoir,  le  froment  12  batz,  Forge  17Vs  gros  et  Tavoine  14  gros 

rémine. 
1662 
Vente  du  fief      Ballhasar  Baillods,  châtelain  du  Val-de-Travers,  qui  vivait  Tan 

Cléron  an  ^ 

prince  parles  1603,  ayant  acquis  des  censés  foncières  dues  au  fief  Cléron,  et  dont 
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a  a  été  parlé  Tan  1617,  ses  hoirs  les  revendirent  à  S.  A.  le  5  février       1662 
1662.  (V.  les  ans  1478,  1563,  1628.)  hojrsdeBiauui. 

^  7  7^  garBalUods. 

Les  commnniers  du  Locle,  qui  avaient  obtenu  du  jadis  comle  d'Avy  contesution  de 
divers  droits  et  accensissements  de  moulins  et  autres  choses  dont  i'aoc«MiMe- 
ils  avaient  joui  par  ci-devant,  se  trouvant  dans  Timpossibilité  d'en  u^g  da  Looie 
montrer  un  titre  valable,  vu  que  le  dit  comte  était  un  usurpateur,  f^^^ome  non  va- 
le  prince  leur  contestant  la  validité  de  pareils  titres,  voulait  reprendre 
dans  son  domaine  tout  ce  qui  leur  avait  été  concédé  par  ce  comte; 
mais  sur  leur  soumission  à  ce  qu'il  plairait  à  S.  A.  d*en  ordonner, 
voici  Pacte  qui  leur  en  accorda  la  confirmation. 

Nous  Jacques  de  Stavay  Mollondin ,  etc.,  pour  et  au  nom  de  très  illustre.   Acte  qui  leur 
haut  et  puissant  prince  Henri  d^Orléans,  etc.,  savoir  faisons  à  tous  ceux  qu'il  accorde  la  con- 
appartiendra  :  Comme  ainsi  soit  que  la  communauté  du  Locle  se  soit  ^^^^iiii'®  ®*  .ngdit  a<wènsLi- 
rapportée  au  bon  vouloir  et  plaisir  de  S.  A.  par  humble  supplication  sur  ce  que       sèment. 
Dons  les  voulions  faire  décheoir  des  prétendus  droits  et  accensissements  dont 
Us  ont  joui  par  ci-devant  à  cause  des  moulins,  rouages  et  autres  choses  men- 
tionnées dans  la  copie  de  la  lettre  d'accensissement  que  le  comte  Jean-Frédéric 
de  Madnita  et  la  comtesse  babelle  de  Chaliant  lui  avait  concédée  le  15  mars 
1567,  à  raison  de  la  défectuosité  qui  se  rencontre  dans  la  dite  lettre,  tant  par 
rnsnrpatîon  du  titre  de  souverain  que  les  dits  seigneur  et  dame  y  mentionnés 
s*y  attribuent  au  pr^ndice  des  droitures  de  Sa  dite  Altesse  et  de  ses  très  illus- 
tres prédécesseurs  comtes  de  Neufchâtel,  à  qui  ces  prééminences  appartenaient 
privativement  sur  la  dite  seigneurie  de  Vaiangin,  que  pour  l'impuissance  du 
vassal  k  altérer  les  conditions  des  si^jeta  pour  la  diminution  de  son  fief.  Car  le 
comte  René  de  Chaliant  étant  décédé  en  Tan  1565,  le  dit  Jean-Fréderic  de  Ha- 
dmtx,  comte  d'Avy,  et  la  dite  dame  Isabelle  de  Chaliant  son  épouse  s'emparèrent 
de  la  terre  de  Vaiangin  au  préjudice  du  comte  de  Toumiel  et  de  Madame  Phi- 
liberte  sa  femme,  auxquels  elle  fut  adjugée  par  sentence  d'Etat  du  3  août  1571; 
et  nonobstant  cette  adjudication  le  dit  sieur  comte  de  Bfadrutz  et  sa  femme  ne 
laissèrent  pas  de  se  maintenir  plusieurs  années  dans  cette  usurpation,  et  c'est 
pendant  ce  temps  qu'ils  firent  les  dits  accensissements.  Or,  S.  A.  ayant  révoqué 
et  aboli  les  lettres  de  cette  nature,  par  les  raisons  susdites,  et  déclaré  que  ceux 
qui  en  étaient  pourvus  fussent  remis  en  leur  pristine  condition,  nous  conférant 
et  remettant  tout  fraîchement,  en  outre  ses  ordres  précédents,  la  commission  ex- 
presse et  spéciale  avec  pouvoir  et  faculté  de  donner  nouvelle  provision  à  ceux 
qui  le  requerront  amiablement,  et  s'en  remettront  à  sa  clémence  et  débonnaireté 
accoutumée.  A  TeiTet  de  quoi,  suivant  l'inclination  et  douceur  naturelle  au  bien 
et  soulagement  de  ses  bons  sigets,  et  ayant  égard  &  la  volontaire  soumission  et 
obéissance  de  la  dite  communauté  du  Locle,  à  ces  causes  et  autres  &  ce  nous 
mouvants,  au  nom  et  en  l'autorité  de  S.  A.,  en  vertu  du  pouvoir  et  commission 
de  ce  A  nous  baillé  comme  dessus,  et  par  délibération  en  conseil  d'Etat,  avons 
confirmé  et  corroboré  la  dite  lettre  d'aeeensissement  en  tout  son  contenu  et  te- 
neur, moyennant  les  censés  dues  annuellement  A  cause  des  dits  moulins,  rouages 
et  ratrea  qu'ils  payeront  comme  du  passé  A  forme  de  la  dite  lettre,  etc. 

L*acte  est  daté  du  13  mars  1662.  Signé  Stavay  Mollondin  et  scellé 
de  son  sceau. 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchàtel  donna  cette  année  1662  les  points  ^^^  iSnnén' 
de  coutume  suivants  :  ^^e^^ucT 
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1662  Le  8  janvier  : 

Les  enfants         Quand  des  enfants  d'un  défunt  veulent  rechercher  le  survivant  à  rendre  compte, 

père  et  mère  P"r  foi  et  serment,  de  tout  le  bien  qui  pouvait  appartenir  au  défunt,  les  dits 

biensdudéftmt  ^"^^^^^  ^^"^  ^^  même  obligés  à  rendre  compte,  par  même  foi  et  serment,  de 

mais  ils  sont  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  distrait  de  la  maison  du  dit  défunt,  et  aussi  de  ce 
ternis  à  accuser      ».•..  ji  ^.  »  *ji  .ai.* 

ce  qu'ils  ont    <in  ils  peuvent  avoir  reçu  de  leur  père  ou  mère,  afin  de  mettre  le  tout  en  in- 

'^^         ventaire. 

Le  11  avril  : 

L'enfant  qui  Lorsqu'un  enfant  refuse  la  dol  ou  la  jouissance  qu'on  lui  offre  et  la  veut 
dans  fa^^uMse  laÎMer  en  masse,  il  ne  lui  est  dû  dans,  la  suite  aucune  récompense,  en  considé- 
Deât^exSrer"aa°  ration  que  les  autres  enfants,  qui  étaient  dans  la  maison,  ont  fait  valoir  la  part 

cune  recom-    du  dit  enfant,  et  qu'en  partageant  il  y  participe  aussi  avant  que  les  autres. 

pense. 

Beylsion  de         Puisque,  suivant  toutes  les  lois,  fraude  et  barrât  ne  peut  avoir  lieu  que  lors- 
cÔn^iweimto  qu'il  paratt  y  avoir  une  lésion  considérable  dans  un  partage  fait  entre  les  par- 

se  peuvent  obU-  ties,  et  que  le  sort  n*a  été  jeté  de  tout   le  bien,  mais  seulement  de  la  moindre 

frer  daccnser         ..  n       .  .  ■  i  . 

es  biens  par  partie,  que  partant  elles  doivent  rentrer  en  nouveau  partage  du  tout  ;  les  parties 

sennent.       g^  peuvent  obliger  Tune  l'autre  d'accuser  tout  le  bien  par  foi  et  serment. 

Le  15  avril: 

Père  et  mère        Quand  deux  mariés  suivant  la  coutume  du  pays  vivent  ensemble  passé  an  et 
n'ont  point     jours,  et  ont  des  entants  de  leur  mariage,  la  mère  venant  à  mourir,  le  mari 
biens  une  les  '<>*'^^^'"^  P^^^  J^^i^  ®^  posséder  par  us  tout  le  bien  que  sa  défunte  femme  avait 
enftmts héritent  <>PP<^^^  ^"  communion  avec  lui,  et  qui  lui  appartenait  durant  le  mariage,  pen- 
de leur  grand  dant  que  les  enfants  ne  sont  pas  détronqués;  mais  après  qu'ils  sont  détronqués, 
pére  ou  grand  ^  g'^Q  p^|  jq^j^  qg^  ]^  moitié,  et  il  ne  peut  aucunement  jouir  les  biens  qu'ils 
ont  hérités  après  la  mort  de  leur  grand-père,  mais  cela  doit  être  mis  à  leur 
profit  et  avantage  particulier. 

Le  7  mai  : 

Les  legs  doi-       Les  légats  portés  dans  un  testament  se  doivent  payer  au  tempa  et  tenue  que 
an  terme.      1®  testateur  l'ordonne. 

fe^uf"^  un      Lorsqu'un  testament  est  défectueux  en  un  point,  il  l'est  en  tous. 

tous.  Les  témoins  que  l'on  demande  k  la  passation  d'un  testament  ne  doivent  pas 

din"  toSSment  ^^^^  parents  au  notaire  qui  reçoit  le  dit  testament,  ni  aussi  au  testateur  et  aux 

ne  doivent  pas  héritiers  créés  par  le  dit  testament, 
être  parenti.  "^ 

Le  4  juin  : 

Partage  ne  doit      Toutes  personnei  qui  sont  en  communion  de  bien  avec  d'antres,  ont  droit, 
êtrereftiséàce-  lorsque  bon  leur  semble,  de  demander  séparation  et  partage,  sans  que  cela  puisse 

lu!  qui  le  de-   leur  être  refusé, 
mande. 

Le  3  septembre: 

Compromis  est      Quand  deux  personnes  ont  fait  un  compromis  définitif,  ayant  soumis  leur  dif- 
irrévocable.    férend  sur  des  personnes  choisies  et  ordonnées  par  l'officier,  elles  ne  s'en  peu- 
vent aucunement  dédire  pour  rentrer  en  justice  ni  révoquer  ce  qui  a  été  or- 
Bévisionjns-  donné  par  les  arbitres,  mais  ont  seulement  le  bénéfice  de  revue  jusques  &  la 
qu'à  la  tierce,   tierce  avec  des  autres  arbitres  adjoints  aux  premiers.  (*) 

Le  19  novembre: 

peut  aUéner' ni      ^^^  veuve  ne  peut  aucunement  vendre  ni  aliéner  du  bien-fond  de  §eê  en- 
d?*seii  e^fiuliï  ^^^  *'  ®^'^  ^*^^  autorisée  d'un  tuteur  et  par  connaissance  de  justice. 

(*)  Voyes  le  point  de  coutume  de  1596  qui  est  plus  clair. 
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Les  difficultés  qu'il  y  avait  au  sujet  de  la  délimitation  faite  par       1862 
Béat^acob,  baron  de  Gorjrier,  le  5  juin  1619,  entre  les  commu-  Délimitation 

entre  les  oom- 

nautés  du  Val-de-Ruz  et  celle  de  la  Sagne,  ayant  toujours  subsisté  mnnes  de  vai- 
jusqu^à  cette  année,  le  gouverneur  de  Mollondin,  désirant  d'arrêter  *®*^^®*  ®*"* 
les  désordres  qui  en  résultaient,  et  surtout  voulant  prescrire  aux 
commissaires  des  quatre  mairies  des  Montagnes  qui  y  faisaient  leurs 
reconnaissances,  jusqu'où  ils  devaient  étendre  leur  commission  du 
côté  d'uberre  de  la  dite  Sagne,  députa  pour  cet  effet  les  sieurs  Si- 
mon Merveilleux,  seigneur  de  Bellevaux,  maire  de  Rochefort,   et 
George  de  MontmoUin,  chancelier  et  conseiller  d'Etat,  avec  les  sieurs 
Jean*Frédéric  Brun,  seigneur  d'Oleyres,  procureur-général  et  maire 
de  Boudevilliers,  Jean-Jacques  Tribolet,  procureur  de  Valangin,  et 
Jean-Jacques  Sandoz,  commissaire -général,   pour  examiner  cette 
affaire,  et  voir  comment  on  pourrait  convenablement  délimiter  les 
dîtes  mairies.  C'est  pourquoi  s'étant  transportés  sur  les  lieux  au 
mois  d'octobre  1662,  et  y  ayant  interpellé  les  sieurs  Henri  Tribolet- 
Hardy,  maire  de  Valangin,  Sigismond  Tribolet,  maire  de  la  Sagne, 
Abraham  Robert,  maire  de  la  Chaux-de-fonds,  et  commissaire  des 
dites  Montagnes,  ainsi  que  Benoit  de  la  Tour  conjoint  à  la  dite 
commission,  ils  firent  ensuite  en  conseil  d'Etat  leur  relation  de  ce 
qu'ils  avaient  reconnu,  savoir:  Que  la  mairie  de  la  Sagne  ne  pas- 
sait pas  anciennement  le  haut  de  la  basse  côte  du  dit  lieu,  comme 
il  en  appert  par  les  actes  du  12  mai  1372  et  du  20  mars  1480; 
que  les  communautés  de  Fontaines,  6eneveys-sur-Fontaines,  Bou- 
devilliers et  la  Jonchère,  Coffrane,  Geneveys-sur-Coflrane  et  Mont- 
moUin, ont  le  droit  de  brevardie  jusqu'au  haut  de  la  dite  basse  côte, 
et  qu'ayant  presque  toutes  les  terres  qui  sont  entre  la  haute  mon- 
tagne et  la  dite  basse  côte,  il  leur  serait  très  difficile  d'aller  plaider 
à  la  Sagne  et  à  la  Chaux-de-fonds,  au  lieu  qu'il  leur  est  très  com- 
mode de  procéder  aui  justices  de  Valangin  et  de  Boudevilliers;  et 
que  d'autre  côté  une  partie  des  terres  qui  sont  devers  le  joran  de 
la  haute  montagne  et  devers  uberre  de  la  basse  côte,  doivent  des 
censés  à  la  recette  des  quatre  mairies  de  Neuchfltel,  et  qu'il  serait 
plus  inconunode  à  ceux  qui  possèdent  les  dites  terres  d'aller  payer 
leurs  censés  à  la  recette  du  Locle  que  de  les  payer  à  celles  de 
Valangin  ou  des  quatre  mairies  de  Neuchâtel,  etc.  (V.  pour  la  suite 
le  commencement  de  l'année  suivante  1663.) 

Le  29  mars  1662,  il  tomba  une  grosse  grêle.  L'année  fut  fort   Année  piu- 
pluvieuse.  Il  y  eut  une  grande  cherté  en  Suisse,  et  une  famine  en  Grande  cherté 
France,  où  les  pauvres  mouraient  de  faim.  Il  tomba  les  29  et  30  no-  ?«*ffj®Ç^; 
vembre  une  si  prodigieuse  quantité  de  neige,  qu'à  Neuchâtel,  en    noTembre. 
on  jour  de  jeûne,  on  ne  put  pas  aller  faire  la  dévotion  au  grand 
temple  qui  est  au  haut  de  la  ville,  mais  il  fallut  se  rendre  dans  le 
petit  temple  de  l'hôpital.  La  neige  atteignit  les  fenêtres  des  maisons. 
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1662  Le  mois  de  décembre  fut  extrêmement  froid.  Les  vendantes  furent 
tfre^^ès^  froid'  fort  médiocres.  La  vente  se  fit  à  Neuchâtel  55  livres  le  muid,  et 
^' médîocwB?'*  l'abri  du  grain,  savoir,  l'émine  de  froment  11  batz,  celle  d'orge 

Vente  et  aW.  17*/,  gros  et  l'avoine  14  gros. 

1663 
Arrêt  du  conseu     Le  conseil  d*Etat  ayant  examiné  la  relation  que  firent  ceux  qui 

^'coiîtMtatioM*  avaient  été  députés  aux  Montagnes,  dans  le  mois  d'octobre  précé- 
entre  les  corn-  cèdent,  termina  les  difficultés  qu'il  y  avait  au  sujet  de  la  délimita- 
^He-EÎi/et  tîon.  L'arrêt,  qui  est  du  20  janvier  1663,  porte  :  Oue  les  bornes 
ceue  de  la  géraient  plantées  par  le  haut  de  la  basse  côte,  afin  de  servir  de 
i^u^déumi-  limites  entre  les  mairies  de  Valangin  et  de  la  Sagne.  Ce  qui  fut 
tation.       exécuté  commc  suit: 

Que  la  borne  de  Hille-et-deux  qai  sépare  la  seigneurie  d'Erguel  de  celle  de 
Valangin,  tendante  par  la  Combe  de  la  Toffière  à  une  borne  plantée  au  haat 
et  sur  le  sommet  de  la  montagne  appelée  la  Hotte,  possédée  par  la  communauté 
de  Fontaines,  le  fond  de  la  dite  Combe  servira  de  séparation  entre  les  mairies  de 
Valangin  et  de  la  Chaux-de-fonds,  en  sorte  que  ce  qui  est  devers  bise  et  uberre 
de  la  dite  Combe  sera  de  la  mairie  de  Valangin,  et  ce  qui  est  devers  le  vent 
et  joran  de  la  dite  Combe  sera  de  la  mairie  de  la  Chaux-de-fonds.  Et  dès  cette 
borne  passant  plus  outre  du  côté  du  vent,  par  le  haut  et  sommet  de  la  dite 
montagne  appelé  la  Basse-Côte,  tirant  à  une  autre  borne,  plantée  sur  le  pflquier 
commun  de  Fontaines  auprès  et  devers  uberre  du  chemin  public  qui  va  à  Boi- 
noud,  et  ensuite  traversant  le  dit  chemin  tendant  par  le  haut  de  la  crête  de  la 
Corbatière  à  la  roche  des  Crocs,  et  dès  la  dite  roche  &  une  borne  plantée  au 
bas  sur  la  possession  de  Jacob  Cornu,  mouvant  de  Guillaume  Matthey,  prévôt. 
Ce  qui  sera  devers  uberre  des  dites  bornes  sera  de  la  mairie  de  Valangin,  et  ce 
qui  est  devers  joran  sera  de  la  mairie  de  la  Chaux-de-fonds.  Hais  dès  la  dite 
borne  tirant  du  côté  du  vent  et  tendant  au  haut  du  Hont  Dart  à  une  borne  qui 
a  été  mise  auprès  et  devers  le  soleil  couchant  du  chemin  du  dit  Hont  Dart,  sur 
la  terre  des  hoirs  de  Balthasard  Roullier,  et  de  là  tendant  toujours  du  côté  du 
vent  au  bas  du  Cugnet  dans  le  chemin  au  dessus  do  moulin  mouvant  des  hoirs 
de  feu  David  Voille  à  une  autre  croix  faite  à  la  roche  du  bas  do  Cugnet ,  et  à 
une  grosse  pierre  devers  le  vent  de  la  dite  roche  qui  servira  de  borne,  et  en- 
suite tendant  toujours  du  côté  du  vent  par  le  sommet  de  la  Basse-Côte  jusqu'au 
haut  du  chemin  de  la  Charbonnière,  dix  pas  au  dessous  d'une  ancienne  borne 
qni  délimite  les  brevardies  de  Coifrane  et  de  Boudevilliers  ;  dès  là  tirant  toujours 
d|i  côté  du  vent  par  le  haut  de  la  basse  côte  dite  la  côte  Harmoud  à  une  autre 
borne  posée  sur  la  possession  de  David  Perregaux,  lieu  dit  à  la  Racine;  et 
finalement  dès  la  dite  borne  tirant  toi^jours  du  côté  du  vent  jusqu'au  dessous 
d'une  montagne  du  dit  Perregaux,  lieu  dit  à  la  Raveta,  et  dès  là  tendant  tou- 
jours en  droite  ligne  au  vent  jusques  à  la  mairie  de  Rochefort.  La  terre  qui 
est  devers  l'uberre  des  dites  bornes  commençant  à  celle  de  la  roche  des  Crocs 
et  suivant  jusques  à  la  mairie  de  Rochefort,  sera  à  l'avenir  des  mairies  de  Va- 
langin et  de  Boudevilliers  ;  et  la  terre  qui  est  devers  le  joran  des  dites  bornes, 
sera  de  la  mairie  de  la  Sagne. 

L'acte  est  daté  du  20  janvier  1663,  scellé  du  sceau  du  seigneur 

gouverneur  de  MoUondin  en  cire  rouge,  et  signé  George  de  Mont- 

Combien  de    molliu.  Les  quatre  mairies  du  Locle,  de  la  Sagne,  de  la  Chaux*dc^ 

u  7  a  dans    fouds  et  des  Breuets  contiennent  environ  22,000  faux  de  terre; 
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ie  Locle  et  la  Chaux-de-fonds  en  contiennent  les  deux  tiers  et  les       1663 
deux  autres  Tautre  tiers.  ^rieî'dSMSS" 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  cette  année  1663  divers  Points  de  cpa- 

-  tiim«  donnés 

points  de  coutume.  parleconsea 

*^  de  ville. 

Le  11  février: 

Un  héritier  d*nn  défnni  n'est  pas  obligé  de  payer  les  legs  portés  dans  un  testa-   Quand  U  y  a 
ment  et  ordonnance  de  dernière  volonté  an  terme  qui  y  est  désigné,  lorsqu'il  pour  casser  le 
y  a  one  cause  intentée  pour  annuler  le  dit  testament,  mais  il   les  doit  seule-  [itieir^n'ât^pas 

ment  payer  à  la  fin  de  la  dite  cause.  oblisré  de  payer 

les  legs  avant 

Le  26  mars  :  ^  Snî«  »» 

La   mère  ne   peut  jouir  que   la   moitié  des   biens  que  possédait  son  défunt    La  mère  ne 

mari,  lorsque  le  fils  a  survécu  son  père,  étant  mariés  à  la  coutume  du  pays.     Sela moitié  1û» 

«        «  «<........  biens  quand  Uy 

Les  dettes  qui  se  trouveront  être  faites  durant  la  conjonction  d  un  mariage    a  an  enfknt. 

foit  suivant  la  coutume  du  pays  •   doivent    être  premièrement  levées  sur  les  fi^  dettes  se 
#  .  IL.  •  i      *        .  .    *  ,  ,     .     lèvent  snr  les 

accroissanees  faites  par  ensemble,  et  le  surabondant  doit  être  partagé  par  égale       acquêts. 

portion. 

La  veuve  d'un  défunt,  ensemble  les  dosiestiques  et  tous  autres  qui  ont  fré-    La  veuve  et 

queuté  dans  la  maison,  sont  obligés  d'accuser,  par  foi  et  serment,  tous  les  biens    fréquoitêla 

et  eifets,  en  quoi  qu'ils  puissent  consister,  appartenants  et  dépendants  à  un  en-  fS^^^t%bU- 

faut  décédé,  dont  les  héritiers  sont  en  droit  de  requérir  ce  serment.  ffés  d'apcuser 

^  les  biens. 

Le  1"  mai: 

Quand  une  personne  répète  quelques  fournitures  ou  autres  redevances  à  cause  Celui  qui  répète 
de  compte  fait  avec  un  défunt,  qu'il  soit  signé  ou  non,  il  est  obligé  de  se  pur-  Sn^ôn^doifse 
ger  par  serment,  pour  savoir  si  telles  redevances  sont  bien  dues.  purger  par  ser- 

Le  28  février  1663  Ulrich,  fils  de  François  de  Bonstetten,  mou-  Mort  duinch 
rut.  Il  portait  le  titre  de  seigfneur  de  Travers,  quoiqtk^il  ne  possédftt  ^^^^^l^^de 
que  la  moitié  de  cette  seigneurie;  son  frère  François,  qui  tenait     Travers. 
Pautre  moitié,  prenait  le  titre  de  seigneur  de  Rosières.  Ulrich  avait  Ba  femme  était 
épousé  Anne-Marie,  flHe  du  trésorier  Abraham  Mouchet,  de  laquelle     Monohet.  ^ 
fl  eut  un  fils  nommé  Gerhard  et  une  fille  nommée  Marie.  ses  eniknts. 

Le  11  avril  François^ouis  de  Bonstetten,  seigneur  de  Rosières,  François  Lonis 
gouverneur  de  la  viUe  de  Germersheim  au  nom  de  S.  A.  E.  palatine,  ^  TOm^dta^s 
parut  en  conseil  d^Etat,  pour  demander,  au  nom  des  susnommés  etdeuaue, 
Gerhard  et  Marie  de  Bonstetten,  ses  neveu  et  nièce,  la  mise  ^  niècêl^om^nde 
possession  et  Tinvestiture  de  la  moitié  de  la  seigneurie  de  Travers  ^  mise  en  pos- 
que  leur  père  possédait,  avec  offre  d^en  rendre  Thommage  dû  à  \^^°arie. 
S.  A.  et  tous  autres  devoirs;  à  quoi  Henri-François  Rognon,  chft-  Opposition dn 
telain  de  Sl-Aubin ,  agissant  au  nom  de  Henri-François  de  Neu-  b^^^d^Gor- 
châtel,  baron  de  Gorgier,  capitaine  de  Yalangin,  forma  opposition,  sier  à  cette  mise 
demandant  aussi,  au  nom  de  son  constituant,  la  mise  en  possession  ®'^^''^^''* 
et  l'mvestiture  de  la  dite  seigneurie  de  Travers  et  de  ses  apparte- 
nances pour  les  raisons  contenifes  aux  demandes  et  actions  ci-devant 
formées  contre  les  dits  seigneurs  de  Travers.  (Y.  le  17  janvier  1609 
et  le  30  janvier  1611.)  II  protesta  en  outre  que  l'instance  du  sei- 
gnear  de  Rosières  ne  pût  porter  aucun  préjudice  aux  droits  du  dit 


LIVRE  li.  110     CHAPITRE  X.  —  DE  HENRI  11,  DUC  DE  LONGUEVILLE, 

1663  baron  de  Gorg^ier.  Le  seigneur  de  Rosières  ayant  ensuite  contre- 
protesté,  aussi  bien  que  le  procureur-général,  pour  la  conservation 
des  droits  de  S.  A.,  il  fut  sentence  : 

Sentence.  Qu'il  sera  donné  acte  aux  parties  de  cette  procédure  pour  s'en  servir  à  Taveiiir 

comme  de  droit  ils  pourront  le  faire;  mais  que  cependant  le  dit  Gerhard  et 
Marie  de  Bonstetten  pourront  continuer  dans  la  possession  et  jouissance  de  la 
sei^eurie  de  Travers  et  dépendances,  ainsi  que  feu  Ulrich  de  Bonstetten  leur 
père  l'avait  jouie  et  possédée  jusqu'à  sa  mort,  en  attendant  qu'il  fût  plus  outre 
pourvu  à  la  dite  investiture,  suivant  les  droits  de  Sa  dite  Altesse,  et  que  les 
dites  parties  contestantes  peuvent  avoir  sur  la  dite  seigneurie. 

Le  sceau  du  gouverneur  est  appendu  à  Facte  et  signé  G.  de 

Montmollin.  (V.  le  4  mai  1631.) 

Mort  de  Henri-     Le  15  avril  1663  mourut  le  susdit  Henri-François  de  Neuchfttel, 

^r^lr.^*   baron  de  Gorgier,  St-Aubin,  Sauges,  Frésens  et  Montalchier,  sei- 

n  laisse  un  fils  gneur  de  MoIUn,  Chassaigne^  conseigneur  de  VoiUesin,  etc.  D  avait 

et  une  fille.    ^^^^^  EUsabeth  Maillard  de  Fribourg,  de  laquelle  il  eut  un  ffls 

nommé  Jacques-François  et  une  fille  nommée  Charlotte. 

j.-j.  Triboiet      Jean-Jacques  Tribolet,  procureur  de  Valangin,  obtint  que  sa  terre 

sondômatne du  ^ommée  St-Claude  (qui  consistait  en  une  maison  et  environ  trente 

Plan.        ouvriers  de  vigne  qui  sont  au-dessus  de  la  ville  de  Neuchâtel  et 

qu'on  appelle  ordinairement  le  Plan)  fôt  mise  en  fief;  S.  A.  lui  fit 

même  compter,  pour  cet  effet,  la  somme  de  1500  livres,  parce  que 

ce  domaine,  par  cet  engagement   féodal,  lui  devenait  réversible  à 

défaut  de  mâle.  (V.  Fan  1664.) 

Fief  de  Hem-     Le  16  février  1663  le  procureur-général  fit  citer  George  Mer- 

Citadon  à     veillcux  par-dovaut  les  pairs  de  la  Cour  des  fiefs  comme  tuteur  de 

G.  Mervemeux  Madeleine  Spirer,  fille  d'Ursule  d'Erlach,  qui  possédait  le  fief  de 

de  la  fiue  d^ur- Hennringen.  (V.  Tan  1599).  Mais  le  dit  Merveilleux  ayant  fait  de- 

suie  d'Erlach  mande  du  délai  jusqu'au  23  juin  suivant,  on  n'a  pas  fait  dès  lors 

qnipoflsédait  ce,.^  i-* 

nef.        des  instances  à  ce  sujet. 
Le  prince Heori     Le  4  mai  1663,  Henri  II,  duc  de  Longueville,  étant  malade,  fit 
fiSTs^rtl'  ^^^  testament,  par  lequel  il  établissait  Madame  de  Longueville,  fu- 
ment      trice  et  curatrice  de  ses  fils,  dont  l'un  n'avait  que  dix-sept  ans  et 
quatre  mois  et  l'autre  quatorze  ans  et  trois  mois.  Il  fit  aussi  une 
donation  à  la  duchesse  de  Nemours,  sa  fille,  d'une  somme  de  90,000 
livres  toumoises,  que  Madame  de  Longueville  lui  paya  après  la  niort 
du  prince  son  époux.  Madame  de  Nemours  devait  encore  hériter, 
après  la  mort  de  son  père,  du  quart  de  l'hôtei  de  LongueviUe,  et 
même  des  meubles  et  acquêts  au  cas  qu'elle  survécut  à  Madame  de 
Longueville,  sa  belle-mère. 
On  célébra  à      Dès  qu'ou  sut  à  Neuchâtel  que  le  prince  était  malade,  on  célébra, 
jour  dejeûne  dans  toutes  les  éghses  de  1  Etat,  un  lour  de  jeune  pour  prier  Dieu 

à  cause  de  cette  ,.<,..  r  r- 

maïadie.     pour  SOU  rétablissement. 
Mort  du  prince.     Le  prince  mourut  le  11  mai,  ftgé  de  soixante-huit  ans  et  vingt- 
trois  jours,  n  fût  inhumé  à  Chftteau  Dun,  auprès  de  son  père,  et 
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son  cœur  fut  tnuisféré  dans  la  chapelle  d'Orléans  qui  est  aux  Ce-       1663 
leslins  de  Paris.  Mme  de  Lon^ueviUe,  sa  veuve,  lui  fit  dresser  un  Mausolée  que 

_  1  '       1  1         1.1  loi  fftit  dresser 

magnifique  mausolée  de  marbre  blanc.  «s  veuve. 

Ce  prince  laissa  deux  fils,  Jean-Louis-Charles  et  Charles-Paris,  nuisBedeux 

/.«      j  •        1-^  '      M     •         M  •*  fila  et  une  fine, 

et  une  fille  de  sou  premier  lit  nommée  Marie  ;  il  avait  encore  eu  oeue-ci  du  pre- 
deux  filles  de  son  second  mariage  qui  moururent  jeunes  avant  lui.      mietut. 
Hors  de  mariage  il  eut  une  fille  nonunée  Catherine-Angélique,  qui 
a  été  abbesse  de  St-Pierre  de  Rheims  et  ensuite  abbesse  de  Mau- 
buisson,  où  elle  mourut  le  17  juillet  1664. 

Trois  mois  avant  sa  mort,  le  prince  s'était  retiré  de  Rouen,  pour 
se  rendre  dans  un  chflteau  assez  écarté  qu'il  avait  dans  la  Normandie, 
afin  de  s'éloigner  du  monde. 

La  nouvcUe  de  sa  mort  arriva  à  Neuchdtel  le  14  mai.  Elle  causa    cette  mort 
on  deuil  général  et  si  grand  qu'on  ne  peut  l'exprimer.  D  avait  té-^°^™]^ÎJ^* 
moigné  beaucoup  d'amour  pour  ses  sujets,  et  leur  avait  donné,  pen-       châtei. 
dant  toute  sa  vie,  des  preuves  de  sa  bénificence,  qu'il  réitéra  en- 
core dans  son  testament,  en  leur  léguant,  comme  il  fit,  aux  pauvres  ^^^fl^.  f ®  ^><^ 
du  comté  24,000  francs,  qui  leur  furent  distribués,  sans  qu'on  en    pnnoe  aux 

.  ,    ,  ^  pauvres  du 

mit  aucune  partie  en  capital.  pays- 

Ce  prince  portait  pour  ses  armes,  de  France  au  Lambel  de  gueules    Les  armes 
de  trois  pendants  au  bâton  péri  et  abimé  de  même.  Les  princes  de  cette   L^m^uevUte. 
maison,  qui  étaient  issus  du  vaillant  Jean  comte  de  Dunois,  portaient 
pour  marque  de  leur  valeur  un  bras  qui  défend  une  couronne.  La 
maison  de  Longueville  porte  d'Orléans,  savoir,  d'azur  semé  de  fleurs 
de  lys  d'or  au  bâton  d'argent  mis  en  bande. 

Le  25  mai,  on  envoya  de  la  part  de  l'Etat  une  députation  à  Paris,  Députation  de 
dont  le  chef  était  le  capitaine  MoUondin,  pour  aller  faire  à  Madame  férents  corps  de 
de  Longueville  et  à  Messeigneurs  ses  fils  des  compliments  de  con-  ràtatàParis 
doléance.  Les  autres  députés  de  la  part  de  la  seigneurie  fiirent  ^^p]^e^ts  de 
MM.  Jean-Jacques  Tribolet ,  procureur  de  Valangin ,  Jean-Jacques  condoléance  à 
Sandoz,  conunissaire-^général;  et  au  nom  de  la  bourgeoisie,  MM.  Abra-      ^ 
ham  Chanabrier  et  Godefi*oi  Tribolet.  La  compagnie  des  pasteurs 
écrivit  trois  lettres,  l'une  à  Mme  de  Longueville,  la  deuxième  à 
Messeigneurs  les  princes  et  la  troisième  à  Mme  de  Nemours,  leur 
sœur. 

Henri  d'Orléans  s'intitulait  :  Par  la  grâce  de  Dieu  prince  souverain  Titres  de 
de  Neufchâtel  et  Valangin  en  Suisse,  duc  de  Longueville  et  d'Estou- 
teville,  comte  de  Chaumont,  de  St-Pol,  de  Dunois,  de  Tancarville, 
baron  de  Goumay,  de  la  Ferté-en-Bray,  Montreuil-Bellay,  Marche- 
noir,  Ambie,  Luxeul,  Briquebec,  Vouvant,  Mervant  et  Parthenay,  etc., 
pair  de  France,  gouverneur  et  lieutenant  général  pour  le  roi  et  son 
chambellan  et  connétable  héréditaire  de  Normandie,  gouverneur  de 
Picardie,  Artois,  Boulonnois  et  Pays  reconquis,  chevalier  des  ordres 
du  roi,  chevalier  de  l'ordre  du  Saint-Esprit,  etc«  U  était  encore 


LIVRE  IF.  112 


GBAPITRE  XI.   —  lEAN  LOUIS  CHARLES   d'ORLÉANS, 


1663  seigneur  de  Tryo,  Freignes  et  Ste-Croix.  Il  avait  commandé  les 
années  du  roi  en  Lorraine,  en  Franche-Comté,  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. Ce  fut  lui  qui  fut  étabU  plénipotentiaire  du  roi  pour  condure 
la  paix  de  Munster. 
Les  hommes  les  Les  hommes  les  plus  considérables  qui  ont  vécu  pendant  la  vie 
rawês?uôomté  ^®  ^®  prince,  sont  Béat-Jacob,  François-Antoine  et  Henri-François 
quiontyécudude  Neuchfltel,  barons  de  Gorgier;  Ulrich  de  Bonstetten,  seigneur  de 
'^'Te^riï.''''^  Vaumarcus  et  de  Travers,  François  et  Charles  ses  iils,  etc.  ;  François 
Vallier,  Nicolas  Vallier  son  fils,  Pierre  Vallier,  seigneur  de  Gres^y 
et  de  Chandon,  tous  capitaines  et  châtelains  dn  Val-de-Travers  ;  Jean 
Hory,  seigneur  de  Lignières,  lieutenant  de  gonverneor  ;  Daniel  Hn- 
guenaud,  maire  de  Neuchâtel;  Balthasigrd  Baillods,  Jonas  Hory,  Da- 
vid Favargier,  Hugues  Tribolet,  tous  maires  de  Neuchfltel;  Claude 
Clerc  dit  Guy,  Samuel  Pury,  Jean  Oerc  dit  Guy,  David  Chailfel, 
Daniel  Rosselet,  Jean-Jacques  Merveilleux,  tous  bannerets  de  Neu- 
châtel; Simon  Merveilleux,  seigneur  de  Bellevaux;  Guillaume  Tri- 
bolet, châtelain  de  Thielle  ;  Jean  Mouchet,  trésorier  ;  Abraham  Cham- 
brier,  trésorier;  Benoit  Chambrier,  maire  de  la  Cdte;  Jean  Perrochet, 
maire  de  la  Côte;  David  Merveilleux,  maire  de  la  Cdte;  Wolfgang 
Duperron  ;  Daniel  Hory,  secrétaire  et  conseiller  d^Etat  ;  Jean^âcques 
Tribolet,  chevalier  et  capitaine  de  Valangin;  Daniel  Junod,  maire  de 
Valangin  16fl;  Guillaume  Peter,  châtelain  de  Boudry;  Pierre  Yer- 
donnet,  etc. 


CHAPITRE  U. 

Jean-Loids-CSiarles  d'Orléans, 

dac  de  LonfueTÎIIe,  comte  soaverain  de  Neuchâtel  et  Valangin. 

-naaAAAA/vt- 


jean -Louis       Après  la  mort  de  Henri  II,  son  fils  atné,  Jean-Louis  d'Orléans, 
^^de^tôn"   duc  de  LongueviDe,  fut  reconnu  souverain  de  Neuchâtel  et  Yalan- 

përe.        gin.  U  n'était  âgé  que  de  dix-sept  ans  et  quatre  mois. 

Madame  de       La  mère  de  Jean-Louis  d'Orléans,  Madame  de  Longifeville,  gou- 

éto^wtetttSce  verna  l'Etat  comme  tutrice  et  curatrice  de  son  fils;  elle  avait  été 

du  prince  son  étabUe  comme  telle,  deux  jours  après  la  mort  de  son  époux,  par 

seu  dT  flmiuei  un  couseil  de  parents  composé  de  Henri ,  duc  de  Guise,  N.  duc  de 

Mantoue,  François  de  Rohan,  duc  de  Soubise,  Léonard  de  Matlignon, 

évêqne  de  Lisieux,  Louis  de  Rohan,  duc  de  Montbazon,  de  St-Malo 

et  marquis  de  Coaquin,  Pierre  de  GcHidy,  duc  de  Retc,  Albert  de 
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Codfié,  duc  de  Brissac,  Henri-Auguste  d*OrléaTis,  marquid  de  Rothe-       1663 
Un,  M.  le  comte  de  Mattignon  et  M.  le  comte  de  Soissons. 

Cette  tutdie  et  curatelle  fut  confirmée  par  le  roi  en  son  conseil,  Ce  choix  Mt 
et  en  conséquence  et  suivant  Tusage  du  comté  de  Neuchâtel,  la  ^i"  l^u^Sv 
princesse  mère  fut  reconnue  régente.  On  ne  crut  pas  seulement 
qu'il  fut  nécessaire  d  entériner  cet  acte  dans  les  registres  du  con- 
seil d'Etat,  car  cette  maxime,  que  la  tutelle  donnée  dans  le  lieu  du 
domicile  des  mineurs  s*étend  partout,  est  observée  par  tous  les 
peuples.  Et  c*est  pourquoi  les  tutelles  établies  en  France  ont  tou- 
jours été  reconnues  valides  dans  tout  le  comté  de  Neucbfttel. 

Madame  la  duchesse  de  Nemours  voyant  que  Madame  sa  belle- Madame  de  Ne- 
mère  avait  été  établie  curatrice  de  son  fils,  et  môme  du  cadet,  le  Jî,''pîî[ert  a^î 
comte  de  St-Pol,  présenta  un  placet  au  roi,   en  le  priant  de  s'ex- aasiuetdecette 
pliquer  sur  ce  point,  savoir  si  cette  curatelle  regardait  aussi  Neu-      ***«"®- 
châtcl.  A  quoi  S.  M.  répondit  que  les  arrêts  donnés^  en  son  conseil  s.  m.  répond 
en  sa  présence  regardaient  la  justice   que  S.  M.  doit  rendre  <lûns  ^•^^•^'^^"j^ 
toute  rétendue  de  son  royaume,  c'est-à-dire  que  le  roi  n'entendait  domicile  du  mi- 
de  rendre  justice  que  dans  l'étendue  de  son  royaume  par  voie  JJ^ touteft  u*y 
d'autorité  qui  suppose  une  juridiction,  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  a  ««  Ment, 
tutelles  établies  en  France  ne  soient  reconnues  dans  tous  les  pays  du 
monde  oii  il  y  a  des  biens  dépendants  de  la  curatelle,  comme  cela 
s'est  pratiqué  (V.  les  années  1573  et  1577). 

D'abord  après  qu'elle  eut  pris  possession  de  sa  curatdle,  la  du- La  duchesse  ré- 
chease  de  Loogueville  donna  en  celle  qualité  une  conumasion  P<Hir  J^J^^^^^^^ 
le  règlement  des  fiefs  du  comte  de  Neuchfttd,  désirant,  dit«^lle,  de      pour  le 
conserver  les  droits  de  ses  enfants  et  de  leur  comté  de  Neuchâtel  '^efoTu^ôomtô 
dans  tout  le  lustre  et  autorité  qui  leur  appnrtenait  justement,  etc.,  de  Neuchâtel. 
Jeanne  de  Hochberg  avait  déjà  donné  une  sembbdMe  commission  à 
l'égard  des  fieft  (V.  Tan  1537). 

Cette  princesse  écrivit  aussi  une  lettre  à  ces  fins  au  gouverneur  sue  demande 
de  MoHondin,  par  laquelle  elle  lui  marquait  que,  désirant  de  bien  **«•  J^^"" 
s'acquitter  de  son  office  de  curatrice,  elle  aoubaîtait  pour  cet  effet  questions  de 
d'être  éclajrcie  sur  les  qaestiona  contenue»  dans  un  écrit  qu'elle   ^'^'^  ^°^^^^* 
envoyait  à  ce  sujet. 

Le  gouverneur  remit  cet  écrit  au  chancelier  George  de  Mont-  r^  chancelier 
mollm,  afin  qu'il  travaillât  à  satisfaire  au  désir  de  cette  princesse;  ^^^^^°^^^3^ 
ft  quoi  il  s'appliqua,  profitant  de  toutes  les  découvertes  qu'il  fit  dans    les  donner. 
les  archives  du  château  (Voir  Tannée  suivante). 

Le  29  mai  1663,  jour  des  six  semaines  do  l'ente velissement  de  Les  tuteurs  de 

•^  Charlotte,  fille 

Henri-Prançoîs  de  Neuchâtel,  bm^on  de  Goririer,  les  tuteurs  de  Char-   de  François- 

I  ■     -^T       1       ,  .      »  «  .  A«  Antoine  de 

lotte  de  Neuchâtel,  sa  sœur,  et  de  Jacques-François,:  son  fils,  pa-  Neuchâtel  de- 

'  '  *  '       '  '    "^        mandent  pour 

rorent  en  conseil  d'Etat  pour  demander  la  nase  en  possession  et^eiinYMmure 
Pinvestiture  de  celte  terre,  dont  elle  prétendait  la  moitié,  comme    ^^oJSJf  ^® 
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1663      héritière  de  François-Antoine  de  Neuchfttd,  son  père,  et  en  vertu 
de  son  traité  de  mariage  du  8  décembre  1656. 
opposittonde      On  soutenait,  au  contraire,  de  la  part  du  dit  Jacques-François 

çou?  wn^re.  ?"®  ^^  ^'^^  ^®"^®  "®  pouvait  rien  prétendre  à  la  dite  baronnie,  tant 
parce  que  c'était  un  fief  masculin  qui  ne  pouvait  tomber  en  que- 
nouille, que  pour  d'autres  raisons,  ainsi  qu'on  s'oflrait  de  le  vérifier 
présentement  ou  lorsqu'on  l'ordonnerait. 

Après  avoir  entendu  les  protestations  du  procureur- général,  à 
l'exclusion  de  la  dite  Charlotte,  sur  le  principe  de  la  maBCulinitc  du 
fief  et  les  contreprotestations  faites  par  les  parties  instantes,  l'arrêt 
du  conseil  d'Etat  porta  ainsi: 

Sentence  du  Nous  avons  ordonné  qu'il  sera  donné  acte  aux  parties  de  toute  cette  procé- 
conseil  d'Etat,  dure  pour  s'en  servir,  comme  de  droit  elles  pourront  faire  à  l'avenir,  maia  que 
cependant  le  dît  seigneur  Jacquea-^François  de  Neafcbétél  pourra  continuer  lians 
la  jouissance  et  possession  de  la  dite  baronnie  de  Gorgier  et  de  toutes  tes  ap- 
partenances et  dépendances,  ainsi  que  feu  le  dit  seigneur  son  père  Ta  jouie  et 
possédée  jusqu'à  son  décès,  en  attendant  qu'il  soit  plus  outre  pourvu  à  la  dite 
investiture,  suivant  les  droits  que  S.  A.  et  que  les  dites  parties  peuvent  avoir 
à  la  dite  haronnie. 

Lettre  de  Map  Madame  de  Longueville  écrivit  une  lettre  aux  Quatre-Ministraux 
gîTiuetu^n-  et  conseil  de  ville  de  Neuchâtel,  datée  de  Paris  15  juin  1663,  par 
•en  de  ville  de  laquelle  elle  leur  annonce  la  mort  du  prince,  son  époux,  qui  l'avait 

sSet^^Mqô*-^^^*®*'^®  "^^^®  tutrice  des  deux  princes,  ses  fils.   En  leur  témoi- 
uté  de  de  cura- gnant  bcaucoup  de  bienveillance,   elle  les  exhorte  à  rendre  leurs 
^^^^       devoirs  aux  jeunes  princes,  qu^elle  élèvera  dans  les  mêmes  senti- 
ments que  feu  leur  père,  qui  avait  été  le  meilleur  prince  dn  monde, 
avait  eus  pour  ses  sujets.  Elle  les  assure  que  le  roi  lui  avait  pro- 
mis sa  protection,'  et  qu'ils  seraient  conservés  dans  la  même  tran- 
quillité dont  ils  avaient  joui  depuis  si  longtemps  sous  la  domination 
de  riUnstre  maison  de  Longueville,  espérant  qu'ils  auraient  aussi 
pour  ses  fils  la  même  fidélité  qu'ils  avaient  toujours  témoignée  à  leurs 
princes,  etc. 
Réponse  fort      Los  QuRtre-Ministraux  répondirent  à  cette  lettre  d'une  manière 
^  Quatre-  ^  fort  soumisa*  et  tendre;  elle  est  datée  du  19/29  juin  1663. 

Ministraux.  /        ^ 

Points  de  con-     Voicî  eucore  quelques  points  de  coutmne  donnés  cette  année  par 
parieconseu  le  cousoil  de  ville  de  Neuchfitel. 

de  TiUe. 

Le  30  janvier  : 

Ce  qne  le  sur-      Le  survivant  de  deux  mariés  pent  mettre  en  compte  les  rosées  avec  le  bé- 

vivant  peut  re-  tail  et  autres  revenus  (qui  se  sont  trouvés  dana  la  maison  du  dit  survivant  et  qui 

^'         lui   appartiennent),   comme   pour  lui  servir  de  fond,   lorsque  les  dits   mariéa 

avaient  chacun  des  enfants  d'un  premier  lit  du  défunt. 

Tout  ce  qui  lui      Que  le  survivant  peut  retirer  tout  ce  qui  lui  appartient  en  propre  sans   aa- 

appartient     cune  contradiction,  c'est-à-dire  tout  ce  qa'il  a  apporté  en  communion. 

Le  26  mai  : 

Acquêts  entre        Qoand  les  frères  et  sœurs  sont  en  communion  de  biens,  ils  partagent  les 
frères  et  sœurs,  acquêts  qu'ils  font  et  cela  par  égales  portions  ;  mais  quand  ils  sont  détroaquéa, 
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celui  qui  fait  des  acquêts,  les  a  à  lui  seul  sans  que  les  autres  y  puissent  avoir        1663 
aucune  part. 

Le  11  juin: 

Les  allées  d'une  maison,  citernes  et  autres  commodités  boinées  par  consente-    Les  allées  et 
ment  des  parties  ne  se  peuvent  aucunement  partanfer,  si  ce  n*est  que  les  dites  antres  oommo- 
allées  et  commodités  de  maisons  soient  aasez  grandes  pour  les  pouvoir  partager  ^^ésa^unemal- 
sans  s'incommoder  les  uns  les  autres. 

Monsieur  Boulenger,  envoyé  de  S.  A.  S.  dans  le  comté  de  Neu-    Mort  de  h. 
châtel,  mourut  le  4  septembre  1663,  et  fut  enseveli  dans  la  cha-  ^oyé^^l'â^». 
pelle  de  Grossier. 

Au  mois  de  septembre  1663,  les  XIII  cantons  envoyèrent  des    Benompéue- 
ambassadeurs  en  France  pour  renouveler  l'alliance  avec  Louis  XIV.  "J^^jJJ^^^ 
La  cérémonie  s'en  fit  à  Paris,  le  18  novembre,  dans  Téglise  cathé-   tons  ayec  la 
draie  de  N.-D.;  on  tira  les  canons,  dès  le  malin,  depuis  Tarsena]      ^^^^*^ 
à  la  Bastille,  et  on  fit  plusieurs  décharges  pendant  la  cérémonie. 
Toute  la  cour  et  une  grande  foule  de  peuples  y  assistaient*  H.  Waser 
de  Zurich,  chef  de  la  députation,  parla  au  nom  de  tous  les  cantons. 
Le  roi  répondit  lui-même  d*une  manière  fort  obligeante;  M.  d'Or- 
messon,  doyen  de  son  conseil,  parla  ensuite  plus  au  long  ;  et  on  fit 
ensuite  le  serment  accoutumé. 

Le  roi  s'était  rendu  à  l'église  précédé  des  Cent-Suisses,  et  toutes  Oet  aote  se  tut 
ses  autres  gardes  bordaient  les  rues  depuis  le  Louvre  jusqu'à  l'église.  ^^^^ 
Le  carrosse  du  roi  était  tout  brillant  de  pierreries.  Les  ambassadeurs 
suisses  suivaient  immédiatement  le  roi,  et  furent  assis  à  sa  gauche, 
vis-à-vis  de  la  chaire  épiscopale.  Tous  les  ducs,  pairs  et  maréchaux 
de  France  y  assistèrent.  Tous  les  alliés  et  confédérés  des  cantons 
forent  conpriis  dans  le  traité,  et  nommément  Neuchâtel,  Cette  alliance 
devait  durer  jusques  huit  ans  après  la  mort  du  roi  et  du  dauphin, 
qui  n'avait  pour  lors  que  deux  ans  (*).  Les  ambassadeurs  suisses 
furent  défrayés  de  tous  dépens,  et  le  roi  leur  fit  donner  à  cliacun 
une  chaîne  d'or  de  la  valeur  de  12,000  francs.  Ils  partirent  de 
Paris  le  12  décembre. 

On  vit  en  décembre  de  cette  année  1663  une  grande  comète  qui      comète. 
se  montra  quelques  jours  l'étoile  après  la  queue,  tAdis  que  les 
derniers  jours  l'étoile  précédait  la  queue.  Au  mois  de  mai,  les  pluies  Finies  abon- 
avaient  été  si  abondantes  que  les  eaux  causèrent  beaucoup  de  dom-      d^^- 
mage  en  divers  lieux,  ce  qui  arriva  encore  aux  mois  de  juin,  de 
juillet  et  d'août.  Le  10  juin,  un  grand  vent  renversa  à  Neuchâtel  le 
mûrier  qui  était  sur  les  bords  du  lac  (Voir  les  ans  1412,  1686). 
On  eut  de  la  peine,  à  cause  des  pluies,  de  cacher  les  foins  et  les  Onadeiapeine 
grains.  On  fit  peu  de  vin  et  fort  vert.  La  vente  se  fit  135  livres  le  ^^^e^^"!*" 
mnid;  l'abri  du  grain  fut  fait,  savoir  le  froment  à  9  batz  l'émine,  ventedoyinei 
Forge  à  17  gros,  ei  l'avoine  à  11  gros.  *^'** 

(*)   C'était  le  père  du  Hue  de  Bourgogne,  puis  dauphin,  après  la   mort  du 
danphin  et  père  de  Louis  XV. 
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Le  chancelier 
de  MontmoUin 
réixmd  aux 
questions  po- 
sées  par  la 
princesse  cura- 
trice. 

Cette  réponse 
ett  envoyée  à 

Paris. 

Le  mémoire  du 

chUDcelier  peut 

être  rédait  en 

cinq  questions. 


Réponse  à  la 
première 
question. 


H.  le  chancelier  George  de  MontmoUin  ayant  reçu  les  ordres  dont 
on  a  parlé  Tan  dernier,  et  ayant  recherché  dans  les  archives  tout  ce  qui 
pouvait  servir  aux  éclaircissements  que  la  princesse  régente  avait 
demandés  à  Tégard  des  fiefs  et  arriére-fiefe  de  Ncuchfttel  et  Va- 
langin  et  des  droits  qui  en  découlaient,  réduisit  le  mémoire  que 
S.  A.  S.  avait  demandé  en  cinq  questions  générales,  auxquelles  il 
répondit  par  une  ample  discussion,  et  cette  réponse,  datée  dd  16 
février,  fut  envoyée  à  Paris. 

Voici  les  cinq  questions  auxquelles  le  mémoire  fait  pour  la  prin- 
cesse fut  réduit: 

„i.  Si  le  comté  de  Neuchdtel  n*a  pas  été  de  tout  temps  tui  fief 
„de  TEmpire,  coihme  les  autres  comtés  libres  et  indépendants  du 
„  voisinage? 

„2.  Si  le  comté  de  Neuchâtel  est  gouverné  par  quelques  coutumes 
„Iocàles,  où  si  Ton  y  observe  le  droit  écrit  et  le  droit  des  fiefs  de 
„rEmpire,  semblablement  si  on  suit  encore  l'ancien  Usa^e  des 
^terl'eÂ  de  TEmpire,  comme  cela  pouvait  être  pratiqué  avant  que 
„les  cantons  se  fussent  mis  en  liberté;  ou  bien  si  on  y  doit  ôbser- 
„ver  la  coutume  du  Pays  des  Suisses,  suivant  la  face  présente  de 
„leur  gouvernement? 

„3.  Si  la  souveraineté  et  lés  biens  du  cotnté  de  NeuchAtel  se 
„doivent  partager  entre  fVèreb,  et  de  quelle  manière  et  par  quel 
„usage  ;  et  si  Tatné,  par  la  coutuikie  qui  y  eét  observée,  y  doit  ob- 
„tënir  cpielque  avantage? 

„4.  Quels  droits  les  femmes  douairières  ont  dans  le  cbmté  de 
„Neuchfttel  après  là  itîott  de  leurs  maris,  soit  à  tftre  de  douaire, 
nSOit  par  quelque  autre  droit  et  titre  que  ce  piifs^e  être? 

„5.  Ou'est-ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  un  tuteur  ou  adnlfhistrateur, 
„ou  pour  une  mère  tutrice  pendant  la  ihirtôrité  de  ses  enftntst*'  (♦) 

Pour  répondre  k  la  première  question  „Si  le  cotnté  dé  KeucM- 
„tel  n'avait  pas  été  de  tout  temps  un  fief  de  l'Ëmpirci,  comme  les 
„autres  comtés  du  Voisinage?^  le  chancelier  de  MontmolUn  Com- 
mence par  6hariemagne,  qui  vivait  l'an  800,  mtfdel  il  fut  couronné 
empereur  d'Occident,  et  qui  ayant  par  cie  moyen  possédé  la  Shdsse, 
il  infère  de  là  que  les  fiefis  qu'elle  contient  sont  des  fielb  d'Empire. 
De  Ift  ayant  passé  entre  les  mains  de  Louis-Iè-Débonnaire  el  de 
hu  i  l'empereur  Lothaire,  son  Ils,  la  SUfase  fut  toujours  sons  la 

(*J  Le  neveu  de  Tauteur  des  Annales  a  jugé  a  propos  d'accompagner  la  re- 
production substantielle  de  Técrit  de  M.  G.  de  MontmoUin  de  notes  assez  nom- 
breuses, dans  lesquelles  il  signale  certaines  erreurs  boitimnes  pur  le  Mviiilt 
chancelier.  Comme  ces  erreurs  se  trouvent  r^eréts  dans  les  mémoires  de  qnel- 
ques-uns  des  prétendants  A  la  souveraineté  quiae  mir^ntsur  les  raoga  en  1701,  j*AÎ  jn|;é 
à  propos,  pour  ne  pas  faire  double  emploi,  de  ne  laisser  subsister  du  travail  de 
M.  de  flontmollin  que  l'analyse  détaillée  qn*en  donne  M.  Jonas  Boyve  Ini-méme. 

(Note  de  ihnnahe  PtUtpUrrtJ) 
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domiiialion  des  Empereifr^  jusiiu'à  la  mort  de  ce  dernier  cpû  arriva       1664 
ran8Ç9.  '    ^ 

n  fait  observer  que  Rodolphe  de  Stfffitlingen  8*étant  fait  couronner 
roi  de  Bourgogne  Tan  888^  ^(  que  ce  royaume  ayant  passé  à  ses  des- 
cendf^its,  Rodolphe  II,  Co^rad  ï"  et  Rodolphe  III,  fl  fut  remis  par 
ce  dernier  à  Tempereur  Henri  III  Tan  1034.  Ses  descendants, 
Heqri  IV  et  Henri  V,  Payant  possédé  jusqu'en  Tannée  1125,  auquel 
Henri  V  ippurut  sans  enfants  mâles,  le  royaume  de  Bourgogne  et 
d*4rles  fut  tout  rempli  de  troubles  et  de  concision;  que  pendant 
cq  temps  les  codâtes  qui  eq  dépendaient  s'érigèrent  en  souverain^ 
e^  rendaient  leurs  terres  (léréditaires  ;  que  Renaud^  comte  de  Bour- 
g9gne,  s'en^para  pour  lors  de  la  Franche- Comté  et  d'autres  terres 
en  Alsace;  que  le  duc  de  Zœringen,  fondé  sur  une  concession  de 
rçmpereur  Henri  y,  occupa  une  autre  partie  du  royaume  dé  Bour- 
gogne; que  l'empereur  Fréderic-Barberousse ,  descendu  d'Agnès, 
fille  de  Henri  IV,  voulant  réunir  (out  ce  qu'il  put  à  l'Empire,  épousa 
poujT  cet  effet  la  fille  unique  du  comte  Renaud,  et  que  pour  jouir 
le  refte  péniblement,  il  fut  obligé  de  laisser  jouir  au  duc  de  Zs- 
ringen  le  pays  qui  est  ^enfermé  entre  le  mont  Jijra  et  les  Alpes, 
depuis  Genève  jusqu^à  la  rivière  de  Russ,  afin  qu'il  renonçât  aux 
prétentions  qu'il  avait  sur  le  rest^  du  royaume  de  la  Bourgogne. 
Qae  l'empereyr  Frédéric  étant  mort  Tan  1191,  le  royaume  de  Bour- 
g9gne  ilit  encore  .plus  divisé  qu'auparavapt  ;  que  ses  enfants  l'ayant 
partage,  Othon^  son  fils,  put  pour  sa  part  le  comté  de  Bourgogne, 
de  l^con  et  de  Salins,  avec  la  régence  du  royaume  d'Arles,  sans 
porter  le  titre  de  roi;  ce  qui  n'ayant  pu  dès  lors  être  réuni  à  l'Em- 
pire^ |1  s'en  est  formé  divers  petits  états,  dont  les  chefs  se  sont 
e^jlféç  de  la  souveri|ineté. 

U  ajoute  que  jBérihold^  ^emier  duc  de  Zœringen,  fondateur  de  la 
vilje  dp  Beri^e,  étant  mort  sans  délaisser  des  enfants,  l'an  1218,  ses 
deux  soeurs  ^partagèrent  ses  états;  qu'Agnès,  la  sœur  atnée,  femme 
de  yernier,  comte  de  Kybourg,  hérita  de  ce  qu'il  possédait  dans  la 
Petite-Bourgogi)e,  et  son  autre  sœur,  Anne,  femme  d'Egon,  comte 
de  Fqrslemberg,  eut  les  autres  terres  de  l'Allemagne,  et  qu'aptes 
la  mort  de  Bert)iold,  il  y  eut  encore  de  grands  désordres  dont  les 
comtes  de  £»avoie  profilèrent  s'étant  emparés  du  j^ays  de  Vaud,  et 
que  les  villes  de  Berne  et  de  Fribourg  avaient  pris  de  là  l'occasion 
de  secouer  le  joug  et  de  se  mettre  en  liberté^  en  se  liguant  dans 
la  suite  avec  les  autres  cantons  suisses. 

Il  dit  ensuite  que  les  rois  de  Bourgogne,  savoir  quelques-ifns 
d'entre  eux,  ont  fait  hommage  aux  empereurs,  que  les  états  qui  se 
sont  formés  de  ce  royaume  s^appellent  encore  terres  de  l'Empire, 
et  que  l'électeur  de  Trêves,  entr^  ses  autres  titres,  porte  encore 
celui  de  chancelier  du  royaume  d'Arle^.   Mais  pour  revenir  à  la 
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1664  Pctite-Bourgo^e,  où  le  comté  de  Neucbâtel  est  situé,  le  comte 
Pierre  de  Savoie  ayant  subjugué  le  pays  de  Vaud,  le  val  d*Aoste 
et  le  Valais,  il  en  demanda  l'investiture,  environ  Tan  1268,  k  Tem- 
pereur  Richard.  Qu'il  est  de  même  incontestable  que  les  autres 
comtes  et  seigneurs  de  la  Petite-Bourgogne  ont  toujours  reconnu 
la  souveraineté  de  l'Empire,  et  qu'ils  en  ont  dépendu  jusqu'à  ce 
que  les  cantons  Suisses  ont  eu  aîcquis  leurs  terres  et  les  ont  sou- 
mises à  leur  gouvernement,  Neucbâtel  étant  le  seul  comté  qui  ait 
subsisté  dans  la  Petite-Bourgogne.  D'où  l'on  peut  conclure  que 
Neucbâtel  et  tous  les  états  voisins  ont  relevé  de  l'Empiré.  C'est  ce 
que  le  cbancelier  prouve  encore  par  des  titres  qu'il  a  trouvés  dans 
les  archives  de  Neucbâtel  et  dont  il  produit  les  exemples  qui 
suivent:  Q\ie  l'empereur  ftodolpbe  l*',  rôi  des  Romains,  l'an  H*  de' 
son  règne  (qui  était  Tan  1184),  commanda  à  Richard  de  Cortier  de 
ne  pas  permettre.  qtii'Amédée  de  Neucbâtel,  Jean  et'  Richard,  ses 
frères,  fussent  molestés  par  qui  que  ce  fût,  en  considération  dé  leur 
fidélité  envers'  lui.  Rodolphe,  fils  d^Amédée,  seigneur  de  Neucbâtel, 
résigna  de  sa  libre  volonté  aux  mains  de  I^empereur  Rodolphe  le 
château  appelé  Neufcbâtel  et  là  ville  du  dit  château  sur  le  lac  du 
diocèse  de  Lausanne  avec  le  fief  et  arrière-fief,  ensemble  les  juge- 
ments, péages,  jùrisdîctions,  eaux,  decours  des  eaux,  forêts  et  les 
autres  choses,  de  quel  nom  qu'on  puisse  leur  donner,  lesquèlleâ  il 
tenait  en  fief  du  roi  des  Romains  et  de  rEmpifë;  ensuite  de  quoi 
l'empereur  Rodolphe,  à  la  prière  du  dit  RoUin,  T\\$  d*Amédée,  con- 
céda perpétuellement  et  libéralement  le  dit  château  et  ville  de  Neuf- 
cbâtel, les  fiefs  et  arrière-fiefs  etc.  à  Jean  dé  Châiohs,  seigneur 
d'Arlay,  pour  les  posséder,  lui  et  ses  hoirs,  et  ïes  tenir  en  fief  de 
l'Empire;  et  il  l'en  investit  pour  lui  et  ses  hoirs,  sauf  rhommàge 
qu'il  avait  auparavant  prêté  au  comte  et  duc  de  Bourgogne,  ainsi 
qu'il  en  appert  de  l'acte  fait  au  camp  de  l'empereur*  Rodolphe  de- 
vant Berne  l'an  1288.  Par  la  copie  d'un  acte  de  1311  (c'était  la 
première  reconnaissance)  et  qui  est  sigtiée,  on  reconriait  que  Roi- 
lin,  sire  et  comte  de  Neucbâtel,  reprit  de  Jean  de  Cbâlons,  seigneur 
d'Arlay,  les  mêmes  choses  en  fief  lige,  et  lui  jura  féaulé  devant 
tous  autres  seigneurs.  Et  il  faut  noter  qu'il  est  dit  dans  cet  acte 
que  toutes  ces  choses  sont  du  fief  de  l'Empire,  et  quM  y  avait  long- 
temps qu'il  les  avait  déjà  reprises  du  même  Jean  de  Cbâlons  par 
(e  commandement  du  roi  des  Roniains. 

n  y  a  aussi  cette   réserve,  que  c'est  sauf  la  baronnie  et  les 
autres  choses  qui  sont  parmi  la  baronnie,  et  sauf  le  fief  de  l'Em- 
^pire;  la  dîme  de  Hé  et  de  vin  qu'il  tient  de  N.  D.  de  Lausanne  y 
est  exceptée. 

n  est  particulièrement  porté  (ce  qui  est  considérable)  que  lès 
hommages  et  féautés  sont  faits  aiix  us  et  coutumes  de  Bourgogne, 
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c'est-à-dire  que  les  filles,  à  défaut  d'hoirs,  pourront  reprendre  le  1664 
fief.  Enfin  il  est  dit  que  Jean  de  Chftlons  et  ses  hoirs  devront  por- 
ter garantie  de  ce  fief  contre  l'empereur  et  le  roi  des  Romains, 
s'ils  demandaient  quelque  chose  au  dit  Rollin  ou  à  ses  hoirs  du  dit 
fief  de  TEmpire.  C'est  en  vertu  de  ces  deux  actes,  de  l'an  1288,  que 
les  comtes  de  Ncuchâtel  relevaient  de  la  maison  de  Châlons  Tan  1357. 
Toutefois  Valangin,  le  Landeron,  Cressier,  Gorgier  et  autres  y  sont 
exceptés  pour  avoir  été  acquis  par  les  comtes  de  Neuchâtel.  C'est 
encore  pour  ce  sujet,  dit  le  chancelier,  que  Conrad  de  Fribourg  le 
reprit  en  fief  de  Jean  de  Châlons,  prince  d'Orange,  en  1407;  que 
Jean  de  Fribourg  le  reprit  de  Louis  de  Chftlons  Tan  1453  ;  et  qu'en- 
fin Rodolphe,  marquis  de  Hochberg,  fit  l'an  1458  une  déclaration 
de  le  vouloir  reprendre  en  la  forme  que  ses  prédécesseurs  l'avaient 
fait  etc.  Ce  qui  ftit  refusé,  parce  que  le  dit  Châlons  prétendait  que 
le  fief  de  Neuchâtel  était  ouvert  à  son  profit. 

L'auteur  allègue  encore  ici  la  confirmation  de  la  concession  faite 
par  l'empereur  Sigismond  (Y,  l'an  1415};  le  plein-pouvoir  que 
Charles  IV,  roi  des  Romains,  donna  à  Louis,  comte  de  Neuchâtel, 
de  lever  un  péage  à  la  Tour  des  Bayards  (V.  l'an  1347),  ainsi 
qu'une  autre  con&mation  du  même,  faite  l'ian  1358,  de  ce  qu'il  avait 
accordé  aux  années  1347  et  1354.  D  allègue  en  outre  une  lettre 
écrite  par  l'empereur  Frédéric  à  Rodolphe,  marquis  de  Hochberg, 
en  date  du  1**  août  1463  ;  item  un  mandement  adressé  à  la  ville  de 
Neuchâtel  par  le  même  empereur  (T.  Fan  1487);  enfin  l'offre  que 
l'empereur  Maximilien  fit  à  la  viUe  de  Berne  de  lui  vendre  le  comté 
de  Neuchâtel  (V.  Pan  1498).  H  condut  de  tout  cela  que  Neuchâtel 
est'  on  fief  d'Empire. 

A  quoi  il  ajoute  ce  qui  suif: 

„J'ai  déjà  dit  ci--dessus  que  les  troubles  de  l'Empire  et  la  faiblesse 
où  se  virent  réduits  les  empereurs  furent  la'  cause  que  diverses 
provinces  éloignées  de  TAllemagne  se  détachèrent  de  son  obéis- 
sance; car  l'ambition  des  plus  grands  les  fit  aspirer  à  la  souverai- 
neté dans  une  conjoncture  aussi  favorable,  et  l'appréhension  que  les 
autres  eurent  d'être  exposés  à  leurs  violences,  leur  firent  recher- 
cher la  protection  de  quelque  autre  puissant  prince  en  la  place  des 
empereurs  qui  n'avaient  plus  le  pouvoir  de  les  en  garantir.  J'estime 
que  cette  dernière  Considération  fïit  la  première  cause  qui  obligea 
les  comtes  de  Neuchâtel  à  se  rendre  vassaux  de  Jean  de  Châlons 
qui  était  tout-puissant  en  ce  temps-làdans  le  comté  de  Bour- 
gogne; que  c'est  pour  ce  sujet  qu'Os  résignèrent  leur  comté  à 
FEmpereur,  et  à  cet  effet  le  firent  remettre  en  fief  à  Jean 
de  Châlons,  duquel  ils  le  reprirent  en  même  temps  en  fief. 
Cette  coutume  dé  se  rendre  vassal  des  plus  grands  s'étant  intro- 
duite pour  se  mettre  à  couvert  contre  Fusurpation  et  la  violence, 
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1664  il  n'y  a  point  de  doute  que  les  empereurs  s'en  devaient  servir  pour 
leur  agrandissement,  et  de  leiu*  force  pour  en  garantir  leurs  vas- 
saux. Mais  le  malheur  de  TEmpire  voulut  qu'ils  ne  furent  presque 
jamais  en  état  de  se  mêler  de$  affaires  du  royaume  de  Bouipgogne." 

L'auteur  croit  aussi  que  les  comtes  de  Neuchdlel  ne  se  sont  sou- 
mis aux  comtes  de  Châlons  que  pour  rendre  leur  comté  héréditaire 
aux  filles  aussi  bien  qu'aux  mâles,  comme  cela  se  pratiquait  par  la 
coutume  de  Bourgogne,  qui  en  cela  est  directement  contraire  et 
opposée  aux  fiefs  de  l'Empire,  lesquels  ne  se  transmettent  pas  aux 
filles.  (Voyez  ce  que  j'ai  dtt  aux  an^ées  888,  1035,  1288.) 

Le  chancelier  de  Montmoilin  cyoute  que  ce  qui  a  servi  à  dégager 
le  comté  de  Neuchâtel  de  l'Empire  a  été  les  alliances  que  les  com- 
tes ont  contractées  avec  les  Suisses»  savoir,  avec  Berne.  Luceme» 
Frîbourg  et  Soleure  ;  ce  gui  leur  ci  été  très  avantageux  en  diflÇé- 
rentes  occasions.  L'alliance  avec  Berne  fit  que  ce  canton  refusa 
d'acheter  le  comté  à  vil  pris:  lorsque  l'empereur  Maxiipilien  le  lui 
offrit  l'an  1498.  Ces  alliances  mirent  aussi  le  comté  à  couvert  du 
ressentiment  qu'auraient  eu  les  Suisses  contre  Philippe  de  Hochberg 
qui  avait  épousé  le  parti  du  duc.de  Bo^gogne  contre  eux,  Çt  cea 
alliances  les  portèrent  encore  à  rendre  le  comté  à  Jeanne  de  Hoch- 
berg en  l'an  1529* 

Après  cela  il  fait  mention  ^e  la  douceur  dont  les  C9Xiries  de  Neu- 
châtel ont  usé  envers  leurs  sujets,  ce  qui  a  puissamment  afiermi 
leur  souveraineté,  les  firanchises  qu'ils  leur  avaienjt  données  fiyani 
attiré  l'affection  des  peuples,  etc. 

M.  le  chancelier  dit  encore  que  l'empereur  çt  l'Empire  ont  aban- 
donné la  souveraineté  sur  le  comté  de  Neuchâtel  p^  leur  éloigne- 
ment  et  par  leur  faiblesse,  de  sorte  qu'à  l'exemplei  4e$  Suis;;ea,  des 
comtes  de  Bourgogne,  des  ducs  de  Savoie  et  autres  I^tats  qui  dé- 
pendaient du  royaume  de  Bourgogne,  les  comtes  de  Neuchâtel  ont 
prescrit  la  souveraineté  et  les  autres  droits  que  l'en^perçur  et  l'Em- 
pire pouvaien;t  avoir  sur  eux  et  sur  le  comté  de  Neucl^lel.  U  prouve 
cette  prescription  par  plusieurs  raisons  très  solides,  et  il  r^pipndr  à 
plui^ieurs  objections  qu'on  peut  Caire  sur  ce  sujet. 

n  soutient  enfin  que  les  comtes  de  Neuchâtel  sont  souverai^f^ 
puisqu'ils  ont  été  jj^econnus  pour  tels  par  tous  les  Etat^  voisins,  par 
les  rois  de  France,  par  les  ambassadeurs  de  toute  l'Europe  et  4^ 
l'empereur  lui-mêqç  au  traité  de  paix  qui  sq  (it.  k  llj^nster  l'an  l&fô 
Cv.  l'an  1643),  ce  qui  rend,  dit-il^  désormais  la  chose  incontestable^ 
.  n  ajoute  que  les  comtes  de  Neuchâtel  possédaient  la. plupart  des 
droits  royaux  et  de  seigneurie  a,vant  môme  qu'ils  se  fussent,  rei^dus 
indépendants  de  l'Empire.  Ils  faisaient  exercer ,  ^n  leur  noa;\  la  jusr 
tice  criminelle  et  civile  y  ils  avaient  le  droit  àj^  P|éage,  ço^me  ob 
I^  reconnaît  dans  l'acte  de  résignation  que  le  comte  RoUin  fit  it 
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Teinpereur  Rodolphe  Tan  1288^  puisqu'il  dît  qa'il  remet  le  châtc^fm  1664 
de  Neucbâtel  et  ejusdem  judiciis,  pedagns,  jurisdictionibus,  etc.  Ce 
terme  judicium  signifiant  la  justice  criminelle,  suivant  ce  qu'oq  dit 
ordinairement  qu'on  produit  une  personne  en  jugement  lorsqu^on  la 
mène  devant  le  juge  pour  entendre  rarrôt  de  sa  condamnation,  et  le  terme 
de  jurisdiciianibus  au  pluriel  emportant  en  général  nécessairement 
la  juridiction  oinnimode;  et  c'est  ce  que  la  pratique  vérifie  claire- 
ment: car  les  comtes  de  Meuchâtel  ont  toujours  exercé  la  justice 
criminelle  en  leur  nom  et  sans  oppel;  ils  ont  fait  grftce  à  des 
criminels  (v.  l'an  14463,  et  depuis  ce  temps-là,  ils  l'ont  accordée 
à  d'autres  jusques  à  présent  sans  contradiction.  Us  ont  exercé  la  jus- 
tice  souveraine,  puisqu'après  qu'un  procès  a  été  jugé,  par  le^  Au- 
diences et  par  les  Etats,  il  ne  paraît  pas  qu'on  en  %\\  fqy^lé  wr- 
devant  la  Chambre  impériale  ou  ailleurs*  Os  oi\\  toujours  établi  des 
ofiBciers.  Us  ont  fait  la  guerre  et  des  tr^és  de  paix*  Ils  ont  bit 
des  f  Uiances  avec  les  autres  Etats^  sans  qu'aucun  empereur  s'y  «oit 
opp,osé.  Us  ont  exempté  leurs  si^ets  ^e  tailles  et  d'impAts,  en  vertiu 
dçs  franchises  qu'ils  Lçur  ont  donu^es.  Us  ont  le  droit  de  ba^^re 
monn^iç^  d'établir  des  péages,  çtc.  D'où  le  chanceUei^  conclut  qu'il 
semble  aj^ès  cela  que  la  prescription  n'a  nea  acquis  d'autre  aux 
comtes  de  Neuchfttel  que  la  seule  indépeodai^ce  de  l'i^mpire  e^  ^es 
droits  royaux. 

lit  chanceUer  de  MontmoUin  p.as«fe  après  cela  avuç  prétentions  de 
la  maison  de  Nassau-Cbâlons-Orange  sur  le  comté  dç  JJteuchAtel,  et 
après  «voir  parlé  en  peu  de  mots  des  choses  arrivéçç  à  cet  égyrd 
aux  çi^nées  1458,  le  13  août  1406,  en  1462,  1469,  ^496,  il  m^^ 
qu'il  ne  paraît  pas  que  depuis  cette  dernière  annéf^  1498,  on  ^il 
plu$  agité  la  difficulté  entre  la  maison  de  Chftlons  e\  celle  4^  H^^ch- 
berg  au  sujet  du  comté  de  NeucbMçl,  Ic^^elle  fMt  siai^  4ou(^  f^ 
soupie  et  entièrement  éteinte  par  la  mort  de  Pbilil^ert  dfl  PWoiis 
arrivée  l'an  1530. 

Car  encore  que  sa  sœur  Clai^dine  de  Cbâlons  ^t,  de  mên^e  que 
son  frère  Pt^ilibert,  institué  pour  héritier  I^çné  4^  I^as^g^  l^mr  &Is 
et  neveu,  que  celui-ci  se  fût  emparé  de  sq^  bie^jis  et  qu'il  ]^/|  eût 
même  transportés  on  mourant  h  Guillaume  dç  Nassau,  so^  cousin 
germain,  c^^q^l  descendent  les  pj^incçs  d'Qraqgfb  si^tHs^  quq  les 
biens  qui  mouvaient  de  la  maison  de  Châlons  (ponr  leaqu^  il  ¥  lt 
eu  un  procèii  entr'eux  et  qui  n'est  p^s  encore  4étepp^)  étaient 
légilio^ement  échus  à  la  maison  de  Longfu^ville,  aussi  bien  que  le 
droit  de  fief  que  la  maison  de  Ch&lons  avait  sur  le  cooité  de  Neu- 
chfttel. C^  dans  le  contrat  de  mariage  q|Qi  ^e  fit  lorsque  Guillaun^fi 
de  Vieni^ç  se  maria  fivec  Alijjf;  de  ChAloim,  ^le  de  Je;|n,  il  fut  ré- 
servé qu'elle  et  ses  descendants  succéderaient  ^jux  mâl^,  d^  Jr.  q^ir 
son,;  s'ils  venaient  à  défaillir.  De  pb^,  daq^  le  testament  de  Jeaij,  4!! 
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1664  Châbns  son  père,  du  21  octobre  1412,  il  y  a  une  substitution  en 
faveur  d^AUx  et  de  ses  enfants  à  défaut  de  mâles  de  la  dite  maison. 
Enfin  Marie  de  Baux,  sa  mère,  la  substitua,  au  même  défaut,  héri- 
tière par  son  testament,  du  22  mai  1416.  Or,  Philibert  de  Châlons, 
dernier  mâle  de  cette  maison,  étant  mort  sans  enfants,  Jeanne  de 
Hochberg  lui  devait  succéder  aux  biens  de  la  dite  maison  de  Châ- 
lons, en  vertu  des  actes  ci-dessus,  puisqu'elle  descendait  de  la  dite 
Alix,  qai  était  la  mère  de  Marguerite  de  Vienne,  et  cette  dernière 
était  la  mère  de  Philippe  de  Hochberg,  duquel  la  susdite  Jeanne 
était' la  fille  unique,  et  qui,  en  se  mariant  avec  Louis  d^Orléans,  a 
porté  dans  cette  maison  le  comté  de  Neuchâtel  et  les  droits  de  la 
maison  de  Ghâlons,  qu'elle  hérita  daiis  la  sUite. 
'  Mais  quand  même,  ajoute  le  chancelier,  cette  succession  ne  serait 
pas  parvenue  à  Jeanne  de  Hochberg,  la  maison  de  Châlons  ne  pou- 
vait pas  disputer  à  Rodolphe  de  flochberg  le  comté  de  Neuchâtel, 
puisque,  dans  le  traité  de  mariage  de  Jean  de  Fribourg  avec  llbrie, 
ffilè  de  Jean  de  Châlons  et  sœilr  puînée  de  la  dite  Alix,  du  23  oc- 
tobre 1416,  il  est  dit  expressément  que  Conrad  de  Fribourgf  donna 
à  son  fils  Jean  de  Fribourg,  pour  accomplissement  du  dit  mariage, 
tout  le  comté  de  Neuchâtel  et  tous  les  membres  en  dépendants, 
„pOur  les  réunir  et  posséder  pour  hii,  ses  hoirs  et  de  lui  ayants 
„  cause,  comme  son  propre  héritage,  à  perpétuité.^  Par  le  moyen 
de  ce  traité,  auquel  Jean  de  Châlons  était  présent  et  consentant, 
on  peut  soutenir  qu'il  avait  tacitement  renoncé  au  droit  de  fièf  qu'il 
avait  sur  le  comté  de  Neuchâtel,  ou  du  ihoihs  qu'il  avait  donné  le 
pouvoir-  à  Jean  de  I^ribourg  d'en  disposer,  puisqu'il  avait  consenti 
qu'il  lui  fût  donné  pour  lui,  ses  hoirs  et  ayants  cause.  Or,  ce  Jean 
de  Fribonrg,  comte  de  Neuchâtel,  ayant  institué  héritier  par  son 
tesltainent  Rodolphe  de  Hochberg,  qui  l'était  déjà  ab  infestai,  Louis 
de'  Châlons  était  très  mal  '  fondé  de  lui  disputer  la  succession  do 
comté.  D'autre  part,  les  fiefs  étant  patrimoniaux  par  la  coutume  de 
Bourgogne,  suivant  laquelle  le  comté  de  Neuchâtel  avait  été  inféodé 
pafr  h  maison  de  Châlons  à  Rollin,  avec  cette  réserve  que  les  fiHes 
des  hoirs'  pourraietit  succéder,  expressément  mise  dans  l'investiture, 
je  ne  vois  pas,  dit  l'auteur,  que  Louis  de  Châlons  eût  un  légitime 
sujet  de  refuser  l'tnve^iture  à  Rodolphe,  marquis  de  Hochberg,  qui 
descendait  de  Varenne,  fille  de  Louis,  comte  de  Neuchâtel. 

Par  la  même  coutume,  il  n'est  dû  ail  seigneur  féodal  ni  reliefs, 
ni  réachtlts  de  fief  par  mariage,  par  trépas,  ni  par  succession  di- 
recte ni  collatérale,  et  Ton  ne  doit  pas  même  les  lui  payer  en  cas 
de  vente  et  d'aliénation,  de  sorte  que  le  droit  de  la  maison  de  Châ- 
lons sur  le  comté  de  Neuchâtel  qu'elle  avait  donné  en  fief  suivant 
la  mêkne  coutume  ne  consistait  vraisemblablement  qu'en  la  foi  et 
hommage.  Aussi,  dit  lé  chancelier^  je  n'ai  pas  trouvé  que  les  com- 
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tes  de  Neuchfttel  lenr  aient  renda  aucun  autre  devoir,  sinon  que  1664 
Rodolphe  de  Neuehâtel  voulant  émanciper  son  fils  Louis,  Tan  1325, 
et  lui  donner  le  comté  de  Neuehâtel  en  préciput  et  avantage  pour 
lui  et  ses  hoirs  procréés  de  son  mariage  avec  Jeanne  de  Mont- 
faulcon,  il  passa  cet  acte  en  présence  de  Béatrix  de  Vienne,  comme 
tutrice  de  Jean  de  Châlons  son  fils,  duquel  il  se  reconnaissait  homme 
Hge,  étant  dit,  dans  Tacte,  qu^elle  était  séante  sur  son  tribunal ,  et  que 
Louis  était  constitué  par-devant  son  juge  ordinaire.  Cela  se  fit  sans' 
doute  pour  rendre  celte  donation  du  comté  plus  ferme  et  plus  as- 
surée aux  enfants  de  ce  mariage  et  non  au  sujet  de  Témancipation 
de  Louis,  dont  elle  n'était  pas  juge  compétent. 

n  se  trouve  encore  quelques  autres  actes  qui  font  voir  que  des 
donations  et  aliénations  faites  par  les  comtes  de  Neuehâtel ,  la  mai- 
son de  Châlons  y  a  apporté  son  consentement  pour  éviter  la  com- 
mise qui  a  lieu  par  la  coutume  de  Bourgogne  quand  celui  qui  acquiert 
une  chose  féodale  prend  la  possession  réelle  sans  le  consentement 
du  seigneur  du  fief.  Mais  9  ne  se  rencontre  point  d^autre  titre  qui  fasse 
mention  d'aucun  autre  devoir  rendu  à  la  maison  de  Châlons,  de  sorte 
qu'on  peut  dire  du  comté  de  Neuehâtel  ce  qu'on  dit  ordinairement 
des  fiefs  de  Bourgogne,  que  c'était  un  fief  d'honneur  et  non  point 
de  profit. 

Et  en  eifet,  le  droit  de  souveraineté  appartenait  à  l'empereur 
comnae  premier  seigneur  féodal  de  la  maison  de  Châlons,  qui  le 
tenait  elle-même  en  fief;  et  les  comtes  de  Neuehâtel  jouissaient  dé 
tous  les  autres  droits  royaux' et  de  seigneurie,  sans  que  la  ihaison 
de  Châlons  y  participât  en  aucune  façon,  ayant  seulement  le  droit 
d'approuver  les  aUénatioits  et  donations  des  choses  mouvantes  du 
fief;  mais  ce  droit  d*aliéni(tion  étant  un  droit  de  la  seigneurie  di- 
recte, il  ne  lui  appartenait  pas  même,  mais  à  TeiApereur,  Comme 
étant  le  vrai  seigneur  direct  du  fief. 

Quant  aux  services  personnels  que  les  comtes  de  Neuehâtel  de- 
vaient rendre  à  la  maison  de  Châlons,  ils  ne  rendaient  pas  ^eau- 
coup  plus  considérables  les  droits  qu'ils  avaient  sur  eux  et  sur  leur 
comté,  étant  expliqués  en  cette  aorte  dans  les  investitures:  ^Que 
„le  comte  dé  NeufchâTel  doit  servir  et  valoir  à  Jean  de  Châlons 
9  et  à  ses  hoirs,  comme  un  bon  vassal  est  tenu  de  servir  et  valoir 
„  k  son  bon  Seigneur,  et  que  réciproquement  Jean  de  Châlons  et' 
„ses  hoirs  doivent  et  sont  tenus,  sur  peine  de  perdre  le  fief  que 
„  le  comte  de  Neufchâtel  tient,  de  lui  aider  .et  valoir,  à  lui  et  à'  ses 
,,  hoirs,  de  son  pouvoiir  et  toutes  manières  de  gens,  tandis  qu'ils 
„  viendront  à  être  à  droit  devant  lu^i  et  ses  dits  hoirs.^  Qr,  si  Ton 
vient  à  considérer  de  près  ces  obligations  mutuelles  et  réciproques, 
on  reconnaîtra  évidenmient  que  c'est  plutôt  une  espèce  de  contrat 
et  d*alliance  inégale,  par  lequel  Tun  et  Tautre  se  promettent  de 
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1664  s'aidef  çpus  deç  termes  peu  diffénçijtts,  Vm  promettant  de  servir  et 
valoir  e^  Taatre  d'aider  et  valoir;  de  sorte  que  le^  comtes  de  Nei|r 
cbAlel  rendaient  plus  d'honneur  et  ceux  de  Chfllons  devaiept  faire 
plus  d'assistance,  comme  étant  les  plus  puissants.  En  effet  cette  in- 
féodation  ne  rendait  pas  les  comtes  ni  le  comté  de  Neuchâtel  siyets 
à  la  maison  de  Châlons,  ni  n^e  leur  attribuait  p§s  mônç^e  le  droit  de 
commander,  car  les  droits  royaux  et  de  seigneurie  demeurei^t  comme 
appartenants  au  cpinte  de  Neuchfltel,  sans  que  la  mw^o^  4e  Çb^-* 
Ions  eût  aucune  puissance  publique  sur  le  comte  çit  sur  le  comté. 
U  n'y  a  donc  ici  qu'une  simple  supériorité  de  dig[if|té  et  d'autorité 
qui  soumettait  les  comtes  de  Neuchfttel  ^  la  protectipn  de  la  mfiison 
de  Chfllons  et  non  à  leur  domim^tion. 

Il  y  a,  continue  l'auteur,  des  jurisconsf^tes  4'un  grand  jugement 
qui  tiennent  avec  bea^icoup.de  raison  qi|ç  la  fidélité  çt  l'hommage 
ne  rendeffi  pas  tou^  les  vassat)^  sigets  de  ceux  auxquels  ils  lef 
rendent  et  même  que  les  Et^ts  qu'ils  tiennent  en  fief  peuvgf^t  étrç 
souverains  nono{)st0nt  Ip  droi(  du  seigftejur  fi^ftl  Je  tiei^  cela 
pour  très  véritable  en  ce  reocQf^tre^  piM^qnç  If;  çeryiçe  qi^ç  lef 
comtes  de  Neuchfltel  rendaient  ^  c^\kx  de  ÇhAloQ^  ne.  leur  Otait  ^e 
rien  de  la  puissance  qu'ils  fivfiiçnt  stpr  leftfS  f^W%  çt  qnp  le  çomtç 
de  Neuchâtel  ne  dépendait  pas  de  leur  commandement,  mais  fie  çeluil 
des  comtes  de  Neuchfltel  ^  qtti  tif  fide  eraui  9ed  non  in  4U%ffne  ^o- 
rtun;  car  autre  est  la  seigneurie  publique,  et  a)l|re  es^  (^  manière 
et  la  façon  de  la  posséder.  La  qualité  de  fief  ligç,  qfii  fiç.  fepc^i^fre 
dans  les  inféodations,  ne  détruit  point  cette  opii^çn  iij  ses  fonde- 
ments, surtout  puisque  ceux  de  Giflions  étaient  obl^és  d'aide^  quatre 
tous  sans  exception  çt  de  tout  leur  pouvoirj  ^u  (ieu  que  (e^  .ç^ipte^ 
de  Neuçhfltei  réservaient  les  droits  de  l'Empire,  D'aiUeurs  le  teri^fi 
d'homme  lige  ne  se  prenait  pas  autrefois  au  .^éme  sei^i  i|u'ij  ^p 
prend  aujourd'hui,  savoir,  pour  celui  qui  e^t  oblige  ^e  servir  cop(rç 
tous,  sans  exception,  mais  seulement  pour  un  v^ai  vassal,  et  ^^ïls 
ce  rencontre  il  est  évident  que  ce  n'étai|  paç  un  vrai  fief  lige,  p^iç- 
que  les  droi(s  de  rEi^pire  y  sont  réseryés,  et  qu^  |a  nifiîçoi;i  de 
Chflions.  tenant  ce  fief  de  l'Empire,  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  fas- 
sent f^bligés  de  servir  contre  l'empereur,  qui,  «léme  saps  cçjtffi  ré- 
serve expij'esse  et  foi^melle,  serait  tacjtemçqt  ej^cepté  ;  .f;Ç  qui  jrépagne 
^  la  nat^e  (l'un  fief  lige,  aussi  ]t»ien  c|ùe  l'excep^iQn  d'fine  partie 
des  biens  des  comtes  de  Neuchâtel  mentjpnnés  qap^.  <fps  ^çmières 
investitures.. 

Nonobstant  cette  résignation  du  comté  entre  les  mains  de  Tepi- 
pereur  et  les  reprises  que  les  comtes  en  opt  fait  ^ç  la  ff)aisoQ  de 
Châlons,  il  y  a  apparence  qu'ils  n'ont  jamais  ejji  dejsi^qin  {le  se  sou- 
mettre à  la  domination  de  ceux  de  Châlons,  maif  seulement  de  faire 
une  alliance  avec  eux  sous  le  nom  de  contrat  fiodaf^  ce  qui  sem- 
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ble  être  dénoté  par  la  réservé  qui  est  dans  les  investitures,  laquelle  1664 
est  exprimée  en  ces  termes  :  êauf  la  barannie  de  fieufthdlel  et  sauf 
k  fief  de  FEmpire,  car  ce  mot  baronnie  se  prend  souveht  pour  le 
droit  de  mère  miide  impère  in  aUquo  caêtrOy  où  Ton  voit  que  k 
seigneurie  publique  dn  comté  de  Neuchâtel  ti*a  pas  dépendu  de  la 
maison  de  Châlons,  quoiqu^ôn  le  ttnt  en  fief  d'elle. 

Mais,  dît  le  chancelier,  la  maison  de  Châlons  étant  éteinte,  il 
semble  qu'il  n'est  plus  nécessaire  de  raisonner  plus  longtemps  sur 
le  droit  qu'elle  avait  sur  le  comté  de^euchâtel.  Et  pour  ce  qui 
est  de  la  maison  de  Nassau  qui  en  possède  les  biens  à  présent, 
elle  ne  peut  avoir  aucune  juste  prétention  sur  le  comté  de  Neu- 
chfllel  encore  qu'elle  fût  héritière  du  reste  des  biens  de  la  maison 
de  Chftions;  car  rinvestllure  que  l'empereur  Rodolphe  accorda  l'an 
1288  b  Jean  de  Châlons  n*est  que  pour  lui  et  ses  hoirs  légitimes; 
à  qnoi  n'ont  point  dérogé  les  reprises  de  fiefs  que  les  comtes  de 
Neuchfltel  ont  obteni^^s  depuis  de  la  maison  de  Chélons^  puisqu'ils 
y  ont  toujours  réservé  le  fief  de  TEmpire.  Or,  suivant  les  droits  des 
fiefs  de  l'Empire,  on  n'entend  point  comprendre  les  filles  par  les 
mots  d'hoirs  légitimes,  et  encoi'e  moins  les  étrangers^  c'est-à-dire 
ceux  qui  ne  sont  pas  descendus  de  celui  auquel  l'investiture  u  pre- 
mièrement ét^  conférée.  II  est  certain  que  les  vassaux  ne  peuvent 
point  tester  des  fiefs  de  l'Emphre,  ni  les  aliéner  en  aucune  ftçon. 
On  ne  peut  donc  pas  dire  ni  que  Guillaume  de  Nassau  qui  ne  des- 
cend point  de  Jean  de  Châlons  (qui  fut  le  pi-emier  dti  fief  de  Neu- 
chfltel) 7  tiît  pu  prétendre  quelque  chose  puisqu'il  ne  peut  être 
compris  sous  le  mot  d'hoirs  légitimes,  ni  que  René  de  Nassau  ait 
pu  disposer  du  comté  de  Neuchâtel  en  faveur  de  Guillaume  de  Nas- 
sau qui  ne  pouvait  succédef  cA  intestat 

U  serait  bien  facile,  continue  Fauteur,  de  s'étendre  davantage  et 
plus  au  long  sur  cette  matière,  mais  cela  étant  trop  connu  de  soi- 
même,  je  me  contenterai  d^ajouter  que  si  même  los  princes  d'Orange 
avaient  autrefois  le  droit  de  fief  sur  le  t^omté  de  Neuchâtel ,  il  ne 
fant  pas  douter  qu'il  ne  soit  à  présent  prescrit  par  les  mêmes  rai- 
sons que  j'ai  déjà  alléguées  contre  l'Empire,  lesquelles  il  n'est  pas 
nécessaire  de  répéter  ici. 

Et  celte  prescription  est  entièrement  jOste,  puisque  Jeanne  de 
Hochberg  et  la  maison  de  LonguevQle  sont  fbndées  sur  le  traité'  de 
mariage  d'AIbc  de  Châlons  et  sur  le  testament  de  Jean  de  Châlons 
son  père,  qui  sont  des  titres  très  valides  par  le  itioyën  desquels 
ils  sont  faite  possesseurs  de  bonne  foi  depuis  la  moil  de  Philibert 
de  Châlons  de  tout  le  droit  de  fief  que  la  maison  de  C3iâ(on$  avait 
sur  le  comté  de  Neuchâftel. 

De  tout  ce  que  ie  vieni)  de  dfi'e,  on  petit  raisonnablemefit  con-  Conoinsion  da 

"^  .  7  r     .  oliADeelSer  de 

clore  :  MontmoUin  mnr 
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1664  1.  Que  le  comté  de  Neuchfttel  a  été  de  tout  temps  un  fief  d*Em- 

u  première  pjf^^  gyj  ^t3{(  m^^e  et  indépendant  comme  les  autres  comtés 

du  voismage. 

2.  Qu'il  a  été  tenu  en  fief  de  la  maison  de  Châlons, 

3.  Mais  qu'il  est  aiyourd'hui  entièrement  quitte  et  exempt  de  cette 
relevance  de  Châlons  et  que  TEmpire  n'y  peut  prétendre  au- 
cun droit. 

4.  Qu'il  est  présentement  un  Etat  souverain  qui  ne  dépend  d'au- 
cun autre. 

Outre  que  les  comtes  de  Neuchâtel  relevaient  de  la  maison  de 
Chàions,  il  se  trouve  qu'ils  tenaient  le  Val-de-Travers  en  fief  du 
comte  de  Bourgogne^  seigneur  de  Salins;  car^  comme  on  le  voit 
par  un  acte  de  l'an  1237,  Berlhold,  seigneur  de  Neuchâtel,  lui  fit 
honunage  de  tout  ce  qu'il  tenait  au  Val-de-Travers,  excepté  la 
chasse,  le  péage  et  les  hommes  royaux.  Il  est  dit  que  cet  honunage 
est  jf  devant  tous  autres  hormis  l'Empereur  son  seigneur,^  En  échange 
le  comte  de  Bourgogne  promit  de  l'aider  contre  tous. 

Par  un  autre  acte  de  l'an  1358  on  remarque  que  Louis,  comie 
de  Neucbfltel,  vendit  pour  deux  cents  goulden  à  Albert,  duc  d'Au- 
triche, le  Landeron  qui  lui  appartenait  en  propre,  ensuite  de  quoi 
il  le  reprit  en  fief  du  dit  duc;  et  en  1369  il  le  reprit  encore  une 
autre  fois  de  Léopold,  duc  d'Autriche.  Les  comtes  do  Neuchâtel  en 
usjèrent  sans  .doute  de.  la  sorte  pour  acquérir  la  protection  des  prin- 
ces.-qui  pouvaient  leur,  être  avantageuse  contre  Itrurs  ennemis,  tout 
ainsi  que  je  Fai  dit  de  la  maison  de  Châlons.  C'est  pourquoi  je  ne 
le  répéterai  pas  ici. 

La  baronnie  de  Gorgier  était  aussi  anciennement  un  fief  dépen- 
dant de  la  maison  de  Savoie,  et  lorsque  les  cantons  de  Berne  et 
de  Fribourg  se  furent  saisis  du  Pays  de  Vaud,  ils  prétendirent  que 
Philippe  de  Hochberg  le  d<^vait  reprendre  d'eux,  ce  qu'il  ne  voulut 
point  faire.  Ainsi  le  droit  que  le  duc  de  Nemours  pouvait  y  avoir 
est  prescrit  de  temps  immémorial 
Réponse  dn       A  la  secoude  question  :  „  Si  le  comté  de  Nt'uchâtel  ejst  gouverné 
MontonouL  à  »  P^  quelquo  coutume  locale,  ou  si  l'on  y  observe  le  droit  écrit, 
à  la  seconde   ^  le  droit  dcs  fiefs  de  TEmpire,  comme  cela  pouvait  être  pratiqué 
^°    ^^'     9  avant  que  les  cantons  se  fussent  mis  en  liberté,  ou  bien  si  Ton 
9  y  doit  observer  la  coutume  du  pays  des  Suisses,  suivant  la  face 
„  présente  de  leur  gouvernement?  ^  le  chancelier  de  MontmoUin  ré- 
pond comme  suit: 

Les  lois  romaines  furent  presque  entièrement  abolies  dans  TEm- 
pire  d*OcQident  lorsque  les  Francs,  les  Bourguignons,  les  Goths, 
les  Lombards  et  les  autres  nations  qui  l'envahirent  l'eurent  détruit, 
car  ces  peuples  introduisirent  dans  les  Etats  qu'ils  avaient  conquis 
une  partie  de  leurs  lois  particulières,  et  conservèrent  des  Romains 
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setdement  ce  qu'ils  trouvèrent  à  propos.  Uè  appréhendèrent  s'ils  1664 
laissaient  subsister  la  force  des  lois  romaines  dans  leurs  Etats  qu'il 
ne  semblât  par  ce  moyen  que  la  majesté  de  TEmpire  romain  y  était 
encore  reconnue.  De  sorte  que  voulant  effacer  tous  les  vestiges  de 
son  autorité  et  y  faire  succéder  la  leur,  ils  y  établirent  d'autres 
lois  ;  en  quoi  consiste  une  des  plus  essentielles  marques  de  la  sou- 
veraineté. A  ces  deux  raisons  on  en  peut  ajouter  une  troisième,  et 
dire  que  la  langue  latine  ayant  été  corrompue  et  môme  presque 
entièrement  éteinte,  il  aurait  été  trop  inconunode  à  ces  peuples  de 
se  conduire  par  des  lois  qu'ils  n'eussent  pas  entendues. 

Onoi  qu'il  en  soit,  il  est  assuré  que  les  lois  romaines  sont  reve- 
nues bien  tard  en  crédit.  Il  y  en  a  qui  disent  que  l'empereur  Lo^ 
tfaaire  les  retrouva  au  saccagement  de  Melphes  et  que  l'empereur 
Frédéric-Barberousse  les  fit  publier;  elles  acquirent  ensuite  une  telle 
estime  dans  riialie,  l'Allemagne  et  les  autres  terres  de  l'Empire 
qu'elles  y  sont  plus  observées  qu'autre  parL  Mais  depuis  que.  les 
fiefs  et  les  seigneuries  ont  été  rendues  héréditaires,  chaque  seigneur 
particulier  ayant  introduit  dans  sa  terre  quelque  chose  de  singulier, 
cela  a  contribué  à  faire  tant  de  coutumes  différentes,  lesquelles  ne 
sont  jamais  entièrement  conformes  quoiqu'elles  s'accordent  en  quel- 
ques choses.  Et  pour  ne  parler  que  du  voisinage  du  comté  de  Neu- 
chfttel,  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  ne  voulut  pas  que  les  lois 
romaines  pussent  préjiidicier  aux  coutumes  anciennes  de  la  Francjbe- 
Comté,  ni  aux, coutumes  locales  de  quelque  lieu,  crainte  que,  par 
l'introduction  du  droit  romain,  il  ne.  semblât  que  l'on  y  recoj[ii>aissait 
encore  la  aouveraîneté  d^  l'Empire.  Les  Suisses  ne  se  servent  point 
non  plus  du  droit  écrit,  et  chaque  canton  a  ses  coutumes  particulières 
qui  lui  servent  de  lois.  De  même  dans  le  comté  de  Neuchfttel,  .on 
ne  connatt  seulement  pas  les  lois  romaines,  et  il  y  a  des  coutumes 
particulières  qui  approchent  celles  de  hi  Fraanche-Comté  et  celles 
des  Suisses  en  plusieurs  choses.  C'est  apparemment  ce  qui  donna 
sujet  aux  comtes  de  donner  aux  bpurgeois  de  Neuchâlel  leurs  fr^Ur 
chises  selon  les  coutumes  de  Besançon. 

Les  habitants  du  comté  de  Neachâtel  sont  fort  jaloux  de  ces  an- 
ciennes coutumes,  écrites  et  non  écrites,  et  les  comtes  promettent 
et  jurent  de  les  maintenir,  dans  le  serment  qu'ils  leur  prêtent  lors- 
qu'ils succèdent  au  comté.  Le  gouverneur  jure  Qussi  la  même  chose; 
les  Trois-Elats  prêtent  serment  de  les  observer,  et  tous  les  princi* 
paux  officiers  en  font  de  même.  Il  y  en  a  peu  d'écrites  et  les  au- 
tres, dépendent  de  l'usage  immémorial.  On  avait  voulu  introduire 
un  coutumier  écrit  aux  Audiences  et  grands  jours.de  l'an  1618, 
lorsque  feu  S.  A.  Henri  II  était  dans  ce  pays;  m^ia  cela  n'a  pas  eu 
lieu  à  cause  de.  l'opposition  que  les.  bourgeois  de  Neuqhfltel  y  ::pr 
portèrent  Au  reste,  quoique  dans  les  justices  particulières  du  courte 
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1664  il  y  ftit  quelque  différence  dans  lé  style  et  les  formes  de  t)rocéder, 
si  est-ûe  qu^îl  n*y  a  qa^une  seule  coutume  en  tout  le  pays,  honnis 
pour  les  taxes;  cardans  le  comté  de  Neudkfltel,  lorsqu'un  créancier 
se  fait  adjuger  par  les  roies  de  la  justice  des  biens-fonds  de  son 
débiteur,  on  lui  en  distribue  le  tiers  davantage  que  ce  à  quoi  la 
somme  qui  lui  est  due  se  monte  ;  mais  on  n'en  use  pas  de  la  sorte 
dans  le  comté  de  Valangin,  où  ce  tiers  denier,  comme  on  rappelle, 
n'a  pas  lieu.  La  baronnie  de  Gorgter,  qui  appartenait  anciennement 
aux  seigneurs  d'Estavayer,  était  un  fief  du  duc  de  Savoie,  et  Ton 
y  jugeait  suivant  les  coutumes  du  Pays  de  Vaud  ;  mais  cela  s^abolit 
peu  à  peu,  n^étant  pas  avantageux  à  cet  Etat  de  conserver  les  lois 
d'un  autre. 

Pour  ce  qui  est  des  fiefs,  on  n'y  a  pas  suivi  jusqu'à  présent  le 
droit  des  fiefs  d'Empire;  mais  ils  y  ont  été  comme  patrimoniaux, 
sans  que  les  comtes  de  Neuchfttel  en  aient  retiré  que  de  fort  petits 
avantages,  et  la  coutume  qu'on  y  a  observée  est  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  du  comté  de  Bourgogne,  lorsque  les  investitures  n'ont 
pas  été  faites  sous  d'autres  conditions;  cependant,  elle  n'est  pas 
bien  réglée. 

Je  ne  m'étendrai  pas  ici  plus  au  long  sur  les  fiefs  qui  méritent 
qu'on  en  fasse  un  mémoire  particulier  pour  l'envoyer  à  S.  A.  S. 
Madame,  afin  de  recevoir  ses  ordres  là-dessus;  car  il  est  néces- 
saire qu'on  tâche  de  relever  le  droit  des  Béfb  dans  ce  pays,  où  on 
les  a  fort  négligés  jusqu'à  présent.  Ainsi  la  réponse  à  cette  ques- 
tion étant  facile  et  peu  controversée,  je  concluerai  en  peu  de  mots 
qu'on  ne  suit  pas  le  droit  écrit  dans  le  comté  de  Neucbfltel,  ni  ce- 
lui des  fiefs  de  l'Empire,  ni  celui  des  Lombards  qui  forment  les 
coutumes  féodales;  on  n'y  observe  pas  non  plus  l'ancien  usage  des 
terres  de  l'Empire,  ni  les  coutnhies  des  Suisses,  mais  une  coutume 
particulière,  laquelle,  depuis  un  temps  immémorial,  a  été  heureuse- 
ment pratiquée  jusqu'à  présent;  elle  est  très  propre  pour  terminer 
promptement  les  procès,  bien  loin  de  les  entretenir  longtemps.  II 
serait  seulement  à  désirer  qu'on  pût  la  rédiger  par  écrit,  comme 
on  a  eu  dessein  de  le  faire  depm's  cent  trente  ans  en  çà  sans  qu'on 
en  ait  pu  venir  à  bout. 
Réponaeda  Voici  la  répousc  quo  le  chanceliet  de  Montmollin  fait  à  la  troi- 
MontaoUtoàu^*"*®  qucstiou  ainsi  conçue:  „Sî  la  souveraineté  et  les  biens  du 
troisième  „comlé  de  Neuchâtel  se  doivent  partager  entre  frères,  et  de  quelle 
question,  ^manière  et  par  quel  usage,  et  tà  l'aîné,  par  la  coutume  qui  y  est 
^observée,  y  doit  obtenir  quelqtie  avantage?**  Par  la  coutume  du 
comté  de  Neuchâtel,  les  enfants  partagent  les  biens  de  leurs  pères 
et  mères  par  égales  portions,  sans  que  les  mâles  puissent  prétendre 
aucun  avantage  sur  les  filles,  ni  les  aînés  sûf  lès  cadets,  à  moins 
que  leurs  pères  n'en  aient  ordonné  autrement,  tfai^  poiir  ce  qui  est 
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des  fiefs,  plusieurs  prétendent  que  la  coutume  en  doit  être  dîlTé-  1664 
rente,  et  quoique  cela  ne  soit  pas  formellement  décidé,  il  y  a  pour- 
tant de  Tapparence  que  tous  les  enfants  y  doivent  surcéder  égale- 
ment, ainsi  qu^ils  font  aux  autres  biens,  et  comme  il  s*est  déjà  bien 
souvent  pratiqué  par  le  passé,  sinon  que  les  investitures  soient  faites 
60US  des  conditions  qui  ne  le  puissent  permettre;  de  sorte  que  si 
cette  question  se  devait  décider  par  la  coutume  qui  a  servi  de  règle 
jusqu'à  préâeht  dans  les  partagées  qui  se  sont  faits  entre  les  stijf*ts 
de  ce  pays,  non  seulement  les  biens  du  comté  de  Neuchàtel,  mais 
la  souteraineté  même  se  partageraient  égulement  entre  Trères.  Ce- 
pendant je  ne  crois  pas  que  cela  puisse  avoir  lieu  au  regard  de  b 
souveraineté,  des  droits  royaux  et  de  seigneurie  et  des  autres  biens 
dépendants  de  ce  Comté;  j'estime  quHls  sont  indivisibles,  et  j'en 
dirai  les  raisons,  après  que  j'aurai  montré  comment  les  héritiers  des 
comtes  les  ont  partagés  ci-devant  et  par  quelle  manière  ils  ont  suc- 
cédé au  Comtés  ce  qui  est  nécessaire  pour  pouvoir  juger  de  cette 
question  plus  nettement  et  plus  solidement. 

On  reconnaît  par  de  vieux  titres  quMl  y  a  en  souvent  plusieurs 
eonseigneurs  pendant  la  durée  de  la  famiDe  de  Neuchfttel,  qui  a  été 
b  première  des  quatre  qui  en  ont  eu  la  domination;  mais  comme 
on  ne  trouve  que  fort  peu  de  leurs  partages,  je  rapporterai  tout  ce 
qui  pourra  «ervnr  pour  donner  quelque  connaissance  de  ceux  que 
l'on  n'a  pas,  et  pour  édaircir  les  conditions,  en  même  temps  que  je 
ferai  mention  de  ceux  qui  se  rencontrent. 

Pour  commencer  par  la  seigneurie  de  Valangin,  on  trouve  qu'un 
des  ils  du  comte  de  Neucbâtel  l'eut  en  partage,  mais  ne  s'en  trou- 
vant aucun  autre,  on  n'en  peut  savoir  les  conditions  et  réserves 
que' par  des  conjectures  tirées  des  traités  que  les  seigneurs  de 
Valangin  ont  faits  depms  avec  les  comtes  de  Neucbâtel  ;  car,  depuis 
ce  partage,  ils  eurent  souvent  des  différends  entr'eux  qui  produi- 
sirent enfin  rnie  guerre  ouverte.  Il  allègue  ce  qui  arriva  aux  années 
1295^  1296,  1301,  1303,  l'hommage  que  le  seigneur  de  Valangin 
rendit  Tan  1349  à  Jean,  fils  du  comte  Louis,  du  château  de  Valan- 
gin, réchange  fait  avee  le  comte  de  Montbéliard  par  Louis,  comte 
de  Neucbâtel,  l'an  1338;  le  testament  fait  par  le  même  Jean,  l'an 
1350,  en  faveur  de  son  père  Louis;  la  reprise  que  Jean  d'Arberg 
en  fit  de  nouveau  du  comte  Louis,  l'an  1369,  de  tout  ce  qui  est 
mentionné  dans  les  investitures  susdites  des  années  1303,  1349  et 
qui  est  contenu  dans  les  litnites  de  la  seigneurie  de  Valangin  etc. 
11  fiiit  elleore  mention  de  l'hommage  rendu  par  René  de  Challant, 
seîgfleur  de  Valangin,  aux  cantons  le  4  juin  1523;  de  la  reddition 
do  comté  de  Neuchàtel,  faîte  par  les  cantons  à  Jeanne  de  Hochberg 
l'an  1529;  de  la  vendition  fliite  par  Qaude  Collier  l'an  1542,  et  de 
la  révocation  qui  en  fui  faite  le  12  décembre  1543;  de  la  sentence 
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1664  prononcée  par  les  Trois-Etats  de  Neuchfttel  le  17  septembre  1576; 
de  Tadjudication  de  la  seigneurie  de  Valangin  faite  par  les  voies  de 
la  justice,  le  3  mars  1579,  à  LL.  EE.  de  Berne,  et  de  la  remise  faite 
par  ces  derniers  à  Marie  de  Bourbon  ;  de  la  prononciation  des  can- 
tons du  20  novembre  1584;  de  la  vendition  faite  par  le  comte  d'Avy 
et  Isabelle  de  Challant,  son  épouse,  au  comte  de  Montbéliard  de 
leurs  droits  sur  Valangin,  le  26  avril  1586  ;  de  la  remise  que  Joseph 
de  Tourniel  fit  au  même  comte  de  Montbéliard  de  ses  droits  sur  la 
seigneurie  de  Valangin,  le  31  janvier  1589,  et  de  Tacquisition  que 
Marie  de  Bourbon  en  fit  du  comte  de  Montbéliard,  le  21  mai  1592, 
pour  la  somme  de  70,000  écus  d'or. 

On  voit,  ajoute-t-il,  par  tout  ce  discours  que  je  viens  de  faire 
touchant  la  seigneurie  de  Valangin,  que  les  seigneurs  qui  la  possé- 
daient n'avaient  aucuns  droits  royaux  que  ceux  que  les  comtes  de 
Neuchâtel  leur  avaient  donnés  en  fief  dès  qu'ils  étaient  leurs  vassaux; 
car  dans  l'acte  de  résignation  qu'ils  font  à  Tévêque  de  BAle  de  leur 
seigneurie,  ils  ne  font  aucune  mention  des  droits  royaux,  mais  seule- 
ment des  droits  de  la  simple  seigneurie  directe:  or  ceux-là  étant 
beaucoup  plus  considérables  que  ceux-ci,  il  est  croyable  qu'ils 
n'eussent  pas  oublié  de  les  y  mettre  s'ils  leur  eussent  appartenu. 
On  voit  dans  l'instrument  de  la  paix  qui  se  fit  l'an  1303,  que  Jean, 
seigneur  de  Valangin,  reconnut  qu'il  était  vassal  et  homme  de  Ro- 
dolphe, comte  de  Neuchâtel,  et  qu'il  tenait  en  fief  de  lui  la  justice 
civile  et  la  criminelle,  comme  aussi,  tous  les  vassaux  et  hommes 
libres  de  franche  condition. 

Depuis  environ  47  ans  après,  le  comte  Louis  lui  céda  encore 
d'autres  droits,  lui  remettant  en  augmentation  de  fief  deux  foires 
pour  le  bourg  de  Valangin,  et  lui  concédant  sous  la  même  condi- 
tion l'exemption  du  péage  du  Locle  pour  ses  sujets.  Or  comme  le 
comte  de  Neuchâtel  levait  encore  le  péage  au  Lode  dans  la  dite 
seigneurie  sur  les  étrangers,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  n'eût  tous 
les  autres  droits  royaux  qu'il  ne  lui  avait  pas  cédés  en  fief.  Toutes 
ces  choses  montrent  bien  clairement  que  les  seigneurs  de  Valangin 
étaient  vassaux  des  comtes  de  Neuchâtel;  de  sorte  qu'après  toutes 
les  reprises  de  fief  et  les  sentences  rendues  sur  ce  sujet,  dont  j'ai 
fait  mention  ci-dessus,  il  ne  reste  pas  le  moindre  sujet  d'en  douter. 
Je  remarquerai  enfin  qu'ils  ne  pouvaient  pas  tenir  leurs  grands  jours 
qu'il  n'y  eût  des  chanoines,  des  nobles  et  des  bourgeois  de  Neu- 
châtel pour  y  assister  de  la  part  du  comte  de  Neuchâtel,  et  que 
leur  terre  n'a  jamais  eu  d'autre  titre  que  celui  de  seigneurie,  et 
ceux  qui  l'ont  possédée  ne  se  sont  qualifiés  que  du  titre  de  seigtêênr 
de  VcJangin^  jusques  à  ce  que  les  comtes  de  Neuchâtel,  l'ayant 
réunie  et  incorporée  à  la  souveraineté  qu'ils  avaient  déjà  aupara- 
vant, ont  pris  le  titre  de  comtes  de  Valangin. 
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Le  chi^celier  de  MontmoUin  parle  ensuite  des  partages  qui  se  1664 
sont  faits  entre  les  enfants  des  comtes  de  Neuchfttel;  il  dit  qu'il 
s'en  trouve  un  des  minîstraux  qu'il  croit  être  les  vassaux,  fait  entre 
Ulrich  et  Berthoud  frères  et  Berthoud  lefar  neveu  (Y.  Tan  1213); 
mais  ce  partage  n'a  point  de  date.  On  remarque  par  l'acte  des  fran- 
chises accordées  à  la  ville  de  Neuchfttel  qu'ils  vivaient  l'an  1214. 
Dans  eet  acte,  Uhrich  est  nommé  comte,  Berthoud,  son  neveu,  y 
porte  le  titre  de  conseigneur,  et  Berthoud,  frère  d'Ulrich,  était 
évéque  de  Lausanne.  On  reconnaît  par  là  que  nonobstant  les  par- 
tages que  les  mâles  de  la  maison  de  Neuchfttel  faisaient  entr'eux, 
il  n'y  en  avait  qu'un  seul  qui  fût  comte,  de  qui  sans  doute  les 
antres  relevaient.  C'est  ce  qu'on  voit  encore  par  l'instrument  de  la 
paix  faite  l'an  1303  avec  le  seigneur  de  Valangin,  car  Rodolphe  y 
est  quaUfié  comte  de  Neuchfttel,  à  l'exclusion  de  Jean  et  Richard 
de  Neuchfttel,  ses  oncles,  qui  avaient  cependant  eu  quelque  portion 
dans  les  terres  du  comté. 

Le  chancelier  allègue  ensuite  les  actes  du  8  août  1270;  celui  du 
mois  de  mars  1285;  ceux  du  6  juillet  1325,  du  2  mai  1319;  le  tes- 
tament de  Rodolphe ,  fait  le  5  mars  1337,  par  lequel  il  institue  son 
fils  Louis  son  héritier,  et  il  lègue  5000  livres  faibles  à  sa  fiUe 
Marguerite,  tant  pour  ses  biens  paternels  que  maternels,  avec  toute 
sa  vaisselle  d*argenf,  et  celui  du  2  mai  1373;  ce  dont  il  y  a  une 
attestation  du  Chapitre  de  Neuchfttel,  datée  du  8  janvier  1374.  Il 
fait  ensuite  mention  de  l'hommage  rendu  par  Jean  d'Arberg  à  la 
comtesse  Isabelle,  le  23  septembre  1373,  où  il  n'est  point  fait  men- 
tion de  Varennè,  sa  sœur,  baronne  du  Landeron,  qui  sans  doute 
était  sa  vassale.  D  cite  encore  l'acte  de  l'inféodation  de  Yaumarcus 
faite  à  Girard  de  Neuchfttel  par  la  comtesse  Isabelle  l'an  1376,  et 
celui  de  Conrad  de  Fribourg  passé  en  faveur  de  Jean  de  Neuchfttel 
l'an  1413.  Enfin  après  avoir  parlé  de  la  succession  du  comte  Con- 
rad à  sa  tante  Isabelle,  arrivée  l'an  1395,  de  Jean  de  Fribourg  qui 
fut  comte  de  Neuchfttel  après  Conrad,  son  père,  mort  l'an  1424,  de 
Rodolphe  de  Hochberg  qui  eut  le  comté  après  Jean  de  Fribourg 
l'an  1458  et  de  tous  ses  successeurs  jusqu'à  l'an  1663,  il  ajoute  ce 
qui  suit: 

„Je  crois  donc  touchant  la  première  partie  de  cette  question  que 
la  souveraineté  ni  les  biens  du  comté  de  Neuchfttel  ne  peuvent  pas 
être  partagés  ;  et  je  fonde  mon  opinion  sur  l'ancienne  et  perpétuelle 
coutume  qui  a  été  pratiquée  par  les  princes.  11  semble  qu'on  Tait 
partagé  souvent  pendant  qu'il  a  été  sous  la  domination  de  la  pre- 
mière famille;  mais  encore  que  les  cadets  y  aient  eu  quelque  part, 
il  n'y  a  jamais  eu  cependant  qu'un  seul  comte,  qui  était  toujours 
reconnu  pour  seigneur  par  ses  frères  tenant  en  fief  lige  de  lui 
les  terres  qui  leur  étaient  avenues.    Cela  se  prouve  bien  claire- 
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1664  ment  par  Texemple  des  seifneurs  de  Yalangfin  el  par  los  partages 
rapportés  ci-devant,  et  même  lorsqu'ils  n'ont  point  eu  de  mâles,  ils 
ont  voulu  que  Tatnée  des  filles  eût  le  comté  préférablement  aux 
autres.  Sous  la  deuxième,  troisième  et  quatrième  famQle,  il  n'y  a 
toujours  eu  qu'un  seul  comte,  et  si  les  princes  ont  fait  quelque  tes- 
tament, ils  n'ont  jamais  institué  qu'un  seul  héritier  pour  ce  comté 
et  ont  toujours  choisi  celui  qui  l'aurait  été  ab  intestai:  ee  qu'ils 
faisaient  sans  doute  pour  fortifier  de  plus  en  plus  la  coutume  qui  y 
était  déjà  introduite,  de  le  laisser  en  son  entier.  Hs  ont  encore 
passé  plus  avant  que  ceux  de  la  première  famille,  en  ce  qu'ils  n'ont 
pas  seulement  conservé  le  comté  indivis,  mais  qu'ils  n'ont  pas  même 
permis  que  les  biens  qui  en  dépendaient  fussent  partagés  en  aucune 
façon;  et  toutes  les  quatre  familles  ensemble  ont  eu  cette  perpé- 
tuelle intention  d'exclure  les  filles  lorsqu'il  y  avait  des  mÛes  en 
même  degré,  en  les  réduisant  à  une  somme  d'argent  pour  les  ma- 
rier. Or  la  coutume  perpétuelle  constamment  observée  dans 
une  même  maison,  principalement  lorsqu'elle  est  souveraine,  y  de- 
vant servir  de  loi  inviolable,  on  peut  raisonnablement  soutenir  que 
le  comté  de  Neuchfttel  esl  indivisible,  puisque,  sous  les  quatre  fii- 
miUes,  il  n'y  a  qu'un  seul  comte  en  même  temps,  et  que  sous  les 
trois  dernières,  les  cadets  n'ont  eu  aucune  part  du  comté,  ni  en 
propre  ni  en  fief.  Hais  comme  il  n'y  a  point  de  vérité  si  formelle- 
ment établie,  contre  laquelle  on  ne  puisse  avancer  des  raisons  ap- 
parentes, on  en  peut  alléguer  plusieurs  contre  les  fondements  que 
je  viens  de  poser,  lesquelles  je  rapporterai  en  ce  lieu  pour  les  ré- 
futer ensuite. 

On  peut  dire  qu'on  ne  peut  pas  prendre  pour  règle  la  coutume 
particulière  des  comtés  dans  la  succession  du  comté  de  Neuchfttel, 
parce  qu'elle  n'a  pu  être  introduite  sans  le  consentement  du  seigneur 
féodal,  qui  devait  nécessairement  intervenir  pour  l'autoriser  et  ap- 
prouver; mais  on  répondra  qu'il  faut  suivre  plutôt  la  coutume  par- 
ticulière du  comté  de  Neuchâtel,  puisque  l'on  peut  croire  que  l'in- 
tention des  défunts  qui  n*en  ont  pas  expressément  ordonné  autre- 
ment n'a  été  que  l'on  y  succédât  suivant  la  coutume  du  lien  où  il 
est  assis,  ou  bien  que  l'on  doit  se  régler  par  la  coutume  de  Bour- 
gogne, suivant  laquelle  l'inféodation  a  été  faite  du  comté  à  Ulrich, 
étant  raisonnable  que  la  difficulté  des  fiefs  se  décide  par  les  inves- 
titures, ou  enfin  qu'il  s'en  faut  rapporter  à  la  coutume  des  fiefs  de 
l'Bmpire,  puisque  le  comté  en  dépendait  autrefois.  Or,  si  on  juge 
du  comté  de  Neuchâtel  par  Tune  de  ces  trois  coutumes,  on  trou- 
vera qu'il  n'est  pas  absolument  indivisible,  car  celle  de  Neuchâtel 
et  celle  de  Bourgogne  permettant  aux  enfants  de  succéder  égale- 
ment aux  fiefs  et  même  de  les  partager,  et  par  les  droits  des  fiefs 
d'fiinph*e,  bien  que  les  comtés  et  autres  fiefs  royaux  ne  soient  pas 
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divifiibles  en  eux-mêmes,  si  est-ce  que  sans  diviser  le  corps  du  1664 
fief,  chacun  d  eux  en  particulier  en  retient  le  titre,  et  ils  en  parta- 
gent quelquefois  les  fruits,  et  quelquefois  ils  en  retiennent  Tusage 
et  Tadministration  i^ltemalivement  Tun  après  l'autre,  ou  d'autres  fois, 
qsand  il  y  a  divers  lieux  dont  les  juridictions  sont  distinctes  et 
séparées,  ils  les  partagent  entre  eux,  sinon  que  le  droit  d'aînesse 
y  ait  été  formellement  introduit,  ou  qu'ils  ne  soient  convenus  d'ad- 
ministrer conjointement  la  justice. 

,Je  réponds  à  tout  cela  que  l'Empire  et  la  maison  de  Châlons 
n'ayant  plus  aucun  droit  sur  le  comté  de  Neuchâtel  depuis  un  temps 
immémorial,  et  que  Ic^  comtés  étant  dès  lors  souverains,  comme  on 
l'a  prouvé  ci-devant,  c'est  une  chose  absurde  de  soutenir  que  les 
comtes  n'ont  pu  introduire  Tindivision  du  comté  sans  le  consente- 
ment de  ceux  qui  n'y  avaient  aucun  pouvoir.  Et  quand  même  on 
supposerait  qu'ils  auraient  encore  été  seigneurs  d'arrière-fief,  leur 
consentement  n'aurait  point  été  nécessaire,  celte  indivision  ne  leur 
causant  aucun  préjudice,  mais  plutôt  de  l'avantage,  en  tant  qu'en 
rendant  le  fief  indivisible,  on  le  remettait  dans  sa  première  nature, 
bien  loin  d'y  apporter  du  changement.  On  ne  saurait  partager,  en 
effet,  sans  causer  de  grands  préjudices  à  l'un  et  à  l'autre  en  même 
temps,  car  les  choses  s'affaiblissent  en  les  divisant,  au  lieu  qu'elles 
deviennent  plus  fortes  en  les  ramassant  ensemble  ;  comme  Scillurus  le 
fit  connaître  à  ses  enfants  par  la  comparaison  du  faisceau  de  flèches 
qu'ils  ne  purent  rompre  tant  qu'elles  furent  jointes  ensemble,  et 
qu'ils  brisèrent  facilement  dès  qu'elles  furent  séparées;  ainsi  les 
forces  du  prince  et  de  l'Etat  se  diminuent  en  les  partageant,  et  leur 
faiblesse  les  expose  à  la  violence  de  leurs  ennemis,  au  lieu  qu'ils 
se  rendent  puissants  et  redoutables  quand  ils  demeurent  dans  leur 
entier.  D'autre  part  la  communion  dans  laquelle  on  pourrait  laisser 
un  même  Etat  entre  deux  frères,  comme  on  l'a  pratiqué  en  quel- 
ques lieux  d'Allemagne,  choquerait  la  nature  de  la  souveraineté  et 
serait  préjudiciable  pour  le  public.  Un  souverain  doit  non  seulfsment 
être  au-dessus  de  tous  ses  sujets,  mais  il  ne  doit  point  avoir  d'égal 
dans  son  Etat,  autrement  il  n'y  serait  plus  souverain,  puisqu'il  s'y 
rencontrerait  une  personne  dont  l'autorité  pourrait  restreindre  la 
sienne  et  l'empêcherait  d'agir,  en  quoi  il  cesserait  d'être  souverain 
et  deviendrait  sujet  en  quelque  sorte,  Taulorilé  souveraine  ressem- 
blant à  une  couronne  qui  n'est  plus  couronne  quand  on  Ta  divisée. 
Mais  il  y  aurait  de  bien  plus  grands  inconvénients  pour  tout  l'Etat 
en  général;  car  il  est  impossible  que  l'on  puisse  bien  obéir  à  deux 
maîtres  en  même  temps  et  les  reconnaître  également,  à  cause  du 
peu  d'amitié  qui  se  rencontre  ordinairement  entre  deux  compéti- 
teurs ;  cela  causerait  une  infinité  de  désordres  :  ce  que  l'un  voudrait 
ne  plairait  pas  à  l'autre,  et  cette  contention  perpétuelle  empêcherait 
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1864  tous  les  bons  desseins  et  produirait  de  fftcheux  accidents  en  divi- 
sant leurs  sujets  par  leur  exemple;  ce  qui  ferait  naître  des  gfaerres 
civiles  à  tous  moments.  C'est  ce  qui  faisait  dire  au  grand  Alexandre 
que,  sans  une  horrible  confusion  de  toutes  choses,  le  monde  ne 
peut  être  gouverné  par  deux  soleils  et  souilrir  deux  puissances 
souveraines.  Ce  qu'il  dit  du  monde  entier,  se  peut  dire  avec  plus 
de  raison  d'un  Etat  particulier,  qui  ne  doit  avoir  qu'un  souverain 
qui  le  régisse,  conmie  le  corps  n*a  qu'un  esprit  qui  l'anime.  On 
peut  prouver  la  vérité  de  ces  raisons  par  un  nombre  infini  d'exem* 
pies  :  celui  des  deux  premières  races  des  rois  de  France  ne  fait-il 
pas  voir  que  ces  sortes  de  partages  remplissent  un  Etat  de  confu- 
sions perpétuelles  et  qu'ils  sont  capables  de  ruiner  les  plus  grands 
royaumes?  On  remarque,  au  contraire,  combien  l'indivision  qui  a 
été  pratiquée  par  les  trois  races  a  été  avantageuse  à  la  France  ; 
elle  a  remédié  à  ces  guerres  intestines  qui  l'ont  si  souvent  déchi- 
rée, eUe  lui  a  donné  le  moyen  de  se  réunir  entièrement,  et,  en 
peu  de  mots,  elle  l'a  rendue  une  des  plus  durables  et  puissantes 
monarchies  du  monde. 

„Mais,  pour  ne  point  sortir  du  comté  de  Neuchfttel,  il  a  manqué 
d'être  entièrement  dissipé  par  les  partages  et  par  le  dénombrement 
de  ses  terres;  car  le  comte  de  Montbéliard  ayant  acheté  la  seigneu- 
rie de  Yalangin  de  l'un  des  successeurs  de  celui  auquel  elle  avait 
été  donnée  en  partage,  il  ne  l'aurait  jamais  rendue  si  le  comte  de 
Neuchâtel  ne  l'y  eût  obligé  par  le  moyen  de  la  souveraineté  qu'A 
y  avait  encore;  et  si  on  n'avait  pas  eu  des  amis  à  Berne,  à  peine 
aurait-on  pu  empêcher  que  le  dit  comte  de  Montbéliard  ne  Teût 
retenue,  et  que  LL.  EE.  ne  l'eussent  acquise  eux-mêmes,  aussi 
bien  que  la  seigneurie  de  Colombier. 

„Les  inféodations  faites  à  des  enfants  naturels  ou  bâtards  de  la 
maison  des  comtes  ont  causé  plusieurs  désordres,  et  on  a  été  con- 
traint sous  la  seconde  famille  d'en  venir  jusques  là  que  de  faire 
perdre  la  tête  sur  un  échafaud  à  Vauthier  qui  tenait  Rochefort,  et 
de  confisquer  deux  fois  Gorgier,  Travers  et  même  Vaumarcus  pour 
crime  de  félonie;  au  lieu  que  dès  que  le  comté  a  été  rendu  indivi- 
sible absolument,  il  a  joui  d'une  profonde  tranquillité,  tout  le  monde 
ayant  reconnu  les  avantages  que  l'indivision  apporte.  Il  n'y  a  point 
de  royaumes  où  elle  ne  soit  à  présent  en  usage  :  toutes  les  souve- 
rainetés qui  se  sont  formées  du  débris  du  royaume  de  Bourgogne 
l'ont  établie  en  même  temps  qu'elles  s'en  sont  soustraites,  quoi- 
qu'elles se  partageassent  auparavant;  car  la  Franche-Comté,  la  Sa- 
voie, le  Dauphiné,  la  principauté  d'Orange  qui  en  dépendaient  autre- 
fois, sont  à  présent  indivisibles ,  et  dans  l'Italie,  le  Piémont,  les  du- 
chés de  Florence,  de  Blilan,  de  Mantoue  et  du  Montferrat  ne  se  par- 
tagent point.   La  même  chose  se  pratique  dans  toutes  les  familles 
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d'AUemagne,  comme  je  Tai  montré  ci-devant,  quoique  les  princes       1664 
reconnaissent  Tempereur  et  que  leurs  Etats   soient  des   fiefs   de 
FEmpire. 

^Toutes  ces  raisons  montrent  assez  fortement  la  nécessité  et 
l'avantage  qu*il  y  a  de  ne  point  souffrir  que  les  souverainetés  soient 
partagées.  Mais  comme  les  difficultés  qui  les  concernent  sont  bien 
souvent  décidées  par  la  force  et  la  violence,  plutôt  que  par  la  rai- 
son et  le  droit,  principalement  lorsquMl  se  rencontre  quelque  sujet 
de  former  des  doutes  et  des  contestations  avec  quelque  apparence 
de  raison,  il  me  semble  que  S.  A.  Madame  ferait  une  chose  digne 
de  sa  prudence  incomparable  et  de  la  tendresse  qu'elle  a  pour 
Messeigneurs  ses  fils,  si  elle  leur  faisait  Oorsqu'ils  seront  en  ftge) 
établir  si  fortement  le  droit  d'aînesse  et  l'indivision  de  la  souverai- 
neté de  Neuckétel  et  de  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  qu'il  ne 
reste  plus  à  l'avenir  le  moindre  sujet  d'y  contredire.  Elle  affermira 
par  ce  moyen  la  grandeur  de  la  sérénissime  maison  de  Longueville; 
elle  en  conservera  l'éclat  et  la  splendeur;  elle  rendra  sa  domina- 
tion plus  ferme  et  plus  assurée;  enfin  elle  rendra  la  tranquillité  de 
cet  Etat  moins  sujette  aux  fftcheux  accidents  qui  la  pourraient  trou- 
bler sans  cela,  et  elle  attirera  la  bénédiction  et  les  louanges  de  tous 
ses  sujets,  qui  n'oublieront  jamais  la  généreuse  bonté  qu'elle  aura 
eue  de  contribuer  par  ses  soins  et  sa  rare  prudence  à  l'affermisse- 
ment du  bonheur  de  ce  pays.'^ 

Voici   ce   que  le   chancelier  répond   à   la  quatrième  question  :    séponte  du 
„Ouels  droits  les  fenunes  douairières  ont  dans  le  comté  de  Neu- J^n^u^j^^ 
„clifltel  après  la  mort  de  leurs  maris,  soit  à  titre  de  douairière,  soit     quatrième 
„par  quelque  autre  titre  que  ce  puisse  être?*'  **" 

„Les  femmes  mariées  suivant  la  coutume  de  Neuchfttel,  dit-il,  re- 
tirent, après  la  mort  de  leurs  maris,  tout  le  bien  qu'elles  ont  porté 
en  communion  avec  eux  et  qui  leur  appartient,  et  en  outre  elles 
ont  la  moitié  de  tous  les  acquêts  qui  ont  été  faits  durant  leur  ma- 
riage, lesquels  leur  appartiennent  en  propre,  soit  qu'il  y  ait  des 
enfants  de  leur  mariage,  soit  qu'il  n'y  en  ait  point.  Qw^lques-uns 
tiennent  que  les  trois  quarts  des  meubles  de  la  maison  (lorsque  le 
mari  ne  laisse  point  d'enfants)  lui  appartiennent  en  propre.  Si  son 
mari  n'a  point  laissé  d'enfants,  elle  a  l'usufruit  de  tous  les  biens 
qui  lui  appartenaient  et  dont  il  était  saisi  à  l'heure  de  sa  mort,  les- 
quels elle  peut  jouir  pendant  sa  vie,  soit  qu'elle  demeure  en  vi- 
duité,  soit  qu'elle  se  remarie;  mais  elle  n'a  l'usufruit  que  de  la  moitié 
des  biens  de  son  mari  s'il  a  laissé  des  enfants;  l'autre  moitié,  en 
laquelle  consiste  la  légitime  des  enfants,  leur  étant  échue  dès  le 
décès  de  leur  père,  ils  la  peuvent  retirer  incontinent  après.  Néan- 
moins, si  le  mari  n'a  point  laissé  d'enfants  d'un  autre  lit,  elle 
peut  jouir  tout  le  bien  pendant  que  ceux  qui  sont  sortis  de  leur 


LIVRE  n.    136  CHAPITRE  XI.  —  JEAN  LOUIS  CHARLES  d'ORLÉANS. 

1664      mariage  demeurent  en  communion  avec  elle,  mais  çl{e  0st  obligée 
de  les  élever  convenablement  et  suivant  leur  condition. 

^Lorsqu'une  femme  jouit  tout  le  bien  de  son  mari,  elle  est  obligée 
de  i*entretenir  en  bon  état,  car  si  elle  le  laisse  dépérir,  on  peut  la 
priver  de  Tusufruit  de  chacune  des  pièces  qu'elle  laisse  dépérir. 
En  outre  elle  est  obligée  de  payer  toutes  les  censés  et  de  suppor- 
ter toutes  les  charges  qui  sont  dues  sur  les  héritages  qu'elle  jouit, 
et  d'acquitter  tous  les  intérêts  de  toutes  les  dettes  de  son  mari: 
si  elle  ne  jouit  que  la  moitié  du  bien,  elle  n'est  tenue  que  de  la 
moitié  des  dites  censés  et  intérêts.  C'est  à  peu  près  tout  ce  que 
la  coutume  adjuge. 

„Je  no  puis  pas  savoir  de  quelle  façon  on  a  usé  envers  les  priur 
cesses  douairières,  n'ayant  rien  trouvé  dans  le  trésor  des  Chartres 
qu'une  prononciation  faite  par  Louis,  fils  du  roi  de  France,  et  de 
Philippe,  duc  de  Bourgogne,  de  l'an  1378,  par  laquelle  on  peut  re- 
connaître que  Marguerite  de  Vifllans,  après  la  mort  de  Louis,  comte 
de  Neuchâtei,  n'eut  pas  l'usufruit  sur  tout  le  comté  de  Neuchdtel, 
mais  quelques  autres  avantages  particuliers.  U  y  a  encore  une  autre 
prononciation,  faite  le  22  avril  1458,  qui  contient  que  Marie  de 
Châlons,  veuve  de  Jean,  comte  de  Fribourg,  n'eut  pas  l'usufruit  du 
comté  de  Neuchâtei  après  la  mort  de  son  mari  :  on  lui  donna  d'au- 
tres avantages  sur  les  terres  de  Bourgogne.  Pour  ce  qui  est  des 
princesses  douairières  de  la  maison  de  Longueville,  je  n'en  puis 
rien  dire,  puisque  nous  n'avons  aucun  enseignement  des  avantages 
dont  elles  ont  joui,  tous  les  papiers  qui  concernent  cette  affaire 
étant  en  France." 
Rép<»Medn  Enfin  le  chancelier  de  MonlmoUin  répond  conune  suit  à  la  cin- 
^Midème  ^  Q"**^*™^  question  :  „Ou'esl-ce  qu'il  y  a  à  faire  pour  un  tuteur  ou 
Qaettion.  ^administrateur,  ou  pour  une  mère  tutrice  pendunt  la  minorité  de 
„ses  enfants?" 

„La  mort  ayant  bien  souvent  retiré  de  ce  monde  nos  princes 
encore  fort  jeunes,  les  princesses  ont  gouverné  la  plupart  du  temps 
cet  Etat  depuis  qu'il  est  sous  la  domination  de  la  très  illustre  mai- 
son de  Longueville.  Mais  ces  pertes  publiques  ont  été  en  quelque 
façon  réparées  par  la  prudence  des  régentes  :  c'est  ainsi  que  Jacque- 
line de  Uohan,  Marie  de  Bourbon  et  Catherine  de  Gonzague,  qui  ont 
eu  toutes  trois  la  tutelle  de  leurs  enfants,  ont  régi  cette  souverai- 
neté avec  tant  de  sagesse  qu'elle  a  joui  d'une  profonde  paijt  et 
qu'elle  a  été  augmentée  par  la  réunion  de  quelques-uns  de  ses 
démembrements,  lesquels  en  avaient  autrefois  été  séparés  ou 
distraits. 

„Comme  S.  A.  Madame  possède  parfaitement  tous  les  moyens  que 
la  prudence,  la  sagesse  et  la  vertu  suggèrent  aux  plus  grands 
princes,  je  ne  doute  pas  que  son  esprit,  revêtu  de  tant  de  rares 
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lumières,  ne  lui  fasse  clairement  connaître  tout  ce  qui  pourra  être  1664 
avantageux  pour  les  intérôls  de  Messeigneurs  nos  princes  ses  en- 
tants, et  pour  le  bien  de  TEtat.  El  puisque  c'est  tout  ce  qu'une  mère 
tatrice,  régente  de  cet  Etat,  doit  faire,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  dire  sur  cette  question  autre  chose,  sinon  que  S.  A. 
Madame  y  ayant  la  ménie  autorité  et  le  même  pouvoir  que  les 
princes  lorsqu'ils  le  gouvernent  eux-mêmes,  de  manière  que  tout 
le  maniement  des  affaires  dépend  de  sa  volonté  et  de  sa  prudence, 
elle  n*a  qu'à  se  consulter  elle-même  pour  savoir  ce  qu'elle  doit 
faire.  Cependant  s'il  y  a  des  choses  particulières  sur  lesquelles  elle 
désire  d'être  informée,  M.  David  venant  en  ce  pays,  il  en  pourra 
prendre  toute  la  connaissance  Yiécessaire. 

^Jai,  dit  en  terminant  le  chancelier,  travaillé  à  cette  consultation 
aussi  exactement  que  mon  pouvoir  et  le  temps  me  l'ont  pu  per- 
mettre ;  mais  comme  il  aurait  fallu  pfais  de  capacité  et  de  loisir  que 
je  n'en  ai  eu  pour  développer  les  grandes  diflicultés  que  des  ma- 
tières si  vieilles  et  si  importantes  demandent,  je  soumets  volontiers 
mes  sentiments  à  ceux  qui  en  ont  plus  de  connaissance  que  moi.  Ce- 
pendant j'ai  fait  tous  mes  efforts,  sur  les  ordres  que  Monsieur  le 
gouverneur  de  Mollondin  m'a  donnés,  d'éclaircir  les  questions  por- 
tées ci-devant. 

A  Neuchâtel,  le  16  février  1664. 

(Signé)     MONTMOLLIN.^ 

Le  24  mai  1664  Jacques  de  Stavay,  seigneur  de  Mollondin,  co-  Kort  dn  g<m- 
lonel  d'un  régiment  suisse  et  maréchal  de  camp  pour  le  service  de  ^^^^^ 
S.  M.  T.  C,  chevalier,  gouverneur  et  lieutenant-général  des  comtés 
souverains  de  Neuchâtel  et  Valangin,  mourut  à  Cressier,  où  il  fut 
enseveli  le  26  du  dit  mois  et  ce  par  un  dimanche  à  huit  heures  du 
malin,  pendant  qu'on. priait  pour  lui  dans  toutes  les  églises  de  l'Etat, 
n  fut  porté  en  terre  par  quatre  conseillers  d'Etat  :  Pierre  Chambrier,  ses  obsèques. 
maire  de  la  ville,  Simon  Merveilleux,  Henri  Chambrier,  maire  de 
Colombier,  et  Henri  Tribolet,  maire  de  Valangin.  Ils  le  portèrent 
jusqu'à  la  porte  du  temple  où  ils  le  remirent  entre  les  mains  des 
prêtres;  le  chancelier  de  Montmollin  fit  l'oraison  funèbre.  Non-seu- 
lement tout  le  conseil  d'Etal  assista  à  ses  funérailles,  mais  aussi  tous 
les  officiers,  châtelains,  maires,  receveurs  et  plusieurs  autres  per- 
sonnes. Il  avait  épousé  Marie  Vigier  de  Soleure,  avec  laquelle  il 
eut  un  fils  et  une  fille  mariée  à  N.  Greder  de  Soleure,  colonel  d'un 
régiment  suisse  en  France.  Le  fils  et  le  petit-fils  de  ce  défunt  gou-r  Bon  ais  et  son 

**  _  .  ,  .    ,   ,  ^    ,     petit  fils  ont  été 

vemeur,  conmie  on  le  verra  ci-après,  ont  aussi  été  gouverneurs  de  ^^î^^®^®^  ^® 
Neuchâtel.  Le  père  de  ce  défunt  Jacques  de  Stavay  avait  eu  quatre  QuatreseiimêQ. 
fils  et  quatre  seigneuries;  chacun  en  eut  une  et  en  prit  lé  nom,    mlisonde 
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1664      tellement  que  cette  maison  eut  dès  lors  quatre  branches,  savoir, 
celles  de  Mollpndin,  d'Aumont,  de  Lully  et  de  MonteW 

m 

uw  de  stavay     Madame  de  Longueville  rétablit  d'abord  un  autre  gouverneur,  qui 
gouverneur,   ç^^  y^^  ^^  Stavay,  soignour  de  Lully,  frère  de  celui  qu'on  venait 
d'ensevelir,  mais  on  ne  lui  donna  cet  emploi  que  pour  le  terme  de 
six  ans.  Il  fut  installé  le  8/18  juin  par  H.  Henri  David,  secrétaire 
des  ordres  de  S.  A.  Avant  qu'il  fût  gouverneur,  Urs  de  Stavay  était 
conseiller  d'Etat,  capitaine  et  chfttelain  du  Yal-de-Travers.  La  prin- 
cesse donna  aussi  la  charge  de  lieutenant  du  gouverneur  à  François- 
Louis  de  Stavay,  seigneur  de  Mollondin,  fils  du  défunt  gouverneur, 
et  outre  cela  elle  l'établit  encore  capitaine  de  Valangin.  Urs  de  Lully 
avait  épousé  Marie  Barbe,  fille  de  Pierre  Yallier  et  dlBlisabeth,  fille 
de  Béat-Jacob  de  Neuchfttel,  baron  de  Gorgier. 
st-ciandedé*      Joan-Jacqucs  Triboiet,  qui  l'année  précédente  avait  engagé  son 
def  héritSi^  bien  de  St-Claude  pour  être  un  fief  réversible  au  prince  à  défaut 
j.-j.  Triboiet  de  mâles,  étant  mort,  et  ses  héritiers  désirant  de  payer  leurs  dettes, 
et  ne  pouvant  plus  vendre  ce  bien  comme  étant  terre  de  fief,  et 
d'autre  part  son  prix  ayant  de  beaucoup  diminué  par  cet  engage- 
ment, ils  prièrent  pour  cet  effet  la  seigneurie  que  le  dit  bien  de 
St-Claude  fût  défieffé,  ce  qui  leur  fat  accordé  par  arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  15  juillet  1664,  et  ce  à  condition  qu'ils  restitueraient  les 
1500  livres  délivrées  par  S.  A.  au  dit  Triboiet  avec  les  intérêts,  et 
qu'ils  vendraient  à  la  seigneurie  une  dîme  ou  terrage  qu*ils  avaient 
à  Auvemier,  ainsi  que  des  censés  foncières,  savoir,  un  muid^  quatre 
émines  et  trois  coppets  qu'ils  possédaient  à  Cortaillod,  et  ce  à  un 
prix  raisonnable;  ce  qui  fut  approuvé  et  confirmé  par  la  princesse 
avec  d'autant  plus  de  raison  que  les  héritiers  soutenaient  qu'on  ne 
peut  pas  soumettre  des  terres  à   fief  masculin  au  préjudice  des 
créanciers. 
Fief  Du  Ter-      Le  23  juillet  1664  S.  A.  acheta  des  hoirs  de  Jean-Rodolphe  Du 
Terraux  un  demi-muid  de  froment  de  rente  annuelle  et  qui  dépen- 
dait du  fief  de  cette  maison.  (V.  les  ans  1526,  1586  et  1619.) 
Fief  de  Krieg-     La  Seigneurie  avertit  celle  année  LL.  EE.  de  Soleure,  de  la  part 
"ewîton desoî*  de  S.  A.,  de  venir  prêter  la  foi  et  l'hommage  pour  ce  qu'ils  tenaient 
leuredoit     du  fiof  de  Kriegstelteu  ;  mais  ils  prièrent  S.  A.  de  les  en  dispenser 
'hômma^ef    ®^  Considération  qu'ils  avaient  obtenu  la  môme  grâce  des  archiducs 
d'Autriche  pour  les  fiefs  qu'ils  tiennent  d'eux.  S.  A.  les  en  dispensa 
jusqu'à  la  majorité  des  princes,  et  on  ne  les  y  a  pas  pressés  dès 
lors.  (T.  les  années  1310,  1337,  1347,  1349,  1429  et  1459.) 
Histoire  dn  fief     On  a  trouvé  dans  les  archives  un  projet  de  la  concession  de  ce 
deKriegstetten.  g^j  j^  Kriegsletten  que  George  de  Rive,  gouverneur  de  Neuchfttel, 
voulait  faire  aux  seigneurs  de  Soleure,  du  tiers  de  cette  dîme,  par 
lequel  il  se  conste  que  cette  dîme,  à  défaut  d'hoirs  capables  de  suc- 
céder au  fief,  échut  par  la  mort  de  Guillaume  de  Grunenberg  au 
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comte  Jean  de  Fribourg  et  que  par  la  même  raison  il  retourna  à       1664 

Rodolphe  de  Hochbergf  par  la  mort  de  Thuring  de  Ringoldingen, 

avoyer  de  Berne;  mais  Philippe  de  Hochberg,  son  fils,  le  prêta  de 

nouveau  en  fief  à  Louis  de  Diesbach,  bourgeois  de  Berne,  pour  lui 

et  ses  hoirs,  lequel^  étant  mort,  Rochius  de  Diesbach  son  fils,  tant 

en  son  nom  qu^en  celui  de  ses  frères,  le  reprit  des  douze  cantons 

qui  tenaient  pour  lors  le  comité;  et  comme  le  dit  fief  était  parvenu 

au  dit  Rochius  par  le  partage  fait  avec  ses  frères,  à  la  prière  de 

Tavoyer  et  conseil  de  Soleure  qui  en  avaient  déjà  un  tiers  à  cause   • 

de  la  coUature  du  dit  Kriegsletten  (*),  il  le  leur  remit  et  vendit 
comme  il  Tavait  reçu  des  cantons,  avec  la  réserve  du  consentement 

de  Jeanne  de  Hochberg.  Après  cette  acquisition  LL.  EE.  de  Soleure 
écrivirent  une  lettre  à  George  de  Rive,  beau-père  du  dit  Rochius, 
pour  le  prier  de  leur  procurer  Tapprobation  de  Jeanne  de  Hochberg 
pour  rachat  qu'ils  avaient  fait  d'un  tiers  de  la  dite  dtme  de  son 
gendre,  s'offrant  de  faire  à  la  dite  princesse  ce  qu^ils  pouvaient 
être  tenus  de  faire  à  cause  du  dit  fief  et  dîme.  On  ne  trouve  point    on  n'a  pas 
les  investitures  de  ce  fief  faites  tant  par  Philippe  de  Hochberg  et  eienoM  inTeiâ- 
les  cantons  aux  dits  de  Diesbach  que  celles  qui  ont  été  faites  de- ^^res  de  ce  fier, 
puis  à  LL.  EE.  de  Soleure,  qui  ont  cependant  envoyé  à  diverses 
Audiences  et  Etats  l'un  de  leurs  avoyers  ou  conseillers,  pour  y 
assister  lorsqu'on  les  en  a  sommés.  (Y.  les  ans  1547,  1559,  1565 
et  1618.) 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  1664  plusieurs  points  i%  p^^^s  de  cou- 
tome. 
coutume  : 

Le  15  février: 

Le  mari  ne  peut  aticiuiement  vendre  ni  aliéner  le  bien  de  sa  femme  sans  son  Le  mari  ne  peut 

aven,  consentement  et  ratification,  signé  par  un  notaire  fameux.  aUéner  le  bien 

de  sa  fsmme. 

Le  27  mai  : 

Dans  tons  les  actes  de  donation  entre  les  vivants,  l'on  n'a  aucunement  ac- Onnedoitfkire 

coutume  de  faire  une  institution  d'héritiers,  autrement  tels  actes  sont  nnis.         tion  dliéritien 

,       -^   .   ,,,  d*M  une  dona- 

Le  2  lUillet  :  tlon  entre  vl- 

**  vants. 

Quand  le  mari  et  la  femme  ont  été  an  et  jours  par  ensemble,  ayant  eu  des  Partaipe  de  la 
enfants  de  leur  mariage,  et  sur  ce  le  père  meurt,  laissant  des  enfants  de  sa   mér«*vecses 
femme,  eUe  voulant  partager  avec  ses  dits  enfants  ou  leurs  héritiers,  alors  la  ^^  héritienT''* 
dite  femme  et  les  dits  enfants  ou  héritiers  partageront  également  Théritage,  soit 
meubles  et  immeubles  du  défunt,  autant  l'un  que  l'autre,  soit  tant  Tancien  héri- 
tage que  les  accroissances  que  les  dits  père  et  mère  avaient  faites  par  ensemble, 
a  telle  condition  que  quant  à  ce  qui  attouche  la  moitié  de  l'ancien  héritage  que 
pourra  avoir  retirée  la  dite  femme  d'avec  ses  enfants  ou  leurs  héritiers,  elle  la 
doit  tenir  seulement  sa  vie  durant  par  usement,  moyennant  un  inventaire  qui     Inventaire. 
en  sera  dressé,  sans  que  aucunement  elle  la  puisse  ni  doive  vendre,  engager 

(*)  Ou  plutôt  à  cause  de  l'acquisition  qu'ils  en  avaient  faite  des  hoirs  ou  ayant 
cause  de4todoIphe  d'Erlach,  invétu  de  ce  tiers  en  1421.  L'auteur  annonce  lui- 
même  cette  acquisition  à  la  date  de  1466. 
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1664  ^^  aliéner  hors  de  ses  mains,  sinon  que  ce  fût  par  connaissance  de  jasiice  ou 
par  nécessité  connue;  et  après  le  décès  de  la  dite  mère,  revient  entièrement 
aux  dits  enfants  ou  à  leurs  héritiers,  sans  qu'elle  In  puisse  donner  k  qui  que  ce 
soit.  Et  quant  è  la  moitié  des  biens  des  arcroissances  qu'aurait  retirée  la  dite 
mère,  la  moitié  de  la  dite  moitié,  qui  est  la  quatrième  partie,  elle  en  ponm 
faire  son  bon  plaisir,  et  l'autre  quatrième  partie  devra  revenir  francboBent  aux 
dits  enfants  ou  à  leurs  héritiers  après  la  mort  de  la  dite  mère,  sans  les  devoir 
aliéner,  sinon  en  cas  de  nécessité  ou  par  connaissance  judiciale. 

Le  22  juillet  : 

Le  compenon-      Si  des  compersonniers  étant  tombés  d'accord  de  relâcher  une  pièce  de  terre 

nier  peut  retirer  ^  quelque  particulier  en  payement  de  quelques  dettes  créées  par  l'hoirie  d'un 
cequesoncom-  ,,^^S%.  .  i  «  .. 

personnier  a    défunt  en  1  absence  et  sans  le  consentement  d  un  tuteur  et  d  aucuns  comperson-* 

vendu  sans  son  niers,  ses  pupilles,  savoir,  si  le  dit  tuteur  ne  peut  retraire  la  dite  pièce  de  terre 

consentement,  gu  nom  de  se»  dits  pupilles,  tant  pour  leur  part  que  celle  des  dits  oomperaon- 

niers? 

Sur  quoi  il  fol  déclaré  : 

Que  moyennant  que  le  dit  tntenr,  an  nom  de  ses  pupilles,  ait  présenté  lea 
deniers  dans  le  temps  dû,  suivant  coutume,  il  peut  retraire  la  dite  pièce  de  terre, 
tant  pour  leur  part  que  pour  celle  des  compersonniers,  s'ils  n'ont  fait  le  devoir 
de  retraire  leur  part,  et  ce  comme  prcumes  que  ses  dits  pupilles  en  sont. 

Le  23  septembre  : 

Comment  on  Celui  ou  celle  qui  veut  exhéréder  de  ses  biens  quelqu'un  de  ses  enfants  ou 
peut  ezhéréder  ^^  gçg  pi^g  proches  parents  en  degré  de  consangninité,  il  les  doit  nommer  spé- 

ses  héritiers,  ^j^qnement,  et  ce  qu'il  lèf^ue  et  ordonne  à  chacun  d'eux  en  département  ëe 
ses  biei»,  soit  argent,  obligations,  t^rrea  on  antres  choses,  et  pour  le  moina 
cinq  sols  pour  les  priver  du  reste  de  ses  biens,  sans  comprendre  la  portion  qui 
doit  appartenir  aux  enfants  s'il  y  en  a  pour  leur  légitime,  dont  ils  ne  peuvent 
être  privés  ni  frustrés. 

Point  d'exploits     Le  1"  octobrc  : 

en  nn  Jour  de         ^  _  .  t  ..     i     .    ..  •         i     .  * 

Jeûno.  On  ne  peut  faire  aucuns  exploits  de  justice  en  un  jour  de  jeûne. 

On  ne  com-  Qn  ne  peut  entrer  en  cause  par  une  traite,  puisque  la  coutume  porte  qu'on 
menée  pas  un"^  "^  »ri  r         -i 

procès  par  la   doit  former  demande. 
On  ^*peJit  se      On  ne  peut  se  contregager. 

ExS&M^n  Les  Trois-Etats  étant  assemblés  à  Neuchfttel,  le  13  octobre,  et 
donnée  par  les  étant  informés  qu'cn  divers  lieux  on  prétendait  que  les  arrière- 
Les  petiu-neii-  neveux  OU  autrcs  collatéraux  devaient  être  admis  à  Théritage  de 
veux  ne  vien-  i^urs  arrière-oncles,  aussi  bien  que  les  propres  neveux,  conjoinle- 
concoarsavec  «eut  avec  Ics  frères  et  sœurs  vivants  du  défunt,  ils  réformèrent 
^^d^é^*  ^"  ^^^  ^'^"^'  déclarant  que  la  loi  faite  sur  ce  sujet  le  14  août  1655  ne 

regardait  uniquement  que  les  propres  neveux  et  nièces  et  qu^elle 

ne  devait  pas  s'étendre  plus  loin. 
Protestation  des     Le  23  octobre  les  Trois-Elats  étant  assemblés  à  Valangin,  les 
ni^ni^contre  Qualrc-Ministraux  firent  une  protestation  sur  ce  qu'on  les  excluait 
leur  exclusion  du  jugement,  quoique  autrefois,  du  temps  des  seigneurs  de  Valangin, 

aux  Trois-Etats .«  &  &         •  •  a    j  •  <      ^        ■ 

de  Valangin.  "^  nommassout  quatre  juges  pour  juger  aux  Audiences  toutes  les 
fois  qu'elles  s'assemblaient;  que  depuis,  les  Audiences  ayant  été 
changées  en  assemblée  des  Trois-Etats,  ils  y  avaient  encore  eu  deux 
juges  pendant  quelque  temps,  et  qu'aujourd'hui  on  les  privait  entiè- 
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rement  de  ce  droit.  C*est  pourquoi  ils  protestaient,  afin  qae  ce  qui       1664 
se  faisait  présentement  ne  pût  préjudicer  à  leurs  droits. 
Sur  quoi  M.  Jean -Frédéric  Brun,   procureur-ffénéral ,  contre- Protestation  du 

»     r  o  7  procureur-iÇ'j- 

protesta  pour  la  nullité  de  cette  proteste,  soutenant  que  le  souve-   n^rai  contre 
rain  a  le  droit  de  nommer  les  juires  que  bon  lui  semble  ;  et-  ensuite        tion. 
il  fit  aussi  proteste  que  la  séance  qu'on  accordait  pour  cette  fois  nommer lesja- 
aux  bourgeois  de  Valangin  pour  remplir  le  tiers  Etal  ne  pût  préju-    *^pî^t.  ^ 
dicier  aux  droits  de  S.  A.,  qui  à  Tavenir  pourra  faire  juger  ceux 
qa'elie  trouvera  à  propos. 

Sur  cela  les  maîtres-bourgeois  de  Yalangin  firent  aussi  une  contre-  contreprotesta- 
protesle  sur  ce  que  le  procureur-général  venait  d'avancer,  afin  que  mai^s^iwiir- 
cela  ne  pût  préjudicier  à  leurs  droits,  soutenant  que  S.  A.  Henri  II   «reois  de  va- 
leur avait  accordé  Tan  1618  le  privilège  de  pouvoir  remplir  le  tiers  "' 
Etat. 

On  vit  le  5  décembre  1664  une  grande  comète  du  côté  du  midi      ck>mèie. 
et  qui  tendait  du  côté  du  septentnon;  elle  avait  une  longue  queue 
comme  une  verge  qui  marchait  devant  elle.  On  la  voyait  depuis  les 
trois  heures  du  matin,  et  elle  disparut  entièrement  le  14  décembre. 

Au  mois  de  janvier  f664  il  tomba  une  si  prodigieuse  quantité  de  Neige.  Fnid 

neige  et  il  fit  un  firofd  si  violent  que  plusieurs  personnes  moururent  y^^^î^^^ 

sur  les  cheiniiis  qui  étaient  impraticables,  il  y  eut  une  grande  mor-       bétaii. 

talité  sur  le  bétail.  Les  pluies  continuelles  qu'il  fit  pendant  cinq  Débordementi 

mois,  causèrent  des  débordements  d'eaux  en  divers  lieux  ;  elles  nui-      ^'^^* 

drent  aux  firuits,  au  grain  et  au  vin  qui  ne  purent  pas  mûrir.  La 

vente  du  vin  se  fit  h  Neuchâtel  106  livres  le  muid ,  et  l'abri  du  vente  da  vin. 

grain  fut  fait,  savoir,  le  firoment  à  11  batz,  l'orge  à  7  batz  et  l'a-  Abri  du  grain. 

voine  à  4  batz. 

1665 
S.  A.  Madame  ayant  fait  une  remise  du  tiers  du  fief  de  Krieg-    Hommage 

steUen  à  Jean-Louis  et  Jean-Joseph,  fils  de  Jean  de  RoU  de  So-  ^^''^eK^! 
leure,  le  premier  rendit,  l'an  1665,  foi  et  hommage  de  son  demi-      stetten. 
tiers.  (T.  Tan  1496.) 

Les  héritiers  du  gouverneur  Vallier  possédaient  en  ce  temps  la    vente  de  la 
moitié  de  la  dlme  de  la  Cuvaye  et  une  partie  de  celle  de  Cernier,  ^  de  cernTer^ 
lesquelles  dîmes  ils  ont  depuis  vendues  au  souverain.  aasonyerain. 

La  Compagnie  des  pasteurs  ayant  été  contrainte,  en  vertu  de  la  Résointion  de 
sentence  des  Trois  Etats  de  l'an  1657,  de  nommer  jusques  ici  deux  '*^ecrton  deT 
pasteurs  pour  chaque  église  vacante  et  de  les  présenter  au  gou-     pasteun. 
vemenr,  qui  avait  l'option  de  choisir  celui  que  bon  lui  semblait,  et 
voyant  les  grands  abus  et  les  conséquences  iSchenses  que  cela  en- 
traînait, la  dite  Compagnie  prit  la  résolution  de  n'en  plus  nommer 
qu'un  à  Tavenir  et  de  le  présenter  au  gouverneur,  comme  cela 
s'était  toujours  constamment  pratiqué  depuis  la  Réfonnation  jusqu^à 
la  dite  année  1657.   C'est  pourquoi  elle  voulut  rentrer  dans  ses 
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1665      premiers  droits.  La  seigneurie  s'y  opposa  de  tout  son  pouvoir,  re- 
fusant de  confirmer  celui  qu'on  lui  présentait,  et  ordonnant  à  ses 
officiers  d*empôcher  les  peuples  de  les  recevoir;  ce  qu'ils  s'effor- 
La  Classe  re-  cèrent  de  faire,  mais  inutilement.  La  Classe  ayant  nommé  M.  David 

toBt  de  se  son- 

mettre  aux  dé-  Girard ,  pasteuT  à  NeuchÂtel ,  pour  aller  présenter  aux  peuples  ceux 
cisionsderstat  qu'elle  élisait,  il  sut  si  bien  les  persuader  par  son  éloquence  in- 
comparable, et  résister  aux  officiers  de  la  seigneurie  par  son  grand 
courage  et  son  intrépidité,  que  les  peuples  recevaient  toujours  ceux 
que  la  dite  Compagnie  leur  présentait,  sans  avoir  égard  aux  oppo- 
sitions qu'y  apportaient  les  maires  et  les  châtelains.  (Y.  l'an  1670.) 

^bwi^  donnés'     ^^  couseil  de  ville  donna  les  points  de  coutume  suivants  : 

par  le  conseil        .       itr  rr 

de  ville.  Le  1"  février: 

Joolssancedon-      Quand  un  père  on  une  mère  ont  baillé  de  leur  bien-fond  en  jouissance  a 
née  ans  ^^^^  hurs  enfanis,  ces  enfants  n'en  peuvent  aucunement  disposer  ni  bailler  à  qui 
aliénée.       ^^®  ^^  ^^^^  ^^^  '^'  ^®  doivent  laisser  retourner  d'où  il  meut. 

Le  17  novembre: 

La  femme  Une  femme  veuve  étant  sous  la  puissance  d'un  tuteur  assermenté,  ne  peut 

s'obliger  sans  en  son  absence  et  sans  son  aveu  et  autorité,  s'obliger  valablement, 
sonmtenr. 

Tarif  renouvelé  Le  24  octobre  la  seigueurie  renouvela  le  tarif  de  la  traverse  du 
'^^"pé^es.*****  Locle  que  les  péagers  du  prince  retirent  de  tous  les  étrangers  sur 
les  frontières  de  l'Etat,  savoir,  au  Locle,  à  Pertuis,  au  Pflquier,  aux 
Ponts-de*Martel ,  sur  la  Perrière,  à  la  Maison-Monsieur,  aux  Ver- 
rières ou  à  St-Sulpice,  le  Traversier  du  Yal-de-Travers,  etc.  Voici 
ce  qui  est  dû  par  le  dit  tarif: 

Toutes  sortes  de  denrées  4pii  entrent  ou  qui  sortent  hors  des  comtés  doivent 
le  péage.  ^ 

Les  merciers,  chapeliers,  potiers,  chaudronniers,  patouillers  et  autres  portant 
à  col  doivent  un  crutz. 

Le  verrier  portant  une  rafFe  de  verre  doit  un  verre  ni  des  meilleurs  ni  des 
moindres. 

Le  cheval  nu  passant  gros  et  petit,  doit  un  gros.  Le  cheval  chargé  de  toutes 
marchandises,  doit  deux  crutz.  Le  mulet  doit  deux  gros  ;  l'âne  un  gros. 

Le  bœuf,  la  vache  ou  le  taureau  un  crutz.  Le  mouton,  la  brebis,  la  chévre> 
le  pourceau  et  autres  menues  bétes  doivent  deux  quarts. 

Le  char  chargé  de  toutes  marchandises  et  denrées  doit  six  gros,  et  autant  de 
chevaux  qu'il  y  a  outre  celui  du  timon  doivent  nn  gros. 

Le  quintal  de  suif,  beurre,  fromage,  chair  salée,  laine,  fil,  fer,  plomb,  étaim 
et  autres  doivent  deux  cruti. 

Le  cuir  de  bœuf,  taureau,  vache  et  autres  doivent  demi-crutz. 

La  charrette  à  un  cheval  doit  trois  gros. 

La  peau  de  toute  menue  béte  deux  deniers. 

La  balle  de  drap  doit  six  gros. 

La  corbeille  de  salignon  un  crutz,  le  bosset  de  sel  trié  deux  crois. 

Le  char  chargé  de  sel  deux  batz. 

La  charge  de  vaisselle  de  terre  doit  une  pièce  ni  des  meilleures  ni  des 
moindres. 

Le  bontequin  de  perchettes,  poires,  noix,  pommes  et  autres  fruits  doit  an 
crutz. 
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Tous  les  sujets  de  l'Etat  qui  OBt  déserté  cette  souveraineté,  et  qui  font  pré-        16g5 

sentement  leur  demeure  en  d'autres  pays  et  qui  ont  prêté  serment  de  fidélité  Les  si^ets  de 

à  (l*autres  princes,  payeront  le  péage  tout  de  même  que  les  étrangers,  sans  l'Etat  qui  ont 

néanmoins  toucher  aux  autres  droits  que  le  souverain  peut  avoir  sur  eux,  non  ^°**t*  !•  V7* 
f  »i    I  1    .      j  »         •       . .  ...  .      .       doivent  comme 

plus  qu  à  leurs  droita  de  communauté  et  frandiises  qu'ils  peuvent  avoir  rière  \^  étrangers. 

cet  Etat. 

Et  quant  aux  sujets  de  S.  A.  menant  denrées  ou  marchandises  hors  de  cet 
Etat,  ceux  qui  ont  exemption  de  péage,  en  demeureront  quittes,  moyennant  que 
les  dites  denrées  ou  marchandises  leur  appartiennent,  et  qu'elles  ne  soyent 
achetées  d'autres  deniers  que  des  leurs  propres,  sans  qu'ils  en  sachent  la  débite  ; 
à  défont  desquelles  conditions,  ils  payeront  le  péage,  comme  les  étrangers.  Le 
péager  pourra  les  assermenter  à  ce  sujet,  et  ils  seront  à  croire  à  leur  serment. 

Le  tarif  est  signé  de  Stavay-Lully. 

Le  18  novembre  1665,  LL.  EE.  de  Berne  et  de  Soleure  firent  à    Traité  entre 
Wynigen  un  traité  au  sujet  de  la  juridiction  du  Buchenberg,  Ernlis-  goif^^oup  le 
bach,  Saffenwyl  et  Urcken,  comme  aussi  de  Kriegstetten  qui  est  un  Bnchenbexir- 
fief  dépendant  des  comtes  de  Neuchâtel.   Par  ce  traité,  Soleure  eut 
dans  tous  ces  lieux-là  la  juridiction  civile  et  les  hommes,  Berne  eut 
la  juridiction  criminelle  et  réserva  que  dans  le  Buchenberg  il  n'y 
aurait  point  d'autre  religion  que  la  réformée. 

La  première  comète  dont  j'ai  parlé  Tannée  précédente,  qui  avait 
commencé  le  5  décembre  1664,  étant  disparue  le  14  du  même  mois, 
une  seconde  recommença  à  paraître  le  20  décembre  et  disparut  au 
mois  de  janvier  1665;  cette  dernière  se  montrait  depuis  les  six 
heures  du  soir  jusqu'à  neuf  heures  ;  elle  était  tournée  d'occident  en 
orient  et  l'étoile  marchait  devant;  elle  paraissait  beaucoup  plus  longue 
que  la  première.  Le  25  mars  il  apparut  encore  une  troisième  comète 
plus  rouge  et  plus  brillante  que  les  précédentes  ;  elle  dura  jusqu'au 
6  avril  1665.  On  vit  encore  au  printemps  de  cette  année  d'autres 
comètes  en  divers  lieux. 

n  fit  un  si  grand  froid  en  Espagne  et  en  Italie  que  plusieurs  Froid  violent, 
hommes  et  bêtes  en  moururent.  Au  mois  de  janvier  1665  il  tomba  Abondance  de 
une  si  prodigieuse  quantité  de  neige  que  les  passages  des  Alpes       °®^* 
furent  fermés  pendant  quelques  semaines;  le  froid  fut  si  intense  que 
les  vignes  gelèrent  en  divers  lieux.  Le  19  février  il  fit  un  orage  vignes  g^ées. 
si  violent  que  plusieurs  arbres  en  furent  renversés.  orage. 

On  sentit  un  tremblement  de  terre  le  31  mars  et  encore  un  autre  Tremblement 
au  mois  de  mai.  **  *^- 

Le  19  juillet,  environ  à  minuit,  une  seconde  tempête  renversa  de  Tempête  qai 
nouveau  des  arbres,  ainsi  que  des  maisons,  des  cheminées,  et  en- ^'^^^^iJ^^ 
dommagQft  les  toits. 

L'année  1665  fut  néanmoins  très  abondante  en  grain  et  surtout  Année  très 

en  vin;  on  eut  de  la  peine  à  trouver  suffisamment  de  tonneaux.  *^"*'*"**' 

La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  45  livres  le  muid.   L'abri  porta  vemeduvin. 
le  froment  à  11  batz,  l'orge  à  7  batz  et  l'avoine  S'/s  ST^s.  ^^' 
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1666  Le  roi  Louis  XIV  demanda  des  troupes  aux  Suisses,  mais  comme 

^^ft'^r^k^bf  ^  offrait  beaucoup  moins  que  la  paie  accoutumée,  qui  était  de  vii^- 
France.      et-un  fraucs  par  mois  par  soldat,  ils  ne  voulurent  pas  lui  en  accor- 
der. Cependant  quelques  capitaines  ne  laissèrent  pas  que  d'enrôlé 
en  secret  et  d'aller  en  France;  mais  ils  tombèrent  par-là  dans  la 
La  princesse  disgrâce  de  leurs  supérieurs.  Le  roi  ayant  aussi  demandé  des  trou- 
oon^a^Bies^de  P^^  *  Madame  de  Longueville,  elle  lui  accorda  deux  compagnies  de 
NeuohAtei.    Ncuchâlel  qui  devaient  être  franches;  elles  partirent  le  20  juin  1666. 
Capitaines.    Les  capitaines  étaient  Sigismond  Tribolet  et  Jacques  Monin,   de 
Cressier. 

Temple  de  ser-     Le  temple  de  Serrières,  qui  était  dans  un  pauvre  état,  fut  réparé 
riôrcs  réparé.  ^^^^^  année  par  MM.  les  Quatre-Ministraux,  qui  en  sont  les  patrons 

et  coHateurs. 
*taSSdonn"te"     ^^  conseil  de  ville  donna  cette  année  1666,  à  Tinstance  de  divers 
'^^de^iSiie!**^  particuliers,  plusieurs  points  de  coutume,  savoir: 

Le  10  février  : 

Recours  du         II  esl  permis  à  un  témoin,  après  sa  déposition  faite,  de  recourir  son  rapport 

'^^fmoin.  ^^  y  "jouter  et  y  diminuer  ce  qu'il  trouvera  convenable  et  dont  il  a  pu  se  re- 

La  partie  ad-  mémorer  sur  les  interrogats  qui  lui  ont  été  faits.  De  même  la  partie  est  admia- 

coorlr  fe  rap-  ^^^^^  ^  ^^^^^  recourir  le  rapport  d'un  témoin,  principalement  loraqu'il  n*a  pat 

^'Dwito  encore  fait  restriction  de  prouvage. 

Le  30  mai  : 

Arbitrage  peat      Quand  des  parties  se  sont  soumises  absolument  et  définitivement  de  leur  dif- 

étre  revujns-   férend  sur  del  arbitres,  soit  par  attouchement  sur  le  sceptre  de  la  justice  on 

Qu'il  la  tiercei  ■•ni  .•«•! 

^  sur  la  main  d  un  notaire,  on  ne  peut  aucunement  protester  m  appeler  de  la  sen-> 

tence  rendue  par  les  dita  arbitres,  mais  on  a  le  bénéfice  de  revue  jusqnes  à  la 
tierce. 
Proteste  d'appel  Quand  une  personne  proteste  suivant  les  formes  accoutumées  sur  une  sentence 
^***  If^^^*'®  rendue  en  justice,  elle  doit  s'adresser  dans  le  terme  préfixe  de  dix  jours  à  l'of- 
ficier, pour  lui  déclarer  qu'elle  appelle  de  telle  sentence,  et  en  même  temps  eHe 
lui  doit  donner  caution  pour  les  frais  du  dit  appel»  et  elle  doit  aussi  dans  le 
dit  temps  le  notifier  à  sa  partie. 

Le  3  octobre: 

Comment  on        Uue  personne  qui  veut  faire  des  poursuites  contre  un  dctteur,  elle  lui  peut 
^^^^^^i'^^^'^  ^^^^^  notifier  la  levation  et  la  vendition  de  huitaine  en  huitaine,  et  faire  faire 
la  taxe  au  bout  de  la  huitaine  expirée  qui  lui  doit  être  notifiée  auparavant, 
comme  aussi  de  même  pour  la  délivrance  de  taxe. 

Le  5  octobre  : 

Ifise  en  posses-      En  suite  d'une  déclaration  rendue  le  23  octobre  1628  qu'une  personne  qoi 

sion  doit  se     prétend  avoir  droit  et  action  en  l'hoirie  et  succession  des  biens  délaissés  par 

semaines       ^^  défunt,  par  droit  de  proximité  ou  en  vertu  d'un  testament  on  donation,  soit 

pour  toute  la  succession  on  pour  un  légat,  elle  en  doit  demander  la  mise  en 

possession  dans  les  six  semaines,  comptées  dès  le  jour  de  Tensevelfiasement  da 

dit  défunt,  et  aussi  l'investiture  snr  le  dit  jour  des  six  semaines,  munie  de  ses 

droits  et  informations;  autreme  it  elle  en  est  privée. 

Relief  doit  être      Si  une  personne  prétend  d'obtenir  relief  sur  une  sentence  Je  justice  inférieure, 

demandé  dans  ^|]^  ^^  ^^n  demander  dans  la  huitaine  précisément,  autrement  elle  en  est  for- 
la  huitaine.      ,  "^ 
close. 
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L'on  D'à  jamais  dani  toutes  les  justices  do  pays  fondé  aucun  jugfement  sur         1666 
le  nouveau  coutumier,  mais  sur  l'ancienne  coutume  à  forme  des  serments  que  Nouveau  cou- 
Ton  prête  tant  avant  que  de  juger  des  causes  aux  Etats  qu'aux  justices  infé-  ^^o^^  n^* 
Heures  (*). 

Le  19  octobre: 

Plusieurs  enfants  en  la  succession  des  biens  de  leur  oncle  ou  tante  ne  peu-  Plusieurs  en- 
vent  représenter  que  la  personne  de  leur  père  ou  mère,  et  par  ainsi  ils  ne  peu-  î^^nt  qoeîe 

vent  retirer  et  percevoir  entre  tous  qu'une  portion  des  dits  biens,  et  rien  plus  P^'^  ^  ^4,"°^' 

I  i'**^        •  •  1  C6881011  Q  un 

outre  qu  un  autre  neveu  (**}  qui  serait  seul.  oncle  ou  tante. 

Le  30  novembre  : 

Lorsqu'il  n'y  a  aucune  révision  demandée  sur  une  modération  de  frais,  comme  La  révision  non 
aussi  sur  un  passement  obtenu  en  justice  et  sur  une  prononciation,  on  n'est  demandée, on 
obligé  que  de  notifier  la  taxe,  sans  aucuns  autres  usages  précédents,  comme  ^^  1^*^^^  " 
levatio»  et  vendition. 

Cette  année  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grain.  La  vente  du  Année  abon- 
vin  se  fit  à  Neuchfttel  35  livres  le  muid,  et  Tabri  du  grain  iîit  fait,  vente  du  vin. 
savoir  :  le  froment,  8V«  batz,  l'orge,  4  batz,  et  Tavoine,  8V2  gros.  ^^^  *"  *'^- 

1667 

Cbarles-Paris  d'Orléans,  frère  puîné  de  Jean-Louis*Charles,  sou-  charies-Paris, 
verain  de  Neuchfttel,  qu'on  nommait  pour  lors  le  comte  de  St-Pol  p^J^^^^^ p^. 
et  qui  était  duc  de  Longueville,  suivit,  l'an  1667,  le  roi  Louis  XIV    mière  cam- 
à  la  campagne  de  Flandres,  où  il  se  trouva  à  la  prise  de  Toumay,     i^dr»»! 
de  Lille  et  de  Douai.  Quoiqu'il  n'eût  que  dix-huit  ans,  il  donna  des 
preuves  d'une  grande  valeur,  et  l'on  aurait  cru  qu'il  avait  déjà  une    8a  valeur. 
longue  expérience,  quoique  ce  fftt  sa  première  campagne.  On  le 
vit  souvent  à  la  tranchée.  Devant  Toumay  il  désarma  un  officier 
espagnol  qui  s'avançait  pour  le  tuer,  lui  arracha  la  pique  de  la  main 
et  la  tourna  contre  lui.  Au  siège  de  Lille  il  repoussa  les  ennemis 
jQsques  dans  leurs  tranchées  ;  et  il  fit  plusieurs  autres  actions  qui  le 
firent  admirer.  H  était  également  intrépide  soit  en  attaquant  l'ennemi, 
soit  en  se  défendant  et  en  le  repoussant. 

Par  arrêt  de  Louis  XIV  du  29  novembre  1667,  signé  Le  Tellier,  Noblesse  des 
la  noblesse  de  Jacques  Audenger  dit  Guy,  de  GuiHaume  Guy,  son  ^^conflim^^ 
neveu,  et  de  Pierre,  frère  de  Jacques,  fut  confirmée  dans  tout  le 
royaume  de  France.  Le  premier  est  intitulé  écuyer,  seigneur  de 
Sorey  et  autres  lieux,  maréchal  des  camps  dès  armées  de  S.  M., 
ci-devant  colonel  d'un  régiment  suisse  pour  son  sei*vice,  et  depuis 
capitaine  au  régiment  des  Gardes-Suisses.  Guillaume  était  seigneur 
de  ViUe,  écuyer,  capitaine  et  major,  etc. 

Les'  points  de  coutume  qui  suivent  furent  donnés  par  le  conseil  Points  de  opn- 

r  T  r  tome  donnés 

de  ville  de  Neuchfttel:  parie  conseil 

de  vflle. 

(*)  On  eniendalt  par  oe  nouveau  eontomler  oelol  qai  avait  été  dressé  Tannée  len  (Voy. 
la  dite  année). 

(**)  n  s^aglt  de  savoir  si  oe  point  de  contume  doit  s'entendre  lorsqu'il  n*y  a  que  des 
nevenx  on  si  oela  s'entend  quand  il  7  a  des  frères  du  déftmt  on  seulement  un  frère. 
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1667  Le  14  aoûl  : 

Il  n'y  a  qn'an  Quand  une  personne  est  en  possession  d'une  taxe  sur  nn  bien-fond,  celai  qui 
faire  déchoir  un  la  vent  faire  déchoir  de  telle  taxe,  lui  doit,  former  demande  dans  Tan  et  jours, 
créander  de  sa  ^^  ^^^  ^^  ^^  ^^  ^j^  semaines,  autrement  il  est  forclos  d'un  tel  bénéfice. 

Le  26  novembre: 

cinquième  de-      Quand  il  s*agit  de  juger  d'une  cause  d'injure,  non  seulement  les  juges,  mais 
^îgei^ime^causé  a<)ssi  les  témoins  doivent  être  au  cinquième  degré  de  parentage  de  tous  côtés. 

'         Le  4  décembre  : 

Pour  une  dette 

non  confessée.       Quand  on  vent  poursuivre  quelqu'un  pour  le  payement  d'une  dette  non  con- 

on  doit  recher-  .    •*  i      .  ..        .       .  ^  •  .    -V      .  j      •  .».^ 

cher  son  débi-  fessée,  on  le  doit  rechercher  rière  son  juge  ou  il  est  domicilié. 

domicue.  La  peste  fut  fort  échauffée  à  Bâle  et  elle  subsista  jusqu*à  Tannée 
(Sarantaine  Suivante.  Plusicurs  jeunes  gens  de  Neuchâtel  qui  y  faisaient  leur 
imposée  &  des  demeure,  étant  revenus  à  Neuchâtel  pour  éviter  la  contagion^  durent 

Neuchàtelois      «  ■.     <-ir*i  ««j  •  «  «^j 

qui  en  rêve-   obuges  de  faire  la  quarantame  dans  une  maisonnette  qui  est  dans 

naient.      une  viguo  auprès  de  St-Claude. 
Abondance  de      Qu  fit  eucore  beaucoup  de  vin  cette  aimée.   La  veAte  se  fit  à 

vin 

Vente  et  abri.  Neuchâlel  54  livres  le  muid,  et  Tabri  du  grain  fiit  fait,  le  froment 
à  8  baiz  Témine,  Forge  à  i2Vs  gros,  Tavoine  9  gros. 
1668 

Louis  xrv  dans     Le  25  janvier  1668,  le  roi  Louis  XIV  arriva  en  personne  avec 

^  comté/    1^6  armée  de  20,000  hommes  dans  la  Franche-Comté  de  Bourgogne, 

et  la  subjugua  dans  très  peu  de  temps;  mais  il  la  rendit  la  même 

année.  Le  comte  de  St-Pol  y  accompagna  le  roi  et  y  fit  toujours 

paraître  sa  valeur  et  sa  générosité.  L'approche  de  Tarmée  du  roi 

^"fhmtiJrM*** '*  qu'ou  fut  Obligé  de  faire  des  gardes  sur  les  frontières. 

Les  Suisses  mé-     Les  Suissos  voyaut  que  le  roi  s'était  saisi  de  la  Franche-Comté 

leur  sûreXde  de  Bourgogue,  et  craignant  qu'il  ne  vouMt  aussi  s'emparer  du  comté 

prendre  le    jg  Neuchâtel,  étaient  dans  le  dessein,  pour  leur  sûreté,  de  le  pré- 
comté de  Neu-  '  ^  ^  ">  r 

chfltei^io     venir  et  de  s'en  saisir  eux-mêmes;  ce  que  le  prince  de  Condé 
prince  de condégyani  appris  à  Paris,  il  Conseilla  à  ses  deux  neveux,  le  duc  de 
deux  princes  à  Longuoville  et  le  comte  de  St-Pol,  de  faire  promptement  le  voyage 
s'y  rendre,    ^q  Neuchfttel  pour  s'assurer  de  la  fidélité  des  peuples,  et  pour  s'en 
mettre  eux-mêmes  en  possession.   Comme  le  duc  de  Longueville 
s'était  proposé  depuis  quelque  temps  de  remettre  les  comtés  à  son 
frère,  le  comte  de  St-Pol,  il  voulut  bien  le  faire  dans  cette  occa- 
sion et  lui  en  passer  un  acte  authentique;  et  ce  fiit  là  le  sujet  qui 
les  obligea  à  faire  le  voyage  et  à  se  rendre  dans  les  comtés. 
Rencontre  des      Los  princcs  partirent  de  Paris  en  poste  le  2  mars  et  ils  arrivèrent 
G«iia^?reT^in-  ^  ^U<>^  '^  ^*  ^^  ^^^^r  Jonas  GaUandre,  intendant  des  bâtiments  et 
tendant  des  bâ-  des  forêts  de  S.  A.,  s'étant  rencontré  à  Dôle  dans  le  même  temps 
voie  un  courrier  9**'^'^  Y  arrivèrent,  prit  la  liberté  de  les  aborder,  et  les  pria  de  lui 
àHeuciiiUei.  permettre  d'envoyer  un  courrier  à  NeuchAtel  pour  y  donner  avis 
de  leur  arrivée,  ce  qu'ils  lui  accordèrent,  quoique  leur  dessein  fât 
d'y  arriver  sans  faire  avertir  personne.  Ce  courrier  arriva  à  Neu- 
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cUtel  le  dimanche  malin  8/18  mars,  à  une  heure  après  minuit;  .il       1668 
arait  été  envoyé  depuis  Salins. 

Le  gouverneur  de  Lully  ayant  appris  celte  nouvelle,  assembla  Le  gouverneur 
promptemeot  et  avant  le  jour  le  conseil  d*Etat  pour  aviser  ce  qu'il  y  ^^f  '^* 
avait  à  faire.  Le  conseil  de  ville  fut  de  même  assemblé.  La  seigneurie  conseu  distat 
ordonna  alors  à  tous  les  officiers  de  milice  de  se  trouver  avec  leurs 
lroiq)es  à  trois  heures  du  soir  à  la  petite  plaine  de  Peseux,  et  ils 
firent  tant  de  diligence  qu'il  s'y  rencontra  environ  4000  hommes  Quatre  muie 
de  Valangin,  de  la  Côte,  de  Boudry  et  Colombier,  commandés  par  uc?Mr^uveDt 
les  capitaines  Sigismond  Tribolet  et  Jean-Jacques  Tribolet,  procureur  Poseupourie- 

j     .r  I        .  cevoir  les 

de  Yalangm.  prineea. 

Quelques  moments  après  l'arrivée  de  ces  troupes  dans  ce  lieu-là, 
les  princes  y  passèrent.  Le  sieur  d'Hervoil,  leur  résident  dans  le 
comté,  leur  était  allé  au  devant  avec  deux  ou  trois  de  Neuchfttel. 
M.  de  Lully,  gouverneur,  les  avait  suivis  de  près  avec  quelques  Le  ffouyemeur 
officiers  et  autres  de  Neuchfttel,  au  nombre  de  vingt-quatre  chevaux,  '^"^"^^If 
entre  lesquels  il  y  avait  six  députés  du  conseil  de  ville,  qui  ren-     ciusette. 
contrèrent  les  princes  à  la  Clusette.  Les  milices  des  Verrières  leur 
avaient  déjà  fait  la  salve  en  passant,  aussi  bien  que  celles  du  Val- 
de-Travers;  et  c*est  ce  que  firent  aussi  celles  qm'  étaient  en  la 
plaine  de  Peseux. 

Les  princes  et  leur  cortège  étant  passés  plus  outre,  rencontrèrent    Arrivée  des 
les  troupes  de  la  ville,  au  nombre  de  500  hommes,  commandés  par  ^'Ij*'*'^^^  *® 
le  capitaine  Frédéric  Rollin,  qui  leur  firent  de  môme  la  salve  par 
plusieurs  décharges  de  mousqueterie.  Ensuite  le  banneret  Jean-Jac«- 
qoes  Merveilleux,  couvert  d^one  cuirasse,  présenta  le  drapeau  au  compliment  du 
doc  de  Lomrueville  et  lui  adressa  ces  paroles  :  banneret  j.-j. 

^  ^  Merremeux. 

Monseiipieur,  voici  le  drapeaa  de  votre  ville  de  Neuchâtel  que  je  vons  pré- 
sente en  signe  d'hommage,  vous  Bupplianl  de  noiu  conserver  dans  dos  franchises 
et  libertés,  comme  ont  fait  vos  très  illustres  prédécesseurs,  et  de  notre  cOté 
aoos  ne  manquerons  pas  de  rendre  a  V.  A.  tous  les  devoirs  de  bons,  fidèles  et 
flbéissants  bourgeois  et  sujets. 

Le  prince  répondit:  Réponse  du 

H  est  en  bonnes  mains,  je  vous  le  confie. 

Les  troupes  ayant  encore  fait  quelques  décharges,  les  princes 
continuant  à  marcher  du  côté  de  la  ville,  ils  se  séparèrent  auprès  Les  princes  se 
dn  Pont  du  Vaux-Seyon:  et  comme  environ  trente  cavaliers  des    "^P^ri^*** 

<'       '  Pont  du  Vaux 

principaux  de  TEtat  étaient  allés  au  devant  des  princes  jusqu'à  la       seyon. 
Qusette,  ils  furent  aussi  obligés  de  se  séparer. 

Le  gouverneur  de  Lully  accompagna  le  duc  de  Longueville  par  L>nn  entra  par 
le  chemin  qui  conduit  à  la  Porte  du  château,  ce  prince  voulant  par    ^^?^  ^ 
là  éviter  le  bruit  du  grand  monde;  les  autres  suivirent  le  comte  dcrautreparceue 
St-Pol,  qui  prit  le  chemin  du  Parc,  avec  deux  gentilshommes,  MM.    dei-hôpitai. 
de  FoBlenay,  qui  était  le  gouverneur  du  comte,  et  Henri-David,  qui 
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1668  était  le  contrôleur  des  princes,  et  qui  leur  servait  de  maître  d'hôtel, 
et  que  les  princes  avaient  amenés  avec  eux,  n'ayant  en  tout  qu'une 
suite  de  huit  personnes. 

Le  maître-        Le  comte  de  St-Pol  entra  dans  la  ville  par  la  Porte  de  Thôpi- 

îorp^»mte  les  *®'  >  ^^  '®  maîlre-bourgeoîs  Antoine  Perrot  lui  présenta  les  clefs  et 

defb  de  la  YiUe  le  complimenta  de  la  part  de  la  ville.  Le  comte  monta  ensuite  au 

^^m-Poi.  ^   château^  où  son  frère  était  déjà  arrivé,  et  où  le  conseil  de  ville  en 

corps  et  les  pasteurs  de  la  ville  les  allèrent  complimenter. 

Équipage  diffé-     Ccs  dcux  priuces  arrivèrent  à  Neuchfttel  dans  un  équipage  fort 

"°*j^^  différent.  Le  duc  de  Longueville,  qui  était  l'aîné,  mais  qui  se  vouait 

à  l'église,  arriva  en  litière,  n'ayant  qu'un  habit  de  droguet  couleur 

de  musc.   Mais  le  comte  de  St-Pol  entra  monté  sur  un  superbe 

cheval  blanc,  et  habillé  en  velours  bleu  brodé  d'or. 

Les  milices  du     Le  lundi  9/19  mars,  les  milices  du  Locle  et  de  la  Chaux-de-fonds, 
ChaiL^e-fonds  V^  n'avaient  pas  pu  se  rencontrer  à  Peseux  le  jour  précédent, 
descendent  à  descendirent  à  Neuchâtel  et  firent  quelques  décharges  sur  la  ter- 
rasse 'à  côté  du  château,  d*où  elles  s'en  retournèrent.  Il  y  eut  aussi 
Compagnie  de  une  Compagnie  de  jeunes  garçons  de  la  ville,  commandée  par  Jean 
de^uTviS^  teès  Martinet,  qui,  quoiqu'ils  fussent  tous  au  dessous  de  l'âge  de  quinze 
admirée  par  le  aus,  uc  laissaient  pas  que  de  manier  les  armes  aussi  bien  que  des 
comte.      hommes  faits.  C'est  ce  que  le  comte  admira,  et  plus  qu'il  n'avait 
fait  pour  les  autres  troupes  qu'il  avait  vues. 
Remise  du        Le  duc  de  Lougueville,  qui  s'était  rendu  à  Neuchâtel  principale- 
dunc*Lo"gue-  ^^^^  f^^^  remettre  à  son  frère  la  souveraineté  de  Neuchâtel  et 
ville  au  comte  Valangiu,  luî  en  passa  un  acte  authentique  le  mercredi  11/21  mars 
dest-PoL     ^^^^^  i^g  mains  des  notaires  Jonas  Martinet  et  Nicolas  Uuguenaud, 
tous  deux  bourgeois  de  Neuchâtel.  Il  est  dit  dans  cet  acte  : 

Acte  de  remise.  ^^^^  ^^^  causes  et  autres  considérations  à  ce  mouvant,  de  sa  libre  et  franche 
Tolonté,  a  fait  et  fait  don,  par  ces  présentes,  par  donation  entre  vife,  pure, 
simple  et  irrévocable,  en  la  meilleure  forme  que  donation  de  cette  qualité  se 
puisse  faire  et  être  faite^  à  mon  dit  seigneur  le  comte  de  St-Pol  son  frère  à  ce 
présent  et  acceptant  pour  lui,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause,  étant  aussi 
présent  au  château  de  Neufchâtel,  de  tous  et  tels  droits  de  souveraineté,  de 
propriété  et  autres  qui  appartiennent  et  qui  sont  acquis  à  mon  dit  seigneor, 
donateur  en  la  susdite  qualité  de  principal  héritier  aux  dites  souverainetéé  de 
Neufchdtel  et  Valangin,  leurs  appartenances,  dépendances  et  annexes,  sans  au- 
cune chose  en  excepter,  retenir  ni  réserver  en  quelque  sorte  et  manière  que 
ce  soit;  au  moyen  de  quoi  les  dites  souverainetés  et  principautés  de  Neufchâtel 
et  Valangin  appartiendront  pour  le  tout  à  mon  dit  seigneur  le  comte  de  St- 
Pol,  qui  entrera  dès  à  présent  en  possession  et  jouissance  actuelle  des  choses 
à  eux  appartenantes  en  pleine  propriété,  sous  cette  condition  toutefois  acceptée 
par  Monseigneur  le  comte  de  St-Pol,  qu'arrivant  son  décès  sans  enfants  ou 
celui  de  ses  enfants  sans  enfants,  mon  dit  seigneur  donateur  étant  encore  vi- 
vant, en  ce  cas  et  non  autrement  les  dites  choses  retourneront  de  plein  droit 
à  mon  dit  seigneur  donateur. 

A  ces  fins  mon  dit  seigneur  le  duc  de  LonguevUle  8*est  dévêtu  et  ae  derét 
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des  Boaditei  choies  données  à  mon  dit  seigneur  le  comte  de  St-Pol  pour  lui,        1668 
ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause. 

Les  témoins  nommés  dans  Pacte  sont  Urs  de  Stavay,  seigneur  Témoins  nom- 
deLnlIy,  gouverneur;  François-Louis-Blaise  de  Stavay,  seigneur  de  ™**^*°**'*^*®' 
MoUondîn,  lieutenant  de  gouverneur;  François-Louis  d'Affry,  capi- 
taine an  régiment  des  Gardes-Suisses  de  S.  M.  T.  G.;  Guillaume 
Tribolet,  chfttelain  de  Thielle  ;  Pierre  Chambrier,  maire  de  Neuchâtel  ; 
Simon  Merveilleux,  seigneur  de  Bellevaux,  maire  de  Rochefort; 
George  de  Montaiollin,  chancelier;  Jean-Frédéric  Brun,  seigneur 
d'Oleyres,  procureur-général,  et  David  Merveilleux,  châtelain  de 
Boudry,  tous  conseillers  d^Etat,  qui  signèrent  Tacte  tons  en  qualité 
de  témoins.  Il  fut  aussi  signé  par  les  deux  seigneurs  donateur  et 
donataire  et  par  les  deux  notaires  susnommés. 

Avant  que  de  passer  cet  acte,  le  duc  de  Longueville  exerça  seul  Ayant  i*acte  le 
plusieurs  droits  de  souverain  (il  avait  déjà  donné  audience  à  M^  Té-  qû^qn^^toto 
vêque  de  Lausanne),  il  donna  des  dispenses  de  mariage  en  présence     de  sonve- 
du  comte  de  St-Poi,  son  frère,  il  accorda  des  lettres  de  légitima-      '»*"«*^* 
tion  et  rappel  de  ban,  el  il  fit  assembler  son  conseil  pour  le  faire 
entériner  ce  qui  avait  eu  lieu  avant-midi.  Après-midi  il  passa  à  son 
frère  l'acte  ci-dessus. 

Le  jeudi  12  mars,  la  Compagnie  des  pasteurs,  au  nombre  de  vingt-  ^j^^^Jg^'" 
huit,  vint  complimenter  LL.  AA.  lïï^^^^eSî^ 

Le  même  jour  le  comte  de  Sl-Pol  alla  à  Colombier  pour  voir  le  Le  comte  de 
château  et  les  allées.  A  son  retour,  ceux  d'Auvemier  et  de  Colom-  **'^**}>fer°*^" 
hier  le  suivfrent  sur  des  bateaux,  avec  leurs  armes,  faisant  des  dé- 
charges continuelles.  Il  y  avait  encore  trois  bateaux,  sur  lesquels 
étaient  les  nobles  de  Neuchâtel  et  plusieurs  de  Soleure  et  d'Esta- 
vayer. 

Le  vendredi  13/23  mars,  le  prince  fit  assembler  les  Trois-Etats  Cérémonie  et 
dans  le  grand  Poile  du  château,  où  assistèrent  la  Compagnie  des  ^^^^^^^^i^ 
pasteurs,  tous  les  nobles  du  pays,  vassaux  et  autres,  tous  les  con-»oayenanetéan 
seillers  d*Etat,  châtelains,  maires^  receveurs,  les  Quatre-Ministraux     ^^poi.^ 
et  le  conseil  de  viUe,  les  députés  de  toutes  les  justices  et  commu- 
nautés, et  en  un  mot,  toutes  les  personnes  de  quaKté.  Les  deux 
princes  étaient  assis  au  haut  du  Poile  ayant  une  table  devant  eux, 
le  duc  de  Longueville  à  la  droite,  tenant  le  sceptre  devant  lui.  Il 
commença  la  cérémonie  du  transport  de  la  souveraineté,  en  s'ex- 
primant  ainsi  : 

Messieurs,  j'ai  eu  depuis  longtemps  le  dessein  de  donner  ces  souyerainetés    Dtsoonrsdu 
à  M.  mon  frère;  mais  l'occasion  ne  s'étant  pas  rencontrée  propre  pour  nous  due. 

trouver  ici  jusques  à  maintenant,  aussi  je  me  déclare  en  votre  présence  que  je  • 

lui  en  ai  fait  une  remise  absolue,  et  les  lui  donne  par  marque  d'amitié,  m'en 
dévétiasant  pour  moi  et  les  miens  à  perpétuité.  Mais  mon  chancelier  vous  le 
déclarera  encore  plus  au  long  par  le  discours  qu'il  va  faire. 
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1668  Le  chancelier  de  Montmollin  fit  alors  un  ample  discoors,  où  ii  ne 

Disconrs  du  manqua  pas  de  dire  tout  ce  que  le  prince  lui  avait  ordonné  de  mani- 
Montmoiifn.  fcster  à  Tassemblée.  Après  quoi  le  précis  de  son  discours  roula  sur 
le  bonheur  qui  aurait  résulté  pour  les  habitants  de  la  souveraineté 
de  vivre  sous  la  domination  de  Monseigneur  le  duc  de  Longueville, 
qui  possédait  cet  état  par  un  droit  de  naissance  et  puisque  c^était 
un  prince  qui  était  doué  de  vertus  et  de  qualités  les  plus  propres 
à  régner. 

IVoas  serions,  ajouta-t-il,  inconsolables  de  Tabdication  que  S.  A.  S.  fait  pré- 
sentement de  sa  couronne,  s* il  ne  nous  laissait  pas  pour  son  sncceaseur  Mon- 
seigneur le  comte  de  St-Pol,  son  frère,  qui,  étant  du  même  sang  illustre,  • 
montré  dès  sa  jeunesse  que  la  vertu  est  héréditaire  dans  cette  auguste  maison. 
La  campagne  passée  a  vu  ses  glorieux  exploits  k  la  vue  du  roi. 

Le  chancelier  exhorta  ensuite  chacun  à  lui  rendre  Tobéissance 
qui  lui  était  dorénavant  due. 

La  donation       Après  le  discours  du  chancelier,  le  secrétaire  du  conseil  d'Etat, 

lesTrois-^Eteta  '©an-Jacques  Fleury,  fit  la  lecture  de  l'acte  de  donation  dont  on  a 

rapporté  le  précis;  cet  acte  ayant  été  approuvé  par  le  souverain 

tribunal,  Monseigneur  le  duc  de  Longueville  se  leva  de  son  siège 

et  remit  le  sceptre  qu'il  tenait  entre  ses  mains  à  Monseigneur  le 

cpmte  de  St-Pol,  son  frère.  Il  dit  à  toute  l'assemblée  qu'il  ne  ré- 

ce  que  le  prince  servait  aucuue  autorité  sur  eux  que  de  leur  commander  d'obéir  à 

recommande  h  g^^  frère  et  de  lui  être  fidèles,  et  que  c'était  la  dernière  marque 

d^obéissanco  qu'il  désirait  de  ses  sujets. 

Assurances       M.  de  Mollondin,  lieutenant  de  gouverneur,  au  nom  de  Messieurs 
données  par  le  jjgg  Trois-Elats,   lui  dit  là  dcssus  qu'ils  exéculeraient  ses  volontés 

lieutenant  de  '  ^  «*  w*  i 

eroavemenr  au  avec  rcspcct  et  soumission ,  et  protesta  à  M.  le  comte  de  St-Pol 
°8™PoL*     qu'ils  auraient  pour  lui  l'obéissance,  la  soumission  et  la  fidélité  qu'ils 
devaient  à  leur  souverain. 

Dès  que  le  duc  de  Longueville  eut  remis  à  son  frère  le  sceptre 
Adieux  du    judicial ,  il  lui  dit  :  Adieu  nion  frère,  Tembrassa  et  le  baisa,  et  après 
'*'*'ivèw.*^"   s'être  retiré  de  l'assemblée  sans  lui  dire  autre  chose,  il  descendit 
r^  prince  quitte  au  bas  de  la  ville  et  se  mit  dans  un  bateau  qui  l'attendait. 

**  *        Le  duc  alla  encore  ce  même  jour  jusqu'à  Grandson,  où  il  coucha. 

U  n'avait  pris  avec  lui  que  M.  François-Antoine  Rognon  et  Tinlen- 

dant  Jonas  Gallandre,  et  ne  désirant  pas  d'être  connu,  ii  les  fit 

asseoir  au  haut  de  la  table  en  soupant,  et  il  leur  avait  défendu  de 

tirer  le  chapeau  en  buvant  à  sa  santé.  Etant  parti  le  lendemain 

14  mars  de  Grandson,  il  s*en  alla  à  Lyon,  où  il  séjourna  quelque 

temps. 

Il  se  rend  chez     Comme  il  avait  toujours  eu  beaucoup  de  penchant  à  se  faire  ec- 

ro^t^'à    clésiastique,  il  s'était,  déjà  avant  la  mort  de  son  père,  retiré  dans 

Lyon.       le  noviciat  des  jésuites,  où  il  avait  pris  l'habit,  dans  le  dessein 

d'entrer  dans  leur  compagnie;  mais  peu  de  temps  après  ayant  changé 
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n  fait  son 
testament. 


de  volonté,  S  en  sortit  sans  avoir  fait  profession.  Cependant  il  n*a-       1668 
vait  point  quitté  le  désir  qa'il  avait  de  se  vouer  à  TEglise,  et  c'est 
ce  qui  Tavait  porté  à  remeltre  les  comtés  à  son  Trère. 

Ce  prince  fit  son  testament  à  Lyon  le  1"  octobre  1668  dans  la 
maison  des  pères  de  TOratoire.  Comme  ce  testament  a  eu  des  suites 
très  considérables  par  rapport  aux  comtés  de  Neuchâtel  et  Valan- 
gin,  il  est  à  propos  d'en  rapporter  ici  la  clause  par  laquelle  le 
prince  de  Conti  forma  ses  prétentions  sur  le  comté  de  Neuchâtel, 
de  même  que  la  clause  codicillaire,  en  vertu  de  laquelle  ce  prince 
voulait  faire  valoir  ce  testament  nonobstant  le  prédécès  du  comte 
de  St-Pol,  son  héritier,  et  celui  de  Madame  de  Longueville,  sa  mère, 
et  nonobstant  une  donation  entre  vifs,  du  23  février  1671,  dans  la- 
quelle Madame  de  Nemours,  sa  sœur,  fut  substituée  aux  choses 
<k>iinées,  ou  à  ce  qui  resterait,  au  cas  que  le  donataire  vint  à  mourir 
sans  enfants,  et  nonobstant  encore  un  testament  fait  le  26  février, 
trois  jours  après  la  donation.  Voici  les  dispositions  du  dit  testament 
dont  il  s'agit  : 

Etant  riiiAtitation  d'héritier  le  chef  et  le  fondemeDt  de  tout  testament  et  or- 
donnance de  dernière  volonté,  à  cette  cause  le  dit  Jean-Louis-Charles  d'Orléans, 
duc  de  Longueville,  testateur,  en  tous  et  chacun  ses  autres  biens  meubles  et 
immeubles,  droits,  noms,  raisons  et  actions  présentes  et  k  venir  quelconques,  a 
fait  et  institué  et  de  sa  propre  bouche  a  nommé  et  nomme  son  héritier  unirer* 
sel  très  illustre,  très  haut  et  très  puissant  prince  Charles-Paris  d'Orléans,  prince 
souverain  de  Neufchâtel  et  Valangin  en  Suisse,  comte  de  St-Pol,  son  frère  puîné, 
et  après  lui  à  ses  enfants  naturels  et  légitimes  de  vrai  et  légitime  mariage  pro- 
créés, préférant  les  mfties  aux  femelles;  et  venant  le  dit  seigneur  Charles-Paris 
d'Orléans  à  mourir  avant  ou  après  le  testateur  sans  enfants  naturels  et  légitimes, 
de  vrai  et  légitime  mariage  procréés,  au  dit  cas  et  chacun  d'eux  le  dit  seigneur 
teatateur  en  tous  ses  biens  libres,  substitue  vulgairement  par  fidéicommis  la 
dite  dame  Anne-Geueviève  de  Bourbon,  sa  très  honorée  mère,  la  suppliant  très 
humblement  de  disposer  des  dits  biens,  elle  venant  à  mourir,  en  faveur  de  Mes- 
sieurs les  princes  de  Conti,  ses  cousins  germains. 

La  clause  codicillaire  est  conçue  en  ces  termes  : 

A  dit  et  déclare  le  présent  testament  être  son  dernier  et  valable  testament,  Clanse  codioil- 
lequel  il  veut  valoir  par  droit  de  testament  noncupatif,  et  s'il  ne  vaut  ou  peut 
valoir  par  droit  de  testament  a  voulu  valoir  par  droit  de  codicile,  donation  à 
cause  de  mort  et  toute  autre  disposition  de  dernière  volonté  qui  de  droit  pourra 
être  valable  et  mieux  subsister. 


Teneur  an 
testament. 


laire. 
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CHAPITRE  IIL 

Charles  Paris  d'Oriéans, 

comte  de  Sl-Pol. 


Charles-Paris      Charlcs-Parîs  d*Orléans,  comte  de  St-Pol  et  depuis  l'an  1669  duc 

^chluei  et  Va^'  ^^  Longueville,  ayant  été  en  cette  manière  mis  en  possession  des 

hmgin.      comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin,  donna  des  marcpies  de  sa  bien- 

nouveaupîuice!  veîllance  aux  peuples  dès  le  même  jour,  13  mars  1668,  où  il  fat 

reconnu  prince  souverain  de  Neuchâtel  et  Valangin.  Il  fit  couler  la 

fontaine  de  la  rue  de  la  Pommière  pendant  trois  heures  en  bon  vin 

rouge,  dont  il  coula  2500  pots;  il  fit  aussi  jeter  à  la  population 

Démonstrations  800  fraucs  de  moHuaies  et  de  pièces  d'argent.  Les  peuples,  à  lenr 

^îapart Te^^  *^"^'  témoignèrent  une  joie  extraordinaire  par  des  cris  de  Vive  le 

peuples,     prince.  On  fit  des  promenades  militaires  le  reste  du  jour;  on  alluma  an 

Feu  de  joie,    feu  de  joie  sur  le  bord  du  lac,  et  lorsqu'il  fut  un  peu  avant  dans 

combat  naval.  ^  ^^.^^  .j  ^^  trouva  dix-huit  batcaux  sur  le  lac,  partagés  en  deux 

armées,  qui  représentèrent  un  combat  naval.  Enfin  il  y  eut  cent 

personnes,  tant  officiers  de  milice  qu'autres,  qui  furent  régalées   à 

la  maison  de  ville  aux  dépens  du  prince,  pendant  que  les  princi- 

RepMspien-  paux  de  l'Etat  furent  traités  splendidement  au  château,  le  prince 

chftieau,     étant  de  la  fête. 
Députation  de      j^  ^5  mars,  jour  des  Rameaux,  il  arriva  à  Neuchâtel  une  dépu- 
complimenter  tation  de  Frlbourg  qui  vint  complimenter  S.  A.,  de  laquelle  M.  de 
le  prince.     Praromau  était  le  chef;  et  comme  il  s'exprima  en  allemand,  le  con- 
seiller David  Merveilleux  en  fut  l'interprète.  Le  lendemain  il  arriva 
De  Berne,    une  autre  députation  de  Berne  pour  le  même  sujet;  BIM.  le  général 
d'Erlach  et  de  Buren  étaient  à  la  tête,  suivis  d'une  brillante  noblesse. 
De  soieure.    Le  jour  suivant  arriva  celle  de  Soleure  ;  mais  le  canton  de  Luceme, 
Lettre  de  Lu-  quoiquc  allié,  sc  coutenta  d'écrire  une  lettre  au  prince,  dans  laquelle, 
®^™®*       après  l'avoir  félicité,  il  s'excusait  sur  ce  que  les  principaux  de  cette 
ville  élant  à  la  Diète,  il  n'avait  pas  pu  envoyer  une  députation. 
D^^^^^de      Ceux  de  Bienne  vinrent  aussi  au  nombre  de  neuf  chevaux,  dont 
De  Genève,   le  chef  était  M.  Wildermet.  La  ville  de  Genève,  quoique  éloignée  et 
non  alliée,  envoya  aussi  des  députés  dont  les  chefs  étaient  MM.  Roset 
et  Fabry,  qui  arrivèrent  à  Neuchâtel  le  20  mars,  ce  qui  fit  bien 
du  plaisir  au  prince  voyant  que  cette  ville  recherchait  aussi  son 
amitié. 
Le  prinee  est      Tous  ces  ambassadeurs  furent  régalés  au  château  par  S.  A.  Le 

régalé  par  la  or 

dé^  "tôsVr  ^^^^^^  ^^  mars,  le  prince  fut  régalé  magnifiquement  par  les  Quatre- 
Genève.     Ministraux  sur  la  Boucherie,  avec  les  députés  de  Genève. 
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Pendant  le  pen  de  temps  que  ce  prince  passa  dans  le  pays,  il  fit       1668 
plnsienrs  promenades  à  Colombier,  au  Val-de-Ruz ,  à  Cressier,  où  '^^^^  ^^  ^^  *» 
il  alla  iaire  sa  dévotion  le  dimanche  de  Pâques,  et  partout  il  fut  som^onrau 
reçu  avec  des  acclamations  de  joie,  la  milice  étant  sous  les  armes*       p*^* 

Le  prince  partit  de  Neuchfttel  le  23  mars.  Environ  cinquante  ca-    Départ  da 
valiers  des  principaux  de  TEtat  raccompagnèrent;  mais  étant  arrivé      ^^^ 
à  Rocheforf,  le  prince  les  obligea  à  s'en  retourner,  à  la  réserve 
de  MM.  George  de  Montmollin  et  Jean-Jaques  Sandoz,  qui,  par  sa 
permission,  raccompagnèrent  jusqu'à  Môliers. 

Pendant  son  séjour  à  Neuchâtel,  le  prince  fit  un  règlement  à    Règlement 
regard  des  juges  qui  doivent  composer  l'Etat  de  la  noblesse  dans  ^^  "tlJi"** 
les  Trois-Etats,  parce  qu'il  y  avait  souvent  des  difficultés  sur  ce     ordre  aux 
sujet  parmi  les  nobles.  U  ordonna,  pour  cet  effet,  qu'à  favenir  les    'ï^'»-*^*»^* 
quatre  plus  anciens  conseillers  d'Etat  nobles  y  seraient  les  juges 
ordinaires  et  composeraient  le  premier  Etat,  mais  au  cas  qu'ils  fus- 
sent parents  des  parties,  ou  pour  d'autres  raisons  importantes,  le 
gouverneur  pourrait  nommer  qui  bon  lui  semblerait  entre  les  nobles 
da  pays,  pour  juger  en  leur  place. 

Ouoique  le  prince  t&i  en  état  de  régner  par  lui-même,  cependant  Dèiqu^aairive 
dès  qu'il  fut  arrivé  à  Paris,  comme  il  se  vouait  entièrement  «ux^^^j^j^^ 
armes,  il  donna  à  Madame  de  Longueville,  sa  mère,  toute  autorité  régence  à  sa 
et  pouvoir  de  régir  l'Etat,  par  des  lettres  patentes  datées  du  24  mai       ^^^' 
1668;  tellement  que  pendant  les  quatre  ans  qu'il  vécut  encore,  il 
n'a  jamais  gouverné  lui-même -les  comtés. 

Le  comte  de  St-Pol,  qui  ne  respirait  que  la  guerre,  avait  pris  Différentes  par- 
beaucoup  de  plaisir  à  voir  les  milices  de  cet  Etat  et  tant  d'honunes  ^^^*^*^' 
armés  ;  car  il  y  en  avait  eu  6000  à  son  arrivée,  n  fut  même  tout  étonné    piaisir  qa>u 
que  dans  peu  d'heures  de  temps  on  eut  fait  tant  de  diligence,  sa-  {2^*^^  ^^ 
voir,  depuis  le  dimanche  matin  jusqu'à  trois  heures  après-midi.  Le    ohftteioues. 
lundi  9  mars,  il  avait  vu  les  troupes  du  comté  de  Valangin,  et  il 
avait  témoigné  beaucoup  de  satisfaction  en  apprenant  que  les  armes 
dont  la  milice  des  Montagnes  était  pourvue  étaient  fabriquées  dans 
le  pays. 

Après  dîner  du  dit  jour  9  mars,  il  alla  sur  le  lac  pour  voir  de  8a  promenade 
là  d'autant  mieux  l'assiette  de  la  ville.  Pendant  qu'il  y  était,  la  jeu-    ""  ^®  ^' 
nesse  avait  pris  les  armes  et  vint  sur  le  bord  du  lac.  Le  prince  sa  réception 
étant  descendu  du  bateau,  monta  sur  la  Plateforme  de  la  maison  de  ^JV^nte" 
M.  Guillaume  Tribolet  pour  voir  d'autant  mieux  faire  l'exercice  à    du  bateau. 
cette  jeunesse  qui  était  commandée  par  le  lieutenant  Baillods,  et  il 
témoigna  d'en  être  bien  content. 

Le  mardi  10,  le  prince  était  allé  se  promener  sur  le  lac  ^^^^  ^S^Jf'JJfîJ^ 
MM.  Greder,  MoUondin  et  le  baron  de  Gorgier.  Pendant  qu'il  y  était,  „^JggJ^|^ 
M.  Girard,  pasteur  de  l'église  de  Neuchfttel,  s'entretenait  au  chftteau  J^^**ielSo*dS 
avec  le  duc  de  Longueville  sur  des  matières  de  religion.  LonguenUe. 
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1668  Le  11  mars,  le  comte  de  Sl-Pol  prit  plaisir  à  voir  la  compagnie 

du  capitaine  David  Favarger,  receveur  des  deniers  casuels,  auquel 
M.  Mouillet,  ambassadeur  de  S.  M.  T.  C,  avait  peu  de  temps  au- 
paravant donné  un  brevet  de  capitaine;  cette  compagnie  avait  été 
levée  en  peu  de  jours,  et  elle  partit  le  21/31  mars  pour  se  rendre 
en  Flandre, 
i^  comte  de      ^e  samedi  14  mars,  le  comte  de  St-Pol  alla  à  Oressier  en  bateau 

8t-Pol  &  Cres- 

sier.        pour  y  faire  le  lendemain  sa  dévotion.  Les  habitants  de  la  baronnie 

Salves  de  ceux  du  Lauderon  prirent  les  armes  et  lui  firent  la  salve.   Ceux  de  St- 

la  NenTeYUie!  I^'^^®  tirèrent  depuis  la  tour  du  temple  à  mesure  que  le  prince 

passait,  et  ceux  de  la  Neuveville  leur  répondaient  depuis  le  chflteau 

de  Schlossberg.   S.  A.  logea  cette  nuit  dans  la  maison  de  M.  de 

Il  Ta  au  Lan-  MoUondin  à  Cressier.  Le  lendemain,  ayant  fait  sa  dévotion  au  Lan- 

^^^'      deron,  il  retourna  en  bateau  à  Neuchfttel;  à  mesure  qu'il  passa  au 

Salves  de  ceux  pont  de  ThicUe^  ceux  de  Cornaux  s'y  trouvèrent  avec  leurs  armes 

son  retour,    ^t  lui  firent  la  salve,  tellement  que  partout  où  il  allait,  il  trouvait 

des  hommes  sous  les  armes. 

Landtaffaux      Le  gouvcmeur  de  Stavay-Lully  ordonna,  par  un  mandement  do 

M^et^n^  31  mars  1668,  au  maire  des  Verrières,  de  faire  tenir  un  Landtag 

meurtre,     aux  dites  Verrières,  au  sujet  d'un  meurtre  qui  y  avait  été  commis 

un  homme  ayant  tué  son  frère.  Il  veut  que  la  justice  des  Verrières 

tant  seulement,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  cour  criminelle,  en  rende  la 

sentence,  et  pour  remplacer  ceipc  des  Verrières,  il  ordonne  qu'on 

prenne  en  renfort  des  justiciers  du  Val-de-Travers,  afin  de  rendre 

complet  le  nombre  de  douze;  que  si  le  maire  des  Verrières  n'y  peut 

pas  assister  pour  quelque  indisposition,  le  lieutenant  des  dites  Ver-* 

riéres  doit  prendre  sa  place  sans  conséquence. 

J.-J.  deBou      Jean-Joseph  de  Roll,  fils  de  Jean  de  RoU,  ayant  demandé  l'an 

^e^tetten.^  1668  l'investiture  de  son  demi-tiers  du  fief  de  Kriegstetten  qu'il 

possédait,   S.  A.  ordonna  qu'il  produirait  son  titre  d'inféodatiou  de 

Tan  1495  avant  que  d'être  reçu  à  foi  et  hommage. 

Le  comte  de       Le  comto  de  Sl-Pol,  quî  ne  souhaitait  rien  avec  plus  d'ardeur  que 

Candie  au  se-  de  sc  Signaler  à  la  guerre,  partit  de  France  le  1"  septembre  pour 

cour»  des  Vent-  se  rendre  en  Candie  au  secours  des  Vénitiens  contre  le  Turc.  M.  de 

Feuillade  l'accompagna  avec  six  cents .  gentilshommes  français.  On 

Députationde  euvoya  dcs  députés  de  Neuchâtel  à  Lyon  qui,  au  passage  de  ce 

^a^gekhyon,  ?^^^^^  ^^  ^^^^^  ^^^9  ^®  Complimentèrent  et  lui  souhaitèrent  un  heu- 
reux voyage. 
Exploita  du       U  aiTiva  dans  l'île  de  Candie  le  2  octobre,  et  quoiqu'il  n*y  fut 
^ctû^eT     4"^  ^^^^  ^^^^9  ^'  ^^  leiis89i  pas  de  s'acquérir  beaucoup  de   gloire 
par  des  actions  glorieuses;  en  la  première  sortie  qu'il  fit,  il  y  eut 
plus  de  cinq  mille  Turcs  tués  et  un  grand  nombre  faits  prisonniers. 
Koerine  apfâ'     Quaut  au  duc  de  Longueville,  après  avoir  fait  son  testament,  rap- 
PMt^rRome,  porté  en  partie  ci-devant,  il  partit  de  Lyon,  oh  il  avait  séjourné  quel- 
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qaes  joars,  et  8*étant  rendu  de  là  à  Chambéry,  où  ses  gens  l'atten-       1668 
daieni,  il  partît  pour  Rome. 

La  foudre  étant  tombée,  par  un  dimanche   16  août,  pendant  le  Fondre  tombée 
prêche  du  soir,  sur  la  tour  du  temple  de  Môtiers  au  Yal-de- Travers,  r*"  \*  *?'"'J" 

,  '^  '  temple  de  Mo- 

et  ayant  tue  un  nomme  et  blessé  plusieurs  autres,  la  tour,  qui  avait        tiers, 
été  abattue,  fut  rebâtie  la  même  année. 

Le  conseil  d'Etal  ayant  fait  publier  le  30  septembre  un  mande-    Mandement 
ment  par  lequel  Penlrée  du  vin  de  Bourgogne  était  défendue,  sous  5^e''*drtin*dê 
peine  de  confiscation  du  vin,  des  chevaux  et  charriols,  dont  le  tiers    Bourgogne. 
appartiendrait  au  prince,  le  tiers  à  l'officier  et  l'autre  tiers  au  délateur, 
les  communautés  des  Montagnes  firent  là  dessus  des  remontrances  Les  commu- 
à  la  seigneurie.  On  leur  déclara  que  c'était  sans  préjudice  de  leurs  "^^  lln^- 
franchises,  par  un  acte  qui  leur  en  fut  donné  le  20  octobre  1668.  dent  qn'u  soit 
Les  mêmes  communautés  ayant  de  nouveau  insisté   à  ce  que  ce  *^q"è  i^e^^ST* 
mandement  fût  retiré,  et  ayant  en  outre  demandé  qu'à  l'égard  des  péage  sur  let 
péages  des  denrées  que  les  étrangers  amènent  et  vendent  dans  le     ^^'^^* 
pays,  il  plût  au  conseil  de  lever  ce  péage  comme  leur  étant  pré* 
jodiciable,  il  fat  dit  par  un  arrêt  du  24  novembre  1668  : 

Qne  par  rapport  an  vin,  après  avoir  considéré  que  la  Coar  du  Parlement  de  Arrêt  du oonoeU 
Dôie  ne  permet  pas  aux  Bonrgui^ona  de  tenir  acheter  du  vin  dans  ce  paya,  ^  l'égard  des 
lorsqu'ils  en  ont  dans  la  Franche-Comté;  que  le  canton  de  Berne  fait  défense         ^^^' 
depuis  peu  d'en  aller  acheter  hors  de  la  Suisse;  que  leurs  sujets  s'y  sont  con- 
formés pour  le  bien  de  l'Etat,  encore  qu'ils  eussent  de  grands  et  amples  privi- 
lèges ;  que  S.  A.  et  ses  sujets  n'ont  pas  moins  d'intérêt  qu'eux  à  empêcher  que 
Fargent  ne  sorte  du  pays  par  Tachât  des  vins  étrangers  pendant  qu'il  y  en  a 
suffisamment  à  vendre  dans  l'Etat  et  à  un  prix  modéré;  puor  ces  raiaona  et 
autres,  le  susdit  mandement  est  confirmé,  comme  n'étant  point  contraire  à  leurs 
franchises. 

A  regard  du  péage  il  fiit  arrêté  : 

Que  l'intention  de  la  seigneurie  n'étant  pas  que  les  péagers  outrepassent  ce  A  Fégard  du 
que  le  tarif  porte,  on  leur  ordonne  de  s'y  conformer,  k  peine  d'être  châtiés  P^Wirarles 
selon  l'exigence  du  cas  s'ils  excédaient. 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  1668  les  points  de  coutume  Points  de  cou- 

"^  tume  donnés 

suivants  :  par  le  çpnseU 

de  ville. 

Le  7  mai: 

Les  témoins  requis  pour  la  confeotion  d'un  testament  ne  doivent  point  être  Témoins  d'an 

parents  du  notaire  instrumentant,  ni  au  testateur,  ni  à  l'héritier  institué.  testament  non 

parents. 

Le  3  novembre  : 

Quand  une  personne  a  obtenu  une  traite  à  la  troisième  instance  après  la  dite  Surlarestric- 
traite  adjugée,  elle  est  obligée  de  donner  par  écrit  tous  les  témoins  et  papiers  dont  tlon  en  preuves, 
elle  prétend  se  servir,  auxquels  elle  doit  faire  restriction. 

Le  7  décembre  : 

Quand  il  sur>'ient  quelque  conteste  sur  l'investiture  des  biens  d'un  défunt,  et  Interruption  de 
ît  arrive  quelque  interruption  de  procédure,  la  partie  qui  veut  par  après  suivre     procédure. 
en  cause  et  appréhender  la  dite  investiture^  n'est  obTigée  que  de  citer  une  sente 
fois  la  partie  adverses 
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1668  Lorsqu'une  personne  a  juridiquement  obtenu  I*invesliture  des  bieaf  d'an  dé- 

L^iuTestltarene  funt,  et  il  arrive  quelque  interruption  de  procédure,  ayant  dueraent  fait  citer 

peut  se  révo-   sa  partie  adverse  sans  qu'elle  ait  fait  proteste  ni  appel,  elle  ne  peut  par  après 

^^^'         nullement  révoquer  cette  investiture. 

Le  9  décembre  : 

d°i?""^re^à  '^^^^  bomme  qui  forme  demande  à  un  autre,  est  obligé  de  la  suivre  dans  l'an 
une  demande,  et  jours,  jusqu'à  ce  qu'il  amène  sa  partie  à  répondre  dans  le  temps  :  mais  lais- 
^abi^  ?i  %ms  B^^nt  écouler  ce  temps  sans  l'avoir  amené  à  réponse,  telle  demande  demeure 
%  n'a  Ms*ré-  "^''®)  ^^  partant  le  rée  est  irrecbercbable  pour  fait  d'injures,  mais  pour  fait  de 

pondu.        fonds,  l'acteur  peut  former  une  nouvelle  demande. 
Nouvelle  de-        Quand  l'acteur  n'a  amené  le  rée  à  réponse  dans  l'an  et  jours,  et  il  veut  sui- 
mande  doit  être  ^^^  p^j,  après  contre  le  rée  pour  fait  de  fonds,  il  est  obligé  de  former  une 
^™^  nouvelle  demande  au  dit  rée,  qui  n'est  pas  obligé  de  répondre  jusqu'à  la  troi- 

sième citation. 

Peste  à  Zurich.     Il  y  eut  cette  année  une  peste  dans  le  canton  de  Zurich,  mais 

qui  ne  fut  pas  bien  violente. 
Vente  du  vin      On  eut  peu  de  vin.  La  vente  se  fit  102  livres  le  muid ,  et  Tabri 
et  abri,      j^  froment  à  8  batz  Témine,  Forge  14  gros,  Tavoine  9  gros. 
1669 
Retour  du        Le  4  janvier  1669,  le  comte  de  St*Pol  partit  de  Candie  pour 

*^œ*R-ancef^^  revenir  en  France  ;  il  ne  ramena  avec  lui  que  deux-cents  gentils- 
hommes des  six -cents  qui  l'avaient  accompagné;   la  peste  et  la 
guerre  les  avaient  enlevés  et  réduits  an  tiers.  Il  arriva  à  Lyon  le 
Feux  de  Joie  1*'  mai  et  à  Paris  le  15  du  même  mois.  Le  8  juin  on  fit  des  feux 
dansies comtés.  ^^  j^.^  ^^^  j^^  comtés  à  Toccasion  de  son  heureux  retour. 

Le  ducdeLon-     Le  duc  de  Lougueville  prit  Tan  1669  Tordre  de  la  prêtrise,  telle- 

^^^rètrê!  '*^^  ^^^^  V^^  ^^^  '^^^  ^  ^  '^^^  souvent  dit  la  messe.  Ce  fut  aussi  pour 
n  cède  le  titre  jors  quMI  quitta  le  titre  de  duc  de  Longueville,  qu'il  céda  à  son 
*  guedile  aT"  fr^^^e  pour  prendre  celui  d'abbé  d'Orléans  qu'il  porta  toujours  jus- 
comte  de  st-Poiqu*^  sa  mort.  C'est  là  le  titre  qui  lui  sera  donné  dans  la  suite,  et 

■An  frAna 

Ton  continuera  celui  de  comte  de  St-Pol  au  prince,  quoiqu'il  prit 
dès  lors  le  titre  de  duc  de  Longueville,  et  cela  afin  de  ne  pas  em- 
barrasser le  lecteur.  Le  prince  de  Longueville  voulut  prendre  les 
ordres  pour  montrer  qu'il  renonçait  aux  grandeurs  du  monde  ;  il  avait 
porté  pendant  la  vie  de  son  père  le  titre  de  comte  de  Dunois  et 
dès  lors  jusques  à  cette  année  celui  de  duc  de  Longueville;  et 
après  ce  temps,  dès  qu'il  eut  été  prêtre,  il  se  contenta  de  celui  d'abbé 
d'Orléans. 
La  défimse  des  Les  communaulés  des  Montagnes  de  la  seigneurie  de  Valangin 
^'^"'eMt^'éê.  ^^^^^  revenues  à  la  charge  en  conseil  d'Etat  au  sujet  des  vins  de 
Bourgogne,  il  fut  arrêté,  le  19  janvier  1669,  qu'on  levait  la  défense 
d'acheter  de  ces  vins  à  l'égard  des  particuliers  qui  en  pourraient 
acheter  pour  leur  usage  tant  seulement,  mais  qu'à  l'égard  des  hôtes 
cette  défense  subsisterait  jusqu'à  ultérieur  ordre^  sans  qu'ils  en 
pussent  acheter,  sinon  de  celui  du  pays,  à  peine  d'être  châtiés 
suivant  l'exigence  du  cas. 
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Comme  le  oomte  de  St-Pol,  notre  souverain,  était  allé  en  Candie,       1669 
et  que  l'on  voulait  faire  passer  ce  trajet  comme  un  voyaire  d'outre-  ^^«  demandée 
mer,  la  seigneurie  demanda  aux  sujets  de  lEtat  une  aide  qui  pour  du  prince  en 
cette  raison  était  due  au  prince  ;  mais  les  communautés  du  Lode  et      candie. 
de  la  Sagne  ayant  fait  lànlessus  quelques  remontrances  au  conseil 
d'Etat  au  sujet  de  l'acte  du  clos  de  la  franchise,  du  12  mai  1372 
et  du  20  mars  1480  (V.  ces  années),  ceux  qui  habitent  dans  ce 
détroit  offirirent  chacun  trois  livres  faibles.  L'arrêt  du  conseil  d'Etat 
porta: 

Qu'on  leur  donnerait  nne  quittance  par  laquelle  il  serait  dit  an  regard  de  Déclaration  du 
eenz  qui  demeurent  dans  le  clos  de  la  franchise,  qu'ils  ont  volontairement  et  ^^^°ff^  d'£tat 

il  I  éflrard  do 
'  sans  conséquence  délivré  les  3  livres  d'argent  qu'ils  se  sont  présentement  offert    q^q^  ^q  q^^^ 

de  donner  pour  chaque  feu  tenant  suivant  l'acte  ci-dessus  ;  mais  au  regard  des  de  la  franchise, 
autres  communiers  du  Locle  et  de  la  Sagne  qui  résident  hors  des  limites  spé- 
cifiés dans  le  dit  acte,  ils  payeront  l'aide  raisonnablement  au  lieu  où  ils  sont 
résidents,  suivant  l'impôt  qu'on  leur  fera.  Toutefois  on  n'empêche  pas  aux  dits 
gonvemeun  du  Locle  et  de  la  Sagne  de  leur  faire  part  de  l'argent  de  la  bourse 
conunune  pour  les  aider  de  payer  les  giettes  qui  leur  seront  imposées  aux  lieux 
où  ils  résident. 

Donné  en  conseil  le  19  janvier  1669. 

La  seigfneurie  ayant  fait  citer  les  gouverneurs  des  communautés  Leecommonao- 
du  Locle,  de  la  Sagne  et  des  Brenets  sur  le  2  février  1669,  elle  t^jj^om'te- 
retira  l'arrêt  ci-dessus  du  19  janvier  qu'on  leur  avait  ordonné  de  unes  à  payer 
rapporter,  et  on  leur  déclara,  par  arrêt  du  2  février,  que,  suivant       ^'*^*®' 
l'acte  de  Jean  d'Arberg  de  l'an  1480,  confirmé  par  Claude,  son  fils, 
l'an  1498,  et  le  paiement  des  diverses  aides  qu'ils  avaient  acquittées 
dès  lors,  ils  devaient  satisfaire  à  l'aide  due  à  S.  A.  S.  pour  le  voyage 
d'outre-mer  qu'il  avait  fait  en  Candie  (*),  ainsi  que  les  bourgeois 
de  Yalangin  et  autres  étaient  tenus  de  faire.    Sur  quoi  ayant  demandé 
délai  pour  représenter  ce  fait  à  leurs  communautés,  on  leur  accorda 
quinze  jours  pour  chercher  leurs  droits  et  les  produire. 

Par  un  acte  du  ... .  février  1669,  Anne-Geneviève  de  Bourbon    octrof  d*an 
accorde  aux  cinq  communautés  des  Verrières  un  marché  tous  les    »^^f  »<« 

^  VeiTlères. 

mercredis  pour  autant  de  temps  qu'il  leur  plaira,  à  condition  qu'ils 
paieront  l'éminage  et  les  autres  droits  qui  sont  dûs  au  marché  de 
Môtiers.  L'acte  est  scellé  du  sceau  de  la  princesse.  (V.  l'an  1673.) 

Le  20  avril,  M.  Samuel  Gaudot,  receveur  de  Tbîelle,  donna,  au  Répartition  de 
nom  de  la  seigneurie,  une  quittance  générale  pour  tous  les  commu-   i!lïî'*^^°?e 
niers  du  Locle  au  sujet  de  l'aide  et  qui  se  montait  à  la  somme  de  payement  de 
7362  livres  6  gros,  sans  y  comprendre  les  communiers  du  Locle  qui  ****pj!|^  *" 
habitaient  le  détroit  de  la  Chaux-des-Taillères,  auxquels  la  commu- 
nauté du  Locle  avait  délivré  pour  payer  leur  contingent  la  somme 
de  1237  livres  6  gros,  lesquelles  deux  sommes  revenaient  à  celle 

(^   Candie  étant  nne  tle  de  TArchipel,  était  envisagée  comme  un  continem 
d*oatre  mer. 
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1669      8600  livres.  Dans  la  première  somme  était  comprise  celle  des  com- 

muniers  du  Locle  habitant  dans  la  mairie,  qui  était  de  2910  livres, 

des  communiers  du  Locle  habitant  rière  la  Sag^ne  352  livres  6  gros, 

ceux  qui  étaient  rière  la  ChauxHle-fonds  1252  livres  6  gros,  ceux 

qui  demeuraient  sur  les  Brenets  '592  Uvres  6  gros,  sur  Rochefori 

1215  livres,  sur  Travers  660  livres,  ceux  qui  habitaient  en  d'autres 

lieux  380  livres.    La  dite  quittance  est  signée  S.  Gaudot  et  datée 

comme  dessus. 

Ce  que  les  ha-     Par  uue  autre  quittance,  signée  par  le  môme  sieur  Gaudot^  rece- 

rièrefo^nTpayô  ^^^^  ^®  Thielle,  il  se  conste  que  les  habitants  des  Verrières  payè- 

poar  l'aide    rcnt  pour  la  susdîte  aide  d'outre-mer,  savoir  pour  le  Petit-Bayard, 

oure-mer.   j^  ^^  msiTs,  la  sommc  de  259  livres  9  gros;  des  gouverneurs  des 

Verrières  celle  de  1030  livres;  plus,  le  16  mars,  pour  la  Côte-aux- 

Fées  192  livres  11  gros;  le  8  avril  encore  305  livres,  et  enfin,  le 

29  juin,  la  somme  de  300  livres  10  gros.    Le  tout  se  montait  à 

1891  livres  faibles  6  gros. 

^nîme  don^"'     ^^'^*  '^®  pciuls  de  coutume  que  le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel 
p»^  ,lo  î?o«eu  donna  celte  année  ; 

de  vule. 

Le  4  mai  : 

Les  enfants         Quand  les  enfants  d*un  défunt   veulent  rechercher   le  tnrrivant  à  rendre 

sont  obllsrés    compte  par  foi  et  serment  de  tous  les  biens  qui  pouvaient  appartenir  au  défunt, 

qu'Us  ont'rec     '^^  ^^^  enfants  sont  de  même  obligés  à  rendre  compte  par  même  foi  et  ser- 

'  ment  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  distrait  de  la  maison  du  défunt,  et  aussi 

de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçn  de  leurs  père  et  mère,  afin  de  mettre  le 

tant  en  inventaire. 

Le  4  août: 

Relief  dopasse-      Quand  une  personne  a  obtenu  relief  d'un  passement,  elle  le  doit  notifier  à 
^otiflé^daiM^   ^  partie  adverse  dans  huit  on  ^ii  jours  pour  le  plus  tard. 
^^lon^  ^^         Lorsqu'une  personne  fait  notifier  une  modération  de  dépens  à  une  autre,  elle 
Modération     est  obligée  de  lui  en  laisser  prendre  copie  à  ses  frais^  si  elle  le  requiert. 
Copie  en^dolt        Lorsque  le  sautier  notifie  une  modération  de  dépens  et  celui  contre  qui  elle 
être  donnée.    ^^^  f^f^^  demandant  copie  des  articles  qu'elle  contient,  le  sautier  peut  au  même 
instant  et  dans  le  même  lien  notifier  à  cehii  qui  a  fait  faire  la  dite  modération 
que  sa  partie  demande  copie  des  dits  articles,  et  «ne  telle  notification  doit  être 
valable. 

Le  1'"  décembre: 

A  défknt  do         A  défait  de  neveux  et  de  nièces,  les  arrières-neveux  et  nièces  peuvent  hé- 

neveux  les  ar-  rj^er  les  biens  d'un  oncle  ou  d'une  tante,  à  l'exclusion  d'un  cousin-germain  ou 
rière-neveux      «*  • 

hérit    t        d  une  cousinc-germame. 

Année  chaude.     L'été  de  Cette  année  1669  fut  fort  chaud,  ce  qui  causa  une  mor- 

Mortjjité  du    lalilé  sur  le  bétail  en  divers  lieux  de  la  Suisse.   II  ne  plut  presque 

*  tories**     P^''**  depuis  la  St-George  jusqu'au  commencement  de  Tannée  sui- 

Année  abon-  vanto,  tellement  que  toutes  les  fontaines  tarirent.  Cependant  Tannée 

Vente  du  vin  fut  fort  abondante.   On  fit  la  vente  du  vin  à  Neuchâlel  50  livres  le 

et  abri,      ^nuid;  Tabri  du  froment  se  fit  7  batz  2  gros  Témine,  Torge   13 

gros  et  Tavoine  10  gros  Témine. 
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Le  17  janvier  1670,  il  y  eut  un  incendie  à  Genève,  par  lequel       1670 
la  rue  bâtie  sur  le  Rhône  fut  entièrement  consumée.    Cinquante-    incendie  à 
quatre  maisons  furent  réduites  en  cendres  et  vingt-quatre  endom- 
magées.   Cent' quarante-trois  familles  forent  réduites  à  la  misère, 
et  plus  de  cent  vingt  personnes  y  périrent,  n'ayant  à  choisir  que 
de  se  jeter  dans  les  flammes  ou  dans  les  eaux  du  fleuve.    La  ville  NenchAtei  et  le 
de  Neuchâtel  envoya  aux  incendiés  deux  mille  quatre  cents  francs,  ^^^^tnl^, 
et  le  reste  des  Comtés  donna  deux  mille  francs 

La  communauté  du  Locle  députa  auprès  du  conseil  d'Etat,  les   Plaintes  des 
25  janvier  et  21  février  1670,  vingt-quatre  personnes,  auxquelles  ®*^ie^  ^.  ° 
la  Brevihe  en  adjoignit  deux  et  la  Chaux-de-fonds  deux,  pour  se  contre  le  maire, 
plaindre  du  maire  du  Locle,  des  justiciers  et  conseillera,  au  sujet  ^oo^euien.^ 
de  rélection  et  présenlatî<m  des  conseillers,  des  montes,  du  bien 
conunun,  des  vins  réservés  aux  montes,  des  bâtiments  faits  sans  le 
consentement  du  général,  des  pièces  vendues  sans  leur  aveu,  des 
présents  et  des  rabais  faits,  des  frais  impendus  pour  le  refus  de 
Taide  et  pour  la  défense  des  cartes,  du  choix  de  Tauditeur  des 
comptes  suspects,  des  abus  en  faisant  les  marchés  avec  les  ouvriers, 
et  du  mauvais  ménage  du  bien  commun.  Ces  difficultés  lurent  ter- 
minées, le  8  mars,  par  un  appointement  amiable,  la  manière  en  la-  Appointement 
queDe  les  choses  devaient  se  faire  à  l'avenir  ayant  été  fixée  et     ">^*we. 
prescrite  par  la  seigneurie  pour  servir  de  loi  à  la  communauté. 

Madame  de  Longueville  ayant  remarqué  que  M.  de  LuUy  n'était  Le  gouverneur 
pas  propre  pour  exercer  la  charge  de  gouverneur  à  cause  de  sa  Jokmié!^ 
trop  grande  douceur,  ayant  peu  de  fermeté,  et  qu'il  n'avait  pas 
Texpérience  nécessaire  des  lois  et  des  coutumes  pour  pouvoir  cos- 
dunre  l'Etat  d'une  manière  convenable,  ce  qui  obligeait  phisieurs 
personnes  d'aller  en  France  el  d'avoir  recours  à  la  princesse  qui 
en  était  importunée  et  souvent  pour  des  choses  peu  considérables, 
et  que  cela  même  causait  des  dépens  aux  particuliers;  la  princesse 
considérant  en  outre  qu'il  n'avait  été  établi  que  pour  six  ans  qui 
étaient  accomplis,  prit  de  là  occasion  de  lui  donner  son  congé  ho- 
norable, ou  plutôt  de  ne  le  pas  continuer.  M.  de  Luliy  étant  parti 
de  Neuchâtel.  le  10  juin,  avec  tout  son  bagage,  s'embarqua  pour 
Estavayer. 

Madame  de  Longueville  choisit  pour  lui  succéder  M.  François^  m.  F.-p.d'Ainry 
Pierre  d'Aflry,  de  Fribourg,  fils  du  gouverneur  d'Afi^y,  mort  l'an  ^  gouveraeS?."*' 
1645.  Celui-ci  arriva,  le  6  juillet,  à  la  Poissine,  accompagné  de 
vingt-sept  cavaliers,  et  y  ayant  logé  la  nuit,  le  lendemain  Messieurs 
du  conseil  d'Etat,  les  officiers  et  autres,  au  nombre  de  cent-cinq 
chevaux,  lui  allèrent  au  devant  jusqu'au  même  lieu  et  le  condui- 
sirent jusqu'à  Neuchâtel.  II  y  eut  deux  cents  hommes  de  la  baronnie 
du  Landeron  qui  vinrent  jusqu'à  Epagnier  et  qui  y  firent  la  salve 
par  plusieurs  décharges.  C'est  ce  que  firent  aussi  ceux  de  la  cbâte-*- 


LIVRE   IL    160  CHAPITRE  XII.  —  CHARLES  PARIS  D^ORLÉANS, 

1670      lainie  de  Thielle  qui  se  trouvèrent  près  de  Marin.   Enfin  la  caval- 
cade, composée  de  cent  trente-trois  chevaux,  précédée  par  quatre 
Son  Installa-  trompettes,  étant  arrivée  à  Neuchfltel,  M.  d'Affry  fut  installé  le  même 
jour,  7/17  juillet,  gouverneur  de  Neuchâtel  par  M.  Chabot,  que  la 
princesse  y  avait  envoyé  à  cet  efiet. 

M.  d'Affry  fait     j|,  d'Affiry  ayant  fait  un  beau  discours  pour  témoiirner  sa  recon- 
nu discours  au-       ,  ,  '  ^  . 

quel  le  chance-  naissanco  à  Madame  de  Longueville,  M.   le  chancelier  George  de 

m^iiin^r? Tnd.  J*^"^™^'!^^  ®"  ^^  ™  autre,  au  nom  de  tout  le  peuple,  pour  la  re- 
mercier du  soin  qu'elle  avait  de  procurer  toujours  à  VËm  des  per- 
sonnes très  dignes  et  très  capables  de  le  conduire.   Le-  brevet  du 
nouveau  gouverneur  était  daté  du  11  juin  1670,  signé  Charles, 
contresigné  David,  et  scellé  du  sceau  de  S.  A.   Le  nouveau  gou- 
verneur fut  installé  et  assermenté,  suivant  la  coutume,  en  la  pré- 
sence du  conseil  d'Etat,  de  la  compagnie  des  pasteurs,  des  vassaux, 
des  officiers  du  conseil  de  ville  et  du  peuple  :  il  avait  été  avant 
cela  conseiller  d'Etat  et  châtelain  du  Landeron,  puis  capitaine  en 
France  d'une  compagnie  au  régiment  des  gardes,  puis  il  était  devenu 
baillif  de  Romont,  et  enfin  sénateur  de  Fribourg. 
Le  lieutenant      j|.  Frauçois-Louis-Blaisc  de  Stavay,  seigneur  de  MoUondin,  voyant 
Biaise  de  8ta-  qoe  M.  de  Lully,  son  oncle,  avait  été  rappelé,  en  conçut  tant  de 
vay-Moiiondin  déplaisir,  qu'il  quiUa  la  charge  de  lieutenant  de  gouverneur  qu'il 
exerçait,  et  il  se  retira  du  pays,  ce  qui  causa  dans  la  suite  plusieurs 
mouvements  dans  l'Etat. 
Difficulté  entre     La  difficulté  qu'il  y  avait  entre  la  seigneurie  et  la  conçagnie  des 
ia%^e  des  pasteurs  continuant  toujours,  celle-ci  prit  la  résolution  d'envoyer  une 
pastenn.     députatiou  OU  France  pour  tâcher  d'obtenir  de  Madame  de  Longue- 
ville  la  révocation  de  l'arrêt  rendu  par  les  Trois-Etats,  l'an  1657, 
à  l'égard  de  la  nomination  de  deux  pasteurs  pour  chaque  égiise 
vacante,  et  pour  tâcher  d'être  rétablis  dans  l'ancien  droit  et  privi- 
lège qu'elle  avait  de  n'en  nonuner  qu'un  en  remplacement  de  cha- 
que vacance,  comme  il  a  déjà  été  observé  ci-dessus.   La  classe 
Députation  de  ayant  Hommé  pour  ce  sujet  M.  David  Girard  son  doyen,  et  Henri 
^  Buds!^^  Challandes  pasteur  à  Cortaillod,  ils  se  rendirent  à  Paris.  Avant  leur 
départ,  elle  pria  le  conseil  de  ville  de  donner  au  dit  sieur  Girard, 
son  pasteur,  un  témoignage  authentique  et  une  lettre  de  reconunan- 
dation  destinée  pour  M.  le  comte  de  St-Pol,  qui  alors  prenait  déjà 
le  titre  de  duc  de  Longueville;  et  c'est  ce  que  le  conseil  de  ville 
accorda.  Le  témoignage  était  conçu  en  ces  termes  : 

T6mo\giuLg9        Nous  les  Qaatre-Ministrauz  de  la  yitle  de  Nenfchfttel  en  Suisse,  ayant  appris 

des  Quatre-Ml-  ny^^  qq  i^^  sensible  déplaisir  que  certaines  personnes  mai  intentionnées  bles- 

yeur  des      ^^^^^  1^  réputation  de  Messieurs  nos  très  chers  et  fidèles  pasteurs,  comme  si 

pasteozs.       leurs  prédications  tendaient  en  quelque  façon  au  soulèvement  et  à  la  sédition 

contre  les  puissances  souveraines,  nous  nous  sommes  sentis  obligés  de  relancer 

par  ce  témoignage  une  si  noire  calomnie,  attestant  que,  comme  leur  charge  les 

y  oblige,  ils  prêchent  la  doctrine  contenue  aux  Saintes-Ecritures,  el  tontes  lea 


GOHTB  DB  8T-P0L.  161    LIVRE  II. 

chosef  qui  s'y  rapportenl,  qa'en  Unîtes  leurs  «étions  iJs  om  aussi  le  soin  de  1670 
prier  non  seulement  en  général  pour  les  rois  et  les  princes  de  la  terre,  mais 
aussi  particulièrement  pour  L.  A.  S.  que  ce  grand  Dieu  a  élevés  sur  nous  en 
sa  grâce,  et  pour  toute  Tillustre  maison  de  Longueville,  et  qu^aassi  ils  exhortent 
chacun  à  se  soumettre  aux  puissances  supérieures,  non  seulement  pour  la  co- 
lère, mais  aussi  pour  la  conscience,  comme  le  savent  ceux  qui  les  écoutetit. 
C'est  pourquoi  nous  avons  bien  voulu  rendre  ces  témoignages  et  apposer  même 
aux  présentes  notre  sceau  et  fait  signer  par  notre  secrétaire  de  viUe,  pour  une 
plus  grande  confirmation. 

Fait  au  dit  Neufchâtel  le  14  Mai  1670. 

Signé  Maurice  Trihokt, 

Voici  la  copie  de  la  lettre  de  recommandation  que  les  Quatre-  Lettre  de  re- 
Ministraux  donnèrent  aux  députés  de  la  classe  pour  S.  A.  S.  le^^"^^^ 
prince  Charles  à  Paris:  donnée  à  ladé- 

putation  de  la 
Monseigneur,  classe. 

Nous  avons  été  grandement  joyeux  d'apprendre  la  députatîon  de  M.  Girard, 
notre  cher  et  fidèle  pas'.eur,  auprès  de  Y.  A.  S.,  pour  la  difficulté  de  la  Véné- 
rable Classe,  estimant  que  c'est  un  moyen  de  la  terminer  heureusement  au  con- 
tentement de  V.  A.  S.  et  de  tous  vos  bons  bourgeois  et  sujets.  C'est  ce  que 
nous  souhaitons  avec  toute  l'ardeur  dont  nous  pouvons  être  capables,  comme 
aussi  d'avoir  le  moyen  de  donner  à  V.  A.  S.  de  nouvelles  preuves  de  notre 
fidélité  et  de  notre  zèle  à  son  service,  comme  étant  avec  un  profond  et  invio- 
fable  respect,  Monseigneur,  De  V.  A.  S.  les  très  humbles  et  très  obéissants 
bourgeois  et  sujets. 

Les  Quatre-Ministraux,  Conseil  et  Communauté  de  votre  ville  de  Neufchâtel 
en  Suisse. 

De  votre  dite  ville  de  Neufchâtel  le  14  Mai  1670. 

H.  Girard  avait  reçu  ordre  de  la  compagnie  de  demander  au  synode  que  m. 
prince  la  tenue  d^un  synode  pour  terminer  cette  difficulté,  comme  ^l^^ê^ 
c'est  la  pratique  usitée  dans  ces  sortes  d'occasions,  des  synodes  ayant      mander, 
souvent  été  assemblés  depuis  la  Réformation,  pour  juger  des  diffé- 
rends qui  se  suscitent,  non  seulement  entre  la  seigneurie  et  la  classe, 
mais  aussi  entre  la  classe  et  un  de  ses  membres,  qui  a  le  droit 
d'appeler   d'une   sentence   que   cette   compagnie  aurait  prononcée 
contre  lui.   Mais  il  ne  fut  pas  même  nécessaire  de  convoquer  un 
synode  :  M.  Girard,  qui  avait  beaucoup  de  prudence,  sut  si  bien  mé- 
nager Fespril  de  la  princesse  mère,  qu'elle  lui  accorda  tout  ce  qu'il    Madame  de 
lui  demanda,  tellement  que  la  classe  n'a  jamais  dès  lors  nommé,  cide^n  fayeur 
pour  chaque  église  vacante,  qu'un  seul  pasteur,  qui  ensuite  est  con-   de  la  cjasse. 
firme  par  le  gouverneur  au  nom  du  souverain.  Madame  de  Longue-  Réserve  de  i^ 
ville  ne  réserva  autre  chose  que  le  rétablissement  du  ministre  Louis  g^e"  dTL^é- 
Breguet,  qui  avait  été  depuis  peu  destitué  par  la  compagnie  pour  intégration  de 
des  choses  qui  ne  concernaient  pas  les  mœurs,  et  que  la  classe  mi£es^M- 
changerait  quelques-uns  de  ses  ministres  qui,    depuis  cinq  ans,       titaés. 
avaient  été  établis  contre  sa  volonté,  ce  qui  fut  aussi  exécuté. 

Les  députés  de  la  classe  qui  étaient  partis  le  15  mai  furent  de 
retour  le  30  juin. 

ANNALES  DE  BOTVE.  TOME  IV.  il 
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1670         Les  points  de  cootume  que  le  conseil  de  ville  de  NeucUtel  donna 

^*°ttiiS?.'^""  cette  année  sont  les  suivants  : 

Le  1"  février  : 

Frères  indivia       Si  deux  frères  ou  aatres  compersonniers  étani  demeurés  dans  rindivision  de 
s'héritent      biens,  l'un  d'eux  venant  à  mourir,  le  survivant  peut  hériter  tous  les  biens  dé- 
laissés par  le  défunt,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  sont  divisés. 

Le  2  février: 

Les  censés  ap-      Dès  le  jour  de  la  mort  d'un  défunt,  les  censés  provenant  des  obligations  qu'il 

.î^?""®***  *  tenait  par  usufruit  reviennent  aux  héritiers, 
l'héritier  dès  la  , 

mort  de  Fiisn-      La  censé  provenant  des  engagères  qu'un  défunt  tenait  par  usement,  se  payera 
fruitier.        dès  sa  mort  jusques  a.ux  bordes  à  qui  elle  revient. 

LesiiUnresdci-     Toute  personne  qui  a  été  injuriée  dans  un  Jieu,  soit  verbalement  ou  par  des 

vent  être  répsr-  ^çfjjg  produits  et  ouverts  dans  le  même  lieu,  est  obligée  d'en  demander  la  ré- 

réesdansleUeu         ...1*1.  •    .-        i     *  •?         j        ^ 

o«  elles  ont  été  P^'^^^''  ^'^^^  '®  même  lieu,  sans  pouvoir  tarer  le  fait  par  devant  aucune  antre 

fiatea.        justice. 

Le  28  avril  : 

(Ce  qui  suit  est  ajouté  à  la  déclaration  du  11  décembre  1612.) 

Ce  qu'on  entend      Que  sous  le  mot  de  meubles  ne  sont  pas  compris  les  habits  et  armes  du 

parles  meubles,  défunt  mari,  ni  le  trossel,  habits  et  Joyaux  appartenant  à  la  femme,  puisque  si 

Ce  que  le  mari  la  femme  meurt  la  première,  après  avoir  été  an  et  jours  avec  son  mari  sans 

..7L.    !;?™^,    laisser  des  enfants,  ni   de  son  dernier  mari,   ni  d'un  premier,  qui  lui  puissent 

héritent  l'un  de  ..       ,     ..^         .  .   .  .,  7 1.1  u  1  •    \7        •        1     j-. 

l'autre.        succéder,  le  dit  mari  survivant  doit  avoir  et  hériter  pour  lui  et  les  siens  le  dit 

trossel,  habits  et  joyaux  appartenant  à  sa  dite  défunte  femme  entièrement,  mais 

si  la  dite  défunte  laisse  des  enfants  du  dit  mariage,  ou  de  précédents  ayant  droit 

à  la  succession,  le  dit  mari  survivant  doit  se  contenter  d'avoir  la  moitié  des  dits 

Ce  que  le  maxi  trossel,  habits  et  joyaux  de  sa  défunte  femme,  savoir  un  quart  pour  lui  et  les 
hérite  de  sa    «ens,  et  un  autre  quart  pour  le  jouir  seulement  par  us,  l'autre  moitié  doit  res- 

ftmme  do  son  ^^  ®*  parvenir  promptement  aux  dits  enfants  héritiers  de  la  défunte;  comme  an 
mari.  réciproque  si  le  mari  décède  après  le  dit  an  et  jours,  sans  laisser  aucuns  enfants 
de  sa  femme  survivante  ou  d'antres  de  ses  précédents  mariages  qui  lui  doirenl 
succéder,  la  dite  femme  doit  avoir  et  hériter  pour  elle  et  les  siens  les  vête- 
ments et  habits  appartenant  au  dit  défunt  son  mari;  mais  si  le  dit  mari  laisse 
des  enfants  du  dit  mariage  ou  d'autres  précédents  qui  lui  doivent  succéder,  la 
dite  femme  survivante  se  doit  contenter  de  retirer  la  moitié  des  dits  vêtements 
et  habits  du  dit  défont  son  mari,  savoir  un  quart  pour  elle  et  les  siens  et  ub 
autre  quart  par  us,  l'autre  moitié  doit  demeurer  et  parvenir  promptement  aoz 
La  veuve  n'a  dits  enfants  héritiers  du  dit  défunt.    Quant  aux  armes  du  dit  défunti  sa  veuve 

aucun  droit  aux  20  p^Q^  prétendre  aucun  droit,  soit  qu'il  y  ait  des  enfants  ou  non,  mais  ctt 
armes  doivent  d'abord  parvenir  à  ses  légitimes  héritiers,  soit  enfants  ou  antres, 
sinon  que  le  dit  défunt  en  eût  testé  et  disposé  autrement. 

Le  12  août  : 

Comment  on        Quand   on   veut  faire  déchoir  un  usufhictuaire  de  quelque  maison,   vigne, 
eut  déchoir  un  champ,  pré*  ou  autres  possessions,  on  doit  s'adresser  à  l'officier  du  lien  oà  les 
son  usaf^t  à  P^^''^  ^^^  gîsantes,  pour  lui  demander  des  justiciers,  afin  de  faire  visite  de  In 
cause  du  mésus.  V^^ce  ou  des'  pièces  auxquelles  on  prétend  y  avoir  mésus,  et  ce  en  tenfs  con- 
venable pour  pouvoir  évidemment  connaître  le  mésus  ;  et  on  doit  aussi  faire 
citer  l'usufructuaire  pour  se  rencontrer  sur  la  pièce  ou  les  pièces  qu'on  veut 
faire  visiter,  afin  d'alléguer  ses  raisons,  et  après  cette  visite,  les  visiteurs  doi- 
vent faire  leur  rapport  par  devant  l'officier  et  la  justice  du  dit  Heu  où  la  dite 
visite  a  été  faite,  afin  de  pouvoir  connaître  s'il  y  a  mésus  suffisant  pour  faire 


fcOMTE  DE   ST-POL;  163    LIVRE   II. 

déchoir  !e  ëil  dsnfrvctuaire.  ~  Le  survivftnt  tenant  Tus  do  trépassé,  et  il  laisse  1670 
la  maison  découverte,  et  qu'à  ce  sujet  elle  ae  gftte  et  pourrit,  il  sera  mésusé  de 
la  pièce.  Quant  aux  vignes,  s*il  les  laisse  sans  les  cultîyer  aux  éaûsona  une  ou 
plasienrs,  sera  à  dit  de  vi^oerons,  et  s'il  y  a  faute,  il  sera  mésusé  de  ta  pièce. 
Quant  aux  champa,  s'il  ne  les  laboure  à  us  de  laboureur,  aux  saiaona,  il  sera 
mésusé  de  la  pièce  qui  ainsi  se  trouvera  ;.  et  qua<»t  aux  prés,  il  les  entretiendra 
en  nature  de  prés,  à  dire  de  geaa  de  bien,  sans  fraude  ni  aguet,  et  s'il  ne  fait 
suivant  le  contenu  ci-deasus,  la  pièce  qui  ae  trouvera  y  avoir  faute,  il  en  sera 
mésusé.  Mais  on  ne  pourra  pa3  faire  déchoir  l'uaufructuaire  des  pièces  à  l'égard 
desquelles  lea  aoaditea  fautes  n'auront  pas  été  commises.        ^ 

Le  31  août: 

Une  veuve,  sans  être  autorisée  ou  sans  connaissance  de  justice,    ne  peut   Une  veuve  ne 
vendre  ni  aliéner  des  terres  de  son  défunt  mari,   et  s'il  arrive  qu'elle  en  ait  ^bienf  de Yoî?* 
aliéné,  il  est  permis  aux  enfants  de  leur  mariage,  soit  un  ou  pluaiwu's,  lorsqu'ils    ^'^  ^^1^^ 
sont  parvenus  en  âge,  d'en  faire  déchoir  l'acheteur  en  lui  restituant  les  deniers      autorisée, 
qu'il  en  aura  délivrés,  moyennant  que  les  dits  enfants  n'aient  laissé  écouler,  la  YeSt^fe^sretFrw" 
prescription  depuis  qu'ils  sont  parvenus  à  l'âge  de  majorité. 

L'hiver  de  Tan  1670  iiit  extrêmement  froid,  tellement  que  près-    Hiver  très 
que  toutes  les  fontaines  gelèrent,  et  même  le  vin  dans  les  caves. 
On  sentit  un  tremblemeni  de  terre  le  6  juillet,  à  deux  heures  dn  Tremblement 

de  terre 

matin.  D  y  eut  en  divers  lieux  des  vers  qui  broutèrent  les  racines  vers  qui  brou- 
de  l'herbe,  ce  qui  la  faisait  sécher,  et  ce  qui  fit  qu'il  y  eut  peu  de  *^"^  ^®f  ^^^^^ 
foin  en  ces  endroits.    L'année  fut  cependant  abondante  en  vins  et 
en  grains.    La  vente  du  vin  se  fit  à  Neuchâtel  40  livres  le  muid,  vente  du  vin 
et  l'abri  fixa  le  froment  à  neuf  batz  l'émine,  Porgç  à  treize  gros      *'  ^^^'  -. 
l'émine,  et  l'avoine. neuf  gros. 

1671 
Le  19  février  1671,  l'abbé  d'Orléans  fit  une  autre  donation  en  NonveUe  doua- 

faveur  de  son  frère,  le  comte  de  St-Pol,  soit  duc  de  Longoeville,  j^oStens enfo- 

lui  remettant  généralement  lousl  ses  autres  biens  pour  les  posséder   veor  de  son 

dès  lors,  ne  se  réservant  qu'une  pension  annuelle  de  70,000  livres       ^^^' 

toumoises,  qui  lui  seraient  payées  pendant  sa  vie.  Dans  cet  acte  il 

substituait  à  son  frère  Madame  de  Nemours;  mais  lorsqu'il  fit  ce 

dernier  testament,  il  était  déjà  dans  la  démence,  et  c'est  ce  qui  le 

fit  juger  nul  dans  la  suite  (V.  l'an  1697)  (*).  Voici  en  quels  termes 

Madame  de  Nemoors  est  substituée  au  comte  de  St->Pol,  son  firère, 

dans  celle  donation  du  19  ou  du  23  février  : 

n  a  été  convenu,  qu'au  cas  que  mon  dit  seigneur  le  comte  de  St-Pol,  dona- 
taire, vtot  à  décéder  sans  enfanta  et  descendants  de  lui,  lea  choses  données  et 
dent  n'a  été  faite  réserve  ot-dessus,  on  ce  qui  en  restera  au  dit  seigneur  dona- 
taire, retourneront  à  mon  dit  seigneur  donateur,  et  au  cas  de  prédécès  de  mon 

(*}  Cette  diapoaition  de  Tabbé  d'Orléans  se  trouve  imprimée  dans  les  factuma 
de  la  maison  de  Longueville;  elle  est  intitulée  :  DonoHon  de  tous  Us  himus,  elle 
n'eat  paa  dn  19  février,  mais  dn  23,  et  il  y  a  un  teatament  postérieur  du  26, 
qui  révoque  tout  teatament  et  codicille  précédent  et  qui  se  trouve  aussi  dans  le 
livre  dea  factnms  (tome  II).  Mad.  de  Nemours  n'est  point  substituée. 

La  démence  de  Tabbé  d'Orléans  ne  fut  attestée  juridiquement  qu'en  avril  1672. 
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1671        dî^  seii^neur  donalear,  à  trè«-liaa(e  et  très-pnifsaiite  priocefw  Hadame  Kwie 
li^^U^^dékiès,  d'Orléans,  dachesse  de  Nemoiin,  leur  sœur. 

.«ŒeîL     Ptas  bas  fl  ert  dit-: 

frère.  Que  ces  clauses  de  retour,  au  profit  de  mon  dit  seigneur  donateur  et  de  Ma- 

dame duchesse  de  Nemours,  n'ayant  été  apposées  que  pour  avoir  lieu  seulement 
à  l'égard  de  ce  qui  se  trouvera  rester  des  choses  données  au  temps  du  décès 
de  mon  dit  seigneur  donataire  et  de  ses  dits  descendants,  et  aux  charges  des 
hypothèques  qui  se  trouveront  sur  les  dits  biens  donnés. 

Cette  substitution  se  trouve  encore  répétée  pour  la  troisième  fois. 
(V.  le  dit  acte.) 

^i£ê  ionn^'  Le  conseil  de  ville  donna  encore  cette  année  1671  divers  points 
^^de^vmeî*^*^  de  coutume. 

Le  27  janvier  : 

Femme  qui  se  Si  la  femme  se  méfait  d'honneur,  connaissant  charnellement  un  autre  homme 
^  asul&it  ^  que  son  mari  qu'elle  avait  épousé,  elle  sera  mésusée  du  tout.  Mais  pour  le 
Homme  qui  se  mari,  la  pratique  n'ayant  pas  été  telle,  comme  à  l'égard  de  la  femme,  quoiqu'il 

%erd  pas.      se  méfasse  par  paillardise,  il  ne  peut  être  déchu  de  son  usufruit. 

Le  26  mars: 

Dettes  dn  mari      Quand  un  homme  a  porté  son  bien  en  oommunioa  avec  aa  femme«  on   doit 
se  liaient  sur  ..,.,.  "^  ,  ^^ 

ses  biens,      prendre  du  dit  bien  pour  payer  ses  dettes. 

Qui  paie  rémo-       Quand  un  acte  donne  quelque  prérogative  à  quelques  compersonniers,  c'est 

acte.  à  faire  à  eux  d'en  retirer  le  dit  acte  et  d'en  payer  l'émolument. 

Le  8  mars: 

L'enfimt  dé-        Quand  un  enfant  est  détronqué  d'avec  ses  frères  et  sœurs,  et  il  fait  abandon- 

tronqué  ac-  .  nation  des  biens  de  père  et  de  mère,  suivant  les  formes  et  coutumes  usitées  en 

quiert  pour  lui.  |^  souveraineté  de  Neufchâtel,  et  par  après  il  arrive  qui  1  fasse  quelques  acquêts 

par  sou,  labeur  et  travail,  ses  frères  et  ses  sœurs  n'y  peuvent  avoir  aucune 

part  ni  portion. 

Le  16  mars: 

Usufruit  en  fa-      Quand  deux  personnes  sont  conjointes  au  saint  état  de  mariage,  et  ayant  dea 

venr  du  survi-  ^J^ff^J^^  p^r  ensemble,  et  ensuite  l'un  des  deux  mariés  venant  à  mourir,  le  sur- 
vant   des   con-    .       ....  *..!•.  .  .^    .       . .         «      .^t 

Joints.        vivant  peut  jouir  par  usufruit  la  juste  moitié  des  biens  du  défunt. 

Mésus  sur  les        Un  usufructuaire  doit  entretenir  les  prés  en  nature  de  prés,  au  dit  de  gens 
P^'         de  bien,  sans  fraude  ni  aguet,  et  s'il  ne  fait  le  contenu,  la  pièce  qui  se  trouvera 
y  avoir  faute,  il  en  sera  mésusé. 

Le  20  mars: 

Prérogative  ne  Une  déclaration  ftijte  par  un  père  et  une  prérogative  donnée  par  un"!  traité 
peut  être  rom-  ,  .Z.  .«-x*  i-        u^- 

pue  Biles  autres  de  mariage  ne  peuvent  être  rompus  m  viciés,  moyennant  que  les  autraa  hén- 

lOT?f^tiS'e*.   *»«"  n«  «>»«"*  '^'^  «n  ^^^  légitime. 

P^ta^  foit  au  On  ne  peut  aucunement  révoquer  ni  venir  en  arrière  d'un  partage  qui  a  été 
sort  ne  peut  se  _  .^  ,  "^  ,..  ,  ^  ,  ^  .        ,     ,         ,         ,      . 

réroquer  sil    uut  par  le  sort,  s  il  ne  S  y  trouve  une  lésion  de  la  valeur  dn  tien, 
n'y  a  lésion  du       _       -.  ^ 

tiers.  Le  27  mai: 

Quand  une  de-      Quand  une  personne  a  formé  demande  k  une  autre  et  elle  insiste  à  la  vider 
miude  ne  se    jusqu'à  ce  qu'elle  ait  amené  sa  partie  à  répondre  à  la  dite  demande,  elle  vient 
'    assez  tôt  dans  le  temps  de  la  prescription  pour  conclure  en  cause,  sans  que  la 
dite  demande  soit  prescrite. 

^     ,  Le  10  juillet  : 

Quand  on  ne 

peut  appeler.        Ce  n'est  nullement  la  coutume  qu'une  personne  i  qui  on  aura  formé  une 
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démange  puisse  appeler  sur  nne  première  instance  qae  l'actenr  aura  faite,  n*y        1671 
ayant  aucune  senlenee  rendue. 

Ce  n'est  pas  non  plus  la  eovtame  qu'une  personne  puisse  appeler  sur  une 
lenlence  rendue,  laquelle  Tobligè  à  répondre  purement  et  simplement  à  la  de- 
Bande  qui  lui  a  été  formée. 

Le  17  octobre: 

En  fait  de  modération,  il  n*y  a  que  trois  révisfons  dans  lesquelles  la  mode-  Trois  révisions 

ration  qui  se  fait  est  comptée  pour  une.  ***  ^^^  ^®  ™®" 

r        r  délation. 

Le  20  novembre: 

Cens  on  celles  qui  sarent  la  mort  d*un  défunt,  à  la  succession  duquel  ils    Héritier  dott 
prétendent,  et  qui  en  demandent  et  obtiennent  sur  le  jour  des  sii  semaines,  à  ta^e'  en  en  dé- 
compter dès  le  jour  de  l'ensevelissement,  la  mise  en  possession  et  l'investiture,  mS^^î^ossee- 
ils  doivent  après  ces  formalités  jouir  paisiblement  de  Théritage.  Hais  ceux  qui  sion  dans  les  six 
MQt  dans  le  lieu,  qui  savent  la  mort  du  défunt,  et  qui  ont  des  prétentions  à  la  y^ ceuxqui 
sDceeision,  et  qui  cependant  négligent  les  formalités  ci-dessus,  sont  privés  en-    n'ont  pas  de- 
tièrement  de  l'héritage.  Enfin  ceux  qui  étant  dans  les  pays  étrangers  lors  du   en  possession 
décès  de  leurs  parents,  et  qui  ne  viennent  pas  dans  Tan  et  jours  demander  la  poû^  qoî^Mt 
mise  en  possession  et  l'investiture,  sont  pareillement  exclus  de   l'héritage,  à  des  absents  ils 
moins  qu'ils  n'en  soient  relevés  par  les  Trois-Etats  et  une  sentence  souveraine.  s'Us'ne^sont  le- 

Le  6  décembre: 

Quand  une  personne  vend  du  bien-fonds  et  en  passe  acte  à  l'acheteur,  c'est  Dès  que  Tacto 
on  bien  confié,  moyennant  qu'il  n'arrive  aucune  dédite  dans  la  huitaine,  suivant  pi^é^ïe^Ucni- 
coutume.  ronds  est  confié. 

Quand  une  personne  n'a  ni  cédule,  ni  confession  ou  obligation  contre  une  On  ne  peut  agir 
autre,  elle  ne  peut  agir  contre  lui  par  usages,  mais  elle  doit  lui  former  demande,  P^  iiM^essans 
pour  le  rendre  confessant.  ^*^ 

Le  12  décembre: 

Quand  un  compte  est  fait  entre  deux  personnes,  qui  est  bien  articulé  et  spé-  Un  compte  peut 
edlé,  et  qu'il  a'y  trouve  de  l'erreur,  omission  ou  fraude,  pour  l'une  ou  l'autre    être  révisé. 
des  parties,  tel  compte  peut  être  revu,  principaleDent  quand  les  personnes  sont 
encore  en  vie,  et  telle  erreur,  omission  et  fraude  ne  doit  avoir  lieu  en  quel 
temps  que  ce  soit. 

Si  une  personne  n'a  promis  l'intérêt  d'une  somme  due,  soit  par  cédule,  obli-  Intérêt  n'est  pas 
gatâon  ou  compte  duement  signé,  elle  n'est  pas  obligée  de  le  payer.  prraïuf'^ 

Le  15  décembre  : 

Quand  une  personne  a  fait  faire  une  modération  de  missions  contre  une  autre,  Modération  et 
elle  est  obligée  de  la  faire  notifier  à  la  partie  dans  la  huitaine,  et  de  même,  réTision  doi- 
après  une  revue  faite,  elle  doit  être  notifiée  à  la  partie  succombante  dans  la  ^^°*  djuw'ï 
huitaine.  huitaine. 

Quand  quelqu'un  veut  se  clamer  sur  une  taxe  qui  lui  est  faite,  il  doit  se  cla-  La  clame  doit 
mer  dans  la  huitaine  après  que  la  dite  taxe  a  été  faite  et  duement  notifiée,  ^^  ^^  dans 
sans  pouvoir  être  entendu  à  aucune  clame  après  la  dite  huitaine  expirée.  ë  i^ 

Un   homme  qui  agit  en  qualité  de  procureur  et  charge-ayant  de  quelqu'un.   Le  proeoreor 

il  n'est  aucunement  obligé  de  payer  en  cas  de  succombance  pour  son  consti-  ne  pale  pas  pour 
Iggul^  son  constituant. 

Quand  nne  personne  est  munie  de  due  charge  et  procure  pour  agir  au  nom  Ondoits'adres- 
de  son  constituant,  on  doit  s'adresser  au  dit  constitué  pour  lui  faire  les  notifi-  >«'  «i  oonsti- 

cationa  et  intimations  requises  sans  agir  contre  le  constituant.  ^\.^^^*^ 

^  ^  constituant. 

Le  21  décembre: 

Lea  bourgeois  de  Neufchâtel,  par  privilège  spécial  contenu  dans  l'acte  de  leurs  Un  bouzgeoia 
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1671        franchises,  peuvent  faire  barrer,  gager  et  arrêter  les  bieas  menblea  de  leva  de^ 
de  Neuchâtel   teurs  et  de  leurs  fiances  qui  ne  sont  pas  de  la  v^le,  mais  étrfiDg«n«  et  ce  an 
peut  barrer  les  château  et  en  la  ville,  hors  les  lieux  fMÛBts,  m^Bie  ea  U»iit  temps,  de  jour  et  de 
^  dôbteu'^'^    nuit,  hormis  les  jours  de  dimanehe  et  de  foires  francfaea,  lesquelles  durent  trois 
jours,  le  jour  de  la  foire,  le  jour  précédent  et  le  jour  suivant,  chaque  jour  com- 
mençant à  la  minuit  et  finissant  à  la  même  heure. 
Entre  alliés  on      Entre  les  alliés  de  la  Suissp,  un  homme  qui  veut  former  demande  à  un  autre 
doit  être  action-  p^^^.  |^  rendre  confessant,  il  est  obligé  de  le  rechercher  rière  son  juge  et  où  il 
jttge.         ®^^  domicilié;  mais  un  étranger  ne  peut  jouir  du  bénéfice  des  alliés  du  ditNeuf- 
châtel. 

Difflcuitésentre     De  grandes  difficultés  s*étant  suscitées  entre  les  paroissiens  des 


iosVerrièrMet  Verrières  et  le  meunier  des  moulins  banaux  de  St-Suipice,  où  ils 


dos 

le  meunier  des  gont  obligés  de  moudre  leur  grain  et  de  batlre  leur  chanvre,  le 
drst-suipioe.  Conseil  d'Etat  Gt  à  ce  sujet  un  règlement  qui  porte  : 

Béfçlement  du  1.  Que  les  possesseurs  des  moulins  pourront  établir  des  personnes  asaermen- 
conseil  d'état  ^^^  p^^f  veiller  sur  ceux  qui  se  distrairont  des  dits  moulins  et  rebattes  pour 
^  ^^  aller  moudre  leur  grain  et  battre  leur  chanvre  ailleurs  ;  que  le  châtelain  du 
Yaltravers  ou  son  lieutenant  feront  condamqer  ptomptement  au  ban  ceux  qu'on 
leur  accusera  de  B*ôtre  distraita  des  dilB  moulins  et  rebattes,  pourvu  que  le  rap- 
port leur  en  soit  fait  par  ceux  qui  auront  été  assermentés, ,%,  Que  les  meuniers 
des  dits  moulins  seront  obligés  avec  leurs  femmes  et  domestiques  de  s'engager 
avant  que  d'y  entrer,  et  ce  en  présence  des  gouverneurs  des  Verrières,  aux 
mains  du  châtelain  du  Valtravers  ou  de  son  lieutenant,  de  leur  moudre  le  plus 
promptement  et  le  mieux  qu'il  leur  sera  possible,  de  n'exiger  ni  prendre  davan- 
tflge  de  grain  que  ce  qui  leur  est  légitmiement  dû  pour  le  droit  de  monnage 
sans  faire  tort  à  personne,  ni  recevoir  de  l'argent  pour  ce  sujet  ;  de  moudre  les 
grains  des  premiers  venus,  â  la  réserve  de  ceux  qui  viendront  moudre  pour  des 
femmes  accouchées  ou  pour  des  ensevelissements,  qui  •devront  Ôtre  expédiés 
promptement  et  avant  tous  autres.  3.  Les  possesseurs  des  moiiilins  devront  feire 
marquer  de  la  marque  de  la  seigneurie  et  ferrer  par  les  boi^da  du  hput  et  en 
bas  deux  émines,  deux  pots  et  deux  tiers-  de  pot,  les  unes  pour  le  ftvment  et 
les  autres  peur  Tavoine;  desquelles  les  meuniers  doivent  se  servir  tant  pour 
vendre  leur  mouture  que  pour  se  payer  du  droit  de  monnage,  en  telle  sorte 
qu'ils  se  payeront  avec  l'émtne  lorsqu'ils  moudront  un  mnid,  de  la  demi-émme 
pour  le  demi-moid,  du  pot  lorsqu'il  y  aura  trois  émines  et  du  tiera  de  pot  lors- 
^  qu'on  n'en  moudra  qu'une.  £t  si  une  de  ces  mesures  se  perd,  ils  en  devront 
faire  faire  une  autre  dans  huit  jours  en  la  manière  ci-dessus;  et  les  meuniers 
devront  aussi  se  servir  d'une  juste  râcIe  pour  le  froment  et  Torge,  et  d'un  re- 
bat  pour  l'avoine.  4.  Lorsque  les  meuniers  ne  pourront  pas  moudre  dans  deux 
heures  à  ceux  qui  se  présenteront,  ils  ne  pourront  pas  les  empêcher  d'aller 
moudre  où  il  leur  plaira,  pourvu  qu'ils  amèqent  la  graine  au  moulin  banal  pour 
la  mesurer  et  qu'ensuite  ils  payent  le  droit  de  monnage  au  meunier  du  dit  mou- 
lin des  Verrières,  tout  de  même  que  s'ils  y  moulaient  leur  grain.  5.  Les  dits 
moulins  devront  être  maintenus  en  bon  état,  afin  qu'ils  puissent  moudre  conve- 
nablement. 6.  Enfin  sur  les  plaintes  qui  ont  été  faites  contre  le  meunier,  on  lui 
défend  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  lui  succéderont,  d'injurier,  menacer  et  frapper 
ceux  qui  iront  moudre,  et  de  se  charger  teUement  de  vin  qu'ils  ne  soient  ca- 
pables de  rendre  le  service  qu'ils  doivent  au  public,  sous  peine  d'être  expulsés 
des  dits  moulins  sur  les  plaintes  que  ceux  des  Verrières  en  feront,  encore  qu'i 
n'y  eût  point  d'autre  témoin  que  des  Verrières,  et  en  un  mot  de  n'attaquer 
les  autres  meuniers  de  parole  ou  de  fait,  etc. 
Donné  en  Conseil,  le  12  décembre  1671. 
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Cette  année  ne  fut  pas  des  plus  abondantes.  La  vente  du  yin  se       1671 
It  à  NenchAtel  72  Uvres  le  muid,  et  Pabri  du  grain  se  fit,  le  fro-    t^^l^^ 
ment  à  six  batz  deux  gros  rémine,  Forge  onze  gros  et  Tavoine  vente  du  vin 
sept  gros.  ^  •'*'*• 

1672 

H.  Tabbé  d'Orléans  étant  depuis  environ  deux  ans  tombé  dans  la  ^'^^^  a'cn'. 
démence,  et  les  parents  voyant  qu'il  n'y  avait  aucune  espérance  de  démena, 
retour,  crurent  qu'il  fallait  pourvoir  à  l'administration  de  sa  personne 
et  de  ses  biens.  C*est  pourquoi  M.  le  prince  de  Condé,  Madame  la 
princesse  de  Contî,  M.  le  duc  d'Enghien  et  M.  le  duc  d'Orléans  don- 
nèrent là-dessus  leur  avis  en  date  du  25  janvier  1672,  reçu  par 
Lange  et  Routier,  notaires  au  Châtelet  de  Paris,  contenant  que  le 
sieur  abbé  d'Orléans  devait  être  et  demeurer  interdit  de  l'adminis-  ^^  p«ent8  de- 
tration  de  ses  biens,  et  la  duchesse  de  Longueville,  sa  mère,  lui  terdiction. 
être  ordonnée  pour  curatrice  à  sa  personne  et  à  ses  biens,  laquelle 
pourvoirait  aux  oflQces  et  bénéfices  dépendants  des  terres  à  lui  ap- 
partenantes.  La  dite  dame  de  Longueville  insta  pour  corroborer  ce 
que  dessus  auprès  du  conseil  du  roi,  afin  que  cela  fût  autorisé. 
Sur  quoi  le  roi,  par  arrêt  de  son  conseil  du  14  mars,  ordonna  que 
les  parents  de  M.  l'abbé  d'Orléans  s'assembleraient  par  devant  les 
sieurs  d'Aligre,  de  Sève  et  Hotman  pour  être  ^consultés  sur  cette 
affaire.  En  conséquence  de  cet  arrêt,  les  princes  de  Condé,  duc 
d'Enghien,  prince  de  Turenne,  Baiiliavi,  résident  du  duc  de  Mantoue, 
de  Levi,  de  Vantadour,  de  Soubise,  de  Bohan,  prince  de  Tarente, 
duc  de  Retz,  et  comte  de  Soissons  s'étant  assemblés  par  devant 
les  eoinmissaires  ci-dessus  nommés,  confirmèrenl  l'avis  qu'avaient 
donné  les  princes  le  25  janvier. 

Cette  affaire  ayant  de  nouveau  été  portée  par  devant  le  conseil  Arrêt  du  oonseu 
du  roi,  il  fut  ordonné,  par  arrêt  du  1"  avril,  que  le  sieur  Tubeuf,  ^prononce!* 
maître  des  requêttts,  se  transporterait  dans  l'abbaye  de  Chesal  Benoit 
en  Berry,  où  était  l'abbé  d'Orléans,  pour  examiner  son  état.  Ce 
qu'ayant  fait,  il  le  trouva  véritablement  dans  la  démence,  ainsi  que 
l'attestèrent  aussi  les  religieux  et  ses  officiers  et  domestiques.  Cest 
ce  dont  il  fit  son  rapport  par  devant  le  conseil  du  roi,  qui,  par 
arrêt  du  20  avril,  signé  Colbert,  ratifia  encore  l'avis  qu'avaient 
donné  les  princes  le  25  janvier;  tellement  que  l'abbé  d'Orléans  f<u^ ^^^^^^fi^Lt 
par  ce  moyen  interdit,  et  Madame  de  Longueville,  sa  mèr^  ^^^'^''^  S^^?iMïbé 
sa  tutrice  et  curatrice.  d'Oriéans. 

Le  17  avril,  il  y  eut  dans  la  ville  de  Neuchâtel  une  grande  dif- Difficulté  de  la 
ficulté  au  sujet  du  sf^l:  la  seigneurie  voulait  en  faire  un  droit  de^f^J^Q^J{^ 
régale  et  empêcher  les  bourgeois  d'en  vendre.  Ces  derniers  ne  vou-  do  Neachâtei 
tant  pas  se  laisser  priver  d*un  droit  dont  ils  étaient  en  possession,  ^^^edalei. 
et  craignant  que  si  personne  hormis  le  prince  ne  pouvait  vendre 
le  sel,  il  ne  fût  enfin  mis  à  un  prix  arbitraire  et  excessif,  s'assem- 


LI^E  II.    168  CBAPITRE  XII.  —  CHARLES  PARIS  d'ORLÉANS, 

1672      blèrent  poor  ce  sujet  avec  beaucoup  de  chaleur,  menaçanl  de  mas- 
sacrer les  conseillers  du  prince  qui,  quoique  bourgeois  de  Neuchâlel, 
sollicitaient  eux-mêmes  le  souverain  d'ôter  ce  droit  à  la  bourgeoisie, 
sous  prétexte  d^un  petit  profit  qu*îls  espéraient  d'en  retirer. 
Troubles  apai-     M.  le  gouvemeur  d'Affry  appréhendant  que  cela  n'eût  des  suites 
van^rd'AS^i  ^cheuses,  ouvoya  dire  aux  bourgeois  qu'il  leur  relâchait  ce  point 
qui  fait  droit  suivant  Icufs  franchises,  lesquelles  leur  donnent  le  droit  de  vendre 

aux  réclama-  ,         ,  i       i        ^  • 

tiens  des  bour- 6t  négocier  sur  toutes  sortes  de  denrées  sans  aucune  exception; 

geois.       et  par  ce  moyen  les  troubles  furent  apaisés. 
ixj  fief  de  Vau.     Charles  de  Bonstetten  ayant  prié  S.A.  de  lui  permettre  de  dis- 

marcuB  passe  •      *•   i.    %     •»  •  •         ■•      i  nu  ♦•■  i   • 

dans  u  ikmiiie  posor  du  fief  de  Vaumarcus  en  faveur  de  celle  de  ses  filles  qu  il  lui 

de  Bupen.    plairait,  vu  qu'il  n'avait  point  de  fils,  S.  A.  lui  accorda  sa  demande, 

moyennant  qu'il  fit  desservir  le  fief  convenablement.  En  conséquence 

de  cette  permission,  il  nomma  par  son  testament  pour  lui  succéder 

la  veuve  de  feu  le  banneret  David  de  Buren,  sa  fille  atnée,  et  en 

cas  d'hommage  et  de  services  nécessaires,  il  ordonna  qu'il  serait 

lait  par  Jean-Charles  de  Buren,  son  petit-fils,  auquel  la  baronnie 

devait  revenir  après  la  mort  de  la  dite  dame.  (Y.  Tan  1675.) 

Etablissement      Le  6  juin  1672,  les  députés  de  la  Côte-aux-fées  parurent  en 

uTc^te-anx-  Classo  pour  obtenir  que  leur  ministre,  qui  ne  portait  que  le  titre  de 

f^^-       diacre  des  Verrières,  fût  à  l'avenir  pasteur  en  chef.  Sur  quoi  on 

arrêta  : 

Que  le  diacre  serait  dorénavant  pasteur  en  chef  de  l'église  de  la  C^te-aux- 
fées;  qu'il  prêcherait  chaque  dimanche  matin  et  ferait  un  catéchisme  le  même 
jour  dès  les  Cènes  de  Pâques  jusques  aux  Cènes  d'automne,  et  qu*il  ferait  un 
prêche  sur  semaine  pendant  les  fériés  des  Cènes;  qu'il  exercerait  toutes  lea  au- 
tres fonctions  du  sacré  ministère,  sans  exception,  comme  les  pasteurs  des  mitres 
églises,  sans  aucune  dépendance  du  pasteur  et  du  consistoire  des  Verrières; 
qu'il  aurait  une  maison  avec  un  jardin  et  un  chenevier,  dont  il  jouirait  sans 
qu'on  pût  l'obliger  à  aucune  réparation  de  la  dite  maison;  que  les  paroisaiens 
seraient  obligés  de  l'entretenir,  qu'outre  les  trois  mille  trois  cents  livres  de  fond 
qu'ils  ont  ils  ajouteraient  encore  douxe  cents  livres,  et  que  le  pasteur  retirerait 
annuellement  la  censé  de  cette  somrae^  ce  qui  revient  à  celle  de  quatre  mille 
cinq  cents  livres;  que  chaque  ménage  délivrerait  deux  émines  d'orge  pour  les 
prémices  au  dit  pasteur,  savoir  ceux  qui  sèmeront,  et  les  autres  qui  ne  sèmeront 
point,  s'ils  ont  de  quoi,  les  paieront  en  argent,  de  même  ceux  qui  pourraient 
s'appensionner.  Que  les  paroissiens  fourniraient  le  pain  et  le  vin  comme  da 
passé  ;  qu'ils  seraient  aussi  obligea  d'aller  quérir  celui  qui  leur  sera  donné  poor 
pasteur  pour  rendre  son  ménage  et  sa  famille  dans  le  lieu  à  leurs  dépens  ;  qu'ils 
continueraient  à  faire  les  corvées  pour  la  cure  des  Verrières  comme  d'ancien- 
neté, au  droit  de  laquelle  la  Compagnie  ne  pourrait  en  aucune  façon  déroger; 
que  de  plus  les  dits  paroissiens  font  espérer  qu'ils  feront  en  sorte  que  la  pen- 
sion du  pasteur  s'augmente  incessamment,  promettant  d'y  travaiUer  de  tout  lear 
possible,  comme  aussi  qu'ils  fourniront  du  bois  à  leur  pasteur,  en  sorte  qu'ils 
espéraient  qu'il  en  aurait  du  contentement,  sans  pourtant  qu'on  puisse  lea  y 
contraindre,  ce  que  la  vénérable  Classe  remet  à  leur  zèle  et  à  leur  bonne  foi. 
De  plus  le  dit  pasteur  percevra  annuellement  un  mnid  de  froment  et  un  muid 
d'avoine,  que  la  seigneurie  a  bien  voulu  contribuer  pour  cette  église,  selon  l'acte 
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du  10  novembre  1657,  aigné  MoUondtn.  MoyennâDt  qaoi  la  véDérable  €laase  les  1672 
poarvoini  d'nn  pasteur,  comme  elle  pourvoit  les  antres  églises,  le  tout  néon* 
moins  de  bonne  foi,  autant  que  Téloignement  du  lieu  le  peut  permettre,  se  ré- 
servant le  droit  qu'au  cas  qu'il  ne  fût  pas  possible  d*y  pourvoir,  de  renvoyer 
la  dite  église  à  celle  des  Verrières,  pour  y  recevoir  l'édification  requise  comme 
anciennement. 

Tel  est  rétablissement  du  pasteur  de  la  Cdte-aux-fées,  dont  Mes- 
sieurs de  la  vénérable  Classe  convinrent  avec  les  communiers  de 
la  paroisse,  savoir,  Jean  Guye  et  Jonas  Bosle,  anciens  de  la  dite 
église,  en  suite  de  la  charge  à  eux  donnée,  réservant  néanmoins 
de  représenter  le  tout  à  Monsieur  le  gouverneur  pour  le  supplier  La  classe  et  les 
d'agréer  ces  conventions  approuvées  de  toutes  parts,  comme  il  avait  ^^^^^ 
même  déjà  été  fait  du  passé  par  feu  M.  de  Hollondin,  ainsi  qu'il  fées  prient  le 
appert  des  actes  du  10  novembre  et  du  1"  décembre  1657.  On  ^^^^^^^ 
décida  de  dresser  du  tout  un  acte  authentique  aux  dépens  de  la    convention, 
dite  paroisse,  lequel  serait  mis  entre  les  mains  de  M.  le  doyen,  et 
dont  les  paraissions  pourraient  avoir  copie,  et  en  attendant  que  le 
dit  acte  fût  dressé  en  due  forme,  les  députés  de  la  Côte-aux-fées 
signèrent  le  présent  acte  à  la  suite  de  la  signature  de  M.  le  doyen 
et  du  secrétaire  de  la  vénérable  Compagnie. 

Voici  les  points  de  coutume  que  le  conseil  de  ville  donna  cette  Points  de  cou- 

'^  ^  tome  donnée 

année  1672:  pariecjmsea 

de  yUle. 

Le  3  janvier  : 

Quand  le  mari  et  la  femme  sont  conjoints  par  mariage  à  la  coutume  de  Neu-  Usoftult  sur  les 
chfitel,  et  ont  été  an  et  jours  par  ensemble,  à  compter  dès  le  jour  de  leurs  ii^^^ubles  d*un 
noces,  sans  délaisser  enfants,  le  survivant  a  usé  et  encore  de  présent  use  les 
biens,  meubles,  linge,  vaisselle,  et  ustensiles  de  ménage  appartenants  au  défunt 
à  rhenre  de  son  décès,  tant  la  moitié  qui  lui  appartenait  que  ceux  que  lui  et 
le  dit  survivant  pouvaient  avoir  acquis  par  ensemble  pendant  leur  mariage  qu'au- 
tres au  dit  défunt  appartenants  en  son  propre  et  particulier  et  apportés  en  com- 
munion, la  moitié  desquels  meubles  du  défunt  doit  appartenir  et  demeurer -au 
survivant  pour  lui  et  ses  hoirs  pour  en  disposer  et  faire  comme  de  chose  sienne, 
et  Tautre  moite  le  dit  survivant  les  doit  jouir  et  tenir  par  us  sa  vie  naturelle 
durant,  en  ce  que  toutefois  inventaire  s*en  doit  dresser,  sans  que  le  survivant  puisse  Inrentalre  doit 
vendre  et  engager  les  dits  meubles  d'usenient,  sinon  en  cas  de  nécessité  et  par      ^^  ^^ 
connaissance  de  justice,  ce  que  ne  lui  doit  être  accordé  que  jusqu'à  ce  que  préa- 
lablement il  ait  dépensé  son  bien  patrimonial ,  le  tout  sans  fraude  ni  barrât, 
et  sans  dépenser  outre  que  ce  que  son  état  porte,  à  peine  que  s'il  fait  le  con- 
traire, d'ôtre  mésusé  de  la  moitié  des  dits  meubles.  Néanmoins  n'est  à  entendre  lettres  roya- 
que  let^s  voyageras,  bétail  à  commande  et  autres  biens  contenus  en  oblige-  ^^SSiu^é  et 
lions  ou  lettres  authentiques,  soient  meubles;  mais  touchant  le  bétail  qui  est  à  obligatioiM  ne 
la  maison  lors  du  décès  de  l'un  ou  de  l'autre  des  dits  mariés,  l'on  doit  en  cou-      meuUes. 
sidérer  le  nombre  et  la  valeur  pour  en  user  comme  des  dits  meubles,  en  sorte  ^^ff'!J[j!L^* 
que  la  moitié  du  dit  bétail  on  la  valeur  doit,  après  la  mort  de  l'usofroctnaire, 
revenir  anx  héritiers  du  premier  décédé. 

Le  survivant  doit  avoir  et  retirer  de  la  graine  qui  se  trouve  et  est  en  être        GnUn. 
lors  du  décès  dn  défont  honnêtement  pour  son  année,  et  du  reste  il  en  doit 
retirer  la  juste  moitié  pour  lui  et  les  siens. 
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1672  Pour  hi  vietnaiUe,  comme  chair,  fromaf^  beurre,  cuir  et  autres  chosea  coa- 

Victuallle.     veosbles  à  un  ménage,  le  rarvivant  n'en  tient  compte  et  n'eat  tenu  d*en  reali* 
tuer  aucune  chose. 
La  femme  hé-      Si  le  mari  décède  après  l'an  et  jours  sans  délaisser  des  enfants  qu'il  ait  eus 
rite  les  vête-    j^  ^^  femme  sur^'i vante,  ou  d'autres  de  ses  précédents  mariages  lui  devant  sue- 
jj^^  céder  et  l'hériter,  la  dite  femme  doit  avoir  et  hériter  pour  elle  et  les  siens  les 

vêtements  et  habits  appartenant  au  dit  défunt  son  mari. 
Le  survivant        Quand  un  traité  de  mariage  est  fait  entre  mari  et  femme  suivant  la  coutume 
peutretirertoas  de  Neuchôtel,  après  avoir  demeuré  an  et  jours  par  ensemble  et  qu'ensuite  l'un 
*^  ^Î!!|J!/^*'^*  ^'®"*  *  mourir,  le  survivant  peut  retirer,  soit  ses  héritiers,  tous  les  biens  qu'il  a 
portés  en  la  maison  dn  défunt,  soit  argent,  meublea,  bétail  et  toutes  antres 
choses  de  quelle  nature,  espèce  et  qualité  qne  ce  soit,  avant  que  d'entrer  en 
aucun  partage  d'aucune  chose  que  ce  soit 

Le  survivant  peut  retirer  tout  son  dit  bien  restant  qui  se  trouvera  encore  en 
être,  et  le  surplus,  il  le  pourra  prendre  sur  le  plus  clair  des  biens  du  défunt; 
mais  on  retirant  le  dit  bien,  il  ne  prendra  aucun  tiers  denier  avant. 
Leaaequdts         Le  survivant  peut  retirer  la  juste  moitié  d«  tous  les  acquêts  faits  par  ensemble 
sont  partagés,  durant  la  conjonction  do  mariage,  n'y  ayant  Bvfim  enfont. 

Les  meubles  se      Le  survivant  des  deux  mariés  doit  retirer  les  meubles  qu'il  aura  apportés  en 

retirent  dans  •        «        i>^.  ^       »•■  .  i  .       i  . 

l'état  où  ils  sont  communion  dans  1  état  qu  us  se  trouveront  lorsqu  on  les  retirera. 

Le  7  février: 

Quand  le  rée        Quand  un  acteur  a  formé  une  demande  à  un  rée,  après  qu'il  a  fait  faire  due 
obtient  un  pas-  citation  au  rée,  et  qu'il  ne  comparaît  pas  et  que  le  rée  obtient  passement  contu- 
sèment  con  e  jj^^^^  contre  l'acteur,  ce  dernier  n'en  peut  être  relevé  qao  par  une  sentence 
des  Trois-Etats,  en  payant  tous  les  frais  et  dépens  arrivés  &  ce  si^et. 

Le  13  février: 

Modération  de      Quand  quelqu'un  vent  faire  une  modération  de  frais  contre'  un  autre,  il  la  lui 
^uotifl*e.       doit  faire  notifier  avant  que  k  modération  se  fesse. 

Quand  une  personne  demande  des  révisions  et  qu'elle  obtient  ce  qu'elle  de- 
Elle  est  en  sa  nMnde,  elle  est  obligée  de  le  faire  notifier  à  sa  partie  dans  la  huitaine;  et  quand 
'aucune^ rôvi-*  "'  ''™®  ""  l'autre  des  deux  parties  ne  demande  plus  outre  aucune  révision,  la 
sien.         dite  modération  doit  demeurer  dans  sa  force. 

Le  13  mai  : 

Le  créancier  de      Quand  un  homme  veut  faire  une  modération  contre  un  autre,  il  doit  spéci- 

dite  liste  doit  fiquement  marquer  le  jour  et  la  date  de  chaque  journée  employée  tant  pour  la 

son   ^  9^®  2  notification  qu'il  a  fait  faire  A  sa  partie  qu'autres  journées  employées  actuelle- 

vaquées.       ment;  ce  qui  n'étant  fait,  il  sera  obligé  par  sa  bonne  foi  de  soutenir  les  dites 

journées  être  bien  dues,  et  en  tout  cas  il  ne  peut  être  dû  deux  journées  pour 

un  même  jour. 

Le  28  août: 

Lenèrenejpent  Le  père  ne  peot  jouir  que  la  moitié  de  ce  que  la  mère  avait  en  main,  H 
moitl^dM  bleus  ^^^  ^^  ^^  <|ua  les  enfants  ont  hérité  de  leurs  grand-père  et  grand'mère  après 
avîSt  aa'tSmms  ^^  ^^^^  ^®  ^°''  ^^^^  mère.  Moyennant  que  le  bien  des  enfants  n'excède  la  va* 
de  la  mort  de  leur  de  leur  entretenement  et  éducation,  le  père  n'est  pas  obligé  d'en  tenir 
En  quel  eas  il  campte;  mais  si  le  dit  revenu  excédait,  il  serait  obligé  de  tenir  compte  do 

Les  créanciers  I^es  créditeurs  ne  sont  pas  obligés  de  se  mettre  dans  le  décret  des  biens  dn 
pâs^iffés^de  P^'®  P^^'  "°^  somme  qui  leur  est  due  par  le  fib.  Les  créditeur»  peuvent  agir 
^\  %c^t  d^"*  *^^  '^  biens  du  dit  fils  pour  se  payer  des  sommes  qui  leur  sont  justement  dues 

père.         par  luL 
Le  notaire  qui      Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  testamentaire  ëoit  être  an  quatrième  degré, 
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comme  aussi  rhérilier  ei  le  le^Uteur  de  même;  et  le»  léauMosqm  sont  appelés        1672 

à  h  passation  d'un  tel  acte,  doi^jeat  être  au  troisième  et  qaatrième  deirré.  i^^çoit  un  tosta- 

■^  ^  1  »  ment  ^^^Ij  gjj.g 

Le  25  octobre  :  ÎS„ïïï,VflJS 

Quand  une  personne  a  fait  faire  les  usages  ou  une  taxe  à  un  autre,  qui  s'étnnt       ^^  quart 
clamée  et  Tayant  ftiit  citer  sur  un  jour  nommé  pour  lui  faire  demande  à  dire  les  {^^jonr^tont^en^ 

raisons  de  la  dite  clame,  le  créditeur  a  ledit  jour  tout  entier  pour  former  une  tf^'^po^^'ormer 
.  n     j  .  .     *         1     1^   .    .  demande  au  dé- 

telle demande,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  huitaine.  biteur  qui  s'est 

.        .  .  clamé. 

Le  4  novembre  : 

Quand  un  greffier  a  expédié  une  procédure,  en  la  manière  que  les  parties  II  ny  a  pins  de 
l'ont  acceptée  et  en  sont  tombées  d'accord ,  sans  y  avoir  apporté  aucun  changement,  recours  de  pro- 
ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  ne  peuvent  demander  aucun  recours  plus  outre  de  ,  J!lrti^"r  ♦ 
la  procédure.  acceptée."" 

Le  19  noyambre: 

Un  tateur  doit  rendre  un  compte  clair  et  spécifique  de  tous  les  biens  et  ef-  Le  tuteur  doit 
fets  qui  lui  ont  été  mis  en  mains;  et  quand  il  se  trouve  de  Terreur,  omission  compte %éciil- 
ou  fraude  dans  le  dit  eompte,  il  doit  être  corrigé  et  réparé,  afin  qu'il  n'arrive  ^^  l'erreor  doit 
aucun  tort  au  pupille.  être  rectifiée. 

Aux  Trois^Btats,  teniu  à  Neuchfltel  le  12  novembre,  il  fat  sen-  ^^".ftatof 

lAnc^-  LafiUequla 

••■■v«?»  reçu  desj^ages 

Que  la  fille  recevant  des  gages  en  nom  de  mariage,  sous  la  réserve  de  la  n'^t  pasenisà- 
volonté  de  père  et  de  mère,  qui  n'y  voulant  ensuite  consentir,  la  fille  n'est  ^^^  |i^eUe  a  ré* 

point  engagée.  -         de  ses  père  et 

m6re. 

La  roi  Louis  XIV  ayant  déclaré  la  ffuerre  à  la  Holldiidd,  Tan  1672.  oéciaretfou  de 

'  "  fruerre  de  Louis 

et  établi  pour  général  de  so»  armées  le  priftce  de  Condé,  le  ccnnte  ^^Y^^^.^^^' 
de  St-Pol,  duc  de  LongoeviUe,  neveu  de  ce  prince,  eut  asaai  quel- 
que commandement  sous  son  oncle.  Mais  avant  que  de  partir,  pré^  ^e  comte  de 
voyant  que  son  ardeur  pour  la  gloire  serait  dangereuse  à  sa  vie,  pren^e^p^^ 
il  avait,  par  une  judicieuse  précaution,  fait  avant  la  campainie  nn^<  des  dispo- 

.     .  *     1  u  »•     I  •        *  *"-T-o  sltions  testa- 

testament  olographe  qui  contient  ce  qui  suit:  mentaires. 

Je  Charles-Paris  d'Orléans,  duc  de  Longuevilie,  étant  sur  le  point  de  partir  Testament  olo- 
pour  Tarmée,  j*ai  cru  que  je  devais,  poar  marquer  la  tendresse  que  j'ai  eue     sraphe  du 
toute  ma  vie  pour  Madame  la  duchesse  de  Longueville  ma  mère,  et  la  recon-        ^  ^^^* 
naissance  que  j'ai  des  services  que  m'ont  rendus  ceux  de  mes  domestiques  qui 
seront  ci-après  nommés,  laisser  écrites  de  ma  main  les  choses  que  je  désire 
être  exécutées,  en  cas  que  je  vienne  à  mourir. 

Premièrement,  je  désire,  puisque  je  ne  suis  pas  encore  parvenu  à  TAge  auquel  II  n^ndt  paa 
U  est  permis  en  France  de  disposer  de  tout  son  bien,'  que  tout  celui  dont  je  pais  l'AfiT^poi» tester 
disposer,  savoir,  pierreries,  vaisselle  d'argent,  meubles,  argeat  comptant  ou  argent       ^  ^2n  ^^ 
dû  par  mes  fermiers  jusqu'au  jour  de  ma  mort,  appartienne  à  Madame  ma  mère 
jusqu'à  la  concurrence  des  sommes  où  elle  a  bien   voulu  s'engager  avec  moi 
▼ers  M.  Frémont,  marchand-banquier,  reconnaissant  qu'elle  ne  s'y  est  engagée 
qu'à  ma  très  instante  prière,  pour  une  affaire  qui  m'était  de  la  dernière  consé^ 
queace.  Je  ne  puis  dire  •  précisément  où  se  monte  cette  somme,  mais  les  obli- 
gations signées  d'elle  et  de  moi  eu  feront  foi;  cette  somme  étant  déduite,  quelle 
qu'elle  soit,  je  désire  que  l'on  paye  les  marchands  auxquels  je  dois,  etc.  C'est 
là  tout  ce  que  je  prie  Madame  ma  mère,  que  je  nomme  exécutrice  de  mon  tes- 
tament avec  Monsieur  de  Yaurouy  mon  intendant  sous  elle,  de  distribuer. 

Etant  obligé  de  pourvoir  à  l'établissement  de  mon  fils  Charles-Louis  d'Or-  JÉtablissemeat 
léans,  je  lui  donne  la  soMme  de  cinq-cent  miHe  livres  à  prendre  snr  tons  mes  ^^"tuS^^*^ 
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1672        meubles  et  effets  mobiliaires,  mdme  sur  la  part  des  immeubles  dont  il  m'est 
Madame  de  Ke-  P^rmû  de  disposer,  suivant  la  coutume  des  lieux.  J'espère  que  Ifadame  la  du- 
moun  est  ap*  chesse  de  Nemours,  ma  sœur  et  mon  héritière,  ne  désapprouvera  pas  cette  dis- 
pelée héritière,  position,  et  qu'au  contraire  elle  voudra  bien  accorder  son  amitié  et  sa  protec- 
tion que  je  lui  demande  pour  mon  fils.  Je  supplie  Madame  ma  mère  d'agréer 
cette  présente  disposition  et  de  tenir  la  main  è  son  exécation  et  d'accorder  à 
ce  qui  reste  de  moi  la  tendresse  et  l'amitié  qu'elle  m'a  toujours  fait  parattrei 
en  prenant  soin  de  l'éducation  de  cet  enfant,  en  commettant  M.  Porlier,  mon 
secrétaire,  pour  être  son  tuteur  et  faire  valoir  à  spn   profit  le   bien  que  je  lui 
laisse,  et  de  prendre  les  avis  de  H.  Isalis,  mon  avocat,  qui  est  mon  curateur, 
que  je  prie  de  vouloir  bien  accepter  ce  soin  et  six  mille  livres  que  je    lui 
laisse. 

Fait  à  Paris  le  11  avril  1672,  et  signé  de  ma  main,  Charlis-Paris  s'OaLéAiis. 

Je  n'ai  point  fait  de  disposition  pour  ma  sépulture,  ni  pour  faire  dire  des 

OodicUe.      prières,  mais  je  désire  que  l'on  remette  entre  les  mains  de  Madame  ma  mère 

quinze  mille  livres  que  je  désire  être  employées  en  aumônes  ou  autres  oewres, 

selon  que  Madame  ma  onère  le  trouvera  à  propos.  Signé  Charlbs-Paris  i>'Or- 

LÉAirs. 

^nStew^      Dans  ce  même  mois  d'avril  le  prince  légua  encore  à  H.  de  Fon- 
i^:j^^  M.^de  tenay  quarante  mille  livres  lournoises,  qui  lui  furent  assignées*. et 
»*«»^jjjjNea- payées  sur  les  revenues  du  comte  de  Neachfttel. 
Le  prinoe  part     Le  prince  était  parti  pour  la  Hdlande,  oti  étant  en  campagne  près 
^^Lide.       du  fort  de  Skin  avec  le  prince  de  Condé,  son  oncle,  et  voyant  que 
ce  dernier  éteit  blessé  à  la  main,  il  passa  le  Rhin  avec  son  cheval 
à  la  nage  pour  le  venger  de  ce  coup  et  obliger  en  même  temps 
n  est  tué  dans  les  Hollandais  à  rendre  ce  fort  que  le  prince  de  Condé  attaquait. 
^^anTpu  selUs  j  ayant  trouvé  une  forte  résistance,  il  fut  tué.  Les  ennemis 
rendre  prison-  qui  avaient  VU  que  c'était  une  personne  de  considération,  le  vou- 
lurent épargner,  le  priant  de  leur  demander  quartier;  mais  comme 
il  avait  un  courage  intrépide,  fl  refusa  de  le  faire,  ce  qui  porta 
Tennemi  à  faire  feu  sur  lui;  il  reçut  ainsi  un  coup  de  balle  au 
ventre  qui  le  priva  de  la  vie.  Cet  événement  fatal  arriva  le  2/12  juin 
qui  était  un  dimanche,  jour  de  la  Trinité,  dans  Hle  de  Betau,  au- 
près du  Toihuis  (c'est-à-dire  maison  de  péage).  Q  avait  été  trente 
Les  Polonais  heures  à  cheval  lorsqu'il  fut  tué.  On  tient  que  les  Polonais  l'avaient 
poorlteiir  loL  choisi  pour  IcuT  roi  le  jour  qu'il  mourut.  D  n'avait  que  vingt-trois 

Son  Aère,     ans  et  quatre  mois  et  demi. 
Mortfataieponr     Cette  perte  fâcheuse  fut  suivie  de  grands  troubles  qui  agitèrent 

chAtei.      le  payi?  pendant  un  grand  nombre  d'années. 
LanouyeUede     La  nouvellc  de  cette  mort  funeste  d'un  si  grand  prince,  qui  dans 
un  todi^gé-^  lui  flge  si  peu  avancé  avait  déjà  donné  tant  de  preuves  de  sa  va- 
nérai.       leur,  fut  apportée  à  Neuchâtel  le  10/20  juin,  ce  qui  remptit  FEtat 
de  douleur,  de  regrets  et  de  deuil,  à  un  point  qu'on  ne  saurait 
exprimer,  car  on  ne  savait  à  quel  prince  ce  pays  retomberait  après 
cette  mort, 
craatedes^poi     ^^  ^^^  ^^  priuce  fut  transféré  à  Paris  et  ensevdi  dans  la  pa- 
^  Fkrtsf'^  ^  roisse  d'Orléans,  qui  est  aux  Céiesttns  de  Paris. 
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Le  prince  n^avait  point  été  marié,  mais  il  laissa  nn  fils  naturel,       1672 
dont  il  est  fait  mention  dans  son  testament,  et  qui  s'appelait  Charles-  ?at^^  Mpeil 
Louis  d'Oriéans,  chevalier  de  LongueviUe.  (T.  Tan  16890  ^d^or^éan^^^ 

Le  prince  s'intitulait  prince  sony^erain  de  Neufclifttel  et  Vallengîn  Les  titres  du 
en  Suisse,  duc  de  LongueviUe  et  d'EstonteviUe,  pair  de  France,      ^'^^' 
comte  de  Dunois,  St-Pol,  Chaumont,  Tancarvtlle,  Goumay,  etc. 
(V.Tan  16630  Par  sa  mort,  la  maison  de  Longeville,  qui  avait  été  Maison  de  Lon- 
si  illustre  et  qui  avait  jeté  Unt  d'éclat  dans  l'Europe  pendant  près  «^^  ^^ 
de  deux  siècles,  lut  en  quelque  façon  éteinte,  puisque  l'abbé  d'Or-* 
léans  qui  restait,  étant  homme  d'église  et  depuis  peu  dans  la  dé- 
mence, gn  n'en  pouvait  espérer  aucune  postérité. 

Après  la  mort  du  comte  de  St-Pol,  on  vendit  les  meubles  de  sa  vente  de  ses 
succession  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  afin  d'acquitter  par  ce     ™<^^^<»- 
moyen  ses  dettes  conune  il  l'avait  désiré. 

Madame  de  Longueville,  sa  mère,  étant  dépositaire  du  testament    Kadame  de 
de  feu  son.  fils,  et  désiraQt  de  garder  avec  Madame  de  Nemours  étadfSéposi- 

'  ^  o  taire  de  son 

tootes  les  règles  de  bienséance  et  d'honnêteté,  ne  vouhit  pas  faire  ^fj^^l^^^. 
ouvrir  ce  testament  sans  son  concours:  c'est  pourquoi  elle  lui  en- mou» bivitée à 

•  '  "^        ^  l'ouYerture  du 

voya  MH.  le  Nain  et  de  Yaurouy,  pour  la  prier  de  se  trouver  à  ^^^^|  '"^ 

l'ouverture  qu'on  en  allait  faire;  mais  cette  dernière  ne  voulut  pas  ^^^1^^%^ 

s'y  rendre,  ce  qui  obligea  Madame  de  LongueviUe  à  faire  la  dé-  '^l^^^ 

marche  suivante  :  g^ide-note. 

Aqourd'hai  8  juillet  aprèsHnidi  Tan  1672,  S.  A.  S.  Genevièye  de  Boarbon,  Actederenise. 
princesse  du  sang,  duchesse  douairière  de  LongueviUe,  a  mandé  les  notaires 
girde-notes  du  roi  notre  Sire  en  son  châtelet  de  Paris  soussignés,  de  se  rendre 
en  son  hôtel,  rue  St-Thomas-du-Louvre,  paroisse  St-Germain  TAuxerrois,  où  étant, 
sa  dite  Altesse  aurait  dit  que  défunt  Monseigneur  le  duc  de  LongueviUe  son  fils, 
en  partant  pour  rarmée  an  moia  d'avril  dernier,  lui  mit  en  maina  son  testament 
olographe  a-devant  écrit  en  quatre  feuilleta,  celui-ci  compris  pour  le  garder.. Et 
•on  décès  étant  arrivé,  la  dite  A.  S.  Tayant  ouvert  et  retiré  de  Tenveloppe  où 
il  était  cacheté  de  cinq  cachets  des  armes  du  dit  seigneur,  a  voulu  que  le  dit 
testament  demeurât  en  lieu  de  sûreté  public  pour  servir  et  valoir  k  qui  il  ap- 
partiendra. C'est  pourquoi  sa  dite  Altesse  l'a  mis  et  déposé  à  Gallois,  Tun  des 
dili  notaires,  pour  le  garder  en  ses  minutes  et  en  délivrer  des  expéditions,  et 
a  signé  et  paraphé  en  fin  de  chacune  des  pages  du  dit  testament  et  aussi  lui  a 
baillé  la  dite  enveloppe  qu'elle  a  aussi  paraphé,  laquelle  enveloppe  contient  ces 
mots:  t,8out  celle  enveloppe  esi  mon  testament  écrit  et  signé  de  ma  main,'^  Le 
tout  demeuré  par  devers  le  dit  Gallois,  notaire. 

(Signé)  Simmonnet  et  Gattois. 

Collationné  à  l'original  en  papier  par  les  notaires  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris 
soussignés.  Ce  fait  rendu  le  10e  jour  de  juillet  1672. 

Cligné)  Gigauh  et  Loret. 

Le  même  jour  que  le  prince  fut  tué,  le  2/12  juin,  il  arriva  qu'un  Loup  enn«é 
Vmp  enragé  s'étant  trouvé  au-dessus  de  Chezard,  au  Val-de-Ruz,  Buxqnifût^' 
y  tua  une  fi&e,  et  courant  de  village  en  village,  Uessa  vingt-deux  vMmes  rar^u» 
personnes  dont  plusieurs  en  moururent  dans  un  état  de  fureur  et    ^TfrSu! 
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i  672  les  aulres  tombèrent  dans  ta  frénéâie.  Ce  loup  attaqua  aussi  phisieurs 
bétes  sur  les  montagnes  de  Chezard  ;  un  bœuf  et  deux  chevaux  en 
devinrent  enragés.  Ce  loup  fut  tué  le  même  jour  près  de  Cor^ 
moret  au  Val-de-Sl-Imier.  Il  était  venu  depuis  le  Val-de-Travers, 
où  Ton  en  avait  vu  un  autre  le  même  jour  et  qui  fut  tué  auprès  de 
chMse  gêné-  Noiraigue  par  un  maréchal  nommé  Dubois.  On  fit  dans  les  comtés 

raie  dans  les     .       xt       i.  *     ■ 

comtés  et  <uui8  de  Neuchfttel  et  Yalangin  une  chasse  générale  contre  ces  béieé 
le  Toi«iiiâ««.  farouches.  Le  17  juin,  ceux  de  la  Neuveville  et  de  8t-hnier  firent 

la  même  chose  sur  le  même  jour,  mais  inutilement. 

Les  Quatre-Mi-     Les  Quatre-Ministraux,  à  la  sollicitation  du  ptfsteur  de  la  vffle, 

6ter  les  images  firent  effacer  un  écriteau  sur  le  grand  portail  du  temple,  avec  les 

qui  étaient  su  images  de  la  vierge,  de  la  reine  Bertbe  et  de  Si-Ulrich,  parce  que 

tmpie.  ^    ^  dernier,  aussi  bien  que  la  reine  Berthe,  se  prosternant  devant 

Timage  de  la  vierge,  cela  donnait  occasion  aux  papistes  de  venir  s*y 

prosterner  à  leur  tour  et  de  connnettre  des  actes  dMdoIfttrie.  CV.  Fan 

Les  amateurs  930.)   Ces  images  oui  étaient  faites  en  relief  et  d'une  très  belle 

d*aiitlqnité8  01 

mécontents  de  sculptuTO,  étant  Un  monument  très  considérable  d'antiquité,  plusieurs 
<^i»>        personnes  en  furent  très  maleonlentes  et  en  firent  des  reproches 
au  magistrat.  On  fit  aussi  couvrir  de  planches  le  mausolée  que  le 
comte  Louis  avait  fait  construire  dans  le  même  temple  et  dans  le- 
quel il  fut  aussi  iui*méme  enseveli.  CV.  Tan  1373.) 
N<»yeUe8osrce     Comme  OU  découvrit  l'an  1672  à  la  Brevine  Une  autre  source 
les  aéconrèrtes  minérale  qui  était  plus  proche  du  village  que  la  première ,  et  qui 
k  la  Brevine.  avait  Cependant  les  mêmes  qualités,  on  s^attacha  à  la  dernière  pour 
la  commodité  du  lieu,  et  c'est  celle  qui  est  encore  en  usage  au- 
jourd'hui. 
Les  six  cantons     Frédéric-GuiUauffle,  électeur  et  marquis  de  Brandebourg,  convia 
^amdls  d\m  ^^^  année  .les  six  cantons  réformés  et  la  ville  de  St-GaU  à  6tre 
iiu  de  l'électeur  les  parrains  de  son  fils  Albert-Frédéric  qui  lui  était  né.  Les  cantons 
bourg.       lui  envoyèrent  à  cette  occasion  deux  vases  de  pur  or  sur  lesquels 
leurs  armoiries  étaient  gravées. 
Année  très        Celte  année  fut  fort  abondante  en  vin  et  en  grain.  On  fit  la  vente 
v^to*dS^  Tin  ^  Neuchâtel  soixante  livres  le  muid.  L^abri  du  grain  fut  fait,  le  fro- 
et  abri,      ment  six  batz  et  deux  gros,  l'orge  onze  gros  et  Tavoine  sept  gros. 
Etat  des  pré-      Le  comtc  de  St-Pol  et  duc  de  Longueville  étant  mort  sans  en- 
^^^p^^^j^^  fants  légitimes,  et  son  frère  aîné,  duc  de  LongueviUe,  prince  de 
de  Longruevme  Ncuchâtel^  qui  lui  avait  remis  la  souveraineté,  ayant  embrassé  Tordre 
emouis.  ^^  prêtrise,  et  étant  ensuite  tombé  dans  la  démence,  ainsi  qu'il  a 
été  observé  ci-devant.  Madame  la  duchesse  douairière  de  Nemours, 
leur  sœur,  se  disant  héritière  du  comte  de  St-Pol,  en  vertu  de  son 
testament,  et  d'ailleurs  estimant  que  son  fi*ère,  à  cause  de  aa  dé- 
mence, ne  pouvait  régner,  prétendait  que  de  fait  et  de  droit  la 
principauté  de  Neuchâtel  devait  lui  appartenir.  An  contraire,  Madame 
la  duchesse  douairière  de  Longuevilie,  mère  des  deux  princes  et 


COMTE  BB  S8-P0L.  175    UVRE  0. 

établie  mère  tatrice  et  curatrice  de  M.  Tabbé  d'Orléans,  son  fils  1672 
aîné,  autrefois  dans  le  inonde  duc  de  Longueville,  prétendait  que  la 
démence  où  ce  prince  était  tombé  n'était  pas  un  obstacle  à  l'effet 
du  droit  de  retour  qu'il  s'était  réservé  dans  la  donation  qu'il  avait 
faite  de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  à  son  frère  le  comte  de  St- 
Pol  l'an  1668,  portant  qu'au  cas  que  le  dit  comte  donataire  vint  à 
mourir  avant  lui  sans  enfants  légitimes,  la  dite  souveraineté  lui  re-* 
viendrait  de  plein  droit;  outre  qu'il  ne  convenait  pas  que  Madame 
de  Nemours  fftt  créée  héritière  par  le  testament  du  prince  décédé. 

Il  est  fort  à  propos  de  rappeler  ici  l'histoire  des  procédures  et  importanoede 
des  jugements  qui  ont  été  rendus  sur  ces  importantes  matière,  d'au-  pro^„,^*^„i 
tant  plus  intéressantes  que  ces  jugements  ont  reconnu  et  arrêté  concernent  ces 
pour  toujours  la  compétence  des  Trois-Btats,  la  nature  et  la  qualité    p'^^°^<'>^- 
du  comté  de  Neuchâtel  et  Valangin,  et  l'ordre  et  les  droits  d'y 
succéder. 

On  a  vu  précédemment  que  Madame  la  duchesse  de  Nemours,    Madame  de 
invitée  à  se  rendre  à  l'ouverture  du  testament  de  son  frère  le  comte  ^e 'IJ^'^^i^S 
de  St-Pol,  ne  voulut  pas  s'y  rencontrer.  Elle  débuta  peu  de  jours  rofurertare  du 
après  par  la  proposition  qu'elle  fit  à  Madame  de  Longueville  de  loi  ^^^^e^  g^. 
remettre  la  curatelle  de  M.  son  frère  l'abbé  d'Orléans,  ajoutant  qu'elle        poi. 
ne  la  prétendait  pas  de  droit  et  qu'elle  n'avait  d'autre  dessein  que 
de  la  soulager,  et  de  s'y  conduire  par  ses  ordre;  mais  Madame  de  i^ie  ^^^  "^^^^ 
Longueville  n'ayant  pas  voulu  accepter  cela.  Madame  la  duchesse  de  Mouondin  pour 
Nemours  fit  venir  à  Paris,  en  toute  diligence,  Monsieur  Biaise  de  i«  ooBBuiter. 
HoUondin  pour  le  eonsuUer.  Celui-ci  étant  arrivé  à  Paris,  persuada 
à  cette  princesse  que  par  le  testament  de  son  Irère  le  feu  comte 
de  St-f  ol  et  par  la  démence  de  son  autre  fr^e,  l'abbé  d'Oriéans, 
la  souveraineté  de  Neuchâtel  lui  était  dévolue,  et  qu'il  eqiérait  de 
faire  réussir  cette  prétention  tant  par  ses  amis  et  son  crédit  qu'eu  conmUdeM. 
répandant  des  sommes  d'argent  dans  le  pays.   La  duchesse  de  Ne-r 
mours,  facilement  persuadée,  écrivit  tout  de  suite  une  lettre  au 
gouverneur  et  au  conseil  d'Etat,  conçue  en  ces  termes: 

Messieurf, 

Je  TOM  apprends  avec  beaucoup  de  douleur  la  mort  de  feu  Monsieur  mon  Lettre  de  Mad. 
frère,  qui  a  été  tué  au  service  du  roi  dans  le  passage  du  Rhin,  le  iZ  juin  der-    ^^  Nemours 
nier.  Je  ne  doute  pas  que  vous  n*en  ayex  un  ressentiment  bien  grand  et  que     .^  ^d^^w 
vous  ne  preniez  part  à  ma  douleur.  châtel. 

Je  vous  fais  ces  lignes  pour  vous  donner  ordre  de  faire  assembler  les  Etats 
du  pays,  dans  le  jour  préfixe,  conformément  aux  coutumes  de  Neufchfttel,  que 
vous  déclareres  à  mon  envoyé.  J'espère  que  vous  n'y  feres  faute,  et  qu'ils  se 
trouveront  au  jour  préfixe  pour  savoir  mes  intentions.  Cependant,  je  prie  Diea 
qu'il  vous  ait,  Messieurs,  en  sa  sainte  garde. 

Le  7  juillet  1672.  (Signé)  Marib. 

Madame  de  Nemours  éorivit  aussi,  à  l'instance  de  M.  de  Mollon-  fiueécrusar 

le  même  ton 

din  et  par  M.  Greder,  au;K  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Fribourg  et  aux  cantons  de 
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1672      Soleure,  alliés  des  comtes  de  NeuchAtel,  pour  tâcher  de  se  les  rendre 
Berne, liaceme,  favorables;  elle  leur  parle  comme  si  elfe  avait  déjà  été  souveraine 
leure.       et  demande  à  ces  cantons  l'observation  de  leur  alliance  en  se  qua- 
lifiant de  leur  très  (iffectionnée  êereante  et  alUée. 
Les  procura-      Enfin  cetlo  princesso  passa  deux  procurations,  toutes  deux  datées 
p^e^tende^  ^^  7  juiUet ,  Tuno  à  M.  de  MoUondin ,  laquelle  était  légalisée  par 
à  i«  prise  en  Jean  le  Canous,  conseiller  du  roi  en  tous  ses  conseils,  maître  des 
non  Ms°dt  rcquétos,  etc.,  par  lui  signée  et  scellée  de  son  sceau;  et  Taulre  à 
mander,     jf,  Je  la  Martînlère,  datée  du  8  du  dit  mois,  aussi  légalisée  et  signée 
par  le  même,  et  cela,  est*il  dit,  „aux  fins  de  se  transporter  aux 
„  souverainetés  de  Neufchfttel  et  Vallengin,  et  là  pour  et  en  son 
„  nom  prendre  possession  des  dites  souverainetés,  en  requérir  et 
„  prendre  Tinvestiture,  si  besoin  était ,  observer  les  formes  en  tel 
'„cas  requises  et  accoutumées,  et  en  tirer  tous  actes  nécessai- 
„  res,  etc.*' 
Les  prociireiirs     Los  dits  sicurs  de  MoUondin  et  de  bi  Martinîère  partirent  ensuite 
mon»  partent  P^^  Neuchfttel,  afin  d'employer  le  peu  de  temps  qu'il  leur  restait 
ponrNenehftteL  jusqu'à  Tépoquo  de  rassemblée  des  Etats,  qui  devait  avoir  lieu  au 

13/23  juillet,  à  se  procurer  des  amis. 
Pioenration  de     Madame  de  Longueville  passa  aussi  une  procuration  pour  le  même 
ïï^e  4  m!  *"J®'  *  «  Messire  Claude  de  Nocey,  chevalier  et  seigneur  de  Fon- 
Fontenay  pour  ^  tenay,  auquel  elle  donne  pouvoir,  au  nom  de  M.  l'abbé  d'Orléans, 
nds^ên  s^Imm-  »  ^^^  ^^  ^^  demander  la  ndse  en  possession  et  investiture  des 
Bion  «to.    \  comtés  souveraines  de  Neufchfttel  et  Vallengin,  leurs  appartenances, 
„  dépendances  et  annexes,  requérir  tous  actes  nécessaires  et  faire 
„  au  surplus  ce  que  le  dit  procureur  trouvera  à  propos  à  ce  sujet 
„  et  généralement  comme  pourrait  faire  S.  A.  S.  si  en  propre  per- 
„  sonne  y  était,  encore  que  le  cas  requît  mandement  plus  spécial  : 
„  promettant  d'avoir  le  tout  pour  agréable,  s'obligeant,  etc.  Fait  et 
„  passé  à  Paris  dans  Tbôtel  de  Longuevitte  le  6  juiUet  1672.  Signé 
„  Aniœ-Gbnbviève  de  Boubbon.  Et  plus  bas  Pariât  et  Routier.^ 
cootame  de       La  coutumo  de  Neuchâtel  porte  que  tous  les  prétendants  à  une 
que^^mL^^*^  successiou,  soit  qu'elle  échée  par  testament  ou  ab  intestat^  d'un 
possession  doit  collatéral  à  uu  autre,  en  doivent  demander  la  mise  en  possession  et 
snr  le^jowr  des  iuvestiture  sur  le  jour  des  six  semaines,  à  compter  dès  le  jour  de 
la  mort  da  dé-  Tensevelissement  du  défunt  dont  l'héritage  est  échu;  mais  s'il  s'agit 
de  la  sonverai-  de  la  succession  à  la  souveraineté,  on  compte  les  six  semaines 
neté.        depuis  la  mort  du  prince,  et  quand  ce  jour  tombe  sur  un  dimanche, 
la  mise  en  possession  et  investiture  se  demande  le  samedi  précé- 
dent.   C'est  pourquoi  le  comte  de  St-Pol  ayant  été  tué  le  2  juin 
par  un  dimanche,   le  jour  fatal  des  six  semaines  tomba  sur  le 
13/23  juillet. 
de!i£d!deLSn-     L^s  Trois-Etats  ayant  donc  été  convoqués  sur  ce  Jour-là,  H.  de 
fmftemlSSto^  Pontenay,  assisté  de  M.  Jean-Fréderic  Brun,  seigneur  d'Oleyres, 
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procureur-général,  se  présenta  devant  ce  souverain  tribunal,  et  ayant       1672 
fait  faire  lecture  de  la  procuration  que  S.  A.  S.  Madame  de  Lofigue- 
ville,  comme  tutrice  et  curatrice  de  M.  Tabbé  d^Orléans,  son  fils, 
lui  avait  donnée,  exposa  que  lorsque  le  dit  son  fils,  comme  aîné,  son  ezpoaition. 
avait  succédé  à  soq  père,  Henri  II,  au  comté  de  Neuchfttel  et  Va- 
langin  et  à  tous  les  biens  qui  en  dépendent,  en  vertu  de  la  cou- 
tume immémoriale  observée  dans  la  succession  au  dit  comté,  par 
laquelle  les  mflles  ont  été  perpétuellement  préférés  aux  filles  et  les 
atnés  à  leurs  cadets,  sans  qu*ils  y  aient  jamais  eu  aucune  part  pen- 
dant les  trois  dernières  familles  qui  ont  régné  sur  Neuchfttel,  et  ce 
prince  en  ayant  fait  don,  le  11  mars  1668,  à  M.  le  comte  de  St- 
Pol,  son  fi-ère,  sous  cette  condition  que  la  mort  du  dit  seigneur 
donataire  arrivant  sans  enfants,  les  dites  choses  données  lui  retour- 
neraient de  plein  droit,  tellement  que  par  la  mort  du  dit  seigneur 
donataire  arrivée  le  2/12  juin  dernier,  les  dits  biens  lui  devaient  re- 
tourner entièrement,  tant  en  vertu  de  la  dite  réserve  que  de  la 
coutume  qui  doit  servir  de  loi  inviolable  pour  les  successions  de 
TEtat,  il  demandait,  au  nom  du  dit  seigneur  abbé  d'Orléans,  d'être  n  demande  ia 
mis  en  possession  du  comté  de  Neuchfttel  et  seigneurie  de  Valan-Jjjj^®  J°^^"^' 
gin  et  de  toutes  leurs  appartenances  et  dépendances. 

Sur  quoi  H.  de  la  Hartinière,  écuyer^  assisté  de  MM.  de  MoUon-  compamtionda 
din  et  Greder,  son  beau-frère,  ayant  paru  au  nom  de  S.  A.  S.  Ma^  ^?de^Ne- 
dame  la  duchesse  de  Nemours,  fit  faire  lecture  du  testament  qu'avait  Lecture  de  m 
fait  M.  le  comte  de  St-Ppl,  duc  de  Longueville,  en  data  du  11  avril  ^Jte^m^entAi 
1672,  aussi  rapporté  ci-devant,  et  enfin  il  requit  que  lecture  fut  ^™poîf  **' 
faite  d'un  écrit  qu'il  présenta  et  qui  contenait  ce  qui  suit: 

Se  présente  le  sieur  Jean  de  la  Martinière  qui,  en  qualité  de  procureur  éta- 
bli de  Mad.  la  duchesse  de  Nemours,  propose:  Que  Dieu  ayant  retiré  à  soi 
M.  Charles-Paris  d'Orléans,  du»  de  Longueville,  souverain  des  comtés  de  Neuf- 
chfttel  et  Valangin,  son  frère,  la  dite  duchesse  lui  a  donné  charge  avec  regret 
de  représenter  que  M.  l'abbé  d'Orléans  ne  pouvant  avoir  l'administration  des 
Etats  souverains  de  Neufchfttel  et  Valangin,  pour  être  aliéné  d'esprit,  interdit  et 
par  conséquent  incapable  de  posséder  une  souveraineté,  comme  l'a  reconnu  M. 
le  duc  de  Longueville,  son  frère,  par  son  testament  du  11  avril  dernier,  dans 
lequel  il  déclare  Mad.  de  Nemours,  sa  sœur,  son  héritière,  sans  faire  aucune 
menlioii  du  dit  seigneur  abbé,  le  répottant  par  cette  aliénation  d'esprit  comme  n  soutient  que 
n'étant  plus  au  monde,  les  dits  Etats  souverains  sont  dévolus  à  Had.  de  Ne-  la  sonverainetô 
jBpurs,  sa  sœur,  son  héritière  par  le  droit  du  sang  qui  l'y  appelle^  restant  seule  ^  Î^V*^^  ^ 
iasue  de  la  sérénissime  maison  de  Longueville  et  par  conséquent  la  plus  habile  monrs. 
à  succéder  à  cette  principauté;  et  a  ordre  de  Ma  dite  Dame  d'en  venir  prendre 
la  possession  et  ensuite  l'investiture,  dans  le  désir  qu'elle  a  de  continuer  à  ces 
états,  sons  sa  domination,  les  douceurs  dent  ils  ont  joui  pendant  les  henreuz 
règnes  de  ses  glorieux  prédéeeaaenrSf  sans  qa'll  y  ait  lien  d'hésiter  au  siyet  de 
la  renonciation  que  la  dite  dame  duchesse  de  Nemours  peut  avoir  faite,  laquelle 
n'étant  qu'en  faveur  de  MM.  ses  frères,  ne  lui  préjudicie  en  façon  que  ce  soit 
à  présent,  ni  des  actes  que  mon  dit  seigneur  abbé  peut  avoir  passés,  qui  sont 
nuls  et  de  nul  effet  par  l'état  d'interdiction  auquel  il  se  rencontre,  ni  même  des 
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1672  curatelles  décernées  à  Mad.  la  duchesse  de  Longueville,  parce  que  la  première 
nprétend  que  est  entièrement  éteinte  par  la  majorité  de  MM^s.  ses  enfants,  et  la  seconde  ne 

gnerille  n'est  peut  eoncerner  que  Tadministration  des  biens  que  le  dit  seigneur  abbé  avait  an 
d^mepartie^des  ^^^P^  qu'elle  lui  fut  déférée  et  même  causée  par  son  infirmité  si  connue,  qu'elle 
biensdadéftint.  Je  rend  tout-à-fait  hors  d'état  de  posséder  cette  souveraineté;  de  sorte  qu'il  n'y 

Mad.  de  Ne-    a  personne  qui  en  ait  droit  que  Mad.  de  Nemours,  laquelle,  pour  faire  con- 

™e^^™a  naître  qu'elle  ne  le  prétend  pas  au  préjudice  du  dit  seigneur  abbé,  son  frère, 
son^frèro  ^si  à  ^^^^^^^  que  s'il  plaisait  à  Dîeu  qu'il  se  trouvât  dans  la  suite  en  état  de  gou- 
démence  le  verner  cette  souveraineté,  elle  la  lui  résignerait  avec  joie.  Et  afin  qu'il  appa- 
raisse que  le  dit  sieur  de  la  Martinière  s'est  acquitté  de  sa  commission  dans  le 

Leprocoreur  temps  porté  par  la  coutume,  il  prie  Messieurs  les  Trois-Etats  de  lut  donner  un 
moors  demande  extrait  de  ce  qui  se  fait  et  se  fera  sur  ce  sujet  par  devant  eux*  Enfin  le  dit 
de^ce^qui^s'est  ^^^^^  ^®  ^^  Martinière  a  fait  dire  par  le  sieur  Durand  de  Genève,  son  avocat, 
passé  et  se  pas-  que  sa  procuration  dont  on  vient  de  faire  la  lecture  est  en  bonne  forme  et 

n  oliijecte  que  duement  légalisée,  mais  que  celle  du  sieur  de  Pontenay  n'étant  pas  légalisée, 
l^^e'ponSnay  "'®**  P**  valide,  et  que  foi  n'y  peut  être  ajoutée. 

M^de^Fontenay  ^^  ^^^  ^î^^T  de  Fontenay  soutint,  au  contraire,  que  sa  procuration, 
^?e,°flprocS-  étant  signée  de  la  propre  main  de  Madame  la  duchesse  de  Longue- 
dê^Longue^ê  ^^^^^  ^^^^  n'avait  pas  besoin  d*étre  signée  par  des  notaires,  ni  par 
M^^pre  m^^^  conséquent  légalisée,  puisque  son  seing  est  reconnu  dans  cet  état, 
miM  ra  pôss^  et  il  requit  au  nom  de  qui  il  agissait,  qu'on  le  mit  en  possession. 

sion. 

Sentence  des      Sur  quoi  le  gouvemeuT  d'AiTry  qui  présidait  demanda  le  juge- 
Trois-Etats.   j^^p,^^  ^  Messieurs  des  Trois-Etats,  lesquels,  au  retour  de  la  chambre  de 
consultation,  rapportèrent  : 

La  procuration'     Qu'ayant  vu  la  dite  procuration   et  reconnu  qu'elle  est  signée  de  Mad.  de 

de  M.  de  Fon-  Longueville,  et  considéré  qu'elle  est  conforme  aux  lettres  qu'elle  a  écrites  au 
tenajestrecon-^^^jjgj,  ^.g^g^  ^j  ^  ç^j^j  ^^  j^  ^iu^^  jj^  j^^^^^  ^^^^jl^  ^^^  ^^^^^^     Cependan^ 

^1  *a^S     YB^IJ.^MBa 

puisqu'il  est  suffisamment  vérifié  que  M.  le  duc  de  Longueville  est  mort  le 

2  juin  dernier  passé,  et  que  c'est  aujourd'hui  le  jour  préfix,  sur  lequel  on  doit 

demander  la  mise  en  possession  et  investiture  ensuite  de  la  coutume,   laquelle 

Les  Etats  ad-   ^eut  que  lorsque  le  jour  des  six  semaines  se  rencontre  sur  un  âimanche^  qu*on  la 

jugent  la  pos-  demande  le  jour  précédeni,  ils  jugent  aussi  que  h  dit  sieur  de  Fontenay,  au  nom 

deLo**  ^^me  ^  *'  ''^''  ^^  ^^^  "^  **  possession  du  comté  de  Neufchâul  et  seigneurie  de  Vor 
'  lengin  et  de  ses  autres  appartenances  et  dépendances  et  annexes  de  cette  souos- 
raineté,  sauf  les  droits  d' autrui;  et  d'autant  qu'on  n'a  pas  accoutumé  de  refuser 
la  mise  en  possession  aux  prétendants,  et  que  c'est  seulement  lorsqu'ils  deman- 
dent l'investiture  qu'on  examine  leurs  raisons,  ils  renvoient  les  dites  parties  i 
les  alléguer  lorsqu'il  s'agira  de  l'investiture. 

Le  procureur      M.  de  la  Martinière  qui  ne  s'attendait  pas  à  cela,  et  qui  prévoyait 

Nemours  dé-  ^^^^  V^^  Madame  de  Nemours  allait  être  condamnée,  jugea,  par 

ciare  qu'il  ne  favis  de  M.  de  Molloudin,  qu'il  fallait  s'y  prendre  par  une  autre 

les  Etats  Juges  voio  ;  c'est  pourquoi  il  déclara  là-dessus  qu'il  n'entendait  pas  se 

compétents  ;  et  soumettre  au  jugement  de  Messieurs  des  Trois-Etats  qui,  étant  les 

continue  de  lui-  "'   ^  ^    ' 

mêmeàprendre  sujets  de  Madame  de  Nemours,  n'étaient  pas  juges  compétents  pour 
la  possession  connaître  et  décider  du  droit  de  souveraineté,  et  qu'au  nom  de  Sa 

et  même  l*in-  '  ^ 

vestiture.     dite  A.  Madame  de  Nemours  il  prenait  la  possession  et  investiture 

^^'souSentu*^  ^^^  ^^  ^^^^^  souverains.    Mais  M.  de  Fontenay  ayant  soutenu  le 

contraire,     contraire  et  demandé  l'investiture  et  le  jugement  à  Messieurs  des 
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Troi&-Etal6,  ils  dirent  que  le  temps  de  Faudience  étant  écoulé,  ils       1672 
renvoyaient  les  parties  à  trois  heures  après  midi.  ^sentence.^ 

Les  Troi&-Etats  s'étant  rassemblés  à  trois  heures  du  soir  le  même  m.  de  la  Mam- 
jour,  M.  de  Mollondin  y  fit  paraître  M.  de  la  Martinière;  et  pour  J^tntoîl^oï 
réparer  le  faux  pas  qu'il  lui  avait  fait  faire  le  matin  en  lui  faisant  session  lade- 
prendre  la  mise  en  possession  et  Tinvestiture,  au  lieu  de  la   de-^^^'J^^^^ 
mander,  comme  la  coutume  y  est  expresse,  il  lui  fit  dire,  çM'e»  toi»/ «e  soumettre  au 
que  la  coutume  fy  ohUgeait^  il  leur  demandait  la  mise  en  passes-   °^1^to.  ^ 
siouy  qu'il  avait  pourtant  déjà  prise,  sans  entendre  préjudicier  à 
son  droitj  ni  se  soumettre  à  leur  disposition  concernant  rinvesti- 
iure,  parce  qu^ étant  sujets ,   ils  étaient  juges  incompétents  d'une 
souceraineté. 

Au  contraire,  les  dits  sieurs  de  Fontenay  et  le  procureur-général  m.  de  Fontenay 

«AnilAti^  la.  t*nm 

Brun  ayant  soutenu  que  Messieurs  des  Trois-Etats  avaient  jugé  que    pétence  des  ' 
les  Etats  du  comté  de  Neuchâtel  jugeant  souverainement  et  en  der-    ^tats  et  dé- 

,  •    .  »  '11    montre  qu'Us 

mer  ressort  toutes  les  causes  qui  se  suscitaient  dans  cet  état,  lequel  gont  oompô- 
ne  dépend  d'aucun  autre,  le  dit  sieur  de  la  Martinière  ne  Ihs  pou-  ^^* 
vait  pas  récuser  comme  juges  incompétents,  surtout  puisque  les 
princes,  lorsqu'il  y  avait  eu  des  contestations  pour  la  succession  de 
cette  souveraineté,  s'étaient  présentés  par  devant  eux  pour  en  de- 
mander la  mise  en  possession  ei  l'investiture  et  les  avaient  recon- 
nus pour  juges  de  leurs  controverses,  ainsi  qu'il  paraissait  par  les 
procédures  tenues  en  1552,  1601  et  1602;  de  sorte  que  si  le  dit  n  invoque  à  ce 

sieur  de  la  Martinière  avait  quelques  raisons  à  alléguer  contre  l'in- JJ^^p^èédwS! 
vestiture  que  le  dit  sieur  de  Fontenay  demandait,  il  les  devait  dire 
snr  ce  jour  préfixe  pour  demander  la  mise  en  possession  et  l'inves- 
titure des  successions  et  vider  toutes  les  difficultés  qui  /s'étaient 
suscitées  pour  ce  sujet,  à  défaut  de  quoi  ils  passeraient  outre  au 
jugement  qu'on  leur  demande. 

Ensuite  de  quoi  le  dit  sieur  de  la  Martinière  ayant  demandé,  en^  si«ar  de  la 
tant  que  la  coutume  le  requérait,  d'être  mis  en  possession  de  1&  ^î^^iTndM 
souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin,  et  en  ayant  demandé  le  en  possession. 
jugement  à  Messieurs  des  Trois-Etats,  ils  la  lui  adjugèrent^  sauf  le  ^e  lui  est  ad* 
droit  d'autrui.  o^oit  d'autmi. 

Les  sieurs  de  Fontenay  et  le  procureur-général  ayant  continué  m.  de  Fontenay 
d'insister  à  ce  qu'on  leur  donnât  l'investiture  qu'ils  avaient  deman-    ^^tore.  ' 
dée,  le  dit  sieur  de  la  Martinière  s'y  opposa,  soutenant  toujours  quMl  La  Martinièi« 
n'était  pas  au  pouvoir  de  Messieurs  des  Trois-Etats  de  donner  cette  "^n^^t^qoeics' 
investiture,  et  faisant  proteste  contre  tout  ce  qui  se  ferait  au  pré-  Etats  ne  peu- 
judice  des  droits  de  Mad.  de  Nemours.  yent  raccorder. 

Sur  quoi  M.  le  procureur-général  ayant  contreprotesté  pour  la  oJSi^TOt^e. 
nuQité  de  cette  proleste,  puisqu'on  ne  faisait  que  de  suivre  ce  qui^^^£î|J. 
s'était  pratiqué  au  temps  passé,  Messieurs  des  Trois-Etats  déclaré- t^ï^^J^^^^Jf 
rent  qu'avant  que  de  juger  sur  l'investiture  demandée,  ils  voulaient  ^^fS^t^^" 
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1672  qu'on  fit  lecture  des  actes  dont  on  avait  fait  la  prodnction,  savoir  : 
1.  De  la  curatelle  de  Madame  la  duchesse  de  Longaevflle.  2.  Du 
traité  de  mariage  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours.  3.  De  la 
donation  du  comté  de  Neuchfttel  par  Jean-Louis-Gharles  d'Orléans 
à  feu  M.  son  frère;  afin  que  si  M.  de  la  Martinière  avait  quelque 
chose  à  dire,  tant  sur  les  dits  actes  que  sur  la  coutume  et  Tordre 
des  successions,  il  le  pût  faire. 

ConeiiuiQnde  Après  la  lecturo  des  susdits  trois  actes,  M.  de  Fontenay  insta  de 
^  teaay!^'  ï^^^veau  qu'on  lui  accordât  Tinvesliture,  soutenant  que  H.  l'abbé 
d'Orléans  devait  succéder  à  M.  son  frère  dans  cette  souveraineté, 
en  vertu  de  la  coutume  immémoriale  et  de  la  réserve  de  retour 
faite  dans  la  donation,  comme  aussi  de  la  renonciation  que  Madame 
de  Nemours  avait  faite  à  la  succession  fiiture  de  MMgrs  ses  frères, 
au  profit  du  survivant  d'eux  et  de  leurs  descendants  mâles;  à  quoi 
il  ajouta  qu'elle  n'avait  pas  été  formellement  instituée  héritière  par 
le  testament  qu'elle  avait  produit^  et  que  si  même  il  s'y  trouvait 
une  institution,  elle  ne  pouvait  valoir  pour  la  succession  de  cet  état, 
dont  feu  Mgr  le  duc  de  Longueville  n'aurait  pas  pu  disposer  an 
préjudice  de  la  coutume  et  de  la  réserve  portée  dans  la  donation 
de  l'an  1668,  qu'une  M)lesse  d'esprit  pouvait  bien  rendre  ime  per- 
sonne incapable  de  gouverner,  mais  qu'elle  ne  le  rendait  pas  inha- 
bile à  succéder;  que  cette  faiblesse  ne  serait  peut-être  pas  de  du- 
rée, et  qu'en  attendant  Madame  de  Longueville,  sa  mère,  devait 
avoir  la  curatelle  de  sa  personne  et  de  ses  biens,  puisqu'elle  avait 
été  établie  sa  tutrice  par  le  testament  de  feu  Mgr  de  Longueville, 
son  époux,  et  que  le  roi  qui  était  jnge  de  la  personne  de  son  fils 
la  lui  avait  décernée,  par  l'avis  des  parents  paternels  et  maternels, 
dans  la  forme  ordinaire  et  selon  que  cela  s'était  pratiqué  dans  les 
minorités  des  princes  de  la  sérénissime  maison  d'Orléans;  et  qu'au 
reste  elle  devait  avoir  l'administration  de  tous  les  biens  de  mon  dit 
seigneur  son  fils,  sans  distinguer  ceux  qui  lui  étaient  parvenus  de- 
puis la  curatelle,  surtout  puisqu'elle  regardait  la  personne  que  les 
biens  doivent  suivre. 

Le  Bienr  de  1a  M.  de  la  Martinière  fit  réitérer  par  son  avocat  qu'il  ne  prétendait 
îteue  fc  sooto^  pas  de  se  soumettre  au  jugement  de  Messieurs  des  Trois-Etats,  et 
rineompétenee  que  ce  qu'il  dirait  était  par  forme  d'éclaircissement.  Il  répéta  en- 
deeTrois-Etats.  ^^^  j^g  djog^g  q^i  étaient  contenues  dans  le  premier  mémoire 

qu'il  avait  présenté. 

M.  le  gouverneur  ayant  sur  cela  demandé  le  jugement  à  Messieurs 
des  Trois-Etats,  ils  rapportèrent:  ^ 

tLmwcijtm'         Que  l'affaire  dont  il  s'a^t  étant  de  grande  importance  et  n'ayant  paa  assex 
qn*an  mercredi  de  temps  pour  l'examiner  avec  toute  l'exactitude  qu'elle  requiert,  ils   ont  prit 
arjumet.     ^^^^  d'avis  jusqu'à  tfercredi  prochain  pour  rendre  leur  jugement,  qui  est  le 
17/27  Juillet. 
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Ensuite  de  ceU6  sentetice,  les  Trois-Etats  se  rassemblèrent  sur       1672 
le  dit  jour  17/27  juillet.   Le  sieur  de  la  Martinière  demanda  qu'on  }^  ^«^10» 
luî  donnât  communication  et  copie  des  actes  et  titres  que  le  sieur  manicatioii  des 
de  Fontenay  avait  produits  le  samedi  précédent  par  devant  Messieurs  *^^^^  ^'^ 
des  Trois-EtatSy  instant  au  surplus  que  récrit  qu'il  avait  produit   d*imnoayei 
fût  lu.  ^^ 

Le  sieur  de  Fontenay  s'y  opposa,  soutenant  que  puisque  la  cou- ^  ^«Fontai^ 
tume  voulait  qu'on  alléguât  toutes  les  raisons  qu'on  avait  à  dire  sur    *^  ^v9o^ 
le  jour  de^  six  semaines,  et  que  d'autre  part  Messieurs  des  Trois-  nrequiertqa'on 
Etats  avaient  pris  jour  pour  rendre  leur  sentence,  on  ne  pouvait '®°^®  "^*^^* 
rien  allégruer  ni  demander,  requérant  que  Messieurs  des  Trois-Etats 
rendissent  jugement  suivant  l'avis  qu'Ss  avaient  pris. 

Sur  quoi  le  droit  en  ayant  été  demandé  par  le  gouverneur  d'Aifry 
à  Messieurs  des  Trois-Etats,  ils  rapportèrent  au  retour  de  la  chambre 
de  consultation  : 

Que  puisque  H.  de  la  Martinière  ne  reconnaît  pas  les  Trois-Etats  pour  juges  Las  BMs  rafti- 
et  ne  veut  pas  contester  par  devant  eux,  ils  ne  peuvent  pas  lui  accorder  la  ■*■*  ^  ««niawi- 
comraunicalion  des  actes  produits  par  sa  partie.  nieatton  om 


Le  sieur  de  Fontenay  ayant  continué  à  {Hrier  Messieurs  des  Trois- 
Etats  qu'ensuite  de  l'avis  pris  samedi,  le  jugement  fût  rendu,  Mes- 
sieurs des  Trois-Etats  rapportèrent: 

Que  cette  affaire  étant  de  la  dernière  importance,  ils  prient  M.  le  gouvemeur  LesTrois-Btati 
de  ne  pas  prendre  de  mauvaise  part   s'ils  prennent  trois  mois  de  délai  pour    i^envolent  à 
rendre  jugement,  lesquels  écherront  le  17  d'Octobre  prochain,  style  ancien,  pen-  ^^^Î^ÎLbL 
dant  lesquels  toutes  les  choses  que  Mad.  de  Longueville  fera  et  ordonnera  comme    gar  le  Amd. 
curatrice,  seront  valides  et  subsbteront  de  même  que  tout  ce  qu'elle  a  fait  et 
ordonné  tomme  tutrice  pendant  la  minorité  de  Hesseigneurs  nos  princes,  ses 
enfants,  sans  néanmoins  préjudicier  aux  prétentions  de  Madame  la  duchesse  de 
Nemours. 

H.  de  la  Martinière  ayant  voulu  produire  un  écrit  sur  l'opposition  m.  dei«i£art[- 
que  MM.  de  Fontenay  et  le  procureur-général  avaient  faite  pour  "^^JJ^^^^Ïeûn* 
empêcher  qu'il  ne  fût  lu,  parce  qu'il  n'avait  pas  été  produit  sur  le  écrit  qui  n*est 
jour  des  six  semaines,  suivant  la  coutume,  M.  de  la  Martinière  dé-  S^^m^îi^MS! 
Clara  par  son  avocat,  sur  l'opposition  qu'on  y  apporta,  que  ce  deKemonrs, 
n^était  qu'une  proteste  de  sa  part  contre  tout  ce  qui  s'était  fait  au  ^a^vestï 
préjudice  des  droits  de  Madame  de  Nemours,  au  nom  de  laquelle  tore  lai-meme. 
il  prenait  l'investiture  de  cette  souveraineté. 

Sur  quoi  le  procureur-général  contre-protesta  et  demanda  que  sa 
contre-proteste  fût  rédigée  par  écrit.  Messieurs  des  Trois-Etats 
prononcèrent  : 

Que  la  proteste  du  sieur  de  la  Martinière  et  contre-proteste  du  sieur  procu- Sentence  sur  la 
reur-général  seront  rédigées  par  écrit,  sans  néanmoins  préjudicier  aux  sen-  proteste  et 
tences  qu'ils  ont  rendues  et  qu'ils  rendront  encore  sur  ce  sujet.  Et  sur  ce  que  ^'^^P'^^^* 
le  dit  sieur  de  la  Martinière  a  dit  qu'il  prenait,  au  nom  de  S.  A.  Madame  de  Sentence  contre 
Nemours,  l'investiture  de  cet  état,  Messieurs  des  Trois-Elau  ont  déclaré  et  jugé  ^'^[df^^^e?^ 
qu'il  ne  le  peut,  étant  une  chose  contraire  aux  franchises  et  coutumes  du  pays.        meurs. 
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1672  Le  lendemain^  18  juillet,  le  sieur  de  la  Martinière  ayant  fait  ras- 

Acte  dediii-  sembler  Messieurs  des  Trois-Elats,  il  les  pria  de  lui  donner  on  ex- 

gence  demandé  , 

et  accordé  à  M.  trait  de  Cette  procédure  pour  lui  servir  d'acte  de  diligence  envers 
de  la  Marti-  Madame  de  Nemours.^  Les  Trois-Etats,  pour  témoigner  le  respect 

qu'ils  avaient  pour  cette  princesse,  le  lui  accordèrent 
n  se  retire  à       En  attendant  que  les  trois  mois  fussent  expirés,  MM.  de  la  Mar- 

^d'eMoUondte^^  tinièrc  et  MoUondin  se  retirèrent  à  Cressier,  dans  la  maison  de  ce 
dernier,  d'où  ils  écrivirent  des  lettres  à  tous  les  receveurs  du 
comté  de  ne  rien  délivrer  à  personne  jusqu'à  ce  qu'on  eût  décidé 

Ils  écrivent  aux  de  la  difficulté  qu'il  y  avait  entre  les  deux  princesses,  fls  écrivirent 

Tw  wer  "^  aussi  à  LL.  EE.  de  Berne,  pour  les  prier  de  renvoyer  une  journée 
qui  avait  été  prise  pour  une  délimitation  du  côté  de  Lignières  jus- 
qu'après la  décision  de  ce  différend. 

icad.  deLon-      Madame  de  LongueviUe  voyant  qu'on  lui  avait  contesté  que  sa 

B'aa^ieilu roi ^^*^®''^  s'étendît  sur  les  biens  qui  pourraient  retourner  à  Mgr 

pour  avoir  on  l'abbé  d'Orléans,  son  fils,  depuis  la  curatelle  obtenue,  s'adressa  pour 

■JJ^^^"*    cet  effet  au  roi,  afin  d'avoir  là-dessus  un  nouvel  arrêt,  ce  qui  lui 

fut  accordé;  il  contenait: 

Arrêt  da  roi        Sur  ce  qui  a  été  représenté  an  Roi  étant  en  son  conseil,  que,  par  aon  arrél 
de  France  qui  du  20  Avril  1672,  pour  les  causes  y  contenues  et  conformément  à  Tavis  des 
cmateU*   *  parents  paternels  et  maternels  de  Messire  Jean-Louis-Charles  abbé  d'Orléans  ,  de 
s'étend  sur  tous  l'administration  de  ses  biens,  et  nommé  la  dame  duchesse  de  Longneville,  sa 
les  biens  pré-  mère,  curatrice  à  sa  personne  et  à  Tadministration  de  ses  biens,  et  quoiqu'il 
sentsetàvenir.  n'y  ait  pas  lieu  de  douter  que  par  le  dit  arrêt  Sa  Majesté  ait  donné  à  la  dite  ' 
dame  Tadministralion  non  seulement  des  biens  que  possédait  alors  le  dit  sienr 
abbé  d'Orléans,  son  fils,  mais  aussi  de  tous  ceux  qu'il  pourrait  avoir  à  Tavenir, 
Sa  dite  Majesté  ayant  été  informée  que  l'on  voulait  restreindre  la  dite  adminis- 
tration aux  seuls  biens  que  possédait  lors  le  dit  sienr  abbé  d'Orléans,  et  que 
l'on  prétendait  qu'elle  ne  se  pouvait  étendre  à  tous  ceux  qoi  lui  étaient  retour- 
nés et  échus  par  le  décès  du  sienr  duc  de  Longneville,  son  frère,  ce  qui  serait 
contraire  à  ses  intentions  et  à  l'effet  ordinaire  de  toutes  les  tutelles  et  curatelles 
qui  s'étendent  toujours  à  tous  les  biens  présents  et  à  venir.  Vu  le  dit  arrêt  du 
20  Avril  et  tout  considéré  :  Le  roi  étant  en  son  conseil  a  ordonné  et  ordonne 
que  le  dit  arrêt  du  20  Avril  dernier  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  et, 
conformément  à  icelui,  la  dite  dame  duchesse  de  LongueviUe  continuera  d*étre 
curatrice  à  la  personne  du  dit  sieur  abbé  d'Orléans  et  à  radminisïration  de  tous 
les  biens  qn'il  avait  lors  du  dit  arrêt,  ensemble  de  tous  ceux  qui  lui  sont  re- 
tournés et  échus  par  le  décès  du  dit  sieur  de  LongueviUe,  son  frère,  et  qui  Ini 
pourraient  échoir  à  l'avenir  par  succession,  donation  ou  autrement,  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  puisse  être. 

A  fait  sa  dite  Majesté  inhibition  et  défense  &  toutes  personnes  de  troubler  la 
dite  dame  Duchesse  de  LongueviUe  en  l'administration  de  tous  les  dits  biens, 
et  pour  l'exécution  du  dit  arrêt  et  de  celui  du  20  Avril  dernier  seront  expédiées 
si  besoin  est  toutes  lettres  nécessaires. 

Fait  en  conseil  d'Etat  du  Roi,  sa  Majesté  y  étant,  tenu  à  St-Germain  en  Laye, 
le  26  jour  d'Août  1672.    (Signé)  ColberL 

Etait  attaché  et  annexé  avec  le  petit  scel  du  Roi  sur  cire  jaune 
ce  qui  suit: 
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Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  an  premier  notre  1672 
hnissier  et  sergent  sur  ce  requis,  Nous  te  mandons  et  commandons  par  ces  pré-  Pareatls, 
lentes,  signées  de  notre  main,  que  l'arrêt  dont  l'extrait  est  ci-attaché  sous  le 
coDtre-scel  de  notre  chancellerie  cejourd'huy  donné  en  notre  conseil  d*£tat, 
Nous  y  étant,  tu  signifies  à  tous  qu'il  appartiendra,  à  ce  qu'aucun  n'en  prétende 
cause  d'ignorance,  et  fasse  pour  l'entière  exécution  d'icelui  tous  commandements, 
sommations  et  autres  actes  nécessaires,  sans  pour  ce  demander  autre  permission 
nonobstant  clameur  de  hars,  cbartre  normande,  et  antres  lettres  à  ce  contraires, 
car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à  St-Germain  en  Laye  le  26  jour  d'Aoust,  l'an 
de  grâce  1672,  et  de  notre  règne  le  30.    Signé  LOUIS,  et  plus  bas  Cktibert. 

Madame  la  duchesse  de  Long^eville  eut  en  outre  recours  aux  Assemblée  des 
parents  de  son  fils,  Tabbé  d'Orléans.   Ceux-ci  s'étant  assemblés  les  ^^«^ili^ 
28,  29  et  30  septembre  et  les  2  et  3  octobre,  déclarèrent  qu'en  qui  soutiennent 
établissant  Madame  de  Longue  ville  pour  curatrice  de  M.  Tabbé  d'Or-     ^eTUie.*^' 
léans,  leur  intention  avait  été  de  la  nommer  telle,  tant  pour  les  biens 
[ffésents  du  dit  sieur  abbé  que  pour  ceux  qui  lui  pourraient  échoir 
à  l'avenir,  et  le  sieur  Porquier  pour  les  recevoir  et  délivrer  par 
ses  ordres,  et  qu'ils  étaient  d'avis  que  Madame  de  Longueville,  en 
qualité  de  curatrice,  devait  soutenir  tous  les  procès  que  pourrait  avoir 
le  dit  seigneur  abbé.   L'acte  dont  il  s'agit  est  signé  L.  Paryot  et 
Routier. 

Le  12  octobre,  Madame  de  Longueville  envoya  à  Neuchâtel  M.  h.  David  en- 
Henri  David,  son  conseiller  et  secrétaire,  avec  une  procuration,  da-  J^i^^t  wSd.  de 
tée  du  23  septembre,  par  laquelle  elle  lui  donnait  pouvoir  d'agir   Longueviue 
par  devant  Messieurs  des  Trois-Etats,  soit  conjointement,  soit  sépa-  ^^^«i^p^- 
rément  d'avec  M.  de  Fontenay,  pour  y  demander  la  mise  en  pos-       cesse, 
session  et  investiture  des  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin,  au  nom 
de  M.  l'abbé  d'Orléans. 

De  leur  côté,  MM.  de  la  Martinière  et  de  Mollondin  agirent  aussi 
continuellement,  pendant  ces  trois  mois,  pour  se  procurer  les  amis. 
Ce  dernier  se  fit  donner  une  seconde  procuration  par  Madame 
de  Nemours,  en  date  du  6/16  octobre,  par  laquelle  elle  lui  donne 
pouvoir  de 

Déclarer  en  sott  nom  MM.  des  Trois-Etats  être  des  juges  incompétents  pour    Proouration 
la  difficulté  qu'U  y  a  au  sujet  de  la  souveraineté  de  Neufcbâtel  et  Valengin,  et    donnée  par 
qu'en  cas  qu'ils  voulussent  juger  des  différends  d'entre  Mad.  de  Longueville  et    ^^^'  ^\^^^ 
Mad.  de  Nemours  pour  raisons  de  la  dite  Principauté,  circonstances  et  dépen-  ^oUondin  poor 
dances  d'icelles,  pour  les  juger  et  décider,  il  pourrait  en  son  nom  les  déclarer    déclarer  les 
incompétents,  parce  que  les  dits  sieurs,  comme  sujets  de  ma  dite  dame  consti*  Trois-Etats  in- 
tnante,  ne  penvent  entrer  en  connaissance  de  la  souveraineté,  ni  prétendre  que     <^°^P^^>^* 
S.  A«  doive  être  soumise  à  leur  jugement.  Et  si  au  préjudice  de  la  dite  décla- 
ration, ils  voulaient  passer  outre,  il  pourra  protester  de  nullité  de  tout  jugement 
et  sentences  qui  pourraient  intervenir  tant  pour  les  raisons  susdites  que  pour 
les  autres  qui  seront  alléguées  par  le  dit  procureur,  ainsi  qu'il  verra  être  bon. 

Ma  dite  dame  lui  donnant  de  plus  de  se  pourvoir  pour  faire  juger  les  dits  Et  pour  ftlrs 
différends  par  devant  tels  autres  juges  que  le  dit  sieur  procureur  avisera,  pour    Juger  de  la 
et  an  nom  de  ma  dite  dame  constituante;  comme  aussi  de  faire  saisir  et  arrêter  J^^  ^avl* 
tons  les  fruits  et  revenus  échus  et  à  écheoir  des  dites  principautés  de  Neufcbâtel         gQ^, 
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1672  et  Valengin  aux  mains  daa  fermien  et  recavenra  4'icenx  et  dp  lootea  aniret 
personnes  qu*il  appartiendra,  et  sur  ce  que  dessus  faire  tout  ce  que  le  dit  sieur 
procureur  avisera,  et  générslement  agir  selon  les  occasions,  ainsi  qu'il  jugera 
pour  le  mieux,  etc. 

Fait  et  passé  à  Paris  dans  Thôtel  de  Soissons,  demeure  de  Had.  de  Nemours, 
sise  rue  des  Deux-Ecus,  paroisse  St-£usUche.  (Signé)  MARIE  D'ORLEAKS, 
et  plus  bas  Levoiuur  et  Mouffe. 

La  présente  fut  légalisée  par  Jean  Le  Camus  le  6/16  octobre 

1672. 

Assemblée  des     Les  Trois-Etals  s^élanl  assemblés  le  17/27  octobre,  qui  était  le 

pour  Juger  SUT  jour  auquel  ils  avaient  été  renvoyés  pour  rendre  leur  sentence, 

le  fond,      [e  gjem»  Jean-Jacques  de  Thielle,  procureur  de  la  viHe  de  Neuchê- 

Protestation  de  tel,  protesta  d'abord,  au  nom  du  conseil  et  de  la  communauté  de 

ses  fran<^M.  ^^^^  ^'11^9  Que,  quelque  sentence  qui  se  rendrait,  elle  ne  pût,  en 

aucune  façon  que  ce  fftt,  préjadicier  à  leurs  firanchises,  osances  et 

coutumes  écrites  et  non  écrites.  A  quoi  Hlf.  de  Fontenay  et  David 

dirent  qu'il  n^étatt  pas  nécessaire  de  faire  cette  proteste,  puisque 

Madame  de  Longueville  était  dans  le  dessein  de  les  leur  conserver 

et  maintenir  invidablement,  sans  leur  fiiîre  aucune  innovation,  les  en 

ayant  déjà  assurés  par  la  lettre  qu'elle  leur  avait  écrite,  et  les  leur 

promettant  encore  de  sa  part. 

M.deHoiiondin  M.  de  Molloudin  ayant  ensuite  pris  la  place  qu'on  avait  donnée  à 
^^cumtionr*^  M.  de  la  Marlinière  aux  defniers  Etats,  produisit  les  copies  des  deux 
procurations  que  Mad.  de  Nemours  lui  avait  données,  en  date  du 
7  juillet  et  6  octobre  ci-dessus  rapportées.  Mais  MM.  de  Fontenay 
et  David  firent  observer  que  ne  les  ayant  pas  produites  sur  le  jour 
des  six  semaine^,  elles  ne  pouvaient  être  d'aucune  considération; 
que  si  néanmoins  elles  ne  s'étaient  pas  préjudiciables  aux  droits  de 
Madame  de  Longueville,  ils  n'opposeraient  pas  qu'elles  ne  fussent  lues 
Après  quoi  le  dit  sieur  de  Mollondin  les  ayant  fait  Kre,  il  lut  lui- 
même  un  écrit  qui  contenait  ce  qui  suit: 

Il  de  Mollondin      Messieurs,  En  vertu  de  ma  procuration  qui  a  été  lue,  qui  louche  expressé- 
somme  les     jgaeni  votre  incompétence  en  ce  fait  et  qui  donne  matière  de  contestation  à  Ma- 
Troifl-Etats  de  ,  «     %« 

surseoir  le  ja-   ^'^^^  "®  Nemours,  ma  constituante,  contre  vous,  je  tous  soMme,  en  son  non 

gement  Jusqu'à  et  en  vertu  de  ma  procuration,  de  surseoir  le  jui^ement  jusqu'à  la  déetsioo  du 

ce  que  le  point  dit  point  de  Compétence,  qui  doit  être  fait  indubitablement  par  LL.  EE.  Mes- 

de  compétence  giei|„  i^g  avoyers  et  conseillers  du  canton  de  Berne,  suivant  l'acte  de  combour- 
soit  décidé  par        .  .        ,        ...         i...,    .  .  .  .  .       ■■     ^ 

LL.  EE.  de    CT^oi^ie»  et  proteste  de  nullité  de  tous  jugements  rendus  et  à  rendre  de  tonl  ee 

Berne.  qui  pourrait  en  suivre,  et  que  les  trésoriers  et  receveurs  surseoient  à  rien  dé- 
livrer jusqu'à  la  dite  décision,  sous  peine  d'en  être  recherchés  eax  et  leurs  hé- 
ritiers. 

Après  cette  lecture  ML  de  Mollondin  se  retira  avec  le  sieur  de  la 
Martinière,  et  ils  sortirent  du  chftteau. 
lm  ^MNrareurs     MM.  de  Foutenay  et  David  ayant  alors  prié  le  tribunal  qu'on  ré- 
LoBgtieviiiede-  primtt  Tinsoience,  •  les  cabales  et  le  procédé  séditieux  du  gieor  de 

mandentqu'en  ^^  '  ^ 

réprime  Hnso-  Molloudin  et  les  attentats  qu'il  avait  commis  contre  la  souveraineté 
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de  cet  Etal^  les  franchises  et  libertés  da  pays  et  b  tranquillité  pu-       1672 
blique  depuis  la  inort  de  Madame  de  Longuevitle,  Messieurs  des  i<»oedeMoi- 
Trois-Etats  sentencèr^t  que  le  sieur  de  Mollondin  devait  être  ar- 
rêté en  attendant  qu'ils  eussent  délibéré  plus  outre  sur  cette  affaire, 
et  ils  prièrent  M.  le  gouverneur  de  le  faire,  ce  qu^il  fit  promptement,  nestandtépu 
rayant  fait  exéculer  par  des  officiers  et  sergents.  oriwdesEt»t^ 

Les  sieurs  de  Fontenay  et  David  ayant  encore  însté  à  ce  que  la   ordomuuioe 
sentence  touchant  Tinvestituré  de  celte  souveraineté   fût  rendue,  ^JJ^^^^^JS 
Messieurs  des  Trois-Etats  ordonnèrent  là-dessus  que  lecture  fUt  u  lecture  des 
faite  des  trois  actes  suivants  :  1.  De  la  procuration  donnée  par  Ma-      ^^*^^ 
dame  de  Longueville  à  M.  Henri  David  en  date  du  23  septembre, 
2.  de  Tarrét  du  conseil  du  roi  par  lequel  il  déclare  que  la  curatelle 
de  Madame  de  Longueville  regardait  les  biens  que  M.  Tabbé  d*Or- 
léans  acquerrait  dans  la  suite  aussi  bien  que  ceux  qu'il  possédait 
pour  lors,  lequel  arrêt  était  daté  du  26  août  1672;  3.  enfin  de  bi 
déclaration  des  parents  de  M.  Tabbé  d*Orléans  contenant  la  même 
chose  en  date  du  12  octobre  nouveau  style. 

Après  qu'on  eut  lu  ces  trois  actes,  MM.  de  Fontenay  et  David 
ayant  continué  à  demander  que  la  sentence  fût  rendue,  Messieurs 
des  Trois-Etats  allèrent  en  chambre  de  consultation  et  à  leur  retour 
ils  sentencèrent  comme  suit: 

Meuieura  des  Trois-Etats  ayant  considéré  que  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse   Sentence  des 

de  Nemours  a  renoncé  par  son  contrat  de  mariage  à  la  succession  future  de  Trois-Etats  qui 

Hesseigneurs  ses  frères  au  profit  du  survivant  d'eux;  que  si  même  elle  n'avait    ^?^^y}!^\ 
-  .  .    .  «  .      .  .  ^       t  .1  vestIturefcMad. 

pas  fait  cette  renonciation,  elle  ne  pourrait  néanmoins  prétendre  aucune  part  à  ^^  Lon^erflle, 

la  souveraineté  de  Neufcbâtel  ni  à  ses  dépendu nces,  puisqu'elle  est  indivisible  au  nom  de  son 

et  que  les  mftles  y  succèdent  à  l'exclusion  des  filles  et  les  aînés  à  l'exclusion      fil'  l'abbé 

de  leurs  cadets,  suivant  l'ordre  observé  depuis  plusieurs  siècles,  qui  doit  être  ^'^' 

suivi  comme  une  coutume  inviolable;   qu'il  n'y  a  aucune  apparence  que  feu 

Monseigneur  le  duc  de  Longueville  son  frère  ait  eu  l'intention  de  l'instituer  son 

héritière  dans  le  testament  qu'elle  a  produit,  n'y  ayant  qu'une  simple  énoncia- 

tion  qui  n'est  accompagnée  des  formalités  requises  pour  une  instition  d'héritier; 

que  d'ailleurs  il  ne  pouvait  pas  disposer  de  cet  £tat  par  testament,  puisque 

M.  l'abbé  d'Orléans,  son  frère  aîné,  à  qui  seul  il  appartenait  par  la  coutume, 

avait  expressément  réservé  en  lui  faisant  donation,  qu'il  lui  retournerait  de  plein 

droit,  si  Monseigneur  son  frère,  qui  l'accepta  ià  cette  condition,  mourait  .sans 

enfants. 

Pour  ces  raisons,  ensuite  de  la  résolution  déjà  unanimement  prise  sur  le  jour 
des  six  semaines,  ils  ont  jugé  que  les  sieurs  de  Fontenay  et  David,  comme  pro* 
enreurs  de  S.  A.  Madame  la  duchease  de  Longneville,  au  nom  et  comme  mère 
curatrice  de  S.  A.  S.  Mgr.  Jean-Louis-Charles  d'Orléans  y  duc  de  longueville, 
son  fils,  doivent  être  invétus  du  dit  comté  de  Neufcbâtel,  de  la  seigneurie  de 
Yalengin  et  des  autres  appartenances,  dépendances  et  annexes  de  la  dite  souve- 
raineté de  Neufchdtel. 

Au  reste,  S.  M.  T.  C,  juge  du  domicile  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  de  Longue- 
Tille,  ayant  conformtaent  A  l'avis  des  parents  paternels  et  maternels  de  mon 
dit  seigneur  donné  pour  curatrice  à  sa  personne  et  à  l'administration  de  ses 
biens  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Longueville  sa  mère,  Messieurs  des  Trois- 
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1672  Etats  ont  déclaré  que  les  oppositions  que  Madame  la  duchesse  de  Nemours  a 
foites  sur  cette  curatelle  sont  mal  fondées,  et  qu'elle  doit  avoir  lieu  pour  le 
comté  de  Neufchfttel  et  ses  dépendances  suivant  ce  qui  a  été  pratiqué  pendant 
la  minorité  des  princes. 

Attouebement      En  conséouence  M.  le  ffouverneiir  d'Affry  investit  les  sieurs  de 
MM.  de  Fonte-  Fontenay  et  David,  au  nom  qu^ils  agissaient,  par  attouchement  fait 
nay  et  David,  ^ur  le  sceptre  qu'il  tenait  en  main. 

Après  quoi  Messieurs  des  Trois-Etats  étant  rentrés  en  chambre 
pour  rendre  le  jugement  qu'on  leur  avait  demandé  contre  le  sieur 
de  Holiondin,  ils  rapportèrent  par  sentence  souveraine  : 

Bcntencede         Qu'ayant  considéré  son  procédé  insolent  et  séditieux,  les  attentats  contre  S. 

bannissement  A.  S.  et  la  souveraineté  de  cet  Etat,  et  les  choses  qu'il  a  faites  contre  la  puis- 

M^de^Mou'*-  **'*^®  publique,  Fautorité  des  Trois-Etats,  les  franchises  du  pays  et  la  tranquil- 

din,  li'^  publique,  ils  ont  unanimement  jugé  qu'il  aurait  mérité  d'être  puni  corpo- 

rellement;  mais  pour  le  respect  qu'on  a  pour  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 

on  ne  le  oondamne  qu*à  sortir  promplement  de  la  ville  et  dans  les  vingt-quatre 

heures  des  Etats  de  S.  A.  S.,  sans  qu'il  y  puisse  jamais  rentrer,  l'en  bannissant 

à  perpétuité  et  adjugeant  à  S.  A.  tous  les  hiens  qui  lui  appartiennent  dans  cette 

souveraineté.  En  outre  ils  mettent  à  néant  les  protestes  que  le  sieur  de  la  Har- 

tinière  a  faites  ci-devant  et  celles  que  le  dit  sieur  de  Hollondin  a  faites  ai^onr- 

d'btti,  ensemble  tontes  leurs  sommations  et  procédures  depuis  le  décès  de 

S.  A*  S. 

Ordre  ans  tré-      Ordonnons  au  reste  aux  sieurs  trésoriers  et  receveurs  de  S.  A.  S.  de  oonti- 

Borlers  et  rooe-  „ngy  ^  payer  suivant  les  ordres  qu'ils  en  recevront  de  S.  A.  S.  Madame  la  du- 
venrs  •    •  ■ 

chesse  de  Longueville  ou  de  H.  le  gouverneur,  comme  ils  ont  fait  jusqu'à  pré- 
sent, déclarant  que  jamais  ni  eux  ni  les  leurs  n'en  pourront  être  recherchés, 
inquiétés  ni  molestés  en  aucune  manière  et  sous  quel  prétexte  que  ce  soit. 

Et  sur  l'instance  faite  par  les  sieurs  de  Fontenay  et  David,  on  leur  a  accordé 
toute  la  procédure  par  écrit. 
Juges  aux         Lesquelles  choses  ont  été  ainsi  jugées  par  les  nobles  Simon  Merveilleux,  sei- 
^^^^        gneur  de  Bellevaux,  châtelain  de  Thielle,  George  de  Hontmollin,  docteur  aux 
loix,  chancelier,  David  Merveilleux,  et  Henri  Tribolet-Hardy,  maire  de  Neuf- 
chfttel, tous  conseillers  d'Etat,  pour  l'état  de  la  noblesse;  le  capitaine  Jacquet 
.  Monin,  châtelain  du  Landeron ,  Jonas  Hory,  docteur  aux  loix,  châtelain  de  Bou- 
dry,  Louis  Guy,  maire  de  Rochefort,  et  Abraham  Chambrier,  maire  de  Vallen- 
gin,  pour  les  officiers  ;  Rodolphe  Meuron,  Daniel  Chambrier,  lieutenant  de  ville, 
Antoine  Perrot  et  Abraham  BuUot,  qui  sont  les  Quatre-Hinistraux  de  la  ville  de 
Neufchâtel,  pour  le  tiers-état. 

Au  grand  Poisle  du  château  de  Neufchâtel,  le  17  octobre  1672.  Cligné) 
n'AFFRT  et  plus  bas  Jean^Jacquu  FUury,  secrétaire  du  conseil. 

Motiftdeia  Ce  qui  porta  les  Trois-Etats  à  prononcer  la  sentence  de  bannis- 
^^^^^^  sèment  contre  H.  de  HoUondin,  c'est  que  non-seulement  il  était 
din.  bourgeois  du  Landeron  et  par  conséquent  sujet  de  l'Etat ,  qui  devait 
maintenir  les  autorités  souveraines  plutôt  que  de  les  combattre,  et 
que  d'autre  côté  il  avait  prêté  le  serment  de  lieutenant  de  gouver- 
neur auquel  il  n'avait  pas  renoncé,  et  qui  portait  expressément  de 
maintenir  non-seulement  pendant  qu'il  serait  dans  cet  office,  mais 
à  toujours  la  souveraineté  et  tous  les  autres  droits  seigneuriaux  do 
prince,  comme   aussi  les   libertés,   franchises,  bonnes  coutumes, 
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nsances  écrites  et  non  écrites,  dont  les  sujets  ont  accoutumé  de       1672 
jouir,  etc. 

Après  que  ces  sentences  eurent  été  rendues,  les  sieurs  de  Mol-  ^^  procureurs 
londin  et  de  la  Martinièrc  allèrent  à  Berne  pour  se  plaindre  à  LL.  0,00»  vont  se 
EE.,  au  nom  de  Madame  de  Nemours,  du  jugement  que  les  Trois»    plaindre  à 
Etats  de  Neuchâlel  avaient  rendu  contre  elle.  Ils  prièrent  LL.  EE.  ll™ee.  ïêfae 
de  vouloir  être  juges  de  ce  différend  et  de  décider  de  la  compé-J^eresdeiacom- 

oétenGA  des 

lence  des  Trois-Etats  de  Neuchâtel ,  puisque  les  difficultés  qui  sur-    Trois-Etats. 
viennent  entre  le  prince  et  les  sujets  leur  appartiennent  en  vertu 
des  alliances. 

LL.  EE.  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient  juger  que  des  différends    Réponse  de 
qui  se  suscitaient  entre  le  prince  et  la  bourgeoisie  de  Neuchâtel; 
qu'ils  en  écriraient  au  conseil  de  ville  pour  savoir  quelle  part  ils 
avaient  dans  cette  affaire,  et  que  si  la  ville  prenait  le  prince  à  partie 
dans  cette  occasion,  ce  serait  à  voir,  etc. 

LL.  EE.  écrivirent  en  conséquence  pour  ce  sujet  deux  lettres,  LL.E£.écii- 
l'une  au  conseil  d'Etat  datée  du  29  novembre,  qui  renvoya  cette/^^^^^^^l^ 
affaire  à  Madame  de  Longueville  comme  très  importante.  Cette  prin-  ^me  pour  une 
cesse  fit  une  réponse  à  LL.  EE.  datée  du  20  janvier  1673,  et  LL.    ^«"»«•• 
EE.  écrivirent  une  autre  lettre,  datée  du  29  novembre,  au  conseil  de 
ville^  qui  leur  fit  une  réponse  datée  du  14  décembre  1672,  qui  contient  : 

Hagnifiqnes  et  puissante  seigneurs, 
Ayant  considéré  la  lettre  que  W.  EE.  nous  ont  écrite  le  29  novembre  passé,  Teneur  de  la 
nous  avons  jugé  à  propos  de  les  remercier  très  humblement  de  la  part  qu'il  réponse  que  fit 
leur  u  plu  nous  donner  de  la  proposition  que  le  sieur  de  MoUondin  leur  a  faite.  ^^^^^^  à  LL  ' 
Kous  nous  contenterons  d'assurer  VV.  EE.  que  les  Trois-Etats,  depuis  la  Ré-  j^,  ^^  Berne, 
formation  de  la  religion,  ont  toujours  exercé  la  justice  souverainement  et  eh 
dernier  ressort  dans  cette  souveraineté;  qu'ils  y  font  même  les  loix,  les  éclair- 
dssent  et  les  changent  ;  que  jamais  il  n'est  arrivé  aucune  conteste  pour  la  suc- 
cession de  ce  comté  qu'on  ne  se  soit  adressé  à  eux,  comme  aux  juges  compé- 
tents, pour  en  obtenir  la  possession  et  l'investiture,  et  que  leur  compétence 
s'étend  à  toutes  controverses,  à  la  réserve  de  celles  qui  surviennent  entre  le 
prince  et  la  ville  de  Neufchfttel,  lesquelles  doivent  se  porter  par  devant  W.  EE., 
suivant  qu'ils  en  sont  convenus  expressément  par  la  combourgeoise  qu'ils  ont 
prise  ayec  nous.  Et  puisque  W.  EE.,  suivant  l'intention  favorable  qu'elles  ont 
toujours  fait  paraître  pour  ce  qui  nous  touche,  ont  bien  voulu  nous  demander 
quel  intérêt  nous  y  pouvons  avoir  en  ce  rencontre,  nous  leur  dirons  franche- 
ment que  c'est  le  bonheur  do  la  tranquillité  de  cet  état  et  la  conservation  de 
nos  franchises.  FYous  sommes  persuadés  que  la  bonté  de  W.  EE.  ne  nous  fera 
nullement  douter  qu'elles  ne  contribuent  à  affermir  notre  félicité  en  éloignant 
par  leur  sagesse  ordinaire  toutes  choses  qui  la  pourraient  ébranler;  c'est  la  fa- 
venr  que  nous  vous  supplions  de  nous  faire  en  ce  rencontre,  dans  rassurance 
que  vous  êtes  nos  meilleurs  voisins  et  perpétuels  bourgeois,  auxquels  récipro- 
quement nous  ne  manquerons  jamais  de  témoigner  en  toutes  les  rencontres 
qui  se  présenteront,  que  nous  sommes  et  serons  à  jamais  en  toute  sincérité, 
etc.,  etc. 

Madame  do  Nemours  écrivit  aussi,  de  son  côté,  une  lettre  à  LL. 
EE.  de  Berne,  en  date  du  12  décembre,  qui  contenait  ce  qui  suit  t 
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1572  Magnifiques  et  poissanta  aeigneurs, 

Lettre  de  Mad.      Quoi<iue  voua  ayez  appris  par  le  aiear  de  Mollondin  que  j'ai  envoyé  à  W. 

de  Nemours  à  £E.  Taction  qui  s'est  passée  le  17/27  octobre  dernier  dans  l'assemblée  des  pré- 
^^^^'  ^^  tendus  Etats  de  Neufchâtel,  j'ai  cru  néanmoins  être  obligée  d'en  informer  moi- 
même  W.  EE.  Je  ne  doute  pas  qu'elles  n'ayent  été  fort  suq>rises  d'apprendre 
que  des  sujets  ayent  osé  prétendre  juger  des  droits  de  la  sonyeraineté  qui  est 
contestée  entre  Madame  ma  belle-mère  et  moi.  Mais  l'étonnement  doit  avoir  été 
bien  plus  grand  quand  VV.  EE.  auront  su  que  dans  cette  occasion  on  a  violé 
en  ma  personne  le  droit  des  gens  et  toutes  sortes  de  loix.  Les  envoyés  de  ma 
belle-mère  qui  n'y  devaient  assister  qu'en  qualité  de  parties  ont  eu  la  témérité 
d'en  être  les  juges,  et  se  sont  rendus  les  maîtres  de  ces  Etats  avec  une  auto- 
rité si  absolue  qu'ils  les  ont  contraints  de  rendre  un  jugement  qu'on  peut  ap- 
peler l'ouvrage  de  l'iniquité;  puisqu'après  avoir  voulu  inciter  le  peuple  d'atten- 
ter k  la  personne  du  dit  sieur  de  Mollondin^  porteur  de  ma  procuration,  et  des 
officiers  que  j'y  ai  envoyés,  outragé  des  personnes  de  cette  qualité  des  injures 
les  plus  atroces  et  les  avoir  détenus  prisonniers  pendant  un  long  temps,  leur 
prononcèrent  enfin  re  jugement  le  plus  informe  qui  fût  jamais,  par  lequel  non- 
seulement  ils  ont  décidé  une  si  importante  queation  nonobstant  l'incompétence 
proposée,  mais  pour  consommer  l'injustice,  ils  ont  condamné  le  dit  sieur  de 
Mollondin  à  un  bannissement  et  déclaré  ses  biens  confisqués  à  la  seigneurie. 
C'est  une  iigure  qui  blesse  les  intérêts  de  tous  les  souverains,  et  qui  regarde 
VV.  EE.  dont  on  a  violé  la  combourgeoisie.  Je  ne  doute  pas  que  VV.  EE.  ne 
rendent  la  justice  d'un  tort  si  considérable  qui  est  fait. 

Magnifiquea  et  puissants  seigneurs,  Volïe  très  limnble  et  affectionnée  servante 

Maku  d'Obléavs. 
A  Paris,  ce  12  décembre  1672. 

Mad.  de  Ke-       Le  même  jour  Madame  de  Nemours  écrivit  à  peu  près  les  mêmes 
iT^^^^  T^  choses  aux  autres  cantons  alliés,  et  comme  ces  lettres  devaient  être 

le  même  ton  aux  ' 

tiou  autres    indubitablement  vues,  il  est  inconcevable  qu'un  homme  qui  n  a  pas 
cantons,     perdu  le  sens  commun  puisse  avoir  persuadé  à  Madame  de  Nemours 
d'écrire  des  choses  si  contraires  à  la  vérité,  à  la  raison  et  aux 
maximes  les  plus  certaines. 
Béflezionsnr      En  effet,  y  eûl-41  jamais  de  suppositions  plus  hardies  et  moins 
iZidfdeNe^  Vraisemblables  que  d'écrire,  comme  on  a  fait,  que  les  sieurs  de  Fon- 
mouis.      tenay  et  David,  procureurs  de  Madame  de  Longue  ville,  aient  été 
juges  du  diiïérend  qu'elle  avait  avec  Madame  de  Nemours;  qu'au 
milieu  d'une  ville  deux  hommes  aient  forcé  les  Etats  de  rendre  on 
jugement  que  ces  lettres  appellent  la  con»ommaH(m  dé  rmjwticef 
et  que  ces  deux  personnes  qui  venaient  d'obtenir  par  ce  jugement 
tout  ce  qu'ils  pouvaient  prétendre,  aient  eu  la  pensée  de  faire  as- 
sassiner ceux  que  Madame  de  Nemours  y  avait  envoyés  ?  Est-ce  les 
détenir  prisonniers  que  d'arrêter  l'un  d'eux  une  heure  dans  sa  mai- 
son pour  lui  prononcer  son  arrêt? 


1673 


M.  de  MoHondin  ayant  sollicité  LL.  EB.  de  Berne  à  demander  une 
conférence  à  la  ville  de  Neuchfltel  pour  faire  quelque  essai  d'ac- 
commodement et  pour  tâcher  de  terminer  le  diiférend  que  les  deux 
princesses  avaient,  LL.  EE.  instèrent  par  deux  fois  pour  ce  sujet. 
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témoigfnant  qu'ils  souhaitaient  que  cela  se  fit  à  Berne,  et  au  milieu       1673 
du  mois  d'avril.  Mais  le  conseil  de  ville  ne  voulut  pas  accepter  i^oon»«flde 

-  .         ,  ,  ▼ni©  rofetta  la 

cette  proposition  pour  bien  des  raisons,  et  surtout  parce  qu'un  tel  oonférene«  pro- 
accommodement aurait  fait  une  broche  à  l'autorité  souveraine  el  à  g"^^  ^l2^ 
k  sentence  des  Trois-Eiats. 

Voici  la  copie  de  la  lettre  que  Madame  de  Longueville  écrivit  à 
LL.  EE.  de  Berne  le  20  janvier  1673,  servant  de  réponse  à  la  leur 
du  20  novembre  précédent  dont  on  a  fait  mention  ci-dessus  : 

Magnifiques  ti  poiHanta  ieigneun, 

Le  gonvernear  et  les  gens  de  mon  conseil  d'Etat  établi  à  Nenfchâte],  m'ayant  Lettre  de  Ibd. 
enroyé  la  lettre  que  W.  EE.  leur  ont  écrite  le  20  novembre  dernier,  et  m'en  de  LoDgaeiille 
ayant  déféré  la  réponse,  j'ai  trouvé  qu'ils  ont  agi  prudemment  de  ne  s'être  pas   ^I^^-^^- d« 
engagés  de  la  donner  eux-mêmes,  sur  une  aflhire  de  si  grand  poids,  qui  ne  les  p^Q^e  à  la  leur. 
eonceme  pas  et  qui  regarde  directement  Mr.  le  duc  de  Longueville,  leur  prince 
souverain,  mon  fils.  Son  contenu  m'a  paru  d'abord  à  moi-même  de  si  hante 
importance,  que  j'étais  sur  le  point  de  ne  faire  aucune  réponse  à  VV.  EE.  sans 
en  prendre  auparavant  l'avis  des  parents  de  mon  fils;  mais  ayant  depuis  con- 
sidéré de  plus  près  votre  lettre,  j'ai  cru  qu'il  leur  serait  difficile  de  me  le  don- 
ner solidement,  avant  que  de  savoir  plus  particulièrement  vos  sentiments;  j'ai 
même  cru  que  je  n'aurais  pas  beaoin  de  le  leur  demander  si  VV.  EE.  étaient 
une  fois  mieux  informées,  et  s'il  leur  plaisait  de  considérer  que  de  tous  les  dif- 
férends qui  surviennent  dans  les  terres  de  la  souveraineté  de  Neufchâtel,  encore 
que  le  prince  et  le  souverain  soient  parties ,  la  connaissance  et  le  jugement    La  princesse 
en  dernier  ressort  appartient  aux  Trois-Etats  qui  sont  composés  de  personnes  soutient  la  oom- 
dn  pays  auxquelles  les  princes  ont  déposé  l'exercice  de  la  justice  souveraine.    ^^^^!51^^ 

Que  si  l'on  ne  porte  pas  devant  eux  les  controverses  qui  naissent  entre  le 
prince  et  la  ville  de  Neufchâtel,  et  si  en  ce  cas  on  s'en  rapporte  au  jugement 
de  VV.  EE.,  ce  n'est  qu'en  conséquence  d'une  disposition  portée  dans  le  traité 
d'alliance  et  de  combourgeoisie  fait  avec  vous,  laquelle  disposition  ne  doit  être 
entendue  au  delà  de  ce  qu'elle  contient  ni  à  l'égard  d'autres  personnes  ou 
parties  que  ce  qu'elle  mentionne,  que  toutes  les  fois  qu'il  a  été  question  de 
l'investiture  et  possession  de  la  principauté  de  Neufchâtel,  les  prétendants  se  sont 
toujours  adressés  aux  Trois-Etats  du  pays,  comme  aux  juges  compétents  ;  et  que 
VV.  EE.  veuillent  davantage  prêter  l'oreille  aux  propositions  qui  leur  sont  faites 
par  des  personnes  qui  abusent  du  nom  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 
Les  termes  dans  lesquels  votre  lettre  est  connue  marquent  asses  que  si  la  civi- 
lité ne  vous  a  pas  permis  de  refuser  de  l'écouter,  le  désir  que  vous  avei 
do  ne  rien  entreprendre  au  delà  du  contenu  de  nos  alliances  et  traités  de  com- 
bourgeoisie vous  a  engagés  de  souhaiter  quelque  information  de  ce  dont  il  s'a- 
gissait, pour  connattre  si  la  matière  était  de  celles  qu'on  a  consenti  par  les 
traités  être  remises  su  jugement  et  à  l'arbitrage  de  W.  EE.  J'espère  que  W. 
EE.  ayant  cette  information  par  ce  que  je  viens  de  leur  représenter,  qu'elles 
ne  penseront  autre  chose,  sinon  de  témoigner  en  ce  rencontre,  à  l'exemple  de 
leurs  louables  prédécesseurs,  qu'elles  n'ont  pas  moins  d'affection  pour  la  oon-. 
servation  des  droits  de  mon  fils  que  leurs  ancêtres  en  ont  autrefois  fait  paraître 
en  faveur  de  ceux  qui  avaient  été  comme  lui  admis  en  la  possession  et  inves- 
titure de  la  Principauté,  par  la  suprême  juridiction  du  pays.  La  «réaice  que  j'ai 
que  W.  EE.  sont  dans  cette  bonne  et  équitable  disposition  m'obligeait  (quoi- 
que mon  fils  ait  plusieurs  autres  alliés  en  qui  il  a  une  entière  confiance)  de 
m'adresser  premièrement  et  principalement  à  VV.  EE.  (comme  à  des  confédérés 
avec  qui  il  y  a  une  alliance  plus  étroite],  si  j'avais  besoin  d'assistance  contre 
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1673        ceux  qui  cherchent  à  le  troubler  dans  U  possesnon  d'un  bien  qui  lui  a  été 
légitimement  adjugé  et  qui  lui  appartient  incontestablement  par  la  coutume  ob- 
Comment  la    servée  aux  successions  de  TEtat,  par  son  affectation  aux  mâles  à  l'exclusion  des 
soaTdralneté    q[\q^  \eun  sœurs,  par  la  renonciation  faite  par  Madame  la  duchesse  de  Nemours 
dô^  de  LoDKue-  '^^  successions  de  ses  père  et  frères,  moyennant  la  somme  de  500,000  livret 
yiUe.         tournoises  qu'elle  a  touchées,  et  surtout  par  la  stipulation  expresse  de  reveraioo 
de  cette  principauté  à  mon  fils,  lorsquVn  Tannée  1668  il  la  donna  rolontcire- 
ment  à  feu  le  duc  de  Longueville,  son  frère,  à  condition  de  retour  à  lui  en  cta 
que  le  donataire  décédât  sans  enfants  nés  en  légitime  mariage;  ce  qui  fut  aussi 
accepté  par  le  donataire  et  agréé  par  les  Trois-Etats  du  pays,  et  l'installation 
en  possession  et  investiture  accordée  à  cette  condition  par  des  actes  signés 
même  de  la  maiq  du  sieur  Hollondin,  qui  maintenant  sollicite  VV.  fi£.  contre 
son  propre  fait  en  faveur  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  sous  le  Tain 
prétexte  d'une  prétendue  institution  d'héritier,  laquelle,  quand  elle  serait  autant 
authentique  qu'elle  est  informe  et  irrégulière,  ne  pourrait  s'étendre  à  la  nno- 
cession  de  Neufchâtel,  dont  la  reversion  stipulée  et  acceptée  était  à  Mr.  de  Lim- 
gueville  toute  liberté  et  faculté  d'en  disposer  au  préjudice  de  son  frère  et  do- 
nateur qui,  par  le  moyen  de  cette  reversion,  demeure  successeur  de  feu  son 
frère  à  la  Principauté  de  Neufchâtel,  encore  même  qu'il  n'en  fût  pas  l'héritier 
et  que  Madame  de  Nemours  eût  été  instituée  héritière  comme  elle  le  prétend, 
toutefois  avec  si  peu  de  fondement  que  nonobstant  tout  ce  que  aeê  agents  ont 
mis  en  ayani  pour  appuyer  sa  mauvaise  cause,  son  frère  demeure  en  possession 
des  biens  de  la  succession  |assis  en  France,  à  l'égard  desquels  il  n'avait  pas 
l'avantage  de  la  stipulation  d'une  re version. 

Au  reste,  si  contre  ce  que  je  me  promets  et  que  je  dois  attendre  de  la  sa- 
gesse de  VV.  EE.,  elles  pouvaient  être  artifideusenent  surprises  jusques  à  ce 
point  que  d'être  portées  à  des  engagements  contraires  aux  droits  mantfeates  de 
mon  filsy  par  la  sollicitation  et  menées  de  ceux  qui,  ayant  en  vain  et  à  leor 
confusion  tâcher  de  troubler  ses  Etats,  seraient  ravis  de  les  brouiller  avec  leurs 
plus  intimes  amis  et  alliés,  je  ne  pourrais  moins  faire  dans  une  telle  occasion  et  pour 
ne  manquer  aux  soins  que  je  dois  aux  choses  de  cette  importance,  que  de  re- 
courir aux  avis  de  Messieurs  les  parents  de  mon  fils,  après  que  j'aurais  été  plus 
positivement  informée  de  vos  intentions,  afin  qu'après  les  avoir  connues,  eux  et 
moi  soyons  mieux  en  état  de  prendre  des  résolutions  oonformes  à  la  justice  et 
an  mérite  de  l'affaire. 

En  attendant  votre  réponse  là-dessus,  je  prie  VV.  EE.  d'être  assurées  que  de 
mon  côté  je  satisferai  ponctuellement  et  inviolablement  à  toutes  les  choses  aux- 
quelles notre  commune  alliance  m'oblige,  ne  doutant  point  que  VV.  EE.,  de  leur 
côté,  ne  correspondent  avec  la  même  affection  qu'elles  ont  témoignée  jusques  à 
présent,  afin  de  perpétuer,  par  ces  mutuels  devoirs,  un  bon  voisinage  et  une 
parfaite  intelligence,  laquelle  je  cultiverai  avec  tous  les  soins  possibles,  pour 
faire  paraître  avec  combien  de  sincérité  je  suis,  magnifiques  et  puissants  sei- 
gneurs, votre  bonne  voisine,  alliée  et  confédérée,  à  vous  faire  service. 

(Signé)  ANHB-GBiiBviftvi  db  Bovrboh. 
A  Paris,  le  20  janvier  1673. 

Conseil  de  M.      M.  de  MoIIondin  ayant  persuadé  à  Madame  la  duchesse  de  Nemours 

^liaî^do  Ne-^  ^*^  *^^^*^  préparé  les  esprits  en  sa  faveur,  et  qu'elle  n'avait  qu'à 

mouis.      se  rendre  en  Suisse,  pour  prendre  la  possession  des  comtés,  cette 

princesse  alla  demander  congé  au  roi  pour  faire  ce  voyage,  afin, 

lui  dit-elle,  d'y  faire  valoir  ses  droits  par  les  voies  de  la  justice. 

S.  M.  lui  ayant  accordé  ce  congé  avec  un  passeport  qui  la  reGom- 
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nmndaU  en  tous  lieux  avec  ordre  de  la  favoriser  et  de  la  laisser       1673 
passer  paisiblement^  elle  partit  de  Paris  au  commencement  du  mois  ^<^-  ^®^®- 

d*       •!>        >.   1       1        «iT  monn  Tient  6ii 

avril  et  prit  le  chemin  de  Lyon.  suiaae. 

Madame  de  Longueville  ayant  eu  avis  des  cabales  et  des  distri- 
butions d'argent  que  H.  de  Hollondin  faisait  répandre  par  ses  émis- 
saires, pour  porter  les  peuples  à  la  révolte  et  rendre  Madame  de 
Nemours  maîtresse  de  TEtat,  consulta  H.  le   prince  de  Condé,  son 
frère,  sur  ce  qu'il  y  avait  à  faire  dans  ces  circonstances,  n  lui  c(hi- 
seilla  d'envoyer  à  Neuchâtel  M.  le  marquis  de  St-Micault,  gouver-  mm.  de  st-Mi- 
neur  du  château  de  Dijon ,  gentilhomme  fort  sage  et  de  grande  *'^^*^J^.®* 
expérience,  el  avec  lui  le  sieur  Henri  David ,  secrétaire  de  ses  voyés  à  Nen- 
commandements,  qui  n'était  de  retour  que  depuis  un  mois,  «ccom- J^^Jj?J^JJjJ' 
pagnes  en  outre  de  M.  Akakia,  maître  des  requêtes.  Leur  ordre 
portait  de  se  tenir  sur  la  défensive  et  d'empêcher  seulement  que 
Madame  de  Nemours  n'entrât  dans  les  Etats,  et  d'y  maintenir  tout 
le  monde  dans  le  devoir. 

Ils  arrivèrent  à  Neuchâtel  le  29  avril.  On  leur  alla  au  devant  Ck>iiiment  us 
avec  les  armes;  quelques  compagnies  allèrent  jusqu'à  Couldré  et  ■^'** '*«'"• 
d'autres  jusqu'à  Peseux,  au  nombre  d'environ  mille  hommes,  qui  leur 
firent  la  salve.  Dès  que  le  marquis  de  St-Micault  fut  arrivé,  il  re- 
présenta aux  peuples  que  S.  A.  Monseigneur  se  portait  bien,  qu'on 
le  verrait  bientôt  en  ce  pays,  qu'on  devait  s'assurer  de  sa  bien- 
veillance et  de  celle  de  Madame  sa  mère;  que  bien  loin  de  nous 
molester^  on  voulait  au  contraire  nous  faire  du  bien.  Il  ajouta  même  : 
j,  Monsieur  le  prince  de  Condé  vous  salue,^  ce  qui  faisait  voir  qu'il 
venait  à  Neuchâtel  par  ses  ordres.  Outre  cette  douceur  dont  il  usait 
pour  attirer  les  peuples,  il  était  aussi  fort  sévère  à  l'égard  de  ceux 
qui  refusaient  de  se  soumettre. 

Madame  de  Nemours  étant  en  chemin,  envoya  une  lettre  au  con-  Lettre  de  Mad. 

.1    t       m  .  ..M  11  .        .  .        .  de  Nemours  an 

•eil  devine  par  un  sien  gentilhomme  ;  elle  contenait  ce  qui  suit:     oonseu  de  vuie 

'^  ®  '  ^  de  Neuchâtel. 

Chers  el  aînés, 

J*ai  bien  voulu  vous  apprendre  ma  venue  en  Suisse  au  s^jet  de  mes  préten- 
tionSy  lesquelles,  quoique  très  justes,  sont  néanmoins  extrémemeni  traversées 
par  quelques  malintentionnés.  Votre  attachement  inviolable  pour  moi  el  ma  mai- 
son m'est  connu,  et  il  ne  vous  a  sans  doute  pas  permis  d'approuver  de  si  étran- 
ges entreprises.  Je  suis  persuadée  que  vous  n'avez  pas  oublié  les  bienfaits  de 
mes  ancêtres.  Aussi  veux-je  vous  assurer  de  mes  dispositions  au  bien  et  avan- 
tage de  votre  bourgeoisie  et  de  tout  le  pays  en  général,  dont  je  vous  donnerai 
de«  preuves  dans  la  suite  des  fidèles  services  que  vous  me  rendrez.  Quant  aux 
intérêts  de  Monsieur  mon  frère,  ne  doutes  pas  qu'ils  ne  me  soyent  chers,  et 
plût  à  Dieu  qu'il  fût  en  état  de  profiter  de  la  tendresse  de  mes  sentiments. 
MaÎB  ce  qui  vous  est  connu  du  passé  et  que  vous  apprendrez  ci-après,  vous  fera 
connaître  que  ceux  qui  s'opposent  à  mes  intentions  cherchent  leur  bien  et  non 
pas  le  sien,  et  couvrent  de  son  nom  la  poursuite  de  leurs  propres  intérêts.  Yons 
saure»  le  reste  lorsque  je  serai  plus  près  de  vous.  Cependant  soyez  assurés  de 
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1673        ^^  bienveillance  et  qne  j'aurai  on  particulier  souvenir  ^s  preuves  de  fidélité 
que  vous  me  rendrez  dans  cette  occasion. 
Priant  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Votre  bonne  amie 
A  Liex,  ce  20/30  avril  1673.  Maikie  d'Orl<avs. 

A  nos  chert  a  améi  Us  QwOrt^Mwuirmix^  Conseil  et  Qwwmite  Fmhms  <k 
la  VUle  de  Nevfchàiei, 

Mad.  de  Ne-       Le  gentilhomme  de  Madame  de  Nemours,  porteur  de  cette  lettre, 

™io^e^a  ^  avait  ordre  de  demanda*  au  gouverneur  un  logement  pour  elle  au 

château,     château  et  passage  dans  la  ville,  pour  y  poursuivre  ses  affaires, 

conformément  au  passeport  que  le  roi  lui  avait  doimé.  Mais  le  gou- 

Le  conseu  de  vemeuT  d'Afiry  refusa  sa  demande,  et  le  conseQ  de  ville  lui  déclara 

^^^^^^^  aussi  qu'il  n'avait  point  de  r^nse  à  lui  donner.  Ce  gentilhoaune 

sa  lettre,     était  arrivé  à  Neuchâtel  le  22  avril  stylé  anciea. 
Son  arrivée  à      Madame  de  Nemours  arriva  ie  23  à  Morat,  où  le  dit  gentilhoame 
Morat.      p^^  ^^.^  ^^  j,^j^  j^  princesse  ie  renvoya  avec  ime  seconde  lettre 

au  conseil  de  viDe,  qui  ayant  refusé  de  faire  réponse,  avait  indigné 
la  princesse.  Voici  cette  seconde  lettre: 

Chers  et  amés. 

Seconde  lettre  J'ai  appris  avec  étonnement  le  peu  de  respect  que  le  conseil  a  témoigné  poar 
de  Mad.  de  ^q\^  ^q  jg  manière  dont  il  a  vu  mes  lettres,  et  je  suis  surprise  aussi  que  l*on 
conseil  de  ville  "^^^f  ®  l'intérêt  de  Monsieur  mon  frère  pour  l'opposer  à  mes  prétentions,  moi 
deNendifttel.  àe  qui  la  tendresse  pour  lui  a  paru  à  tonte  la  terre,  et  qui  ai  été  la  seule  de 
tous  ses  parents  à  s'opposer  qu'on  voulût  le  dépouiller,  et  qui  n'ai  de  préten- 
tions que  pour  être  plus  autorisée  A  le  mieux  servir.  Ne  pouvant  avoir  d'autrfs 
intérêts  que  les  siens^  ni  de  maison  à  enrichir  de  s<^  dépouilles,  je  voudrais 
qu'il  fût  en  état  de  profiter  de  mon  extrême  amitié  et  des  bonnes  intentions 
que  j'ai  pour  lui;  je  sacrifierais  tout  ce  que  je  puis  avoir  au  monde  pour  ses 
mofaidres  avantages.  Je  vous  prie  d'en  être  assurés,  et  que  je  ne  commenee 
point  à  avoir  de  la  tendresse  pour  loi,  oonmie  beaucoup  d'autres,  lors  aeide- 
ment  que  j'y  trouve  mes  intérêts,  que  c'est  ponr  les  siens  et  pour  ceux  de  la 
Comté  que  j'ai  pris  la  fatigue  d'un  si  long  voyage,  pour  empêcher  que  l'on  ne 
la  Ht  passer  en  mains  étrangères  et  faire  cesser  les  mauvais  traitements  qu'elle 
a  soufferts  depuis  la  mort  de  Monsieur  mon  père,  et  la  traiter  aussi  doneeneni 
qu'elle  l'a  été  par  tous  ceux  de  ma  maison,  conserver  et  augmenter  leurs  pri- 
vilèges; à  ce  quoi  je  suis  principalement  obligée  par  l'affection  que  la  bonr- 
geoisie  m'a  témoignée. 

Priant  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Votre  bonne  amie 

24  fivrîl 

A  Morat,  le  ^       .    1673.  Mabib  d'ObUIjjis. 

4  mai 

Lettre  de  liad.     Le  lendemain  de  cette  lettre,  Madame  de  Nemours  écrivit  à  m 

Berne.  Magnifiques  et  puisaans  seigneurs, 

Ayant  jugé  que  mon  affaire  concernant  Nenfchâtel  demandait  ma  présence,  ei 
m'y  étant  acheminée,  je  suis  arrivée  en  ce  lieu,  où  les  fatigues  du  chemin  m'ont 
obligée  de  ftiire  séjour.  Les  motifs  qui  m'ont  portée  à  ce  voyage  août  oomms  *à 
yy.  EE.,  et  je  suis  persuadée  qu'Elles  ne  doutent  pas  de  la  Justice  de  mes 
prétentions;  mais  parce  que  j'ai  su  que  ceux  du  parti  contraire  tâchant  de  me 
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r,  leur  ont  envoyé  un»  copie  de  la  procédure  instruite,  par  eux  faite,  je  1673 
crois  qu'elle  aura  produit  un  effet  tout  contraire,  et  qu'elle  aura  encore  fait 
Toir  à  VV.  £E.  combien  est  étrange  et  odieuse  leur  conduite,  je  vous  ferai  voir 
par  ces  mémoires  que  j*ai  fait  pour  justifier  mon  droit  qni  sans  doute  paraîtra 
très  jnste  à  W.  EE.,  mais  cependant  je  les  prie  de  n'ajonler  p^ûit  de  foi  à  ee 
qai  pourrait  leur  être  dit  au  contraire  et  d*étre  persuaidéea  de  la  sincérité  de 
tODt  ce  que  je  leur  dirai,  et  surtout  des  protestations  que  je  fais  d*élre,  etc.*} 

Le  gouverMur  ei  le  conseil  d'Etal  désirant  de  calmer  les  trouUes 
qnll  y  avait  dans  le  pays,  firent  publier  te  joandemeat  qui  suit»  daté 
da  25  avril  : 

Le  gotmermmr  ei  limtenan^gêtUfàl  m  la  t&wermmtU  i$  Nmtfehâtel  «I  Va^  Mj^dement  pu- 
Imgin.  comtés  au  sî^Jet 

Au  maire  de  Neufchfttel  ou  à  son  lieutenant,  salut.  nert^batri^es 


Ayant  été  informés  que  Ton  fait  semer  divers  bruits  préjudiciables  à  S.  A.  S.  *»  ^^^,  ^®" 
Madame  et  Monseigneur  notre  souverain  prince,  et  que  Ton  en  publie  d'autres 
i  l'avantage  de  Madame  de  Nemours,  pour  tâcher  de  troubler  le  repos  de  cet 
Etat  et  le  jeter  Ains  de»  confusions  qui  pourraient  altérer  son  beiihemr;  ayant 
d'aiUeura  appria  qne  quelques  peraonoea  entretiennent  des  correspondances  avec 
ceux  qui  sont  dans  les  intérêts  de  Madame  de  Nemours,  et  qui  s'efforcent  de  faire 
des  cabales  pour  brouiller  l'EtHt,  nous  avons  jugé  à  propos  pour  prévenir  les 
fauestes  suites  que  cette  licence  pourrait  avoir,  d'y  apporter  les  remèdes  con- 
veuables.  C'est  pourquoi,  par  l'avis  des  gens  du  conseil  d'Etat,  nous  faisons 
défenses  trè»  expresses  à  tontes  personne»,  de  quelle  qualité  qn'dles  soyent,  de 
taiÉr  anema  discours  qni  puissent  être  ««ntraires  aux  droits  de  8.  A.  S.  Madame 
ai  if  ceux  de  Monseigneur  notre  souverain  prince,  et  de  ne  souffrir  pas  qu'on 
SB  tienne  en  leur  présence  qui  puissent  leur  être  préjudiciables,  ni  à  la  sen- 
tence que  Messieurs  des  f rois-Etats  ont  rendue  en  leur  faveur  contre  Madame 
de  llemours  et  son  procureur,  à  peine  d'éfre  punis  comnie  pertarbateors  dn 
repos  paiblie  et  crMnels  de  lèze-majest4S. 

Seaablsblement  nons  défendons  ft  tontes  aorte*  de  persoaoes  d'entretenir  an- 
émie oorreipondence  ni  commerce  avec  Madame  de  Nemours,  ses  agents  et  ad- 
hérents, soit  directement  ou  indirectement,  par  lettres  ou  autrement,  à  peine 
d'être  punis  sembfablement  comme  perturbateurs  du  repos  public  et  criminels 
de  lè£e-majesté. 

Noua  enjcMgnons,  an  reste,  k  tous  les  sujets  de  B,  A.  S.  et  habitants  da  cette 
Souveraineté  de  tftcher  de  découvrir  ceux  qui  sèment  ces  bmita,  qui  tiennent 
ces  diacoura,  qui  entretiennent  ces  correspondances  et  qui  font  ces  cabales,  leur 
ordonnant  de  nous  en  avertir  promptement,  à  peine  d'être  punis  eux-mêmes 
comme  complices  et  adhérents  de  ces  séditieux,  etc. 

Donné  le  25  avril  1679. 

Ce  mandement  élail  particulièrement  donné  à  roccasien  de  ce  Basons  pour 
qu'après  Tarrivée  de  Madame  de  Nemours  à  Morat  un  irrand  nom-  ie«!neue«  on  st 

^        .  ce  mandement. 

tare  de  personnes  allant  toir  cette  princesse,  en  étaient  reçues  avec 

tout  raccueil  possible  (^*}  ;  la  princesse  s'entretenait  familièreiaent  Aoraeu  «ne  la 

STee  éHeêy  et  même  avec  les  plus  petits,  tellement  <{u'en  revenant  mou»  faiMdt  à 

allaient  la  voir. 
(^  Oetia  lettra  est  alsaée  «votre  trèi  afflictioonée^  ans  j  i^oater  aerTsate.  comme 
dans  la  précédente  pa^e  188. 

(^  C'était  le  capitaine  Tribolet,  déposé  d'une  mairie  pour  s'être  déclaré 

hanteaMut  pour  elle,  qui  était  Pintrodâcteur  et  ^i  Hidsait  les  hoaneurs  de  la 

maison. 
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1673      dans  le  comté,  elles  racontaient  la  manière  avec  laquelle  la  princesse 
les  avait  accueillies  et  leur  avait  parlé  de  ses   droits  et  de  ses 
bonnes  intentions  pour  le  pays  ;  ce  qui  lui  attirait  les  cœurs  de  tous 
ceux  qui  l'entendaient,  du  moins  de  ceux  qui  ne  connaissaient  pas 
Tintérêt  de  TEtat  et  de  la  souveraineté,  et  qui  prenaient  parti  sui- 
vant leur  penchant. 
Précaudons  du     Le  gouverneur  appréhendant  que  Madame  de  Nemours  ne  vînt  à 
erouverpeur.   jfg^j.||^|gi  ^j  qu'elle  n'y  fût  reçue  des  peuples,  donna  les  ordres 
nécessaires  pour  que  la  milice  du  pays  fût  prête  à  marcher  au  cas 
qu'on  entreprit  quelque  chose  par  la  force.  D  fit  aussi  tenir  des 
bateaux  prêts,  dont  les  rives  du  lac  forent  bordées.  On  défendit 
même  à  tous  les  bateliers,  sous  peine  d*étre  punis,  de  distraire  leurs 
bateaux,  afin  que  les  amis  de  Madame  de  Nemours  ne  pussent  pas 
s'en  servir  pour  aller  auprès  d'elle  à  Morat,  et  qu'au  contraire  le 
magistrat  pût  s'en  rendre  maître  dans  le  besoin;  on  envoya  même 
toutes  les  nuits  des  bateaux  pour  croiser  et  reconnaître  si  la  prin- 
cesse ne  venait  point, 
liad.  de  Ne-       Cette  princesse  voyant  par  ces  arrangements  pris  qu'il  ne  lui 
rîa  Neuve^ue  ^^*^  P®^  possiblo  d'entrer  à  Neuchâtel  par  le  lac,  comme  elle  en 
accompagnée  avait  le  dessein,  cela  l'obligea  à  prendre  une  autre  route,  et  croyant 
*    br^Bc?*^™  V^^  '®  Landeron  était  plus  propre  pour  y  passer  sûrement,  parce 
que  M.  de  Mollondin  y  avait  beaucoup  d'amis,  elle  partit  de  Morat 
le  dimanche  27  avril  style  ancien,  et  elle  alla  coucher  à  Ârberg  (*), 
et  dès  là,  le  lendemain  28,  elle  arriva  à  la  Neuve  ville.  Elle   avait 
environ  huitante  personnes  à  sa  suite,  savoir,  six  gentilshommes, 
dont  les  plus  considérables  étaient  MM.  de  la  Martinière,  de  St-€yr 
et  Baron,  son  maître  d'hôtel;  elle  avait  environ  douze  dames;  les 
autres  étaient  des  officiers,  des  domestiques  et  des  valets.  Elle  logea 
à  la  Neuveville  dans  la  maison  de  H.  de  Gleresse,  châtelain  du  lieu, 
et  sa  suite  qui  ne  put  y  loger  remplit  les  cabarets  et  quelques  mai- 
sons des  particuliers. 
M.  MicAuit  ftdt     Le  gouverneur  d'Aflry  envoya  M.  de  St-Micault  au  Landeron  pom* 
^wM  wtt^  se  saisir  des  passages,  afin  d'empêcher  la  princesse  d'entrer  dans  le 
tronpea.      comté.  On  mit  environ  douze-cents  hommes  sous  les  armes,  dont  la 
plupart  furent  placés  au  Landeron;  on  en  mit  aussi  quelques-uns  à 
Lignières  et  d'autres  à  Chuffort,  afin  de  tenir  tous  les  passages  par 
lesquels  Madame  de  Nemours  pouvait  pénétrer  dans  l'Etat. 
sigoeandeM.     Le  29  avHl,  M.  le  marquis  de  St-Micault  étant  au  Landeron,  se 
8t-Hic«nit.    g^jg*^  J^  g|^^  Pierre  Lahire,  lieutenant  de  St-Blaise,  qui  y  com- 
mandait une  compagnie  de  cent  hommes,  et  auquel  il  ne  se  confiait 
point,  parce  qu'il  était  bon  ami  de  M.  de  Mollondin.  Il  avait  dessein 
de  lui  faire  son  procès;  mais  les  soldats  de  M.  de  Lahire  s'étant 
saisis  d'un  jeune  gentilhomme  qui  était  à  la  suite  du  dit  marquis, 

(*)  On  croit  que  c'était  pour  cacher  son  desaein. 
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il  fallut,  pour  le  retirer  d'entre  leurs  mains,  leur  rendre  leur  capi-       1673 
taine.  M.  le  marquis  voulant  user  de  rigueur,  menaçait  de  mettre 
tout  en  feu  au  cas  qu'on  ne  se  déportât  de  Madame  de  Nemours,  « 

et  s'étant  même  saisi  des  clefs  du  four  du  Landeron,  où  les  femmes 
avaient  leurs  pains,  cela  les  mit  de  telle  mauvaise  humeur  contre 
lui  qu'il  fiit  assassiné  au  milieu  do  bourg  dn  Landeron  par  les  amis  n  est  taé  par 
de  la  duchesse,  ayant  reçu  deux  coups  de  pistolet  sans  qu'on  pûl  ^*^'^J^^|^ 
découvrir  pour  lors  Tauteur  de  cet  assassinat,  quelque  inquisition 
qu'on  fit  pour  cela.  Cette  mort  affligea  extrêmement  les  affidés  de 
Madame  de  Longueviile  qui  craignaient  qu'elle  n'eût  des  suites  très 
flichenses;  mais  ceux  de  Madame  de  Nemours,  an  contraire,  en  té- 
moignèrent de  la  joie. 

Le  lendemain,  M.  le  gouverneur  d'Ailry  et  le  conseil  d'Etat  se  Le  goayernenr 
rendirent  au  Landeron  et  firent  ensevelir  honorablement  M.  de  St-**^*^eroiD^*° 
MicauU  dans  la  chapelle  de  Grossier.  Son  cœur  fut  envoyé  à  Dijon, 
où  il  fiit  inhumé  dans  le  grand  temple  de  cette  ville. 

Pendant  le  séjour  «de  Madame  de  Nemours  à  la  NeuveviDe,  elle  Mad.  deNe- 
y  gagnait  les  cœurs  de  tous  ceux  qui  l'abordaient,  comme  elle  avait  ^^^^^^0^»?* 
fait  à  Morat.  Elle  avait  si  peu  douté  du  succès  de  l'entreprise  sur  le 
Landeron,  suivant  les  espérances  que  lui  avaient  données  M.  de 
Mollondîn,  qu'elle  ne  doutait  pas  qu'en  cas  de  besoin  les  commu- 
nautés du  Val-de-Ruz  ne  lui  fournissent  des  troupes  pour  forcer 
celles  qui  pourraient  s'opposer  à  son  passage.  Ce  fut  dans  cette 
espérance  qu'elle  leur  fit  écrire  en  souveraine  le  10  mai,  deux  jours 
après  l'assassinat.  Voici  ce  que  portait  cette  lettre  : 

Son  Altesse  sérénissime  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  fiUe  de  votre  sou-  Lettre  de  Mad. 
▼crain  prince,  aux  Communautés  dn  Yal-de-Ruz,  salut.  deNemoursaax 

Savoir  faisons  qu'ayant  appris  que  vous  devez  vous  assembler  demam  onzième  4^™!4^r«. 
du  présent  (style  nouveau),  j'ai  voulu  vous  donner  avis  dn  dessein  que  j'ai 
d'aller  à  NeofchAtel,  et  comme  on  m'a  avertie  que  les  chemins  sont  occupés  par 
des  troupes  qu'on  dit  vouloir  s'opposer  à  mon  passage,  je  vous  ai  lait  la  pré- 
sente poar  vous  dire  que  vous  ayez  à  m'envoyer  en  ce  lieu  de  la  Neuveville 
des  députés  auxquels  je  donnerai  les  ordres  nécessaires  pour  la  conduite  de  ma 
personne,  espérant  que  vous  ne  manquerez  point  k  me  rendre  vos  devoirs  et 
les  honneurs  que  j'ai  reçus  des  communautés  même  étrangères  où  j'ai  passé. 

Fait  ce  10  mai  1673.  (Signé)  Marie  d'Obléans. 

H.  de  Moilondin  entretenait  de  nombreuses  correspondances,  entre   lettre  d\ine 
autres  pour  gagner  les  officiers.  Il  paraît  que  pour  ceux  du  comté  ^^te^Lf^' 
de  Yalangin  il  se  servait  d'une  dame  de  Neuchfltel,  qui,  incontinent  àe  MoUondin 
après  l'assassinat  de  M.  de  St-Hicault,  lui  rendait  compte  de  sa  né-  ^ll^dt  Ne^ 
gociation,  par  une  lettre  où  elle  appelle  M.  de  Moilondin  Monseigneur      mouis. 
le  gouverneur.  Voici  celte  lettre  : 

Monseigneur.  Je  demande  pardon  à  Votre  Grandeur  si  je  prends  la  liberté 
de  tracer  ces  mots  par  lesquels  vous  saurez  que  j'ai  parlé  à  tous  les  principaux 
de  la  comté  de  Valangin,  auxquels  j'ai  dit  s'ils  ne  voulaient  pas  maintenir  leur 
parole,  louchant  la  promesse  qu'ils  m'avaient  ftiite,  et  en  même  lenps  les  ai 
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1673  iofonnés  de  la  bonté  et  généroMiU  que  dette  illustre  prineeMe  «YaH  pour  eux. 
Ik  m'ont  juré  qu'ils  ne  manqueraient  jamais  d'être  fidèles  et  qu'ils  ne  recon- 
naîtraient jamais  d'antre  personne  que  ceux  de  l'illustre  maison  d'Orléans. 

Monseigneur,  je  n'oublierai  pas  de  vous  dire  que  j'ai  écrit  au  maire  Robert 
de  la  belle  manière,  ne  sacbant  pas  l'effet  que  ma  lettre  produira.  La  mort  de 
St-MicauJt  a  bien  affligée  ceux  du  cbâteeu,  particulièremeat  David  qui  esC  itteon- 
solable  et  qui  se  fond  en  krmes.  Lé  maire  dit  qu'il  voudrait  être  mort  su.  fois 
pour  lui.  Pour  moi  je  n'en  ai  fait  que  rire,  car  eo  toutes  cboses  il  faut  un  com- 
mencement, et  je  souhaite  qu'il  eût  encore  ce  que  je  dirais  avec. 

J'attends  réponse  des  lettres  et  je  me  donnerai  l'honneur  de  vous  aller  voir. 
Je  demeure  avec  respect,  Monsei^eur,  votre  très  humble  et  très  obéissante  aei^ 
vante 

fifflcfiMsIfe  €haimé  (*). 

Députation  à      ^^  gouverneuF  et  le  conseil  d'Etat  voulant  prendre  des  précan- 
DUon  ponr  voir  tions  sur  les  bruits  qae  Madame  de  Nemours  et  ses  adhérents  pa- 
îLms^éteif  Ti-  Wiai^nt  <iue  M.  Tabbé  d'Orléans  était  mort  dans  un  couvent,  et  qu'on 
vant        cachait  celte  mort,  députèrent  plusieurs  personnes  pour  aller  jusqu'à 
Dijon,  où  il  était  pour  lors.  La  seigneurie  en  envoya  deux;  la  com- 
pagnie des  pasteurs  nomma  H.  Girard,  pasteur  de  Neuchâtel;  le 
conseil  de  ville  en  députa  quatre,  et  la  bourgeoisie  de  Vdanghi 
deux,  qui  partirent  le  1"  mai,  et  qui,  étant  de  retour  le  11  du  drt 
Dédamtion  de  moîs,  déclarèrent  par  serment  d'avoir  vu  le  dit  seigneur  abbé  qui, 
la  députation.  ^  |^  vérité,  était  dans  la  démence,  mais  qu'if  se  portait  bien  à  Tégard 
du  corps.  On  aurait  souhaité  de  l'amener  à  Neuchâtel,  ce  qui  aurait 
calmé  les  esprits,  mais  cela  fut  impossible  à  cause  de  l'état  fâcheux 
où  il  se  trouvait  par  rapport  à  sa  démence.  Ces  députée  assurèrent 
qu'ils  avaient  fait  tous  leurs  efforts  pour  parier  à*  ce  prince,   mais 
qu'ils  n'avaient  pas  pu  s'en  approcher  plus  près  que  de  quinze  à 
vingt  pas,  qu'ils  l'avaient  vu  se  promener  dans  un  jardin;  que  M.  de 
Fontenay,  qui  l'avait  en  sa  garde,  ne  leur  avait  pas  voulu  permettre 
de  l'aborder,  mais  qu'ils  l'avaient  bien  reconnu  et  que  c'était  loi 
Téritablement;  qu'on  ne  leur  avait  même  permis  de  le  voir  à  table 
qu'à  travers  un  trou  qu'il  y  avait  à  la  porte  de  la  chambre  où  fl 
était,  etc. 
Pontes  de  la      Les  afifidés  de  Madame  de  Nemours  ne  furent  pas  contents  de  ce 
d*M*r d*N*^  témoignage,  disant  qu'on  ne  pouvait  pas  bien  reconnaître  un  homme 
mourssaru  de  si  loiu,  et  surtout  qu'il  y  avait  cinq  ans  qu'il  avait  été  à  Neu- 
rabbTïo*-    ^^^^^^  ^^  '^^  députés  1  avaient  vu,  et  qu'il  avait  bien  pu  changer  dès 
léaiis.       lors;  qu'on  pouvait  se  méprendre  et  que  si  c'était  véritablement 
Tabbé  d'Orléans,  on  n'aurait  pas  fait  de  difficulté  de  permettre  qu'on 
l'abordât,  et  qu'ainsi  cela  était  fort  suspect  et  qu'on  avait  dessein  de 
les  tromper;  que  c'était  un  homme  supposé,  et  autres  choses  sem- 
blables. Plusieurs  croyant  que  ce  prince  était  mort,  puisqu'on  n'avait 
aucmie  nouvelle  de  sa  personne  ni  du  lieu  de  sa  demeure,  et  que 

C»)  OajMB  doit  Mme  dovle  être  celui  de  OUYSKBT. 
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Madame  de  Nemours  assurait  qu'elle  n'en  apprenait  rien  de  certain,       1673 
manifestaient  hautement  Fintention   de   recevoir    Madame    de  Ne- 
mours. 

Le  gouverneur  et  le  conseil  d'Etat  demandèrent  alors  aux  peu-  i^gonverne- 
ples  qui  s'émouvaient  un  temps  compétent  pour  pouvoir  écrire  à^TtempT^ur 
Madame  de  LongneviHe,  afin  qu'il  lui  plût  de  faire  venir  à  Neu-  ^^iie  &  Mad. 
châtel  M.  l'abbé  d'Orléans,  son  fils.  deLonirueriue. 

Néanmoins  la  seigneurie  envoya  encore  le  3  mai  d'autres  troupes  Appréhension 
au  Landeron  pour  renforcer  les  gardes,  dans  l'appréhension  que  les  *^"^^°{f^*" 
peuples  ne  se  soulevassent  et  n'allassent  quérir  Madame  de  Nemours    Des  troupes 
pour  l'établir  souveraine.  fcUfrôntfèÎT 

Cette  princesse,  de  son  côté,  redoublait  aussi  ses  instances  auprès  usa.  de  Ne- 
des  peuples  pour  les  porter  à  la  reconnaître  souveraine  et  les  dé-'^^j^^^* 
tourner  de  Madame  de  Longueville.  Poussant  enfin  les  choses  aux 
dernières  extrâmttéS)  M.  de  MoUondin  lui  fit  signer  un  nandement 
adresAé  à  tous  gouverneurs,  communautés  et  sujets  des  comtés  de 
Neuchâtel  et  Yalangin.  Il  est  probable  que  cette  princesse  ne  dis* 
cernait  pas  les  conséquences  que  pouvait  avoir  ce  mandement,  mais 
il  est  certain  qu'il  était  capable  d'armer  les  sujets  les  uns  contre 
les  autres  et  de  causer  un  bouleversement  général  dans  l'Etat,  car 
il  était  conçu  en  ces  propres  termes  : 

Son  Altesse  séréntssime  Madame  la  duchesse  de  Nemours  à  tous  gouverneurs,  Mandement  de 
communautés  et  sujets  des  comtes  de  Neufchâtel  et  Valangin  salut.  tiMà,  de  Ne- 

Dés  irant  pourvoir  aux  grands  désordres  que  caosent  parmi  vous  quelques    rî^^ict-  J^ 
particuliers  qui  se  disent  composer  le  conseil  d*£tat,  bien  qu'il  ne  puisse  y  en         l'Etat, 
avoir  de  légitime  qui  ne  soit  assemblé  par  nos  ordres,  Madame  la  duchesse  de 
Longueville,  sous  le  nom  de  laquelle  ils  disent  agir,  ne  pouvant  «voir  aucune 
autorité  que  par  la   qualité  qu'on  lui  donne   de  curatrice  de  Monsieur  notre 
frère,  puisque  l'administration  de  cette  souveraineté  nous  est  due  comme  plus 
proche,  et  par  la  loi  et  coutume  du  pays,  qui  veut  que  la  curatelle  des  bieo« 
paternjcis  soit  déférée  aux  parents  paternels  et  des  maternels  aux  parents  mater* 
oels  :  Partant  nous  vous  mandons  qu'incontinent  et  sans  délai  vous  ayez  à  quit- 
ter les  armes,  avec  défense  d'obéir  au  dit  prétendu  conseil  d*Etat  ni  de  rece- 
voir aucuns  ordres  que  les  nôtres,  vous  eigoignant  de  vous  tenir  prêts  à  les 
venir  recevoir  à  notre  premier  mandement. 
Donné  à  la  Neuveville,  ce  3/13  mai  1673. 

(Signé)  Maris  D'OattAXi  et  scellé  de  son  cachet. 

Le  bruit  de  l'assassinat  de  M.  de  St-Micault  s'élant  répandu  dans 
les  cantons,  y  donna  de  rborreur  et  de  l'indignation,  et  conune  on 
rimputait  aux  gens  de  Madame  de  Nemours,  elle  se  crut  obligée, 
pour  les  en  justifier,  d'écrire  la  lettre  suivante  aux  cantons  : 

Magnifiques  et  puissants  seigneurs, 
J'ai   cm  être  obligée,  comme  une  bonn«  voisine  et  alliée,  de  vous  donner  Lettre  de  Mad. 
avis  des  violences  dont  on  use  contre  moi  pour  m*empécher  de  me  rendre  à    de  Nemours 
Neufcbâtel  en  conséquence  du  passeport  du  Roi,  et  qu'étant  arrivée  à  la  Neuve-  ^^*^^pjj^ 
ville,  le  8  de  ce  mois,  d'où  je  devais  partir  le  lendemain,  ne  croyant  pas  trou-  gj^,^  ^^  ^  ^^ 
Ter  d'obstacle  en  ma  marche,  je  dirai  à  VY.  EE.  qn'vn  nommé  de  St-Mkanlt     8t-Mieaiilt 
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Troupes  à  St- 
Biaise. 


8*est  troavé  dans  le  châteaa  de  Neufcbâtel^  lequel  a  fait  assembler  beaaeoop  de 
troupes  sous  le  nom  d'Affry  et  a  marché  huit  jours  de  châtelainie  en  châtelainie 
pour  exciter  tous  les  peuples  à  prendre  les  armes  contre  moi,  dont  la  preuve 
est  facile  à  connaître  par  le  commandement  donné  à  tous  les  capitaines,  les- 
quels peut-être  ont  marché  sans  ordres  par  écrit.  Et  pour  marque  de  la  der- 
nière violence  exercée  contre  moi,  c'est  le  mandement  dont  ce  gentilhomme  est 
charfj^é;  il  en  remettra  une  copie  entre  les  mains  de  VV.  EE.  et  leur  dira  que 
même  ils  m'ont  interdit  et  à  ma  suite  d^ouïr  la  messe  aux  jours  de  commande- 
ment dans  une  église  hors  de  la  ville  du  Landeron.  Et  quant  à  la  mort  du  dit 
St-Micault,  qu'ils  ont  l'imprudence  de  vouloir  imputer  à  mes  gens,  W.  EE.  savent 
que  le  dit  sieur  de  St-Nicault  était  dans  la  ville  du  Landeron  avec  soixante 
mousquetaires  qu'il  avait  amenés  avec  lesquels  il  s'était  rendu  maitre  du  dit 
Landeron,  là  où  ayant  posé  tous  les  corps-de-garde  et  sentinelles  pour  sa  sûreté, 
il  envoya  ordre  au  lieutenant  Lahire  de  St-Blaise  de  marcher  avec  des  soldats, 
lequel  lieutenant  était  arrivé  à  la  tête  de  ses  gens  à  la  seconde  porte  du  Lan- 
deron où  le  dit  St-Micault  l'attendait  et  avait   fait  fermer  la  grande  porte;  lui 
passant  le  premier  par  la  petite  porte  lui  dit:  „ Passe  le  premier  par  la  petite 
porte, ^  et  lorsqu'il  fut  entré,  il  referma  la  dite  petite  porte  lui  disant:   „Yoas 
„  êtes  bien  effronté  de  venir  ici  après  avoir  parlé  de  Madame  de  Nemmirs  au 
,,  préjudice  des  défenses  qui  ont  été  publiées,  et  je  vous  arrête  prisonnier,'^ 
marque  qu'il  était  maître  du  dit  lieu.  Et  sur  ce  les  soldats  auparavant  conduits 
par  le  dit  lieutenant,  qui  étaient  hors  la  porte,  crièrent:    „ Qu'on  nous  rende 
„  notre  commandant. **    Sur  quoi  survint  le  fils  du  dit  d'Affry,  qui  était  hors  de 
la  ville,  lequel  fut  pris  et  arrêté  par  les  dits  soldats,  et  l'échange  en  fîit  faite 
ensuite  pour  rendre  le  dit  lieutenant  à  la  tête  de  ses  soldats.  Sur  les  cpiatre  à 
cinq  heures  du  soir  les  portes  de  la  ville  ayant  été  fermées  et  les  clefs  étant 
entre  les  mains  du  dit  St-Micault,  il  s'est  trouvé  tué  au  milieu  de  ses  soixante 
mousquetaires,  sans  qu'il   y  ait  eu  un  seul  coup  tiré  ni  aucune  émotion.   Sa 
mort  a  été  inrailiiblement  causée  par  les  menaces  qu'il  faisait  de   mettre   à  feu 
et  à  sang  la  ville,  si  les  bourgeois  ne  prenaient  les  armes  contre  moi.  VY.  EE. 
remarqueront  que  depuis  que  le  dit  St-Micault  s'était  saisi  des  clefs  des  portes, 
elles  n'ont  été  ouvertes,  quoique  mort  et  le  fils  du  gouverneur  resté  dans   la 
ville,  que  le  lendemain  à  neuf  heures  du  matin,  où  étaient  survenus  les  officiers 
du  château  de  Neufchâtel.  Par  où  VV.  EE.  pourront  juger  de  l'imposture  de  ces 
gens-là  et  du  peu  de  fondement  qu'ils  ont  de  vous  demander  du  secours  eontre 
ntoi,  qui  n'ai  que  ma  suite  ordinaire  et  qui  n'ai  dans  tout  mon  procédé  cherché 
qu'à  observer  et  maintenir  votre  ancienne  intelligence  et  alliance,  et  que  je  ferai 
toujours  paraître,  comme  étant  toujours,  magnifiques  et  puissants  seigneurs, 

la  très  affectionnée  servante 


Marie  d'Orlbahb. 


De  la  Neuveville,  ce  4/14  mai  1673. 


Gardes  à  la 
Maigroge  au 
dessus  de  St- 
Blaise. 


La  seigneurie  voyant  que  les  troubles  allaient  en  augmentant  cnil 
qu'il  fallait  redoubler  de  sévérité  et  donner  des  ordres  très  exacts, 
soit  pour  empêcher  à  qui  que  ce  fût  de  passer  par  le  Landeron  et 
par  la  châtelainie  de  Thielle,  soit  à  Madame  de  Nemours  de  venir 
à  Neuchâtel,  soit  aux  gens  du  pays  d*aller  à  la  Neuveville.  On  mit 
pour  cet  effet  au-dessus  de  St-Blaise,  auprès  de  la  maison  qu^on 
nomme  la  Haigroge,  une  compagnie  de  cent  hommes  qui  étaient  de 
la  Brevine,  commandée  par  M.  Henri  Sandoz,  seigneur  de  Noiraîgue 
Un  certain  Jonas  Petremand,  bourgeois  de  Valangin,  voulant  passer 
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par-là,  le  dimanche  4  mai,  y  Ait  taé  par  la  sentinelle,  ce  qui  causa       1673 
une  grande  émotion  dans  le  village  de  St-Blaise,  qui  prit  de  là  Toc-  ^^  tomme  tné 
casion  d'aller  se  plaindre  à  H.  le  gouverneur,  s'offrant  de  garder      passer, 
ce  passage.  C'est  pourquoi  on  retira  cette  compagnie  qui  en  partit 
le  5  mai.  On  congédia  même  toutes  les  troupes  du  Landcron,  à  la 
réserve  de  quatre-cents  hommes  qu'on  y  laissa  sous  le  commande- 
ment de  Jean-François  de  Neuchâlel,  baron  de  Gorgier.  Deux  hom- 
mes de  Corcelles  ayant  élé  surpris  allant  à  la  Neuvevilie,  furent  mis 
en  prison   au   château  de  Thielle,   ainsi  que   huit  autres   encore 
après  lui. 

La  ville  de  Neuchâtel  était  divisée  à  un  point  qu'on  craignait  à   DirMondes 
tous  moments  qu'on  ne  s'y  égorgeât  les  uns  les  autres.  On  y  voyait  ^^^^^Jef  ®°" 
des  frères  qui  tenaient  pour  deux  partis  opposés,  des  pères  et  des 
enfants,  des  maris  et  des  femmes  qui  étaient  d'un  sentiment  différent 
les  uns  des  autres. 

Pour  tâcher  de  remédier  à  ces  maux  qui  empiraient  tous  les  jours,  on  enyoye  mie 
le  conseil  d'Etat  envoya  deux  députés  à  la  Neuvevilie  auprès  de  la  ^^^^^'^^ 
princesse,  qui  étaient  MM.  Jean  de  Hontmollin,  trésorier,  et  Jean-       moun. 
Michel  Bergeon,  receveur  des  quatre  mairies,  pour  lui  représenter 
avec  toute  la  civiUté  possible  que  si  elle  voulait  avouer  la  sentence 
des  Trois-Etats  et  en  donner  une  déclaration  par  écrit,  on  lui  per- 
mettrait d'entrer  dans  Neuchâtel.  Hais  la  duchesse  ne  voulut  pas  y 
consentir. 

Les  partisans  de  cette  princesse  se  servirent  dans  ce  temps  d'un  stratagème  des 
stratagème  pour  chercher  à  l'introduire  è  Neuchâtel.  Deux  hommes   l^^^^^ 
du  Yal-de-Ruz  en  envoyèrent  quatre  à  St-Blaise  qui,  feignant  d'être  mou»  en  ré- 
des  Montagnes,  y  répandirent  le  bruit  qu'il  y  avait  beaucoup  de    ^[^^^,2,^ 
troupes  en  Franches-Comté,  sur  les  frontières  du  pays,  et  qu'il  y 
en  avait  même  qui  y  étaient  déjà  entrées,  et  qu'apparemment  <fétait 
le  prince  de  Condé  qui  venait  pour  soutenir  Madame  la  duchesse  de 
Longueville,  sa  sœur,  et  pour  venger  l'assassinat  de  M.  de  St-Mi- 
cault  envoyé  par  lui.  Ce  bruit  causa  une  grande  alarme  dans  tout 
le  pays,  et  plusieurs  personnes  s'enfuirent  à  Cudrefin,  à  Morat  et 
en  d'autres  lieux.  Les  auteurs  de  ces  faux  bruits  estimaient  que  tou- 
tes les  troupes  qui  étaient  au  Landeron,  seraient  obligées  de  courir 
sur  les  frontières,  pour  défendre  le  pays  ou  leurs  foyers,  et  que 
pendant  ce  temps-là  ils  pourraient  facilement  conduire  Madame  de 
Nemours  dans  le  château  de  Neuchâtel  et  l'en  mettre  en  possession. 
Cependant  cela  n'eut  aucune  suite,  parce  que  ce  bruit  tomba  par  la 
certitude  du  contraire. 

Le  ffouvemement  craiirnant  le  soulèvement  du  menu  peuple  et  de  Lettre  du  «rou- 
la  canaille,  à  cause  de  l'argent  que  M.  de  MoUondin  leur  faisait  dis-  Neach&tei  au 

0:1  cantons  pour 

tribuer,  se  crut  obligé  d'écrire  aux  cantons  de  Berne,  Fribourg  et   réclamer  du 

secours. 
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1673      Soleure,  pour  les  instrnfre  du  fiiit  et  leur  demander  du  secours 
contre  la  violence  dont  ils  étaient  menacés. 

Envoi  de         Ces  cantons  envoyèrent  d*abord  des  députés  ;  ceux  de  Fribourg 
pwrTdMwii^  et  Soleure  arrivèrent  le   17  mai,  savoir,  deux  de  chaque  canton, 
tons.        accompagnés  de  plusieurs  cavaliers;  ils  furent  suivis,  le  19  mai,  de 
ceux  de  Berne.  Ces  messieurs  jugèrent  que  Tunique  remède  pour 
apaiser  Témotion  des  esprits  et  rétablir  le  calme  partout,  était  de 
Ils  prient  Mad.  prier  Madame  de  Nemours  de  s'éloigner  des  frontières  de  TEtat, 
se  retiS-erles^  et  comme  ils  allèrent  la  trouver  à  la  NeuVeville  pour  le  lui  con- 
Képonse  de    seillcr,  elle  répondit  „  qu^elle  était  fort  surprise  qu'ils  fussent  venus 
niouîi?^^   »  fflire  une  semblable  proposition  ;  qu'elle  était  souveraine  et  qjBte  sa 
„  souveraineté  ne  dépendait  que  de  Dieu;  qu'elle  n'était  point  dans 
,,  leurs  états,  et  qu'eue  ne  voulait  ni  faire  ni  écouter  aucune  pro- 
,9  position;  que  tout  le  monde  la  souhaitait  dans  les  Etats  de  Nen- 
^châtel;  que  quatorze  communautés  s'étaient  déclarées  pour  elle  et 
y^  que  la  ville  de  Neuckâtd  la  viendrait  quérir;  qu'il  n'y  avait  que 
9  quelques  gens  de  néant  qui  s'opposaienl  à  la  volonté  de  ses  bons 
„  sujets,  et  qu'elle  aaurait  bien  les  punir;  que  ces  gens  feraiait 
„  mieux  d'implorer  sa  clémence  et  de  lui  venir  demander  pardon  à 
„  genoux,  et  qu'elle  leur  ferait  grâce  à  la  prière  des  députés  des 
„  cantons.^  Elle  ajouta  ;  „  que  le  meilleur  tilre  des  souverains  était 
9  la  possession;  qu'elle  commencerait  par  s'y  mettre,  et  qu'dle  an- 
crait des  amis  qui  l'y  maintiendraient;  que  le  roi  de  France  était 
9  roi  de  Navarre,  et  le  duc  de  Savoie  était  roi  de  Chypre,  mais 
y,  qu'ils  n'en  avaient  pas  la  possession,  et  que  son  frère  serait  de 
„  la  même  manière  souverain  de  Neuchâtel.^ 

Lettre  de  Mad.  Comme  ott  tvait  informé  Madame  de  Longueville  des  tronUes  que 
^^„^^f^;^j)|^  Madame  de  Nemours  causait  à  Nenchfttel,  et  surtout  de  l'assaaaîaat 
XIV.  du  marquis  de  Sl-Micault,  cette  princesse  en  donna  avis  an  roi  qui 
était  pour  lors  à  Stenay,  le  priant,  par  une  lettre  qu'elle  lui  écrivit, 
de  vouloir  faire  cesser  ces  désordres,  en  rappelant  Madame  de  Ne- 
mours en  France,  et  de  lenr  faire  la  grâce  de  juger  de  leur  dif- 
férend. 

r^  roi  envoie  Sur  CCS  informations,  le  roi  envoya  de  Stenay  en  poste  le  sieur 
mooreiin de^M  ^^  Gombault,  un  de  ses  gentilshonunes  ordinaires,  avec  une  lettre 

irentiiiiommes  à  Madame  de  Nemours,  laquelle  lui  ordonnait  de  s'en  retourner  en 
{!^"^"de^°^  France  et  de  laisser  les  affaires  de  Neuchâtel  comme  elle  les  avait 

nir  en  France.  trOUVécs. 

Had.  de  Ne-      M.  Gombault  fut  ravi  de  voir  h  son  arrivée,  qui  eut  lieu  le  15/25 

mon»  obéit  ^^^^  ^^^  Madame  de  Nemours  n'était  pas  encore  à  Neuchâtel  et 

établie  souveraine,  comme  il  se  l'était  imaginé;  il  Talla  voir  à  la 

NeuveviUe  le  16/26  mai  et  lui  présenta  la  lettre  du  roi.    B  était 

accompagné  de  deux  officiers  de  la  seigneurie. 
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Cette  lettre  réjouit  beaucoup  les  partisans  de  Madame  de  Longue*       1673 
vîDe  et  al&ififea  extrêmement  ceux  de  Madame  de  Nemours,  qui   Eflfetquece 

-  ^  rappel  prodaisit 

8  étaient  proposés  de  conduire  cette  princesse  par  la  force  à  Neu-  au  moment  où 
châtel,  le  jeudi  suivant  22  mai  et  1"  de  juin,  et  de  la  mettre  sur  ^^J^^^^^® 
le  trône.  Les  bourgeois  de  Neuchâtel  qui,  à  la  réserve  des  officiers  monrâ  prépa- 
el  conseillers,  étaient  presque  tous  dans  les  intérêts  de  Madame  de  '"^^'J^J^'"' 
Nemours,  avaient  prémédité  celte  entreprise.  Us  devaient  être  sou- 
tenus par  les  habitants  du  Yal-de-Ruz,  comme  aussi  par  ceux  de 
la  châtelainie  de  Thiellc  et  de  la  baronnie  du  Landeron,  qui,  à  la 
réserve  d*un  petit  nombre,  avaient  aussi  épousé  le  parti  de  Madame 
de  Nemours^   L'arrivée  de  M.  de  Glombault  fit  que  ce  dessein  alla 
en  fumée,  Madame  de  Nemours  ayant  été  obligée  d'acquiescer  aux 
ordres  de  S.  M.,  puisque  d'abord  après  qu'elle  eût  lu  la  lettre,  elle  . 
déclara  qu'elle  était  prête  d'obéir  au  roi  et  qu'elle  perdrait  plutôt 
dix  comtés  que  de  le  désobliger;  seulement  souhaitait-elle   qu'on  . 
n'usât  d'aucune  violence  à  Fégard  de  ses  affidés  et  qu'on  ne  les   sue  recom- 
maltraitât  pas  pour  avoir  épousé  son  parti.    M.  de  Gombault  hiî  fit  *»«*«  a^'on 

*^        *^  *  n ose   danenne 

espérer  qu'on  lui  accorderait  ce  qu'elle  demandait;  il  excepta  seu- yioience enven 
lement  les  assassins  de  M.  le  marquis  de  St-Micault,  pour  lesquels    ■**  affldéa. 
il  n'y  aurait  aucune  grâce  à  prétendre. 

La  princesse  répondit  d'abord  au  roi  pour  lui  témoigner  sa  sou-  La  princesse 
mission  à  ses  ordres  et  pour  l'informer  des  mauvais  traitements  ^^^^^^'^'^ 
qu'on  lui  avait  faits  à  Neuchâtel.  Elle  envoya  la  lettre  par  un  cour- 
rier, nommé  M.  de  la  Tour,  qui  passa  par  Bâie  et  qui  devait  la 
porter  au  roi  à  Stenay,  au  devant  Maastricht. 

Madame  de  Nemours  voulait  aussi  comprendre  M.  de  Mollondin   sue  Touiait 
dans  la  recommandation  qu'elle  faisait  pour  ses  affidés;  mais  M.  <J®prJ^*^'de 
Gombault  représenta  à  la  princesse  que  n'ayant  eu  ordre  du  roi    Mouondin. 
que  pour  le  rétablissement  de  ce  qui   pouvait   s'être   fait   depuis 
qu'elle  était  arrivée  en  Suisse,  il  ne  pouvait  pas  s'occuper  du  ban- 
nissement du  dit  sieur  de  MoUondin,  le  jugement  ayant  été  rendu 
longtemps  auparavant. 

La  bourgeoisie  de  Neuchâtel  ayant  appris  que  Madame  de  Nemours  La  booisreourfe 
était  sur  son  départ,  lui  envoya  une  dépulation,  le  17/27  mai,  pour  ^^^^^^^^, 
la  complimenter  avant  qu'elle  partit.  Il  y  avait  environ  seize  cava-pntationàMad. 
lîers.    Cette  députalion  fut  très  bien  reçue  de  cette  princesse  qui   ***  Nemoops. 
témoigna  d'en  être  fort  satisfaite.  Le  départ  de  Madame  de  Nemours  Bondépartde 
eut  lieu  le  30  mai  par  un  mardi.    Elle  alla  par  eau  jusqu'à  Cerlier     ^  ®"^^- 
et  de  là  à  Arberg  pour  prendre  la  grande  route,  d'où  elle  traversa 
le  pays  de  Vaud  et  passa  à  Lyon.   Là  elle  reçut  encore  une  lettre  EUe  reçoit  une 
du  roi  qui  contenait  ce  qui  suit  :  "^'în  wi!"" 

Ma  cousine,  j*ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  par  ce  g>enti1homine> 
et  celle  que  vous  avez  encore  adressée  à  M.  de  Pompone,  dont  j*ai  été  fort 
lit  voyant  votre  déffévenee  à  ce  que  yai  idésiré,  qui  n'a  pour  bat  qno  votre 
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1673  Téritable  avantage.  Mes  soins  ne  seront  pas  oubliés  pour  mettre  la  perfection 
à  ces  dispositions  par  un  accommodement  convenable  au  bien  des  deux  parties; 
et  j^espère  que  Dieu  les  bénira,  comme  je  l'en  prie  de  tout  mon  cœur,  et  de 
vous  avoir,  ma  cousine,  en  sa  sainte  garde. 

Au  camp  devant  Msstricht,  le  12  juin  1673.  Signé  LOUIS. 

Madame  de  Nemours,  par  le  conseil  de  M.  de  Mollondin,  avait 
laissé  à  la  Neuvevllle  M.  de  St-Cyr  qui,  conjointement  avec  lui, 
devait  avoir  soin  des  afiaîres  et  Tinformer  de  tout  ce  qui  se  passe- 
rait.   Mais  comme  son  séjour  contribuait  beaucoup  à  entretenir  les 
troubles,  en  quoi  il  était  très  propre  à  seconder  M.  de  Hollondin, 
comme  en  est  une  preuve  indubitable  Tarrêt  de  mort  rendu  contre 
lui  au  Parlement  de  Paris  pour  avoir  assassiné  sur  le  Pont-neuf  le 
Troisièmeiettra  sieur  du  Livet ,  S.  M.   étant  informée   du   commerce  et  des  con- 
de^N^mo^sau  féreuces  fréquentes  que  St-Cyr  avait  avec  le  sieur  de  Mollondin  et 
si^et  de  St-Cyr  les  autcurs  de  Tassassinat  du  marquis  de  St-Micault,  fit  écrire  à 
etdeMoUondin.  jj^jg^^  de  Nemours,  le  11  juillet,  pour  lui  ordonner  d'éloigner 
St-Cyr  des  frontières  du  comté  de  Neuchâtel,  et  de  défendre  au 
sieur  de  Mollondin  de  se  mêler  des  affaires  de  la  princesse,  en  at- 
tendant qu^il  en  eût  été  jugé.    C^est  ce  qui  ne  fiit  exécuté  qu^à 
regard  de  St-Cyr;  car  le  sieur  de  Mollondin  ne  laissa  pas  que  de 
*  continuer  secrètement  ses  cabales  et  de  fomenter  des  divisions. 

Madame  de  Nemours  écrivit  depuis  Lyon  au  sieur  de  Mollondin 
une  lettre,  datée  du  3  juillet,  qui  contenait  ce  qui  suit  : 

Lettre  de  Mad.  Monsieur,  je  trouve  que  les  gens  du  château  de  Neufchfttel  continuent  ton* 
de  Nemours  à  jours  leurs  discours  accoutumés;  mais  je  n'en  trouve  point  de  plus  éloigné  de 
M.  de  MoUon-  l'apparence  de  la  vérité  que  de  dire  que  je  demande  amnistie  au  Roi  pour  ceux 
qui  ont  été  pour  moi,  qui  n'ont  fait  que  leur  devoir,  puisque  je  ferais  mon 
procès  à  môi-méme,  et  que  j*y  perdrais  plus  que  personne;  umîs  j'ai  demandé 
qu'on  ne  permît  point  les  vengeances  et  les  violences  que  les  gens  de  Madame 
de  Longueville  voudraient  faire  pendant  notre  accommodement. 

Les  affaires  ont  totalement  changé  de  face  à  la  cour  :  le  Roi  a  souvent  parlé 
tout  haut  en  ma  faveur  et  a  dit  qu'il  s'était  toujours  douté  que  les  choses  n'ai- 
Mient  pas  comme  on  les  publiait.  J'espère  bien  qu'il  jugera  en  ma  faveur;  ai 
bien  qu'il  est  assuré  qu'en  peu  je  retournerai  en  Suisse.  La  fatigue  du  chemio 
ne  m'a  point  dégoûté. 

Le  gentilhomme  du  roi  me  dit  qu'il  avait  ouï  dire  que  nous  étions  ma!  en- 
semble et  que  nous  nous  étions  très  mal  séparés;  je  lui  ai  répondu  que  cela 
n'était  pas.  Il  trouve  aussi  bien  étrange  que  l'on  m'écrivit  depuis  Paris  que  je 
lui  avais  dit  des  choses  horribles  lorsqu'il  arriva  de  la  cour;  mais  surtout  une 
chose  m'a  attristé,  savoir,  que  l'on  a  fait  croire  au  Roi  que  toute  la  Suisse  pre- 
nait les  armes,  sous  le  prétexte  de  mon  affaire,  et  que  les  ayant  prises,  il  y 
avait  plus  de  40,000  hommes  qui  pourraient  bien  se  tourner  contre  la  Bour- 
gogne. 

L'on  trouva  fort  étrange  les  suppositions  qu'on  a  faites  contre  moi,  et  l'on 
n'y  voit  guère  de  dévotion.  Maastricht  est  pris,  et  l'on  tient  pour  assuré  que  le 
Roi  revient.  Je  lui  parlerai  mieux  moi-même  que  les  autres  ne  peuvent  faire. 

Je  suis  etc. 

VL  de  St-Romain,  ambassadeur  du  roi  à  Soleure,  écriyit  une  lettre 
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an  conseil  de  la  ville  de  Neuchàtel,  datée  dn  1/11  août  1673,  qni       1673 
contenait  ce  qni  suit: 

Messieurs,  le  confiné  et  passeport  que  le  Roi  donna  dernièremeut  à  Madame  Lettre  de  ram- 
de  Nemours,    pour  se  rendre  à  Neufchâfel  et  y  poursuivre  ses  intentions  par  la  bassadonr  du 
▼oie  du  droit  et  de  la  justice,  sont  des  témoignages  authentiques  que  S.  M.  °®  ji^yuï^odeNea- 
voulait  pas  se  mêler  de  ce  différend  dont  les  Trois-Etats  ont  jugé;   et  toute  la        chfttel. 
Suisse  a  tu  qu'elle  ne  s'en  est  môiée  qu'après  qu'elle  en  a  été  requise  et  sup- 
pliée et  entendu  que  les  voies  extraordinaires  dont  Madame  'de  Nemours  se  ser- 
vait avaient  causé  la  mort  de  M.  de  St-Micault  et  mis  un  grand  trouble  dans 
tout  l'Etat,  qui  faisait  craindre  de  fftcheuses  suites  qu'on  ne  pouvait  éviter  que 
par  an  prompt  éloignement  de  Madame  de  Nemours.    Alors  le  Roi,  pour  satis- 
faire au  devoir  d'ami  et  allié  de  toute  la  Suisse  et  des  princes  et  Etats  de 
Neuchâtel,    envoya  promptement  ordre  à  Madame  de  Nemours  de  passer  en 
France,  et  l'assura  qu'il  prendrait  connaissance  de  ce  différend  pour  le  terminer 
à  l'amiable  par  son  entremise  et  par  l'nvis  des  parents  de  côté  et  d'autre.  Ma- 
dame de  Nemours  fit  réponse  sur  l'heure  au  Roi  qu'elle  mettait  tous  ses  inté- 
rêts entre  les  mains  de  S.  M.  et  partit  pour  retourner  en  France,   où  elle  est 
maintenant. 

Ce  différend  se  terminera  et  se  réglera  au  plus  tôt  qu'il  sera  possible  par 
les  voies  que  je  viens  de  dire  sans  toucher  en  aucune  manière  à  vos  franchises, 
privilèges,  lois  et  coutumes,  et  j'ai  ordre  de  vous  en  avertir  ;  que  cependant  il  n'y 
a  plus  rien  à  faire  ici  pour  les  intérêts  de  Nemours  et  que  personne  n'y  peut 
rien  entreprendre  ni  remuer  sous  ce  prétexte  contre  le  repos  des  comtés,  sans 
manquer  de  respect  à  Sa  Majesté  et  mériter  son  juste  ressentiment. 

La  copie  que  je  vous  envoyé  de  l'ordre  que  le  Roi  a  donné  sur  ce  sujet  à 
Madame  de  Nemours  pour  retourner  en  France  et  aux  sieurs  de  Mollondin  et 
de  St-Cyr  en  sont  de  bons  témoignages,  et  je  vous  conseille  de  veiller  et  de 
tenir  la  main  à  ce  que  chacun  de  la  ville  demeure  dans  le  repos  et  dans  son 
devoir,  et  de  ne  rien  oublier  de  tout  ce  qui  dépend  de  vous  pour  assurer  la 
tranquillité  publique  et  affermir  l'autorité  de  la  justice. 

Dans  l'assurance  que  voua  le  ferez  avec  soin  et  affection,  je  vous  assure  que 
je  vous  rendrai  tous  les  bons  offices  dans  les  occasions  que  je  suis  etc. 

Datée  de  Soleure.  Signé  St^Romain, 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchfttel,  après  avoir  reça  la  lettre  de  Le  oonseu  de 
M.  Tambassadeur  avec  les  copies  des  deux  lettres  que  S.  M.  *^vait  ^J|^® ^^^'^J®^ 
écrites  à  Madame  de  Nemours,  Tune  du  12  juin  et  Tantre  du  11  pour  remercier 
juillet,  envoya  trois  députés  à  Soleure  pour  remercier  S.  E.  de  ses  ^'  a'eS"*** 
bons  avis  et  qu'on  désirait  de  s'y  conformer.  Cependant  cela  n'em* 
pécha  pas  que  les  troubles  ne  continuassent  et  même  n'augmentassent 
dans  Neuchâtel. 

Madame  de  Longueville  ayant  soumis  au  jugement  du  roi  le  dif-  Mad.  deLon- 
férend  qu'elle  avait  avec  Madame  de  Nemours  et  craignant  que  cela  ^^^^^f.^*^* 
ne   préjudiciât  aux  autorités  souveraines  du  comté  de  Neuchâtel, 
écrivit  à  S.  M.  la  lettre  qui  suit: 

Sire, 
M'étant  crue  obligée  de  recourir  à  Votre  Majesté  pour  la  supplier  de  prendre 
connaissance  d'un  différend  dont  les  voyes  de  fait  auxquelles  on  en  était  venu 
donnaient  lieu  d'appréhender  de  funestes  suites,  je  n'ai  point  eu  d'autre  vno 
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1665        V^  ^  ^^  soumettre  entièrement  «u  jugement  qu'fiNe  en  portera  sans  «voir  la 
moindre  pensée  de  rien  excepter  de  ce  qu'EIle  croirait  y  lievoîr  être  compris. 

Je  me  suis  donné  Thonneur  d*exposer  à  Y.  M.  les  raisons  qui  m*ont  portée 
à  en  parler,  comme  j'ai  fait  dans  mes  écritures;  mais  cette  réserve  que  j'y  ai 
gardée  par  la  considération  d'un  Etat  souverain  qui  en  pourrait  être  troublé, 
si  j'avais  parlé  d'une  autre  manière,  n'a  pas  pour  but  de  donner  des  bornes  à 
V.  H.,  ni  de  rien  soustraire  à  sa  connaissance.  Je  me  suis  pleinement  remise  à 
Elle  de  ce  qu'Elle  croira  devoir  juger  ou  ne  pas  juger,  en  ne  me  réservant 
qu'une  inviolable  obéissance  à  tous  ses  ordres. 

C'est,  Sire,  tout  ce  que  je  puis  protester  à  Y.  M.  avec  la  même  sincérité, 
avec  laqueHe  je  continuerai  mes  vœux  et  mes  prières  pour  la  santé  et  la  pros- 
périté de  Yotre  Majesté. 

(Signé)  Aimi-GairBYièvR  db  Bourboh.  1673. 

Mad.  de  Ne-      Madame  de  Nemours,  de  son  côté,  adressa  également  au  roi  la 

Sire, 

La  communication  que  j'ai  eue,  par  ordre  de  Y.  M.,  d'un  écrit  de  Madame 
de  Longueville,  me  fait  connaître  qu'on  n'en  peut  faire  aucun  de  sa  part  où  il 
n'y  ait  quelque  chose  d'offensant  contre  moi.  Je  me  contenterai,  Sire,  sans  m*en 
plaindre,  de  protester  avec  toute  la  sincérité  qu'on  doit  avoir  quand  on  parle 
à  Y.  M.  que  je  soumets  à  son  jugement  le  différend  de  Neufchâtel  et  tout  ce 
qu'Elle  croira  devoir  juger  ou  ne  pas  juger,  sans  aucune  réserve,  n'ayant  d'autre 
vue  que  celle  du  respect  qu'on  doit  à  Y.  M*  Ce  sont  les  termes  dont  Madame 
de  Longueville  s'est  servie  pour  lui  expliquer  ses  sentiments  et  que  j'emploierai 
pour  donner  à  Y.  M.  des  marques  d'une  obéissance  parfaite  pour  tout  ce  qu'il 
lui  plaira  d'ordonner,  et  de  la  continuation  de  mes  vœux  pour  la  conservation 
dé  sa  personne  sacrée  et  pour  la  prospérité  de  son  Etat. 

(Signé)  Maris  p'ORLéANs.  1673. 

Les  deux  prin-     Ces  deux  princesses  voulant  informer  S.  M.  de  leurs  droits  et 

®^J^^^*^*  prétentions,  S.  M.  ordonna  de  remettre  leurs  mémoires  à  JM.  Pom- 

moiresetmani-mereuil,  Conseiller  d^Etal,  pour,  „après  en  avoir  communiqué  avec 

'^^tentfoîw  "  »'®®  sieurs  Poucet ,  Marillac ,    Pusort  et  Voisin ,    aussi  conseillers 

„d'Etat  ordinaires,  être  smr  leur  rapport,  pourvu  par  le  roi  ainsi  qu^îl 

^appartiendrait.^    Les  princesses  beoi  imprimer  cette  année  leurs 

manifestes.  Il  en  fut  répandu  à  NeucMlel  et  on  les  «  Même  publiés 

Ce  que  dit  de  dans  le  Joumal  du  Palais  (Tom.  IV,  dès  la  paire  184  à  la  205i). 

la  question  le   __  ,  .    -  .  ^  j..  \o^ 

Journal  du  Pa-  Voici  co  qui  en  est  dit  page  184  : 

Ces  questions .  ^ui  ont  été  agitées  dans  le  différend  de  Madame  la  ducheMe 

de  Nemours  contre  Madame  la  duchesse  de  Longueville  pour  la  souveraineté  de 

La  question  A  Neufchâtel,  ont  fait  un  si  grand  éclat  dans  le  monde  et  sont  de  soi  si  illustres 

tUtbeaueonp   et  importantes,   que  des  personnes  d'une  dignité  relevée   dans  la  robe  ayant 

d'éclat.       JQ^g  ^  propos  de  les  rendre  publiques,  en  ont  fourni  les  mémoires  aux  éditeurs 

de  ee  journal. 

Après  avoir  établi  les  fails,  reiracé  brièvement  Thistoire  des 
comtés  de  Neuchâlel  et  rapporté  Tabrégé  de  la  procédure  de  Nea- 
chfttel,  les  habiles  avocats  qui  ont  réduit  les  diverses  écritures  des 
parties,  et  qui  les  ont  enrichies  de  plusieurs  traits  d'histoire  et 
d^exemples,  ont  décidé  que  toutes  les  questions  agitées  entre  ces 
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deux  princesses  pouvaient  être  comprises  en  ces  six  prc^osition^     1673 
et  décisions,  savoir: 

1.  Le  ju|remen(  de  Nevchâtel  est-il  valable  et  a-t-il  été  rendu  par  les  jugea    Question  de 
compétents  ?  ^'*  ^  J«^' 

2.  De  quelle  considération  doit  être  la  renonciation  faite  par  Madame  de     «rincesses 
Nemours  dans  son  contrat  de  mariage,  et  quel  effet  elle  peut  produire  ? 

3.  Si  fai  soimiraiBeté  de  Neuchâtel  eat  indiviaible  ? 

4  S*il  est  vrai  que  Madame  de  Nemours  n'y  puisse  rien  prétendce  à  cause 
de  son  sexe? 

5,  Si  elle  est  véritablement  héritière  par  le  testament  de  Charles -Paris 
d'Orléans  ? 

6.  Si  la  reversion  stipulée  par  la  donation  faite  à  Charles-Paris  d'Orléané, 
wt  peut  pas  servir  à  l'abbé  d'Orléans,  son  firère? 

M.  le  chancelier  de  MontmoUin,  qui  avait  envoyé  à  la  princesse  m.  le  chance* 
curatrice  de  son  fils  les  consultations  sur  les  diverses  questions  qui  ^^^i^^^l!^ 
lui  avaient  été  proposées,  comme  on  Ta  vu  plus  haut  (voir  pages  116  mmàé  k  Pans 
et  suivantes),  fut  envoyé  à  Paris  p^r  le  gouverneur  d'Afiry,  ensuite  p"^»'*"^»»^ 
des  ordres  de  la  princesse,  afin   qu'il  pût  éclairer  particulièrement 
les  avocats  sur  les  matières  qui  concernaient  Neuchâtel  et  dont  il 
avait  déjà  infonné  la  princesse  par  ses  consultations. 

La  liste  des  mémoires  et  factums  qui  furent  imprimés  sur  les  ques-  Listes  des  mé- 
tiens  ci-dessus  rapportées  est  assez  nombreuse  (^).  mes  parafes' 

Le  manifeste  de  Madame  de  Longueville  contenait  :  ^ô^es.  ' 

L  Une  iable  généalogique  des  anciens  comtes  de  Neuchâtel.         ^Sste  de  lUd'. 

2.  Un  mémoire  instructif  touchant  la  compétence  des  Trois-^Etats  d«Lo>«««^«- 
de  la  souveraineté  de  Neufchâtel  pour  la  décision  des,  différends 

qui  regardent  la  succession  de  cette  souveraineté.    *  * 

3.  Jugements  souverains  rendus  en  Vannée  1672  par  les  TroiS" 
Etats  de  la  souveraineté  de  Neufchâtel  en  Suisse  au  profit  de 
Madame  la  duchesse  de  Longueville,  curatrice  de  Mgr  le  duc  de 
Lo»guevillej  son  fils,  contre  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 

4.  Lettres  patentes  fies  rois  Charles  XI  ei  Henri  111,  par  les- 
quelles, en  créant  Marie  de  Bourbon,  duchesse  de  Longueville,  tu- 
trice de  s^s  enfants  mineurs,  ils  déclarèrent  que  sa  tutelle  a  lieu 
non  seulement  dans  le  royaume,  mais  même  dans  les  pays  étran- 
gers et  ponr  les  biens  qui  y  sont  situés. 

5.  Un  abrégé  du  mémoire  de  Madame  de  Longueville  contre 
Madame  de  Nemours  touchant  la  compétence  des  Trois-Etats  de 
Neuchâtel. 

Madame  de  Nemours,  de  son  cAté,  fit  imprimer  un  mémoire  qui  Contenu  du  ma- 
était  intitulé  :  Défense  des  droits  de  Madame  de  Nemours  pour  la  '%^^^^' 
souvermneié  de  Neufchâtel  et  Vatkngtn. 

L'auteur  de  ce  mémoire  soutient  :  1.  Que  la  renonciation  qu'avaft 
ftit  cette  princesse  par  son  contrat  de  mariage  ne  la  pouvait  pas 

(^  ie  «manaife  s'en  trouve  duos  k  Tome  IV  du  JtmtrmtU  4m  falau. 
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1673  priver  de  la  succession  à  laquelle  elle  prétendait  des  biens  de  fea 
H.  le  duc  de  Longueville,  son  frère,  et  particulièrement  de  la  son- 
veraineté  de  Neuchâtel.  2.  Que  les  comtés  de  Neuchfltel  et  Valan- 
gin  sont  divisibles.  3.  Que  son  sexe  ne  Tempèche  pas  de  prétendre 
à  la  souveraineté  de  Neuchâtel.  4.  Qu'elle  est  instituée  héritière  des 
biens  de  feu  M.  le  duc  de  Longueville  par  son  testament  du  11  avril 
1672.  5.  Que  la  réversion  stipulée  Tan  1668  par  Tabbé  d'Orléans, 
lorsqu'il  remit  les  comtés  à  son  frère,  ne  pouvait  point  servir  an 
dit  abbé.  6.  Que  le  jugement  rendu  par  les  Etats  de  Neuchfltel 
n'était  point  valable  et  qu'il  ne  pouvait  produire  aucun  effet* 

Ce  mémoire  fut  remis,  le  23  décembre  1673,  au  rapporteur,  H. 
de  Promereuil. 

Nourean  mé-      Madame  de  Longueville  en  fit  encore  imprimer  un  autre  qui  était 
moire  de  lud.  „j,g  réponse  OU  réfutation  des  six  articles  ci-dessus.  Il  contient  sept 

de  LongneviUe  '■^  '^ 

en  réponse  an  parties.  Dans  la  première,  il  parle  sur  le  fait;  il  répond  dans  la 
MaT^d^N^  seconde  à  la  sixième  question  du  manifeste  de  Madame  de  Nemours, 
moan.  savoijT,  si  le  prétendu  jugement  de  Neuchâtel  est  valable  et  s'il  peut 
produire  quelque  effet;  la  troisième  est  une  réponse  à  la  première 
question:  de  quelle  considération  doit  être  la  renonciation  faite  par 
Madame  de  Nemours  dans  son  contrat  de  mariage  et  quel  effet  elle 
peut  produire?  La  quatrième  démontre  l'indivisibilité  de  la  souve- 
raineté de  Neuchâtel  et  Valangin  et  réfute  le  deuxième  article  du 
manifeste  de  Madame  de  Nemours.  La  cinquième  répond  au  troi- 
sième article  qui  traite  cette  question  :  s'il  est  vrai  que  Madame  de 
Nemours  ne  puisse  rien  prétendre  à  la  souveraineté  de  Neuchâtel 
à  cause  de  son  sexe?  La  sixième  réfute  le  quatrième  article,  savoir 
que  Madame  de  Nemours  n'était  point  instituée  héritière  par  le  tes- 
tament de  M.  le  duc  de  Longueville,  son  frère.  La  septième  partie 
répond  au  cinquième  article  et  traite  de  la  clause  de  retour  stipu- 
lée par  la  donation  de  l'abbé  d'Orléans.  Ce  manifeste  fut  remis  entre 
les  mains  du  rapporteur  le  31  décembre  1673. 

Charles  de        Charles  de  Bonstetten,  baron  de  Vaumarcus,  ayant  prié  S.  Â.  de 

^"d^vaàmax^  vouloir  lui  Confirmer  ce  que  Mgr  le  duc  de  Longueville,  son  époux, 

eus,  obtient  de  lui  avait  accordé  le  10  décembre  1656,  cette  princesse  ratifia  ce  qu'il 

paas^'wmltof  *^^^*  obtenu  pour  lors,  savoir  qu'il  pourrait  choisir  une  de  ses  filles 

à  une  de  ses  pour  lui  succéder  en  la  dite  baronnie.  L'acte  de  ratification  est  signé 

*""'       Anne-Geneviève  de  Bourbon,  et  contresigné  Capronier  de  Gauffe- 

court.  (V.  les  ans  1656  et  1675.) 

uen  ob  se  doit     Les  cinq  communautés  des  Verrières  n'ayant  pu  s'accorder  sur 
tenir  lemarehô  |^  jj^y  qJj  g^  devait  tenir  le  marché  qui  leur  avait  été  accordé  Tan 

des  Verrières. 

1669,  le  conseil  d'Etat  décida,  par  arrêt  du  9  avril  1673,  qu'il  se 
tiendrait  au  lieu  dit  la  vi  Perroud,  k  condition  que  les  dites  coia- 
munautés  feraient  bâtir  dans  ce  lieu-là  une  maison  de  commune  pour 
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y  tenir  la  justice,  le  conseil  et  Técole  etc.    Signé  d*Affiry  et  scellé       1673 
de  son  sceau. 

LL.  EE.  de  Berne  ayant  témoigné  par  deux  lettres  du  19  et  du  Renyoi  de  u 
27  septembre  1673  qu'elles  souhaitaient  que  la  délimilalion  se  fit  **  L^toièr^** 
entre  les  deux  Etats  du  côté  de  Lignières,  le  conseil  d'Etat  les 
pria,  par  une  lettre   du  28  octobre,  de   renvoyer   cela  jusqu'au 
printemps. 

Voici  les  points  de  coutume  que  le  conseil  de  ville  donna  cette  potnts  de  oou- 

,     .  tame  donnés 

année  :  par  le  conaeU 

de  TiUe. 

Le  5  février: 

Un  mattre  de  makon  ne  peut  se  servir  de  ses  domestiqaes,  qui  sont  aciuel»  Le  maître  ne 
lement  à  son  pain  et  ft  son  sel,  pour  fait  de  témoignage,  qu'auparavant  ils  peut  se  servir 
n'ayent  été  pendant  six  semaines  hors  d'avec  lui,  toutefois  le  tout  sans  fraude  mestlque  pour 
ni  déception.  témoin. 

Le  14  mars  : 

Quand  un  créditeur  a  fait  faire  une  taxe  sur  les  biens  de  son  débiteur,  lequel  Clame  après  la 
laissant  écouler  la  huitaine  après  que  la  dite  taxe  a  été  faite,  il  est  après  cela    huitaine  non 
forclos  de  se  clamer  sur  la  dite  taxe.  admise. 

Le  10  septembre: 

Lorsqu'un  mari  et  une  femme  sont  conjoints  en  communion  de  bien,  et  ma-    Dettes  de  1» 
ries  suivant  la  coutume  du  pays,  on  ne  peut  aucunement  agir  sur  les  biens  du      femme  se 
mari  pour  se  payer  des  dettes  que  la  femme  aura  faites  et  créées  hors  de  leur  P"^*  ■"'  ■^" 
mariage. 

Le  14  octobre  ; 

Lorsqu'une  personne  est  injuriée,  si  c'est  en  sa  présence,  elle  est  obligée  de  Quand  on  doit 
former  demande  dans  la  huitaine,  mais  si  c'est  en  son  absence,  elle  a  an  et  mande  pou  ré- 
jours pour  la  former.  paration  din- 

Traite  ne  peut  être  refusée  à  l'affirmant  pour  vérification  de  son  droit.  (V.  le  Traite  né  doit 
26  juin  1632.)  **"*  "^*- 

Quand  on  a  amené  sa  partie  à  répondre  à  une  demande  qu'on  lui  a  formée,  Quand  une pro- 
après  cela  on  peut  demander  la  procédure  par  écrit,  et  non  auparavant.  ^peo^^ré  ac- 

Le  15  octobre  :  ~'**®- 

Lorsqu'une  demande  est  formée  pour  quelque  outrage  qu'on  a  reçu,  soit  par  Comment  une 
des  injures,   soit  par  des  œuvres  de   fait,  la  coutume  porte  que  quand  le  rée  demande  peut 
n'est  pas  cité  pour  ou\r  la  demande,  il  suffit  qu'elle  soit  notifiée  au  dit  rée,     ^^"J?™**^^ 
soit  &  sa  personne  ou  à  son  domicile,  dans  la  huitaine  après  la  dite  demande      paroles  et 
formée^  sans  que  la  partie  actrice  puisse  Ôtre  forclose,  moyennant  la  dite  noti-    d'œuvres  de 
fication,  et  pourvu  que  la  demande  ait  été  formée  dans  la  huitaine,  à  compter  ^^ 

dès  le  jour  de  l'outrage  reçu  par  paroles,  œuvres  de  fait  ou  autrement. 

Le  29  octobre  : 

En  jugement  on  ne  suit  point  le  droit  romain  dans  le  comté  de  Neuchâtel  à  En  matière  de 
l'égard  dep  fiefs,  mais  une  coutume  particulièrement  ancienne  qui  a  été  prati-  ooatnme  putt- 
quée  dans  FElat,  laquelle  les  magistrats  et  les  juges  sont  obligés  d'observer.  culière. 

Les  tutelles  et  curatelles  sont  des  offices  virils  qu'on  n'a  jamais  vu  donner  Les  tutelles  sont 
aux  femmes,  si  elles  ne  sont  mères  ou  grand'mères.  0^.  le  27  janvier  1581.)        rug  excepté 

Le  5  novembre:  "Z'^^t 

Quand  il  n'y  a  point  de  confession  ni  d'obligation  d'une  dette  répétée  à  ^"^^âî'd^if  "^ 
beirie,  on  est  obligé  de  faire  citer  tous  les   compersonniers  qui  sont  dans  le     suivre  toute 

pays,  pour  les  faire  condamner  à  payer  telle  dette  par  les  voyes  de  la  justice.  ^£Sf  %ufJi^ 

santé. 
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1673  Lorsqu'un  homme  et  use  CemiDe  «onfr  coiûoiiiU  par  marwgei  saivant  la  ooii- 

Les  héritages   tume  de  Neuchâtcl,  et  il  arrive  que  quelqu'un  fait  une  donation,  soit  par  testa- 

ou  donations  ne  nient  ou  autrement,  au  mari,   cela  ne  peut  être  réputé  pour  un  acquis,  et  la 

Le  31  décembre: 

Si  une^venve on       ,,  .         .  ...  •  ,    ,.  . 

orphelin  ont  un       Une  partie  qui  veut  agir  par  justice  contre  une  veuve  et  des  orphelins  qui 

avoyer  i?fwt  ^'^^  ^^  tuteur  ou  avoyer,  est  obligée  de  les  faire  citer  tons  deux  pour  répondre 
les  citer  tous    ^g  cause,  à  moins  que  Fun  ne  veuille  se  charger  de  répondre. 

Plaintes  des  Les  bourgeois  de  YaliuagiA  ayant  porté  leurs  plaintes  à  la  6ei- 
yaiM«incoBtre  gneune  contre  les  receveurs,  de  ce  qu'ils  exigeaient  des  partiouUers 
ce  ^luis^utre-  Eu-delà  de  l'abri  en  vendant  leur  grain,  et  à  Tégard  dfs  censés 
passen    a  n.  fQj^^j^j.gg  ^  autres  choses  semUables,  ib  obtinrent,  le  15  août  1675, 

un  arrêt,  signé  d'Affiry,  par  où  il  est  ordonné  aux  receveurs  de  se 
conformer  à  Tabri  etc. 
Le  chAteau       Le  rol  de  France  s*étant  saisi  de  la  principauté  d'Orange  à  cause 
mou^ie^roi.  ^®  *®  guerre  entre  la  France  et  les  Hollandais,  qui  avait  choisi 
Guillaume-Henri  de  Nassau  pour  leur  général,  ce  monarque  fit  dé- 
molir le  vieux  château  d'Orange  et  les  murailles  de  la  ville. 
Année  mé-       L'année  1673  fut  assez  médiocre.  On  fit  à  NeucMtel  la  vente  du 
venu? dTvta et  vîn  90  balz  le  muid.    L'abri  du  grain  fut  fiiit  le  fioment  à  10  batz 
aint        rémine,  l'orge  15Vs  gros  et  l'avoine  9  gros. 

1674 
Nouveaux        AU  commencement  de  l'année  1674,  Madame  de  Longuevîiie  fit 

™^TueB  d^'  ^^^^^^  imprimer  de  nouveaux  mémoires  qui  étaient  intitulés  :  Jlépft- 
deox  prin-    ques  de  Madame  de  LongueoiUe  aux  réponses  de  Madame  de  Ne- 
*****^'       mours.   El  comme  cette  dernière  en  publia  une  réfutation,  Madame 
de  LongueviUe  fit  encore  imprimer  un  autre  écrit  qui  portait  pour 
titre  :  Réponse  de  Madame  de  LonguemUe  à  la  réplique  de  Madame 
de  Nemours.    Cet  écrit  aborde  encore  les  six  questions  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus,  que  l'auteur  du  mémoire  de  Madame  de  Ne- 
mours avait  retouchées  de  nouveau  et  qui  sont  :  1.  L'incompétence 
prétendue  des  Trois-Etats.  2.  La  renonciation  faite  par  le  traité  de 
mariage  de  Madame  de  Nemours.  3.  L'indivisibilité  de  la  souverai- 
neté.  4.  Que  son  sexe  ne  l'exoluait  pas.   5.  Que  son  frère  l'avait 
constituée  héritière.  6.   Que  la  clause  de  reversion  qui  avait  été 
stipulée  le  11  mars  1668  n'opérait  rien  contre  elle.   Enfin  Madame 
de  LongueviUe  fit  encore  publier  un  autre  mémoire  qui  montrait 
que  les  procédures  tenues  aux  années  1552,  1553,  1557  et  1618 
prouvaient  la  compétence  des  Trois-Etats. 
Le  conseil  de      Les  Qualrc-Ministraux  et  conseil  de  ville  de  Neachfttel  écrivirent 
MadfdeLon-  uue  lettre  à  Madame  de  LongueviUe,  datée  du  2/12  janvier  1674, 
?rier  quHi°ne  pour  h  prier  que,  par  la  sentence  que  le  roi  allait  prononcer,  Tau- 
à  ieun'flrudii-  torité  des  Trois-Etats  ne  fUt  point  blessée  non  plus  que  leurs  fhin- 
tence  du  roi.  chises.    Cette  princesse  leur  fit  une  réponse  par  laquelle ,  en  les 
«itepSwMie.  louant  de  leur  fidélité,  elle  les  assurait  qu'elle  ferait  tous  ses  eiTorts 


CHAPiTU  xu.  —  DE  l'inteiibégnb  DE  1672.  209  UyRE  IL 

poiH*  empêcher  que  la  sentence  que  les  cinq  juges  que  le  roi  était       1674 
Dommés  allaient  prononcer  ne  donnât  aucune  atteinte  h  la  souve* 
raineté  de  son  fils,  ni  à  leurs  franchises  etc.    Elle  les  assurait  en 
outre  de  son  affection. 

Les  deux  princesses  souhaitant  passionnément  que  leur  différend  Les  deux  prin- 
ittt  terminé,  sollicitaient  avec  instance  le  roi  à  ce  qu'il  plût  de  le  J^J^JJ^w"*  *** 
décider.  Enfin  MM.  les  conseillers  ayant  fait  leur  rapport  au  conseil  qae  le  rot  pro- 
du  roi,  S.  M.  y  étant,  le  roi  rendit  son  jugement  le  6/16  avril  en  ""^^^Î^JI*" 
ces  termes  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre.  Sentenoeduiol. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront,  salut.  Savoir  faisons  qu'ayant 
été  informé  des  suites  fâcheuses  que  pouvaient  causer,  non  seulement  dans  les 
comtés  de  Neufcbétel  et  Yallengin,  mais  même  dans  toute  la  Snlsse,  les  diffé- 
rends entre  nos  cousines,  les  duchesses  de  LongueviBe  et  de  Nemours,  touchant  la 
propriété  de  la  souveraineté  et  comté  de  Neufchâtel  et  Vallengin,  ses  apparte-  EUeconflimel» 
nances  et  dépendances,  et  la  curatelle  de  notre  cousin,  Jean-Louis-Charles  sentence  sout*- 
d'Orléans,  duc  de  Longueviile;  nos  dites  cousines  nous  ayant  très  humblement '*^^^^'^^''* 
supplié  d'en  prendre  connaissance,  pour  être  par  nous  prononcé  sur  leurs  difié- 
rends,  ce  qu'estimant  nécessaire,  nous  aurions  de  leur  consentement  ordonné 
((p'elles  remettraient  entre  les  mains  du  sieur  Pommereuil,  l'un  de  nos  conseil- 
lers d'Etat,  les  pièces,  titres  et  mémoires  concernant  leurs  différends,  circons- 
tances et  dépendances,  pour,  après  en  avoir  communiqué  aux  sieurs  Poncel, 
Haritlac,  Pusorl  et  Voisin,  aussi  nos  eonseillera  d'Etat  ordinaires,  être  sur  leur 
rapport  par  nous  pourvu,  ainsi  qu'il  appartendrait.  A  quoi  nos  dites  cousines 
ayant  satisfait  et  donné  des  mémoires  po\ir  induire  et  contredire  les  pièces  par- 
elles  respectivement  produites,  et  nous  ayant  d'abondant  donné  par  écrit  des 
soumissions  plus  amples,  et  attendu  l'importance  de  l'affaire  qui  concerne  une 
sonveraineté,  nous  en  aurions  fait  faire  le  rapport  par  les  dits  sieurs  conseillen 
dans  notre  conseil  en  notre  présence. 

Et  après  avoir  entendu  tous  les  moyens  et  tontes  les  raisons  alléguées  de 
part  et  d'autre  et  toutes  choses  bien  et  duement  examinées,  Nous  avons  déclaré 
par  notre  jugement  arbitral,  que  la  propriété  de  la  souveraineté  du  comté  de 
Nenfchâte]  et  Yallengin,  ses  annexes  et  dépendances,  appartient  à  notre  dit 
cousin,  Jean-Loiiis-Gharles,  doc  de  Longueville,  et  Fadministratioii  à  notre  dite 
cousine,  duchesse  de  Longueville,  sa  mère,  en  qualité  de  curatrice,  suivant  et 
conformément  à  nos  lettres  patentes  du  22  novembre  1672.  En  foi  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  le  scel  â  ces  présentes. 

Donné  à  Versailles,  le  26  do  mois  d'Avril  1674  (*),  et  de  notre  règne  le 
trente-un.  (Signé)  Louis,  et  plus  bas  AmaM. 

L'original  est  en  parchemin,  scellé  du  grand  sceau  en  cire  jaune, 
sur  queue  pendante. 

Cette  prononciation  remit  le  calme  dans  le  pays;  elle  était  d*au-  importance  de 
tant  plus  importante  que .  le  roi  reconnut  que  le  comté  de  Neuchâiel  ®***^^^î^ 
est  une  souveraineté  et  que  les  Trois-Etats  du  pays  sont  juges 
compétents  et  naturels  entre  les  princes  qui  auraient  quelques  dif- 
ficultés pour  la  succession. 

(•)  Le  JoQxnaA  du  Balaie  Tom.  rv.  page  s»,  date  seulement  du  mois  d'avril  et  n*ia- 
digne  point  le  Jour.   (Voyea  oi-après  1*  date  des  lettrea  de  Uad.  de  Longueville.) 
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1674  Pendant  tons  ces  troubles  qui  dorèrent  dès  la  mort  dn  duc  de 
Longue  ville,  tué  au  passage  du  Rhin  le  2/12  juin  1672,  jusqu'au 
mois  d'avril  1674,  Madame  de  Longueville  avait  cependant  toujours 
tenu  les  rênes  du  gouvernement. 


'imgbjOifi. 


CHAPITRE  UIL 

L'abbé  d'Orléans,  duc  de  LongaevUle, 

sau9  la  curateUe  de  sa  mire  Anne-Oeneoiève  de  Bourbon, 

On  vient  de  voir  à  la  fin  du  chapitre  précédent,  que  le  roi  de 
France,  sur  la  soumission  que  les  deux  duchesses  de  Longueville 
et  de  Nemours  lui  avaient  faite  de  leur  différend,  avait  prononcé 
en  faveur  de  la  première  et  qu'il  avait  décidé  que  les  Trois-Etats 
étaient  compétents  pour  juger  souverainement  des  difficultés  qui 
pouvaient  s'élever  entre  les  princes  à  l'égard  de  la  succession  aux 
comtés  souverains  de  Neuchfttel  et  Valangin. 

Madame  de       Madame  de  Longueville  n'eut  pas  pIutAt  appris  que  les  cinq  com- 

^'^J^^J^^' missaires  nommés  par  le  roi  pour  examiner  les  mémoires  de  ces 

oonirierrayia  princcssos  avaient  unanimement  trouvé  qu'elle  était  fondée,  dans  une 

qoitai  Mt  fikTv!  Assemblée  qui  s'était  tenue  entre  eux  (^),  que,  sans  attendre  que 

nbie.       le  roi  eût  décidé  sur  leur  rapport,  elle  écrivit  promptement  cette 

bonne  nouvelle  au  gouvernement,  à  la  compagnie  des  pasteurs  et 

au  conseil  de  ville,  sachant  très  bien  qu'on  s'impatientait  à  Neuchfttel 

de  l'apprendre.    Elle  envoya  par  un  courrier  ses  lettres  datées  du 

22  avril  et  quatre  jours  (*^)  avant  que  le  roi  eut  prononcé.    Mais 

après  qu'il  eut  (***>  prononcé,  elle  écrivit  les  trois  autres  lettres 

suivantes  qui  seront  des  monuments  de  la  sagesse  de  celte  princesse 

et  de  l'amour  qu'elle  avait  réellement  pour  les  sujets  en  général  de 

cet  Etat. 

(*9  II  se  peat  qae  Madame  de  Longueville  ait  su  d'avance  la  sentence  des 
quatre  maîtres  des  requêtes,  maïs  elle  n'a  pas  écrit  sur  l'avis  qu'elle  en  enU 

(**)  L'auteur  se  trompe.  La  sentence  du  roi  n'est  pas  du  26  avril,  mais  da 
commencement  d'avril.  (V.  le  Journal  du  Pakùs,  p.  166.) 

(***)  Madame  de  Longueville  n'écrivit  qu'après  que  le  roi  ent  prononcé,  et 
il  n'y  a  point  en  d'autres  lettres  que  les  trois  suivantes. 


CDBATELLE  DE  MADAME  DE  L0N6UBTILLE.  211    LIVRE  U. 

LETTRE  A  LA  VÉNÉRABLE  CLASSE.  1674 

A  na$  eker$  ei  amés  Us  mnisires  et  pasieurs  des  Comtés  souvermru  de  NeufMtel 

et  VaUengin» 
Chera  et  bien  aiméfl. 

J'ai  cru  devoir  voiu  apprendre  qne  le  Roi  a  jugé  (*)  que  la  propriété  de  la 
souveraineté  du  Comté  de  Neuchâtel  et  Vallengin  appartient  à  M.  le  duo  de 
Longoeville,  mon  fils,  et  à  moi  Tadminittration,  en  qualité  de  curatrice,  par 
l'avis  de  son  Conseil,  où  les  choses  ont  passé  tout  d'une  voix,  comme  aux  Trois- 
Etats  A  NeufchâteL  Votre  Compagnie,  nonobstant  les  intrigues  de  quelques  par- 
ticuliers, étant  demeurée  danii  son  devoir,  je  ne  doute  point  qu'elle  ne  reçoive 
cette  nouvelle  d'une  manière  qui  réponde  à  sa  conduite  passée  et  qu'elle  ne 
fasse  connaître  aux  peuples  la  grâce  que  Dieu  leur  a  faite  en  maintenant  leur 
légitime  souverain  et  en  écartant  les  orages  qni  semblaient  menacer  leur  patrie 
de  divisions  funestes,  qui  auraient  pu  la  réduire  dans  une  entière  désolation,  si 
je  n'eusse  très  humblement  supplié  S.  H.  de  prendre  connaissance  de  cette  af- 
faire, en  quoi  j'ai  préféré  le  salut  de  l'Etat  aux  intérêts  de  mon  fils,  que  j'ai 
mieux  aimé  soumettre  au  Roi,  quoiqu'ils  fussent  déjà  jugés,  qne  d'exposer  ses 
Etats  à  de  si  funestes  désordres.  Ceux  qui  ont  manqué  à  leur  devoir  se  doivent 
conduire  d'une  manière  qui  ne  les  rende  pas  indignes  de  la  grâce  que  je  veux 
faire  à  mes  sigets  en  donnant  une  amnistie  générale  pour  les  raisons  que  vous 
y  verrez.  S'ils  en  abusaient,  je  serais  obligée  contre  mon  inclination  d'user 
d'autant  de  sévérité  que  j'ai  usé  de  douceur  jusqu'à  présent. 

Comme  je  suis  satisfaite  de  votre  conduite,  je  vous  donnerai  des  marques  du    promesse  de 
ressentiment  que  j'en  ai  dans  toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  et  vous    maintenir  la 
pouvez  bien  juger  que  si  je  vous  ai  fait  rétablir  par  feu  M.  de  Longueville,  <^1*^^  dans  ses 
mon  fils,  dans  vos  anciennes  usances  pour  la  présentation  d'un  seul  ministre, 
que  je  ne  permettrai  pas  qu'on  touche  à  l'avenir  à  vos  usances,  ni  qu'on  fasse 
aucune  nouveauté.   Lorsque  j'ai  fait  remettre  les  choses  dans  leur  premier  état, 
je  ne  l'ai  fait  que  par  un  esprit  de  justice,  mais  A  l'avenir  je  les  maintiendrai 
aussi  par  des  mouvements  de  reconnaissance;  j'y  serai  d'ailleurs  portée  par  la 
considération  du  zèle  ardent  qu'ont  témoigné  ceux  de  votre  corps  qui  ont  le 
plus  contribué  à  ce  rétablissement,  voyant  par  les  preuves  signalées  qu'ils  ont 
données  de  leur  fidélité  inébranlable  dans  les  occasions  périlleuses  qu'ils  n'ont 
pas  eu  moins  de  chaleur  pour  leur  souverain,  qu'ils  en  avaient  fait  paraître  au- 
paravant pour  votre  Compagnie. 

Et  sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  chers  et  bien  aimés,  en  se  sainte 
garde. 

Ecrit  à  Paris  le  22  avril  1674. 

(Signé)    Ahhb-Gbitkvièvk  de  Bou&Boir. 

Madame  de  LongueviUe  ayant  fort  à  cœur  de  remédier  aux  désor-    Madame  de 
dres  qu'il  y  avait  dans  les  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin  qui  ^^^^^ 
augmentaient  plutôt  que  de  diminuer,  envoya  M.  Des  Monceaux  à  médieràranar- 
Neuchâtel,  pour  travailler  à  y  rétablir  la  paix  et  le  calme.  Cette  prin-  ^Î^^J^îS^ 
cesse  le  chargea  en  outre  de  deux  autres  lettres,  dont  Pune  était  Envoi  de  k. 
adressée  au  conseil  d'Etat  et  l'autre  au  conseil  de  ville.  Voici  le  ^jTNwcMteT 
contenu  de  la  première: 

A  nos  amés  et  féaux  conseiUers,  le  gouverneur  et  gens  tenants  mon  conseil 
SEiat  à  Neufehdtel. 

(*)  Preuve  que  cette  lettre  a  été  écrite  iq^rès  le  jugement  du  roi. 
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1674  No*  *™^  ®*  féanz, 

Lettre  de  8.  A.      Le  sievr  de  Montmollin,  mon  chancelier,  s'en  retoarnant  à  préaent  qoe  la 
•a  conseil     difficulté  pour  la  souveraineté  de  Neafchâtel  et  Vallengin  pour  laquelle  je  l'ayais 
fait  venir  ici  est  heureusement  (*)  terminée,  vous  fera  connaître  avec  combien 
de  soin  j'ai  agi  pour  la  conservation  des  droits  de  M.  le  duc  de  Longuevilley 
mon  fils,  et  pour  maintenir  les  franchises  et  oootomes  de  l'Etat.  Je  continaeni 
de  m'y  appliquer  de  la  même  manière  à  l'avenir,  et  j'espère  qae  vous  me  se» 
couderez  pour  rendre  le  pays  plus  fleurissant  et  mes  sujets  plus  heureux.  Pour 
y  réussir,  je  veux  qu'on  récompense  ceux  qui  feront  bien  leur  devoir;  anis 
que  l'on  chdtie  ceux  qui  s'en  écarteront.   Je  n'entends  pas  qu'on  opprime  per- 
sonne, et  je  souhaite  même  qu'on  soulage  ceux  qui  seront  tombés  par  accident 
dans  quelque  malheur  ;  mais  le  bien  de  l'Etat  et  la  sûreté  des  gens  de  bien  de* 
mande  qu'on  punisse  à  l'avenir  ceux  qui  pécheront  par  malice  et  qui,  abusant 
de  la  douceur  passée,  retomberont  dans  de  nouvelles  fautes,  et  surtout  ceux  q«i 
troubleront  la  tranquillité  publique  ou  qui  seront  coupables  de  meurtres,  mu- 
quels  je  ne  donnerai  plus  de  grâce,  si  ce  n'est  pour  des  aeeidents  dignes  de 
compassion  et  de  miséricorde,  voyant  que  la  fscilité  avec  laquelle  on  tes  a  ce- 
troyées  ci-devant  a  rendu  ces  crimes  plus  fréquents,  et  comme  il  y  a  de  l'aboa 
en  la  justice  criminelle  et  qu'on  n'y  observe  pas  tout  l'ordre  qu'on  suit  en 
d'autres  lieux,  je  vous  ordonne,  pour  y  remédier,  qu'on  fasse  un  règlement,  et 
particulièrement  de  ne  pas  précipiter  les  jugements  criminels  pour  épargner  des 
frais  qui  ne  doivent  pas  être  considérés  lorsqu'il  s'agit  de  la  vie.  Je  désire  aussi 
qu'on  pourvoye  aux  véritables  pauvres  en  avisant  aux  moyens  de  les  faire  aiib- 
La  ptinoesse    sister;  mais  d'nn  autre  côté  qu'on  remédie  aux  abus  des  gueux  volontaires  en 
vent  qu'on  éta-  établissant  une  discipline  et  quelques  manufactures  pour  les  occuper  au  truTuil 
elp!toe^\uel-  ^  l>"Dnir  l'oiaiveté  de  l'Etat,  qui  ne  peut  que  lui  être  très  pernicieuse.  En 
qnes  manolke-  général  je  vous  charge  de  faire  toutes  les  choses  qui  pourront  servir  à  l'admi- 
tores.        nistration  d'une  bonne  et  briève  justice  et  à  la  conservation  du  bonheur  et  de 
On  ne  doit  point  la  tranquillité  de  l'Etat.  Je  ne  prétend  pas,  sous  prétexte  d'avancer  mes  droits, 
^^to  des*    qu'on  tonche  à  ceux  de  mes  sujets  que  vous  devex  maintenir  de  même  que  les 
»"ij«*"-        miens. 
Elle  envoyé  K.      J'envoye  à  Neufchâtel  le  sieur  De  Monceaux  pour  vous  aider  à  remettre 
de  Monoeaox  à  toutes  choses  en  bon  état,  et  comme  elles  doivent  être.  Il  vous  informera  plus 
^"^  particulièrement  avec  mon  chancelier  de  mes  intentions. 

Je  finirai  la  présente  après  vous  avoir  assuré  que  je  vous  donnerai  dans 
tontes  les  occasions  qui  s'en  présenteront  des  marques  de  ma  bonne  volonté  et 
du  ressentiment  des  services  que  vous  m'avez  rendus  dans  les  troubles  de  l'Etat. 
Je  ne  doute  pas  que  vous  ne  continuiez  avec  la  même  chaleur  et  fermeté  lors- 
qu'il s'agira  d'y  maintenir  le  calme  que  j'y  ai  rétabli  par  mes  soins. 

Et  sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait.  Nos  amés  et  féaux,  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

A  Paru,  le  25  avril  1674. 

(Signé)  Amri-GERxviÈvB  dx  Botjrbox. 
Et  plus  bas  :  Damé, 

La  princesse  écrivit  aussi  aux  Quatre-Ministraux  et  conseil  de 
ville  la  lettre  qui  suit: 

Lettre  de  la        ^  **^  ckers  et  bien  aimée  les  QutUre'Miniiiraux  ei  Comeii  de  ma  bonne  viOe 
ptinoesse  ans  de  NeufekâuL 

ttlstamuBteon-      ^®n  et  bien  aimés,  je  suis  satisfaite  de  votre  fidélité  comme  je  tous  l'ai 
seU  de  vffle.    fsît  connattre  par  ma  dernière  lettre  ;  mais  vous  n'avez  pas  moins  sujet  d'être 

n  Antre  preuve  que  le  roi  «valt  pronooee. 
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Mtiiliiitf  de  tonte  la  conduite  que  j*ai  tenue  dans  tout  ce  qui  l'eat  paisô  au  1674 
lujet  de  la  contestation  pour  la  souveraineté  de  Nenfchâtel  et  Vallengtn,  qui  fait 
connaître  visiblement  que  je  n'ai  pas  eu  moins  à  cœur  de  conserver  les  fran- 
chises et  la  tranquillité  du  pays  que  les  droits  de  mon  fils.  Vous  êtes  témoins 
que  j*ai  suivi  les  coutumes  pour  la  possession  et  Finvestiture  du  Comté,  et  vous 
verrez  dans  mes  écritures  que  je  les  ai  défendues  d'une  manière  qui  témoigne 
que  j'ai  dessein  de  les  maintenir  religieusement,  et  que  je  n'ai  rien  négligé  pour 
soutenir  la  sentence  des  Trois-Etats  et  empêcher  qa*on  ne  lui  donnât  quelque 
atteinte.  C'est  ce  que  vous  apprendrez  plus  particulièrement  par  le  sieur  de 
Hontmollin,  mon  chancelier,  que  j'avais  fait  venir  à  Paris  pour  m'aider  de  ses 
lamières  dans  mon  affaire  qui  était  si  importante  à  Mr.  de  Longueville,  mon  fils, 
et  de  si  grande  conséquence  pour  ses  sujets.  Il  vous  témoignera  aussi  que,  sui- 
vant votre  lettre  du  12  janvier,  je  me  suis  informé  de  lui  des  suites  que  pouvait 
avoir  cette  affaire. 

Hais  si  j'ai  eu  soin  d'empêcher  que  Ton  ne  touchât  à  vos  franchises  et  cou- 
tumes, je  n'ai  pas  moins  pris  à  cœur  de  conserver  l'Etat  en  paix  et  le  délivrer 
de  troubles.   C'est  pour  ce  sujet  que  je  suis  venue  à  un  arbitrage  de  choses  ' 
déjà  jugées  et  incontestables.  Mais  n'ayant  eu  que  des  justes  pensées  dans  toute 
cette  conduite.  Dieu  qui  préside  dans  les  jugements,  m'a  donné  cet  avantage 
d'en  avoir  encore  un  second  en  ma  faveur  rendu  unanimement  et  sans  partage. 
Ainsi  les  prétextes  de  troubles  étant  par  ce  moyen  levés,  il  faut  à  l'avenir  tenir 
la  main,  afin  qu'on  ne  retombe  plus  dans  de  semblables  'désordres,  qui  auraient 
pu  ruiner  l'Etat,  si  je  n'y  avait  remédié.    Je  suis  persuadée  que  pour  y  réussir    toij>  réclame 
il  faut  punir  à  .l'avenir  les  crimes  plus  promptement  et  plus  sévèrement  qu'on       une  plus 
n'a  fait,  puisque  la  clémence  n'a  servi  qu'à  les  multiplier.  De  mon'cêté,  je  ne  prompte  pnni- 
donnerat  plus  de  grêce,  surtout  pour  des  meurtres  et  violences,  s'il  n'y  a  des    ^^  ^       ^^ 
raisons  très  justes  qui  m'y  obligent.  C'est  ce  que  j'ai  déclaré  à  mon  gouverneur 
et  conseil  et  leur  ai  ordonné  de  n'user  plus  d'indulgence  et  de  ne  pardonner 
plus  si  facilement  les  fautes.  L'oisiveté  contribuant  aussi  aux  désordres  dans  les 
Etats  où  on  les  souffre,  je  désire  qu'on  travaille  A  l'établissement  d'une  disci- 
pline et  de  quelques  manufactures,  et  que  pour  cet  effet  vous  avisiez  avec  mon   £Ue  vent  que 
gouverneur  et  conseil  sur  les  mo)ens  d'en  venir  à  bout.  Enfin  j'ai  dessein  et  les  Quatre -Ml- 

au  dedans  et  au  dehors  de  l'Etal  de  faire  tout  ce  qui  pourra  contribuer  à  son  nl«traux avisent 
,      ,  ...  1        .     •     1  u  .  j  ^'         avec  le  gouver- 

bonheur,  que  je  me  proposerai  toujours  comme  le  principal  but  de  mes  actions.    Qe^eni  po^ 

J'espère  que  de  votre  côté  vous  contribuerez  ce  qui  dépendra  de  vous  pour  fa-  établir  une  dis- 

ciliter  mes  desseins,  et  surtout  vous  tiendrez  la  main  à  la  punition  des  caba-       eipUne, 

leurs  et  à  la  sûreté  des  gens  de  bien,  afin  qu'ils  ne  soyent  pas  exposés  aux 

insultes  des  méchants  sous  prétexte  des  privilèges  qui  ne  doivent  pas  servir  Les  privilèges 

pour  codVrir  des  actions  de  violence  et  de  sédition.  ser^rïcôuvTiî 

Si  vous  avez  sujet  d'être  satisfaits  de  ce  que  j'ai  fait  et  que  j'ai  dessein  de  des  violenoes. 
faire  à  l'avenir,  je  ne  le  suis  pas  moins  de  votre  conduite,  et  je  veux  bien  qne 
chacun  sache  que  je  vous  en  sais  gré,  que  je  vous  donnerai  des  marques  du 
ressentiment  que  j'en  aurai  toute  ma  vie,  et  que  j'inspirerai  les  mêmes  mouve- 
ments à  mon  fils,  s'il  platt  à  Dieu,  suivant  mes  vœux  et  vos  désirs,  de  le  réta- 
blir entièrement. 

Et  sur  ce  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait,  chers  et  bien  aimés,  en  sa  sainte  et 
digne  garde. 

A  Paris,  le  23  avril  1674.  (Signé)  AaNB-GERxviàvB  de  Bourbon. 

Et  plus  bas  Damd. 

Le  roi  désirant  de  rétablir  la  paix  et  le  calme  dans  les  comtés  Le  roi  souhaite 
de  Neuchfltel  et  Valangin,  témoigna  à  Madame  de  Longueville  quMI  Lo^eviiieM- 
souhaitait  qu'elle  accordât  une  amnistie  générale  à  tous  les  parli-Sistie^^éi^ 
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1674      sans  de  Madame  de  Nemours,  ce  qu'elle  promit  d*abord,  et  Tenvoya 
à  Neuchâtel.  Celte  amnistie  est  conçue  en  ces  termes  : 

Teneorde  l'acte      AimB-GBirBViÈYB  db  Bourbov,  duchesse  de  Longueville  et  d'Ëstouteville,  com- 
d'amnistie,     i^gg^  souveraine  de  Neufchfttel  et  Vallengin  en  Suisse,  de  Dunois,  Chaumont, 
St-Pol,  Tancaryille,  etc.,  etc.  mère  et  curatrice  de  Mr.  Jean-Louis-Charles  d'Or- 
léans, duc  de  Longueville,  son  fils,  etc. 

A  tons  présents  et  à  venir,  salut. 

Les  différends  qui  ont  causé  tant  de  troubles  dans  le  comté  de  Neufrhâtd 
n'ayant  pu  être  sitôt  terminés,  comme  nous  l'aurions  souhaité,  le  Roi  a  bien 
voulu  enfin  les  terminer  sur  la  très  humble  supplication  que  nous  lui  en  avons 
faite,  et  nous  ayant  ensuite  témoigné  qu'il  voulait  qlie  l'amnistie  fût  générale 
Cette  amnistie  et  que  le  sieur  de  Mollondin  y  fût  compris,  ensemble  tons  les  auteurs  de  la  mort 
comprend      ^^  St-Micault,  Nous  avons  cm  que  l'obligation  que  nous  en  avons  avec  tout 
meùrMende   ''^**'*  ^^  Neufchâtel  à  Sa  Majesté  et  le  respect  que  nous  lui  devons,  ne  nous 
8t-Micanlt     permettait  pas  de  rien  omettre  de  tout  ce  qui  lui  serait  agréable  et  que  nous 
devions  suivre  l'intention  qu'ElIe  en  avait  que  les  plus  coupables  mêmes  profi- 
tassent de  la  tranquillité  qu'Elle  a  rendue  à  cet  Etat. 

A  ces  causes  Nous  avons  de  notre  grâce  spéciale,  pleine  puissance  et  aato- 
rite  souveraine,  dit  et  déclaré,  disons  et  déclarons  par  ces  présentes  signées  de 
,^  notre  propre  main,  que  nous  entendons  que  la  mémoire  de  tout  ce  qui  est  ar- 

rivé depuis  le  22  juin  1672  en  ces  derniers  mouvements  demeure  éteinte  et 
abolie,  comme  nous  éteignons  et  abolissons  par  ces  présentes  même  ce  qui  s'est 
passé  à  la  mort  de  St-Micault  et  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le  sieur  de  Mollondin 
sans  qu'il  en  puisse  être  fait  aucune  recherche,  A  la  charge  que  tous  ceux  qui 
ont  manqué  ù  leur  devoir  se  contiendront  dans  les  bornes  de  respect  qu'ils 
nous  doivent  et  s'acquitteront  du  devoir  de  bons  et  fidèles  sujets;  et  moyennant 
ce  nous  leur  avons  fait  levée,  et  permis  au  sieur  de  Mollondin  de  demeurer  dans 
nos  dits  Etats  aux  mêmes  droits  et  honneurs  qu'il  avait  le  12  juin  1672.  Impo- 
sant sur  ce  tout  silence  perpétuel  à  notre  gouverneur  et  A  tous  nos  officiers 
présents  et  avenir,  afin  que  tous  nos  sujets  puissent  désormais  vivre  en  bonne 
paix,  union  et  bonne  intelligence  sous  notre  obéissance  sans  qu'ils  se  fassent  les 
uns  aux  autres  aucun  reproche  pour  raisons  des  choses  passées.  Et  ordonnons 
et  mandons  à  notre  gouverneur  et  lieutenant-général  aux  dîtes  Comtés,  le  sieur 
d'Affry,  et  à  nos  amés  et  féaux  les  conseillers  d'Etat  que  ces  présentes  ils  ayent 
à  faire  lire,  publier  et  enregistrer,  et  à  les  faire  garder  et  observer  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  car  telle  est  notre  intention,  dont  nous  avons  fait  apposer  notre 
scel  à  ces  présentes. 

Donné  à  Paris,  le  9/19  (*)  avril  1674.  (Signé)  AvHB-GBNBvikvB  db  Bounov, 
et  plus  bas  Dtmd,  scellé  d'un  grand  sceau  en  cire  rouge  en  placard. 

La  sentence  du  roi  et  Tamnistie  ci-dessus  furent  lues  publique- 
ment par  les  pasteurs  dans  toutes  les  églises  des  deux  comtés,  le 

(*)  Cette  amnistie  ne  peut  ]»as  être  de  la  date  du  9 1 19  avril ,  car  1)  les  lettres  de  Paris 
de  la  princesse  n^aocusent  Jamais  les  deux  styles;  2)  le  roi  n^nslnoa  pas  à  Mad.  de  Loa- 
gneviUe  de  pardonner  M.  de  Mollondin  avant  qae  d'avoir  rendu  sa  sentence;  ainsi  si  cette 
sentence  était  dn  26  avril  comme  U  est  dit  ci-devant,  il  n'est  pas  vraisemblable  que  l'am- 
nistie ftit  dn  19.  c'est  ii  dire  sept  Jours  avant  la  sentence.  Et  d'ailleurs  queUe  apparence  qae 
l'amnistie  soit  du  19  pendant  que  la  lettre  à  la  Classe  est  du  22,  celle  an  gouverneur  et  oelle 
aux  Qnatre-Ministraux  et  conseil  de  viUe  sont  dn  25  du  dit  mois  d'avril,  dans  lesquelles 
U  n'est  pas  dit  un  mot  de  M.  de  MoUondin  ni  d'une  amnistie?  D'ailleurs  U  est  ditci-deaan 
que  Madame  de  Lon^eville  envoya  cette  amnistie  k  Neucbfttel  et  non  qu'elle  Ait  incloae 
dans  la  lettre  an  gonvemament    (Note  de  Jacques-TraziçolB  Boyre.) 
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dimanche  29  avril  style  ancien  (*),  avec  un  mandonenl  da  gouver-       1674 
nenr  et  conseil  d'Etat  en  date  du  25  avril  C**X  signé  d'Âffiry,  por- 
tant commandement  et  ordre  aux  maires  et  châtelains  de  faire  pu-    L'unnittie 
blier,  le  dimanche  suivant  29  avril,  tant  le  jugement  arbitral  rendu  ^^^^1^^ 
par  S.  M.  T.  C.  que  Tamnistie  accordée  par  la  princesse,  ce  qui  fut 
exécuté.  La  seigneurie  ordonna  de  s'y  conformer,  sous  peine  aux 
contrevenants  d'être  châtiés  exemplairement.  Tout  cela  calma  un 
peu  Torage  au  dehors,  mais  la  division  subsista  toujours  dans  les 
cœurs. 

Le  roi  Louis  XIV  se  saisit,  Tan  1674,  de  la  Franche-Comté  en  conqudte  de  u 
Bourgogne,  qui  était  sous  la  domination  de  Charles  II,  roi  d'Espagne,  ^]j^^^^^^ 
avec  qui  il  était  en  guerre;  et  elle  lui  est  restée  par  le  traité  de 
paix  conclu  à  Nimègue  aux  années  1678  et  1679.  Mais  comme  les 
Suisses  en  conçurent  de  Tombrage  et  que  ce  changement  de  voisin 
les  mettait  dans  quelque  appréhension,  dès  que  le  roi  l'eut  appris, 
il  écrivit  la  lettre  qui  suit  à  M.  de  St-Romain,  son  ambassadeur  à 
Soleure,  pour  l'envoyer  aux  cantons,  afin  de  calmer  les  esprits,  en 
leur  déclarant  qu'il  se  proposait  d'être  un  bon  voisin  à  leur  égard; 
et  c'est  ce  qui  regardait  aussi  Neuchâtel  et  Valangin,  qui  sont  situés 
sur  les  frontières  de  la  province  conquise,  tellement  que  les  pro- 
messes que  S.  M.  fait  au  Corps  helvétique  conviennent  aussi  aux 
dits  comtés. 

LETTRE  DU  ROI  AUX  CANTONS.  Lettre  qnH 

Lovîf,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre.  ™^  «"^oeïï" 

Très  chers  et  grands  amis,  alliés  et  confédérés,  oonqnaie. 

Vous  aviex  vu  par  le  plein-pouvoir  que  nous  arions  envoyé  au  sieur  de  St- 
Romain,  notre  ambassadeur,  la  disposition  dans  laquelle  nous  étions  de  conserver 
par  une  neutralité  la  tranquillité  et  le  repos  dans  votre  voisinage;  voua  avec 
connu  de  même  combien  l'Empereur  et  la  Reine  catholique  y  ont  fait  paraître 
d'éloignement,  et  vous  n'aurex  pas  douté  assurément  qu'ils  n'ont  différé  si  long- 
temps à  répondre  aux  instances  que  vous  leur  aviez  faites  sur  ce  sujet  que  dana 
le  dessein  de  se  servir  de  la  Franche-Comté  que  pour  porter  la  guerre  dans 
notre  Royaume.  La  connaissance  que  vous  avez  eue  de  leurs  intentions  et  l'in- 
térêt si  juste  de  fermer  cette  entrée  à  nos  ennemis  lorsque  nous  savions  que 
leurs  armées  se  préparaient  à  passer  dans  la  comté  de  Bourgogne  pour  nous 
attaquer,  nous  ont  obligé  à  les  prévenir.  Cest  pour  ce  si^et  que  nous  noua 
sommes  portés  à  la  tète  de  notre  armée  en  cette  Province. 

Maïs  parce  que  nous  sommes  bien  aise  de  vous  marquer  en  toutei  oocasiona  Le  roi  par  la 
quelle  est  notre  aifection  pour  vous  et  combien  nous  désirons  de  contribuer  à  P'^  de^la 
tont  ce  qui  peut  raffermir  davantage  les  alliances  si  anciennes  qui  nous  unissent,  ^i^nose.  dit- 
Nous  avons  jugé  à  propos  de  vous  faire  part,  non  seulement  des  justes  raisons  u^  d'entretenir 
qui  nous  ont  engagé  dans  cette  entreprise,  mais  de  vous  témoigner  aussi  que  une  amitié  pins 
les  places  dont  nous  pourrions  nous  emparer  dans  la  Franche-Comté,  ne  servi-  étroite  ayec  les 
ront  qu'à  nous  donner  plus  de  lieu  d'entretenir  une  amitié  et  [une  oorrespon- 

(*}  Ce  qui  revient  au  9  mai. 
(*^)  Ce  qui  revient  au  5  mai. 
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1674  tlaoce  étroite  av«o  toiu  ;  que  nous  maintiendrons  non  senlemeot,  mata  qne  noua 
augmenterons,  s'il  se  peut,  les  commodités  qne  vous  avec  tirées  jusqu'à  cette 
.  heure  de  la  comté  de  Bourgogne,  et  que  nous  n'oublierons  rien  pour  faire  que 
le  voisinage  des  lieux  qui  pourraient  être  occupés  par  nos  armées  vous  soit 
encore  plus  avantageux  qu'il  ne  Taurait  été  entre  les  mains  de  nos  ennemis. 
Outre  les  assurances  que  nous  voulons  bien  vous  donner  nous-mêmes  de  la 
eoatinuation  et  de  la  certitude  de  notre  amitié  en  ce  rencontre,  Nobs  chargeons 
le  sieur  de  St-Romain,  notre  ambassadeur,  de  vous  en  donner  encore  des  té- 
moignages plus  exprès;  et  comme  nous  ne  doutons  point  que  vous  n'ajoutiez 
une  créance  entière  à  tout  ce  qu'il  vous  dira  de  notre  part,  nous  ne  ferons  la 
présente  plus  longue  que  pour  prier  Dieu  qu'il  vous  ait,  très  chers  et  grands 
amis,  alliés  et  confédérés,  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Ecrit  à  Auxerre,  le  24  avril  1674.  Signé  Lovis^  et  plus  bas  Amculd. 

Peu  de  temps  après  que  Louis  XIV  eut  subjugué  la  Franche- 
Comté,  il  arriva  que  le  sieur  Théodore  Chevalier,  ancien  receveur 
du  Landeron,  et  qui  était  un  des  partisan  de  Madame  de  Nemours, 
s^étant  rencontré  à  Montbéliard,  et  un  nommé  N.  Grangier,  marchand 
de  ce  lieu,  lui  ayant  déclaré  qu'il  avait  appris  à  Fauconnay,  petito 
ville  de  la  Franche-Comté,  que  lorsque  le  roi  Tavait  prise  M.  le  duc 
de  Longueville  y  avait  été  tué,  le  dit  sieur  Chevalier  le  pria  de  se 
bien  informer  de  cette  affaire,  d'en  prendre  des  attestations  et  de 
les  envoyer  avec  une  lettre  à  Messieurs  les  Quatre-Ministraux  à 
Neuchâtel.  C'est  ce  que  Grangier  fit;  étant  allé  à  Fauconnay,  il 
obtint  du  père  gardien  du  couvent  des  capucins  l'attestation  sui- 
vante : 

Attéstetlon  pré-  Je,  Eustache  d*Arbois,  gardien  du  couvent  des  capucins  de  Fauconnay,  atteste 
tendue  de  la  avoir  vu  mort  un  gentilhomme  que  les  gardes  appelaient  H.  de  St-Pol,  ayant 
moitdeM.ie  ^j^  ^^^  pendant  qu'on  donnait  l'assaut,  curieux  qu'il  fût  de  voir  comme  on  s'y 
gaeviUe.  comportait.  Deux  ofnciers  des  gardes  rapportèrent  blessé  à  la  tête  et  à  la  poi- 
trine; on  l'enterra  dans  notre  église  avec  beaucoup  de  cérémonies,  quoique 
bien  peu  pour  une  personne  de  qualité,  et  qu'un  chacun  de  ces  troupes  royales 
regrettait,  les  uns  disant  qu'on  avait  plus  perdu  en  le  perdant  que  ne  peut  valoir 
la  Comté  et  qu'ils  ne  savaient  comment  le  marquis  de  Retel  en  pourrait  porter 
la  nouvelle  au  Roi  qu'ils  disaient  être  son  cousin^  personne  ne  doute  de  cela, 
car  puisqu'on  voyait  une  telle  consternation  de  cette  mort  aux  officiers  et  qu'eux- 
mêmes  disaient  que  c'était  le  fils  de  feu  Monseigneur  le  duc  de  Longueville  et 
frère  de  M.  le  comte  de  St-Pol  qui  a  été  tué  en  Hollande.  Voilà  toutes  les  as- 
surances que  j*ai  de  sa  mort,  outre  ce  qu'en  disent  plusieurs  qui  l'ont  vu  mort, 
te  connaissant  pour  l'avoir  vu  autrefois.  Je  fus  marri  de  ce  qu'on  n'exécuta  pas 
ce  que  quelques  officiers  voulaient  qu'on  fil,  de  mettre  une  plaque  de  plomb 
pour  y  graver  son  nom  en  l'enterrant;  car  nous  pourrions  en  avoir  d'autres 
connaissances  puisque  le  corps  est^dans  notre  église,  et  c'est  le  seul  pour  le- 
quel on  fit  quantité  de  décharges  lorsqu'on  le  mit  en  terre,  où  il  y  avait  denx 
de  nos  Pères  avec  deux  ecclésiastiques;  l'on  jetait  les  autres  en  terre  sans  bruit, 
mais  pour  lui  on  en  fit  beaucoup,  quoique  ce  fût  un  temps  auquel  on  n'avait 
pas  beaucoup  de  loisir  de  faire  des  obsèques.  On  en  pourra  savoir  quelque 
chose  du  révérend  père  d'Epinal,  où  l'on  dit  que  M.  de  Soubtse  dit  à  un  gar- 
dien, la  larme  à  l'œil,  que  M.  de  St-Pol,  fils  de  Mgr.  le  duc  de  Longueville, 
était  mort  et  qu'il  était  enterré  aux  capucins  de  Fauconnay. 

(Signé)  Euttaehé  i'Arhok 
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Grangier,  marchand  de  Hontbéliard,  envoya  cette  attestation  à       1674 
M.  Chevalier,  av^c  une  lettre  dans  lacpielle  était  incluse  une  autre  <»»ngier  cn- 
attestation  du  10  septembre  1674  qu  il  donnait  lui-même  sur  cette  yaiier  les  deox 
mort  du  duc  de  Longueville,  où  il  en  marquait  un  grand  nombre   «ttertationa. 
de  circonstances  qu'il  en  avait  apprises,  comme  il  rassurait,  de  plu- 
sieurs personnes  dignes  de  foi  et  qu'il  nommait.  L'attestation  était 
manie  de  sa  signature. 

Ces  deux  attestations  furent  délivrées  par  des  personnes  inconnues  EUessoDtdô- 
à  Cerlier  (♦)  pour  être  portées  à  Neuchâtel  et  remises  à  Messieurs  ""^^^^  ^®'" 
les  Quatre-Ministraux  auxquels  on  les  adressait; 

n  y  eut  plusieurs  personnes  qui,  voyant  ces  attestations,  crurent   EnqaôteBan 
que  cette  mort  était  certaine;  mais  le  magistrat,  étant  persuadé  du    "^^^^ 
contraire,  fit  d'abord  faire  des  enquêtes  pour  découvrir  l'auteur  de 
ces  nouvelles  et  qui  les  avait  fait  venir  dans  le  pays.  Il  donna  ordre 
de  faire  punir  exemplairement  tous  ceux  qui  parleraient  de  cette  on  défend  de 
mort,  conune  étant  des   perturbateurs  du  repos  public.  Plusieurs  ^*'^®^^^®®**® 
afiidés  de  Madame  de  Nemours  qui  en- étaient  convaincus,  s'évadèrent  Faite  de  pin- 
et  se  retirèrent  à  la  Neuveville  ;  d'autres  s'en  allèrent  à  Paris  au**  de  Madame  de 
près  de  la  princesse.  Moïse  Clottu  de  Comaux,  justicier  de  St-Blaise,  Moïse  ciotta 
fut  conduit  dans  les  prisons  de  Boudry,  d'où  ayant  eu  le  bonheur  ™**g'|vai2?^" 
de  se   sauver,  il  se  réfugia  dans  le  canton  de  Berne.  Ces  exilés 
étant  en  grand  nombre  et  plusieurs  d'entre  eux  étant  des  principales 
familles  de  Neuchâtel,  cela  fit  qu'on  s'anima  davantage  les  uns  contre 
les  autres. 

La  seigneurie  n'étant  pas  contente  de  voir  tant  de  personnes  Lasei^nenrie 
exilées  de  leur  patrie,  prit  la  résolution  de  les  poursuivre  encore  *^*  ^*"*  *•• 

poonnites 

dans  les  Etats  voisins.  Elle  envoya  pour  cet  effet  des  députés  à  contre  les  éya- 
Porrentruy  pour  obtenir  de  Mr.  l'évêque  que  ceux  qui  s'étaient  ^^J^^ 
retirés  à  la  Neuveville  en  fussent,  chassés,  ce  qu'il  accorda.  Ceux- 
ci  se  retirèrent  à  Cerlier,  où  ils  habitèrent  en  sûreté,  LL.  EE.  les    ll.  ee.  de 
ayant  reçus  sous  leur  protection.  On  les  accusait  d'avoir  des  cor-  ^e™.^^'^ 
respondances  avec  plusieurs  personnes  du  comté  et  d'entretenir  par    proteotion. 
ce  moyen  la  division.    Une  partie  de  ces  exilés  mourut  hors  de 
l'Etat  ;  les  autres  y  restèrent  jusqu'à  la  mort  de  Madame  de  Longue- 
ville,  où  ils  purent  retourner  chez  eux. 

On  établit  cette  année  1674  un  ministre  allemand  à  Neuchâtel.  Le  lonistre  aiie- 
conseil  de  ville  augmenta  le  gage  du  chantre,  et  joignit  ces  deux  ^ûehiuS^rvec 
charges,  tellement  que  ce  nouveau  ministre  a  été  obligé  dès  lors     rofscede 
d'être  aussi  le  chantre  de  l'église.  On  en  demanda  un  à  LL.  EE.      *'^"^®- 
de  Zurich,  qui  accordèrent  M.  Michel. 

Le   chancelier  de  Montmollin  fut  de  retour  de  Paris  à  Neuchâtel  Retour  du  chan- 
te 2  mai  1674.  """moiîi^^"*" 

(*)  Il  est  probable  qne  ce  fàt  Chevalier  lui-même  qui  se  senriC  de  cette  voie, 
pour  ne  pas  se  compromettre. 
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1674  La  justice  du  Landeron  ayant  levé  un  corps  mort  qui  s'était  noyé 

Corps  mort  levé  et  qui  se  trouva  sur  le  bord  du  lac  de  Bienne,  dans  Tendroit  où  il 

sa  bord  du  lac 

de  Bienne  et  qui  joint  les  terres  du  Landeron,  LL.  EE.  de  Berne  prétendirent  que  la 
forme  M  con- jy^ididion  leur  appartenait  dans  ce  lieu-là.  Ce  conflit  donna  lieu  à 

une  conférence  entre  les  deux  Etats,  mais  qui  fut  inutile.  (Voyez 

l'an  1688.) 

^taS^  ^onné?'     ^^  conseil  de  ville  donna  cette  année  1674  les  points  de  coutume 
^é^^^  suivants  : 

Le  10  janvier  : 

BenoncUtion        Une  fille  en  se  manant  peut  renoncer  aux  biens  paternels  et  maternels,  et 
anxbienspater-  même  à  la  succession  des  frères  et  sœurs,  moyennant  une  somme  d'ar^nt,  et 
^^  ^  ''^tô  ^^^^  ^'^  exclue  dans  la  suite  de  pouvoir  contester  une  telle  renonciation,  puia- 
de  mariai  est  V^^  ^^  traités  de  mariage  sont  indissolubles  et  ne  peuvent  être  viciés  en  an- 
Irrévocable,    cuns  points  y  contenus,  et  principalement  quand  on  a  laissé  entrer  en  posses- 
sion des  biens,  celui  ou  ceux  en  faveur  de  qui  la  renonciation  a  été  faite,  sans 
y  apporter  aucun  empêchement. 
Proteste  Une  personne  qui  veut  faire  une  proteste,  est  obligée  de  faire  citer  sa  partie 

requiert  une    p^m.  ^i^e  présente,  afin  d'entendre  la  dite  proteste,  ou,  en  cas  d'absence,  la  lui 
^^'      faire  notifier  dans  la  huitaine  et  la  faire  valoir  dans  Tan  et  jours,  ce  que  n*étaiit 
fait,  telle  proteste  est  nulle  et  de  nul  eifet. 

Le  20  février: 

Comment  on        Lorsque  les  pères  n*ont  point  désigné  sur  quelle  pièce  la  prérogative  se  doit 
prélève  nne    prendre,  tout  le  bien  doit  être  partagé  en  portions  égales  le  mieux  qae  faire  se 
prérogative,    pourra,  et  ensuite  le  sort  doit  être  jeté  pour  savoir  sur  quelle  portion  et  sur 
quelles  pièces  la  dite  prérogative  se  doit  prendre. 

Le  5  mars: 

Oonocations        Quand  une  personne  a  été  coUoquée  sur  une  pièce  de  terre  et  qu'il  veut  la 

dans  on  décret,  mettre  en  montes,  il  la  doit  faire  publier  par  trois  dimanches  de  huitaine  en 

huitaine,  et  après  la  monte  faite,  il  peut  agir  pour  la  manque  qui  se  trouve  de 

son  juste  dû  sur  le  bien  restant  du  décrétable  par  levation,  vendition  et  autres 

usages  accoutumés. 

Le  13  mars  : 

Bêcours  sur  la      Quand  une  pièce  échangée  se  trouve  chargée  de  notables  sommes  et  hypo- 
plèee  contre-   thèques,  on  peut  agir  contre  celui  qui  est  saisi  du  contre-échange  pour  le  loi 
échangée,     f^.^^  relâcher,  si  tant  n'est  qu'il  indemnise  entièrement  le  dit  écfaangear  des 
dites  charges  pour  lesquelles  le  dit  échange  est  hypothéqué. 

Le  16  avril: 

Le  père  peut        Un  père  a  le  droit  et  pouvoir  de  disposer  de  la  moitié  de  ses  biens  par  tes- 
^moml^de  ses*  tament  ou  autrement,  en  prérogative  à  ses  mâles  par  devant  ses  filles,  pourvu 

biens  en  préro-  qu'on  leur  laisse  leur  légitime. 
sratlTe  en  ni' 
venr  de  ses  fils.      On  confirme  ce  qui  fut  déclaré  le  17  juin  1620,  savoir,  que  le  ménie  père, 

Le  père  peut  pgr  codicile  ou  autrement,  après  son  testament,  peut  donner  et  laisser  par  pré- 

par  oodicite  des  rogative  à  aucuns  de  ses  enfants  des  pièces  entières  de  ses  biens,  maisons  et 

prS^Sv?    possessions,  en  tant  qu'il  soit  fait  droit  sur  les  autres  biens  à  ses  autres  enfants 

m^^aotU  de  leur  portion  et  légitime,  ou  de  la  valeur  aux  taux  et  évaluation  de  gens  de 

antres  enfimts.  justice,  an  cas  que  le  dit  père  n'en  ait  lui-même  ordonné  et  établi  récompense 

et  satisfaction  suffisante. 
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Le  !•'  jufllet  :  1674 

Outre  le  lit  refait,  Thabit  et  joyaux  que  l'épouse  arait  sar  elle  le  jour  de  ses  Le  Ut  refait  ete. 
noces  et  épousailles,  est  échu  au  man  survirant.  mari. 

Le  mari  pent  jouir  tout  le  bien  qui  pouvait  appartenir  de  droit  à  sa  dite  Le  mari  peat 
femme  avant  son  décès.  bien  de  sa 

Le  père  n*est  pas  obligé  de  délivrer  la  légitime  à  ses  enfants  avant  sa    tJ^\SS^^ 
mort.  n'est  due  an'à 

Celai  qui  va  A  gendre  dans  la  maison  de  son  beau-père  et  qui  y  demeure  jus-         p^n. 
qu'après  la  mort  de  sa  femme,  ne  peut  rien  prétendre  à  la  victuaille  et  provi-  riS^prétlMiSiê 
sîons,  quoique  le  gendre  se  soit  aidé  à  ensemencer  les  terres,  et  encore  moins 
sur  les  terres  ni  sur  les  acquêts. 

L'année  1674  fut  peu  abondante.  On  fit  la  vente  du  vin  108  livres    ^^o°n<LnS 
le  muid,  et  Tabri  du  grain  se  fit,  le  froment  à  13  batz  Témine,  ventedavinet 
Forge  7  batz  et  2  gros,  et  Tavoine  16  gros. 

1675 

Les  affidés  de  Madame  de  Nemours  ayant  envoyé   à  cette  prin- Madame  de  Ne- 
cesse  une  copie  des  attestations  qu'on  avait  reçues  à  Neuchâtel  de  "n^^f  ^jJJÎS'ot* 
la  mort  de  son  frère,  et  souhaitant  de  savoir  si  cela  était  vrai  ou  voir  son  flrère. 
supposé,  elle  s'adressa  directement  au  roi,  et  le  pria  de  lui  permettre 
d'aller  voir  H.  l'abbé  d'Orléans,  son  frère,  qu'on  assurait  être  dans 
l'abbaye  de  Chezal-Benoit  qui  est  de  l'ordre  de  St-Benoit  et  dans 
la  ville  de  Bourges  en  Berry. 

Sa  Majesté  ne  voulut  pas  lui  accorder  d'y  aller  elle-même,  mais  Le  rot  s'y  refu- 
se déclara  disposée  à  y  envoyer  un  des  gentilshommes  de  la  <Ju- "J'j^^^^^^ 
chesse,  à  condition  qu'il  ne  parlerait  pas  au  prince,  mais  qu'il  pour-  d'envoyer  rnn 
rait  le  voir.  La  raison  de  cette  restriction  était  que  dès  le  moment  ^®  hommï*"*" 
qu'on  parlait  au  prince  de  Madame  de  Nemours,  sa  sœur,  ou  des 
affaires  de  Neuchâtel,  sa  démence  augmentait  à  un  point  que  cela 
lui  nuisait  beaucoup.  Le  roi  lui  dit  encore  que,  de  son  côté,  il  y   Le  roi  y  en- 
enverrait  aussi  un  sien  irentilhomme.  quelqu'un  de  sa 

TIA.I*t 

Madame  de  Nemours  députa  en  conséquence  M.  de  la  Martinière,  m.  de  la'ifar- 

tmière    envoyé 

et  le  roi  M.  de  St-Aubin.  Le  premier  ayant  vu  plusieurs  fois  M.  l'abbé   p»  Mad.  de 
d'Orléans  dans  la  susdite  abbaye  et  ayant  remarqué  des  preuves  de  n  atteste  d'avoir 
sa  démence  par  des  contenances  qu'il  fit,  il  en  informa  la  princesse  ^  ^  pi^ce* 
à  son  retour,  l'assurant  que  c'était  véritablement  son  frère  et  qu'elle 
n'en  devait  pas  douter.  C'est  ce  dont  Madame  de  Nemours  donna   >fad.  de  Ne- 
avis  à  ses  affidés  à  Neuchâtel,  qui  prirent  de  là  occasion  de  ne  plus  ™XYsm  ^-* 
remuer.  Le  roi  aussi,  de  son  côté,  voulant  contribuer  à  la  tranquil-       fldés. 
Uté  des  habitants  du  comté  de  Neuchâtel,  ordonna  à  M.  de  Pompone, 
l'un  des  secrétaires  de  ses  ordres,  d'en  écrire  à  M.  de  St-Romain,  i>  roi  prend  u 

peine  d  en  faire 

son  ambassadeur  en  Suisse,  auquel  il  adressa  la  lettre  suivante  :       écrire  à  Neu- 

Monsieur, 

Le  roi  ayant  appris  les  bruits  que  les  mal  intentionnés  de  Neufchâtel  avaient  Lettre  à  l'am- 
affecté  de  répandre  de  la  mort  supposée  de  Mr.  le  dac  de  Longueville,  a  bien  g^fJ^J^^  «^ 
voulu,  pour  les  détruire,  à  la  prière  même  que  Madame  de  Longueville  lui  en    aordxe  d'en 
a  faite  ci-devant,  envoyer  M.  de  St-Aubin,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison,        châteL 
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1675  "^^^  UB  gentilhomme  de  Madame  de  Nemoura,  pour  avoir  un  témoignage  au- 
thentique de  la  vie  du  dit  sieur  duc.  J*ai  reçu  ordre  de  S.  M*  de  voua  informer 
de  tout  le  détail,  afin  que  ai  par  haaard  ceux  qui  ont  nourri  dea  troubles  dans 
Neufchâtel  voulaient  ae  prévaloir  de  cet  envoi  de  Madame  de  Nemours  vers 
M.  le  duc  dé  Longueville,  son  frère,  pour  en  abuser,  vous  puissiez  faire  con- 
naître les  raisons  que  S.  M.  a  eues  de  faire  conster  à  Madame  de  Nemours  de 
la  vie  de  Monsieur  son  frère;  elle  a  ordonné  que  le  gentilhomme  qu'elle  ea- 
verrait  pour  l'en  assurer,  le  pût  voir  seulemeni  sans  lui  parler  et  sans  lui  don- 
ner aucune  lettre.  S.  M.  n'a  pas  trouvé  k  propos  d'accorder  à  Madame  de  Ne- 
mours la  liberté  qu'elle  lui  a  demandé  d'aller  elle-même  voir  Mr.  son  frère, 
afin  de  ne  pas  donner  lieu  à  rien  qui  pût  troubler  le  repos  et  la  tranquillité 
que  S.  M.  veut  conserver  dans  Neufchâtel. 
Je  suis,  Monsieur,  entièrement  à  vous. 

(Signé)  AmouU  de  Pompone. 

L'ambassadeur     Le  4  avril,  Honsieur  rambassadeur  ayant  reçu  cette  lettre,  en 

^"J^^^^^j^  donna  d*abord  avis   à  M.  le  gouverneur  d'Affry,  qui  en  fit  part  au 

fonvemeor,    couseil  d'Etat  et  aux  Quatre-Ministraux,  tellement  que  par  ce  moyen 

^  ^ua^-*"  ^^^^  ^®s  **"*  bruits  qui  avaient  été  répandus  furent  entièrement 

Mlnistratix.     dissipés. 

Conférence  à      On  tint  Cette  année  une  conférence  à  Lignières  au  sujet  des 
M*des1îSt»'  U'nîles,  où  les  députés  de  Porrenlruy,  de  Neuchâtel  et  de  Berne  se 
trouvèrent  ;  mais  n'ayant  pu  tomber  d'accord,  la  conférence  fut  inu- 
tile ;  seulement  il  fut  arrêté  qu'on  ne  pourrait  à  l'avenir  faire  valoir 
le  plaid  de  St-Maurice  en  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  la  déli- 
mitation de  la  mairie  de  Lignières. 
Vaumarcns       Charles  de  Bonstetten,  baron  de  Vaumarcus,  ayant  été  enseveli 
*toiue*de*  le  13  mai,  n'ayant  laissé  que  quatre  filles  et  ayant  (suivant  la  con- 
Bnien  par    cession  qui  luî  en  avait  été  faite  de  pouvoir  disposer  de  sa  terre) 

Giu^iesdeBoii-  *^^*^  ^^  faveur  de  sa  fille  aînée  Marguerite,  veuve  de  David  de 
atetten.      Buren,  banneret  de  Berne,  les  deux  fils  de  celui-ci,  Jean-Charles 
et  David,  se  présentèrent  le  24  juin  en  conseil  d'Etat  pour  deman- 
der la  mise  en  possession  et  investiture  de  la  baronnie  du  dit  Vau- 
marcus, s^ofirant  de  rendre  à  S.  A.  les  devoirs  qui  lui  étaient  dus 
par  ceux  qui  possédaient  cette  seigneurie.  Ayant  produit  la  conces- 
sion accordée  par  S.  A.  à  feu  leur  aïeul  Charles  de  Bonstetten,  en 
date  du  26  juin  1673,  et  la  copie  de  son  testament  daté  du  22  mai 
Opposition  au  1673,  Henri-Frauçois  Rognon,  châtelain  en  la  baronnie  de  Gorgier, 
deNeachftteii  ^'Y  opposa  au  nom  de  Jacques-François  de  Neuchâtel,  baron  du  dit 
Uron  de  Gor-  Gorgicr,  demandant  aussi  au  dit  nom  la  mise  en  possession  et  l*in- 
'        vestiture  de  la  dite  baronnie  de  Vaumarcus  pour  les  raisons  conte- 
nues aux  demandes  ci-devant  formées  contre  les  barons  de  Vau- 
marcus, et  sous  offre  aussi  de  rendre  tous  les  devoirs  à  S.  A.  Après 
les  répliques  de  part  et  d'autre  et  des  protestes  et  contreprotestes 
faites  par  les  parties,  comme  aussi  par  le  procureur-général  au  nom 
de  S.  A.  pour  la  conservation  de  ses  droits,  il  fut  arrêté  qu'il  serait 
donné  acte  aux  parties  de  cette  procédure  pour  servir  à  l'avenir; 
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mais  que  cependant,  puisque  tous  les  autres  héritiers  du  dit  feu       1675 
baron  de  Vaumarcus  ne  s'opposaient  pas  à  ce  testament,  mais  l'a- 
vouaient, la  dite  dame  Marguerite  pourrait  continuer  la  jouissance  Arrêt  qai  ac- 
et  possession  de   la  dite  baronnie  de  Vaumarcus,   ainsi  que  f^u^®p)!^[,^ 
Charles  de  Bonstetten,  son  père,  la  possédait  lors  de  son  décès,  en  à  Kareraerite 
attendant  qu'il  fût  plus  outre  pourvu  à  la  dite  investiture,  suivant  ^^^^^^^^^ 
les  droits  que  S.  A.  et  les  dites  parties  pouvaient  avoir  sur  la  dite    Boutetten. 
baronnie.  Cet  acte  fut  scellé  du  sceau  du  gouverneur  et  signé  par 
le  chancelier  de  S.  A.,  le  24  juin  1675. 

La  proteste  que  le  procureur-général  fit  au  nom  du  prince  ten-   Motift  de  u 
dait  à  ce  que  telles  investitures  ne  pussent  préjudicier  aux  droits  e^^ff^énî 
de  S.  A.  Et  d'autant  qu'il  y  avait  dans  le  testament  de  Charles  de  et  faveor  des 
Bonstetten  des  choses  contraires  aux  droits  du  prince,  on  dédara  ^^^^^"^'^^' 
expressément  qu'on  n'entendait  pas  de  les  autoriser  ni  de  les  con- 
firmer, mais  qu'on  les  relèverait  dans  la  suite,  lorsqu'il  s'agirait  de 
la  dite  investiture.  Messieurs  de  Buren  consentirent  que  tout  ce  qu'il 
avait  dans  le  testament  de  leur  aïeul  qu'ils  avaient  produit  et  qni 
serait  contraire  aux  droits  de  S.  A.,  fût  rectifié  et  même  censé  nul 
et  non  avenu. 

Cette  mise  en  possession  fut  accordée  i  M.  de  Buren  tant  pour  Miseonpos- 

,  ^  session  accor- 

lui  que  pour  ses  descendants  mâles  et  femelles,  mais  aux  clauses,  déeàM.deBa; 
^        *  '  '  ren  pour  lui  et 

conditions  et  réserves  insérées  dans  l'acte  d^inféodation  et  d'inves-  les  siens  m&ies 

et  femelles. 

titure  donné  à  Ulrich  de  Bonstetten  le  7  janvier  1599. 

Le  susdit  Charles  de  Bonstetten  avait  épousé  Barbe  de  Watteville  Les  femmes  et 
et  en  secondes  noces  Jeanne  Manuel.  Il  eut  de  la  première  deux  chaxîï^de  Bon- 
fils  qui  moururent  avant  lui;  et  il  laissa  quatre  filles.  Marguerite,      stetten. 
l'aînée,  qui  lui  succéda,  avait  épousé,  le  1*'  avril  1633,  noble  David 
de  Buren,  seigneur  de  Sefftigen,  qui  fut  créé  banneret  de  la  ville 
de  Berne  l'an  1658  et  qui  mourut  l'année  suivante  1659. 

Le   point  de  coutume  qui  suit  fut  donné   le  12  février  1675  par  P^t  de  cou- 
le conseil  de  ville  de  Neuchâtel:  par  le  conseil 

de  vUle. 
Toute   personne  qui  forme  demande  à   ane  autre,  est  obligée  de  la  suivre   Une  demande 
dans  l'an  et  jours  jusqu'à  ce  qu'il  amène  sa  partie  à  réponse  dans  le  dit  temps,  g^^^l^Sans^^ 
et  s'il   laisse  écouler  ce  temps  sans  l'amener  à  réponse,  sa  demande  est  nulle       et  Jouis. 
et  Mms  qu'elle  puisse  être  relevée  ftar  une  instance  faite  pendant  les  fériés,  et  est  pour  IqjuTes 
partant  le  rée  est  irrecherchable  pour  fait  d'ii^ure,  mais  pour  fait  de  fonds,   ^^^t^"" 
l'acteur  peut  former  une  nouvelle  demande. 

Le  printemps  et  l'été  de  l'an  1675  furent  extrêmement  froids  et  ^^i^F"^^ 

humides,  ce  qui  rendit  l'année  fort  tardive  et  ce  qui  fit  que  les  raisins  humides. 

et  autres  firuits,  quoique  très  abondants,  ne  purent  pas  parvenir  à  ^^^^^  tardive 
leur   maturité,  outre  que  Thiver  commença  de  bonne  heure  et  en 

automne.  Les  grains  des  montagnes  gelèrent  entièrement.  D  tomba  Lesgrrains 

beaucoup  de  neige  au  milieu  des  vendanges,  ce  qui  fit  que  plusieurs  ^^^^*' 
vignes  demeurèrent  sans  être  vendangées,  et  quoiqu'on  n'eût  cont- 
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1675      mencé  à  vendanger  que  le  1*'  novembre,  cependant  les  raisins 
Mh^erdeVe"  n'^^tai^nt  point  mûrs,  étaient  fort  durs  et  tous  gelés,  tellement  qu'on 
^^dS^neilSf*  ®"*  ^®  ^*  peûie  à  les  presser.  Le  vin  fiit  par  conséquent  extrême- 
Mauraifl  yin.  ment  vert  et  n'était  que  du  guiuguet.  Cependant,  quoiqu'on  eût  fait 
assez  abondamment  de  vin^  on  ne  laissa  pas  que  de  fixer  la  vente 
fort  haute. 
Air  ohMid  au      Après  co  petit  hiver  d'automne,  qui  dura  quelques  semaines  et 
™Mmibre.^     qui  fut  assez  violent,  on  eut  un  bon  mois  de  décembre  et  une 
chaleur  excessive  pour  la  saison,  tellement  que  dans  le  vignoble 
on  sema  pour  lors  plusieurs  champs  en  fromeol  qu'on  n'avait  pas 
pu  ensemencer  auparavant.  Le  vin  de  cette  année  ne  put  fermenter 
qu'au  printemps  suivant;  il  fut  doux  pendant  l'hiver. 

Vente  du  Tin  et     On  normna  l'année  1675  l'année  de  la  gelée.  On  fit  la  vente  du 
''^'       vin  120  livres  le  muid,  et  l'abri  fut  'fait,  le  froment  13  batz,  l'orge 
8  batz  2  gros,  et  l'avoine  6  batz. 

1676 
On  ne  peat  pas     Le  vin  de  l'année  1675  ayant  été  fort  mal  conditionné  et  parais- 

du  pa^  Voi-  sant  en  même  temps  fort  cher  aux  états  voisins ,  on  ne  put  pas  le 

Z^caoBê^de  sa  débiter.  Comme  il  était  à  un  prix  beaucoup  plus  bas  en  Savoie,  cela 

Société  lucei^  porta  plusicurs  personnes  à  y  aller  faire  leurs  provisions,  entre 

ter  du^vin  en  autros  Ics  Lucernois.   n  se  forma,  à  cet  effet,  une  société  entre 

Savoie. 

MM.  KeUer  de  Lucerne  et  Fatio  de  Genève,  qui  en  achetèrent  une 
grande  quantité,  et  particulièrement  pour  le  compte  de  LL.  E£.  de 
Lucerne. 
Le  conseu        L'entrée  de  ces  vins  savoyards  en  Suisse  portant  un  grand  pré- 
d'avoir  trouvé  indice  aux  irens  du  vignoble  du  comté,  le  conseil  d'Etat  crut  qu'il 

le  moyen  d'em-  "!.„..  ^  ®  ,  ^    .         .  »       j  • 

pêcher  qu'on  fallait  tfouvcr  ouelque  moyen  pour  rebuter  les  marchands  suisses 

n  achète  des  ^       »  *         * 

vins  étrangers,  d'aUer  acheter  de  ces  vins  étrangers  :  ce  moyen  fut  d'imposer  un 
on  ^a«re  ar-  péage  arbitraire  et  à  discrétion  sur  ces  vins  quand  les   barques 

vins.        passeraient  au  pont  de  Thielle. 

Notification  à      11  arriva  donc  que  les  susdits  Keller  et  Fatio  passant  avec  leurs 

*d^aîent^^   barquos  chargées  de  vin,  on  leur  déclara,  quand  ils  étaient  encore 

ohargrement  de  à  la  Poissine,  que  leur  vin  était  une  marchandise  de  contrebande 

^"eernc.^""  comme  venant  d'un  pays  étranger,  qu'on  avait  le  droit  de  l'arrêter, 

et  qu'on  leur  défendait  de  le  conduire  plus  loin,  à  moins  qu'ils 

n'eussent  payé  à  discrétion. 

Comment  ce       Les  dits  sieurs  Keller  et  Fatio  étant  sur  la  Thielle  et  ayant  en- 

é^tlTdrwer  *®"^"  ^®  qfi'on  avait  signifié  à  leurs  gens,  ne  descendirent  pas  plus 

ce  péage  ar-  bas,  mais  ils  firent  décharger  leurs  vins  de  l'autre  côté  de  la  rivière 

** ab  mSie!***  ^^^  '®^  terres  de  LL.  EE.  de  Berne  ;  ensuite,  pour  éviter  le  péage, 

ils  les  firent  transporter  sur  des  charriots  josques   beaucoup  an 

dessous  du  pont  de  Thielle.  La  barque  étant  descendue  à  vide  jus- 

ques  près  de  l'île  de  St-Jean,  ces  Messieurs  y  firent  recharger  leurs 

vins,  pour  de  là  entrer  dans  le  lac  de  Sienne. 
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Hais  la  seigneurie  y  envoya  le  sienr  Samuel  Gaudot,  receveur  de       1676 
la  chflteiainie  de  Thielle,  avec  trente  fusiliers  de  St-Blaise,  de  Cor-   ^  receTeur 
naax  el  de  la  baronnie  du  Landeron,  pour  arrêter  ce  yin,  par  la  fùsiuenfont  ' 
raison  qne  ceux  qui  le  conduisaient  avaient  fraudé  le  péage,  avec  ▼loienoeanx 
ordre  de  déclarer  à  ceux  qui  étaient  dans  la  barque  que  le  dit  vin  saisineiit  du 
était  confisqué  au  profit  du  prince.  C'est  ce  que  fil,  le  6  août,  le  ^  ^  Liioe™«- 
dit  sieur  Gaudot,  et  cela  un  peu  avant  dans  la  nuit,  la  juridiction 
sur  la  Thielle  appartenant  au  prince  de  Neucbâtel ,  quoique  le  droit 
de  pêche  appartienne  à  LL.  EE.  de  Berne.  La  seigneurie  crut  d'avoir 
le  droit  de  faire  cette  expédition  ;  mais  comme  la  barque  était  atta- 
chée au  territoire  de  Berne,  et  que  ces  fusiliers  Payant  détachée 
h  prirent  par  la  force  (les  bateliers  ayant  fait  grande  résistance) 
et  la  conduisirent  en  haut  la  Thielle  avec  une  corde,  marchant  sur 
les  terres  de  Berné,  LL.  EE.  furent  extrêmement  irritées  quand  les   Plaintes  des 
sieurs  Keller  et  Fatio  allèrent  se  plaindre  de  la  violence  commise  ^^|^^^^^ 
sur  leurs  terres,  et  qu'on  y  eût  officié  en  notifiant  la  confiscation     de  Bemeb 
du  vin  aux  bateliers  pendant  qu'ils  étaient  encore  sur  la  juridiction 
de  St-Jean. 

Quant  à  LL.  EE.  de  Luceme,  pour  lesquelles  ce  vin  avait  été   Béciamati<m 
acheté,  elles  firent  beaucoup  de  bruit  de  cette  affaire;  elles  soumi- j^^Q^^e  ^^pr^ 
rent  leurs  réclamations  aux  autres  cantons,  réunis  dans  une  Diète  de  u  Diète  à 
i  Baden,  soutenant  que  par  cette  violence  ceux  de  Neuchâtel  étaient 
contrevenus  à  l'alliance  qui  assure  la  liberté  du  commerce,  que  le 
comte  de  Nenchfttel  qui  se  disait  leur  combourgeois  aurait  dû  sou- 
tenir, bien  loin  d'agir  avec  violence.  Elles  demandaient  en  consé- 
quence justice  à  la  Diète  contre  un  pareil  attentat.  Berne  y  porta  Bemeyporte 
également  ses  plaintes,  prétendant  qu'on  avait  usé  de  violence,  qu'on  J^/^  ^J^ 
était  venu  de  nuit,  avec  des  armes,  couper  la  corde  de  la  barque,  tion  de  son  ter- 
et  qu'on  l'avait  fait  remonter  la  Thiefle,  etc.,  etc.  '**®*"- 

Ui.  EE.  de  Berne  et  de  Lucerne  écrivirent  très  fortement  au  Berne  et  Lu- 
gouverneur  et  au  conseil  d'Etat,  qui  leur  répondit  pour  se  justifier  ^™^nt«mOTr! 
en  assurant  que  ceux  qui  avaient  été  envoyés  sur  les  lieux  avaient  Excnse  du  oon- 
outrepassé  leurs  ordres.  Des  députés  de  Berne  se  rendirent  à  la    '^^  ^'^^' 
Poissine  sur  un  jour  marqué  pour  conférer  avec  les  députés  de 
Neuchâtel,  mais  inutilement;  car  on  ne  put  s'accorder  sans  le  con- conférence  in- 
cours du  canton  de  Luceme  qui  était  la  parlie  souffrante.  Enfin,  ^^^^^^^  ^ 
par  l'entremise  de  M.  de  Gravel,  ambassadeur  de  France,  la  seiirneu-  Pur  rentremise 

de  rambassn- 

rie  fit  un  accommodement  avec  LL.  EE.  de  Luceme,  auxquelles  elle  deur  de  France 
paya  qualre-cents  pistoles  tant  pour  le  vin  confisqué  que  pour  les  poiir'^400  pi^o- 
dépens,  moyennant  quoi  la  paix  fut  faite  avec  ce  canton.  Mais  LL.    ll.  ee.  de 
EE.  de  Berne  continuant  à  témoigner  leur  ressentiment,  confisquèrent  ^®"*  "'*♦■"* 

pâs  contentes 

toutes  les  sommes  qui  pouvaient  être  dues  aux  trente  fusiliers  neu-  arrêtent  ce  qni 
chAtelois  par  des  débiteurs  qui  étaient  de  leurs  sujets,  et  défendirent  ^"""^  «*"  ^û 

.  .  ^  ^  j      '  jiu[  trente  fùsl- 

â  leurs  baillifs  de  permettre  qu'ils  fussent  payés;  ils  assermentèrentuen  et  donnent 
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1676      même  plusieurs  persomies  des  baOlages  voisins  de  saisir  ees  trente 
des  ordres  pour  fusiliers,  dont  On  leur  donna  la  liste,  lorsque  l'un  d'eux  se  Irou- 

les   saisir  s  ils  !  7  n 

se  présentent  vorsit  dans  les  terres  de  Berne.  Et  il  y  a  bien  de  l'apparence  si 
■"  ^"**°*'®  quelques-uns  de  ces  gens  avaient  été  emprisonnés,  qu'il  leur  ea 
eût  coûté  la  vie.  Cette  mésintelligence  entre  Berne  et  NeuehAtel 
dura  encore  pendant  quelque  temps. 
Acte  de  l'érec-     L'Qcte  passé  en  faveur  de  l'église  de  la  Cdte-aux-fées,  le  6  juin 
jiu-^es*<mpa- 1^72,  ayant  été  dressé  en  due  forme,  les  députés  de  cette  église 
roisse.       comparurent  de  nouveau  devant  la  Compagnie  des  pasteurs  pour  le 
faire  signer,  afin  qu'il  fût  rendu  authentique.  Cela  leur  fut  accordé, 
tellement  que  l'acte  fut  signé,  le  1"  juin  1676,  par  Isaac  Hory, 
doyen,  et  Charles  Chaillet,  secrétaire  de  la  Compagnie,  par  Jonas 
Bosle  et  Jean  Guye,  tous  deux  députés  de  la  Côte-^ux-fées.  Croyez 
l'an  1672.) 
Les  Baymrds      Par  des  lettres  patentes  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  5  septem- 
^p^^ftrion    ^^^  1676  et  signées  G.  de  Montmollin,  les  habitants  du  Grand  et 
d*acquôrirnn  Petit  Bayard  obtinrent  la  permission  d'acquérir  un  fonds  de  terre 
un  temple.    P^tir  bâtir  un  temple  et  pour  faire  un  cimetière.  Les  lods  et  l'amor- 
tissement leur  furent  gratuitement  quittés. 

^tamê  donné?*     ^oî^^î  1^^  points  de  coutume  que  le  conseil  de  ville  de  Neudifltd 
"%l\ffi?f' **  donna  cette  année  ; 

Le  7  avril: 

Sens  le  mot  de      Sons  le  mot  de  meables  ne  sont  pas  compris  les  habits  el  anoDOs  dn  Mari, 
point  compris  »i  les  trossel,  habits  et  joyaux  appartenant  à  la  femme,  puisque,  si  la  fenuoe 
Joymx^^ttos-  ^^^^  ^"  première,  après  avoir  été  an  et  jours  avec  son  mari,  sans  laisser  des 
sîu.  Aaaiilsap-  enfants  d'elle  survivants,  soit  du  dit  mari  ou  d'autres  précédents  qui  lui  puissent 
Le^ffi  h&iîte  succéder  et  Thériter,  le  dit  mari  survivant  doit  avoir  et  hériter  pour  lui  el  aes 
^^^Moraiu^'^  ^^^^^  '®'  ^^  trossel,  habits  et  joyaux  appartenant  à  la  dite  défunte  sa  femme 
qujuiû  il  W  a  entièrement  Et  délaissant  la  dite  défunte  des  enfanta  du  dit  mariage  on  de 
Ceqae  le  maiî  précédents  ayant  droit  en  sa  succession,  le  dit  mari  survivant  doit  se  contenter 
fra^qaipré-  ^'^^^'^^  ^^  retirer  la  moitié  des  diu  habits,  trossel  et  joyaux  de  la  dite  défunte 
décède   déuds-  sa  femme,  savoir,  un  quart  pour  lui  et  les  siens,  et  un  quart  pour  le  jouir  seu- 
fiuits.         lement  par  us,  l'autre  moitié  doit  rester  et  parvenir  promptement  aux  dits  en- 
Ce  que  U      fants,  héritiers  de  la  dite  défunte;  comme  au  réciproque,  le  mari  prédécédaat 
loTBone  le  mari  aprèa  l'an  et  jours  sans  délaisser  des  enfants  qu'il  ait  eus  de  sa  femme  surrivantc 
l^wit^es^ai'-  ^°  d'autres  précédents  mariages  lui  devant  succéder  et  l'hériter,  la  dite  femme 
^tiaSunir^   survivante  doit  avoir  et  hériter  pour  elle  et  les  siens  les  vêtements  et  habits  ap- 
point,        partenant  au  dit  défunt  son  mari;  mais  le  dit  défunt  son  mari  délaissant  des  en- 
fants du  dit  mariage  ou  de  précédents  lui  devant  succéder,  la  dite  femme  sor- 
vivante  se  doit  contenter  de  retirer  la  moitié  des  dits  vêtements  et  habits  dn 
dit  défunt  son  mari,  savoir,  un  quart  pour  elle  et  les  siens^  ^  l'autre  quart  par 
us;  l'autre  moitié  doit  demeurer  et  parvenir  promptement  aux  dits  enfanta  hé- 
ritiers du  dit  défunt. 

r  --X.  -.      .     Le  28  avril  : 

lit  eréaneler  est 

obU«:é  avant  la      Lorsqu'une  personne  fait  une  taxe  à  quelque  autre,  qui  vient  à  se  clamer, 

flwût  M>mme   ^^l"i  ^^  *  ^"^^  f**^®  ^*  ^i^  ^^^^  ^^  obligé  de  nommer  spécifiquement  la  somase 
Bi'â'obffîa^  ^^^^  laquelle  il  a  taxé  avant  que  d'obliger  sa  partie  à  dire  les  raîaou 
(fo^i         iesqnellea  elle  s'est  clamée. 
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U  7  juin  :  1676 

Lonqa'ane  aiotlénilion  •  été  f«te  et  signifiëe  à  la  partie  intéressée  dans  la  Révision  de  la 

haitaine,  elle  est  obligée,  si  elle  en  veut  demander  réviaion,  de  le  faire  notifier  ™o^éjation  doit 

se  utiro  ^anit  la 
i  sa  partie  dans  la  huitaine  depuis  que  la  dite  modération  lui  a  été  notifiée,       huitaine. 

et  même  A  pourchasser  la  dite  révision  dans  le  dit  temps,  à  peine  d'en  être 

CBrdoa. 

QuaBd  une  personne  a  été  condamné»  en  justice,  elle  ne  peut  rentrer  en  Rentrée  en nou- 
ooovean  droit  que  premièrement  elle  ne  paie  tous  les  premiers  frais  incourus     ^^^  ^'^*^' 
à  ce  sujet,  ou  au  sujet  de  la  dite  condamnation. 

Quand  quelqu'un  a  fait  faire  une  reddition  de  gage  après  que  la  huitaine  est   Reddition  de 
écoulée,  il  est  obligé  d*en  faire  hire  la  vendition  avant  que  d'en  demander  l'in-         ffage. 
vestitore,  et  faire  notifier  le  tout  i  sa  partie  intéressée. 

Quand  des  personnes  ont  fait  une  soumission  en  justice,  elles  ne  peuvent  au-     Soumission 
canemeot  rentrer  en  justice  pour  faire  juger  la  chose  sonmise,  si  ce  n'est  par  ^^  en  Justice. 
00  consentement  mutuel  des  parties. 

Le  7  juillet  : 

Quand  on  a  fait  notifier  à  une  personne  qu'on  lui  a  fait  faire  une  taxe,  elle  Mise  en  taxe 
est  obligée  de  se  clamer  dans  la  huitaine  depuis  «a  dite  notification,  et  si  elle  doit  être  noti- 
H  clame,  elle  est  obligée  de  le  faire  notifier  dans  la  huitaine  à  sa  partie.  huitâtoe 

On  ne  peut  faire  modération  de  fraia  sans  passement  ou  sentence  obtenue  KuUe  modéra- 
contre  sa  partie.  Quand  une  modération  est  fondée  sur  un  passement  ou  sen-  tion  sans  con- 
tence,  et  que  la  partie  n'en  a  demandé  révision,  il  n'y  peut  avoir  clame;  mais     damnation, 
si  la  modération  est  faite  sans  légitime  fondement,  l'on  peut  se  clamer  sur  la 
taxe,  ou  former  demande  pour  en  être  déchu. 

Les  simples  modérations  ne  peuvent  porter  intérêt,  i  moins  qu'il  n'y  ait  taxe     intérêts  des 
faite  ou  que  la  partie  ne  Tait  promis.       *  """^^gS?"'  ^"^ 

Au  mois  de  mai  1676>  il  arriva  en  Suisse  quarante  ministres  Quarante  mi- 
hongrois  que  Tempereur  Léopold  avait  fait  mettre  dans  les  galères  "^^déu^ 
pour  n'avoir  pas  voulu  abjurer  leur  religion.  L'amiral  hollandais   des  galères. 
Ruyter,  qui  commandait  une  flotte  sur  la  mer  Méditerranée,  les  dé- 
livra des  chaînes  et  les  mit  en  liberté.  Il  y  en  eut  quelques-uns  qui  Quelques  uns 
passèrent  par  Neuchâlel.  ^^^^ 

Au  mois  de  norvembre,  Madame  de  Nemours  ayant  appris  qu*on  Le  roi  accorde 
avait  amené  M.  l'abbé  d'Orléans,  depuis  l'abbaye  de  Chezalbenoit  en  jf^^|l^t^uer 
Berry,  dans  celle  de  St-6eorge  qui  est  auprès  de  Rouen,  et  sou- voir  son  frère. 
haitant  ardemment  de  voir  son  frère,  en  demanda  la  permission  au 
roi,  qui  la  lui  accorda,  à  condition  qu'elle  ne  lui  parlerait  pas,  qu'elle  condition  de 
le  verrait  seulement  sans  en  être  vue  et  aperçue,  et  qu'elle  pour-  <»ctte^p«"n*"- 
rait  Tentendre  parler  afin  qu'elle  Rit  assurée  qu'il  était  vivant;  et 
afin  que  cela  fût  observé,  S.  M.  enverrait  un  gentilhomme  de  sa 
maison.  M.  de  Pompone,  par  ordre  du  roi,  en  informa  M.  l'ambas- 
sadeiir  de  Franee  à  Soleure,  avec  ordre  d'en  donn^  avis  à  Neu- 
châtel,  pour  dissiper  les  bruits  qui  s'y  étaient  répandus  qu'il  se 
passerait  de  grandes  choses  dans  cette  entrevue,  etc.  C'est  ce  que 
fit,  en  conséquence,  M.  Tambassadeur  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  à 
M.  le  goovemeur  le  18  novembre. 

L'été  de  1676  fut  extrêmement  chaud.  La  dyssenterie  fit  bien  du    Été  chaud. 
ravage  en  divers  lieux  dans  les  mois  de  jniUet,  aoM  et  septembre,   ^y»»»*»*»^ 
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1676  On  vit  à  Zurich,  le  24  janvier  1676,  dans  les  airs  un  phénomène 
Phénomène  vu  bien  Surprenant^  savoir,  une  longue  bande  flamboyante  de  la  figure 

d*un  serpent  qui,  lorsqu'eDe  disparut,  fit  un  grand  éclat.  C'est  sur 
cet  éclat  qu'on  raisonna  bien  différemment. 

Trè«  bon  vin      Quoiqu'ou  Ht  pcu  de  vin  l'année  1676,  il  fut  très  bon,  et  Ton  fil 

"***aanti£****^ '*  vcnte  basso  afin  d'en  faciliter  l'écoulement,  et  pour  réparer  la 

faute  faite  Tannée  précédente  par  un  prix  excessif  et  qui  fit  que 

Vente  du  vin  les  vius  demeurèrent  à  la  charge  des  particuliers.  La  vente  se  fit 

«t  abri.      ^QQ  ^y^es  le  muid  ;  l'abri  des  grains  se  fit  à  9Vs  batz  le  froment, 

l'orge  6  batz,  et  l'avoine  14  gros. 

1677  . 

Bien  de  remar-     Durant  l'année  1677  il  ne  se  passa  rien  de  bien  remarquable. 

quable  dans  ^  ' 

Tmlté^OTtre       ^^^  12  janvier,  les  communautés  de  Corcelles  et  de  Cormondrèche 
^inondrècïifet"  ^^^^  ^^  traité  avoc  celle  d'Auvernier  au  sujet  de  la  petite  dîme  ; 
iîiw  dîmîe  *  aSo- ^^^^®  ^®^^        ^®  chargea  par-là  de  payer  annuellement  huit  seliers 
^«-        de  vin  au  ministre  de  Colombier. 

Temple  des  La  commuuauté  des  Bayards  ayant  obtenn  l'année  précédente  la 
^  ^'  permission  d'acquérir  un  fonds  pour  construire  un  temple,  exécuta 
son  dessein  l'an  1677.  Ce  lieu  étant  trop  éloigné  des  Verrières,  et  les 
vieillards,  les  infirmes  et  les  enfants  n'y  pouvant  pas  aller  faire  leur 
dévotion,  la  Compagnie  des  pasteurs  leur  aocorda  quelques  exercices 
de  piété,  que  le  ministre  des  Verrières  iîit  obligé  d'y  aller  faire, 
tellement  que  les  Bayards  devinrent  comme  l'annexe  des  Verrières, 
de  laquelle  cependant  ils  ne  furent  point  séparés,  puisque  les  habi- 
tants restèrent  paroissiens  de  l'église  des  Verrières. 

^tumê  d(Mi^'     Le  conseil  de  ville  donna  quelques  points  de  coutume  : 

par  le  conseU 

de  vuic.         Le  16  mars  : 

Le  tuteur  ne        Un  tuteur  par  testament,  donation,  pension,  vendition,  ni  par  aucun  aalre 

peut  aliéner  le  contrat,  ne  peut  vendre  ni  aliéner  les  biens  de  son  pupille,  fans  l'avis  et  l'aveu 

bleu  de  ses  pu-  ^^  ^^  p|^^  proches  parents  et  sans  au  préalable  en  avoir  procuré  le   pouvoir 
plues.  j     •    .• 

par  connaissance  de  justice. 

Le  tuteur  ne        Un  tuteur  établi  judiciellement  ne  peut  exhéréder  ses  pnpils  ou  pupilles    par 

peut  déshériter  contrat  d'appensionnement  ni  autres  actes  faisant  en  ftiveor  de  ses  propres 

ses  pupilles.    ^^^^^ 

Exhérédation        Une  personne  ne  peut  exhéréder  »es  héritiers  naturels  et  nécessaires,  a»mme 
avec  cinq  sols,  enfants,  frères  et  sœurs,  par  testament,  douation,  appensionnement  ni  autre  acte 

sans  les  nommer  distinctement  et  leur  donner  et  léguer  au  moins  cinq  sols  en 

département  de  tous  ses  biens. 
Lésion  en  un        Lorsqu'il  y  a  lésion,  soit  par  omission,  erreur,  ou  double  emploi  en  un  isomple 
compte  signé,    fait  et  signé  entre  deux  parties,  celle  qui  est  lésée  vient  asaes  X6i  d'en  demaa- 

der  et  procurer  la  révision  dans  les  dix  ans  avant  la  prescription  écoulée. 

Débordement      Le  25  juin,  il  y  eut  un  ^nd  débordement  d*eaux  à  Neuchâtel  ; 
^^'diâtef ^"    le  bas  de  la  ville  fut  tout  inondé,  et  les  eaux  pénétrèrent  dans  le 

four  de  la  ville  tellement  que  le  pain  et  les  pâtes  furent  perdus. 

11  y  eut  de  grandes  ravines  qui  ruinèrent  les  vignes  qui  se  lroii-9 
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vèrenl  au  passage  des  eaax.   La  foudre  tomba  sur  le  temple  du       1677 
château  et  sur  la  maison  de  cure  de  Serrières.  tomi)?ïw\ 

On  fit  celte  année  beaucoup  de  vin.  La  vente  se  fit  à  36  livres  BeluToup  de 
le  muid,  et  l'abri  du  grain  se  fit  à' raison  de  12  batz  le  froment,  v*°-  ^^^^  «^ 
Torge  sept  batz  et  un  gros,  et  Tavaine  4Vs  batz. 

1678 
On  fit,  Tan  1678,  plusieurs  réparations  dans  le  temple  de  Notre-  Réparations  du 

Dame  de  Nenchâtei ,  et  en  même  temps  on  arracha  les  anciennes  *®"*p'«  *«  n®°- 

cbâtel. 

et  nouvelles  armoiries  des  comtes  qui  étaient  dans  le  mausolée  que  Enlèvement  des 
le  comte  Louis  avait  fait  bâtir  l'an  1372,  de  même  que  les  armes  anMo*^®»  ^^ 

.         „.  ,  .  ,        ■  ■  11  .     ,.,  comtes  et  des 

des  alliances  de  cette  maison,  la  plupart  desquelles  et  particulière-    statnes  des 
ment  celles  qui  bordaient  par  le  haut  l'arc  de  la  machine  iîirent  ®T*®*  ^®  f^^' 

DovLTg  et  de 

inconsidérément  abattues  avec  les  statues  des  comtes  Conrad  et  Jean    Hochberg. 
de  Fribourg  et  du  marquis  Philippe  de  Hochberg,  qui  avaient  été 
ajoutées  aux  précédentes.  (V.  l'an  1372.) 

Marie,  fille  d'Ulrich  de  Bonstetten,  seigneur  de  Travers,  épousa    Mariage  de 
Henri,  fils  de  Jean-Jacques  Sandoz,  conseiller  d'Etat  et  commissaire-  ^^"'ii^e*^^,, 
général,  qui  avait  été  anobli  l'an  1657.  Cette  dame  n'avait  pour    Bonstetten, 
lors  aucune  part  à  la  seigneurie,  mais  dans  la  suite  elle  succéda  à    ^r{^^^^^^ 
son  frère  Gerhard.  (V.  Tan  1680.)  ^^  " 

La  seigneurie  fit  cette  année  deux  petits  accensements  :  Tun,  le  Accensement 
26  juin,  à  M.  Jean-Michel  Bergeon  de  la  pêche  de  la  Serrière  pour  ^iVseStee  et 
la  censé  annuelle  de  cinq  sols  faibles,  et  l'autre,  le  6  août,  au  deveaudeia 
chancelier  George  de  Montmollin,  auquel  on  accensa  l'eau  de  I&  iM^monUns^e 
Couteta  pour  s'en  servir  à  ses  moulins  de  la  Borcarderie,  sous  la  i»  sorcanierie. 
même  censé  annuelle  de  cinq  sols  faibles. 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  plusieurs  points  de  coutume  po^  donnâ^' 
que  voici:  ^dlfi^" 

Le  19  février: 

L'on  ne  peut  ôter  lé  bien  d'une  personne  et  l'en  dépossessionner  par  défense  On  ne  peut  dé- 
ni par  plaintif,  mais  pour  ce  faire  Ton  doit  acir  par  demande  en  justice.  possessionner 

"      "^  personne  par 

Le  22  février  :  plaintif. 

Le  bien  du  mari  doit  supporter  et  payer  les  dettes  qu'il  a  créées  avec  sa    Qni  pale  les 
femme,  avant  que  Ton  puisse  saisir  celui  de  sa  dite  femme,  et  si  Ton  avait  saisi  dettes  du  mari 
le  bien  de  la  femme  à  cause  qu'elle  se  serait  solidairement  obligée  avec  le  dit    ^  lonctlon 
son  mari,  la  dite  femme  se  peut  dédommager  sur  le  bien  de  son  dit  mari,  s'il  y 
en  a  de  reste  après  que  ses  dettes  particulières  créées  avant  le  mariage  seront 
payées. 

Les  héritiers  d'une  première  femme  peuvmit  faire  relief  de  son 'bien  avant  f^^ml^ièvc 
que  ceux  de  la  seconde  puissent  prétendre  de  faire  aucun  relief  du  leur.  '^L^^ecoi^l?"' 

Les  enfants  qu'un  homme  aurait  eus  avec  sa  première  femme  sont  obligés  de     Les  enfiints 
payer  et  supporter  leur  part  et  contingent  des  dettes  qu'il  aurait  faites  et  créées  ut^ayrat^les 
pendant  son  second  mariage.  dettes  du  se- 

Le  mari  ne  peut  hypothéquer  le  bien  de  sa  femme  sans  son  exprès  consen- Mmuinepent 
r         ar        ^  r  hypothéquer  le 

têment.  Bien  de  sa 

femme. 
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1678  Le  6  mars  : 

Usufruit  d'ane       Une  femme  ne  peut  p«s  jouir  tous  les  bieuB  de  son  mari  défunt  quand  il  y 

veuve  ayant  des  ^  ^^^  enfant»,  soit  un  ou  plusieurs,  et  surtout  lorsqu'ils  sont  détronqués  d'avec 

aués.       '  ^''®  ^^  remis  sous  la  direction  d'Un  tuteur  ou  avoyer,  mais  elle  doit  se  contenter 

de  fa  jouissance  de  la  moitié  des  dits  biens,  l'autre  moitié  devant  servir  poar 

la  nourriture  et  l'éducation  des  enfonts;  mai«  lonqu'elle  Ias  nourrit^  élève  et 

entretient  convenablement,  elle  peut  jouir  la  totalisé  des  dits  biens. 

Le  15  mai: 

Convention  de       Un  tuteur  d'un  frère  ou  d'une  sceur  étant  convenu  avec  leur  mère  de  lui 
la  mère  avec   relâcher,  outre   la  moitié  que  la  coutume  du  pays   lui  donne   en  jouissance  et 
ont  relâché  le  "^^^^^^i^  ^^^  biens  propres  délaissés  par  son  défunt  mari,  père  des  dits  enfants, 
bien  du  père  à  encore  Tautre  moitié  pour  le  terme  de  douze  ans,  k  condition  de  garder  et  élever 
la  mère.       les  dits  deux  enfents,   que  Tun  venant  à  monrtr  l'antre  l'hérite,  voir  i  l'exclu- 
sion de  leur  mère,  et  le  tuteur  peut  par  conséquent  retirer  la  moitié  dea  éils 
biens  ainsi  relâchés  à  la  mère  par  la  dite  convention,  et  l'appliquer  au  profit 
particulier  de  l'enfant  survivant,  d'autant  que  la  mort  a  rompu  et  dissout  la  dite 
convention  à  l'égard  du  décédé,  et  ne  peut  la  mère  s'en  prévaloir  que  pour  la 
moitié. 

Le  8  juin  : 

Juges  en  ren-        Aux  plaids  ordinaires  on  n*a  pas  aceontamé  de  payer  d'autres  droits  à  la 

fort  n'ont  justice  que  les  ordinaires,  sans,  que  ceux  qui  sont  commis  pour  juger  en  renfort 

^e  ta       i  ^n  puissent  exiger  davantage  ni  d'autres  émoluments, 
ordinaires.  NB.  Cela  s'entend  des  lieux  où  il  y  a  des  juges  en  renfort  établis. 

Les  émoln-         C'est  à  la  partie  qui  doit  des  droits  de  justice  de  les  payer,  sans  que  la  contre- 
'"^dotvoit^se^^  partie  les  doive  payer ,   pour  prétendre  par-lÀ  d'avoir  droit  de  faire  roodéra- 

SajtieavA^  '*^"  P^""^  ^"  ^^^^  restituée,  et  telle  modération  se  faisant,  elle  devient  irré- 

doit.  gulière. 

Mort  de  i»an-      M.  Urs  dc  Stavav,  seiimeur  de  LuUy,  ancien  ffouvemeur  de  Neo- 

cien  gouver-      ,  .     ,  ,       -v       *  *  i.    *    »^  .i  *■  .     ,    .       , 

neuf  *"  8ta-  châtel,  mourut  le  16  août  et  ftit  enseveli  à  Fnboirrg.  u  avait  épousé 
Ses  alliances.  Marie-Barbe,  fille  de  Pierre  Vallier,  chfttelain  du  Val-de-Travers,  et 
d'Elisabeth,  fille  de  Béat-Jacob  de  Neuchâtd,  baron  de  Oorgier. 
Celte  Marie-Barbe  avait  une  sœur  nommée  Jeanne-Marie,  mariée 
en  premières  noces  à  François-Pierre  de  Praroman  et  en  secondes 
noces  à  Jacques  d'Affry,  chfttelain  du  Yal-de-Travers.  Elle  eut  aussi 
un  frère  nommé  Henri-François  Vallier,  seigneur  de  Cressy  ei  de 
sesdescen-    Chandou,  mort  sans  enfants.  Elle  eut  de  M.  de.Lully  Irois  fils: 
dants.       ^    François-Joseph  de  Stavay-Lully,  capitaine  aux  gardes  suisses, 
mort  Tan  1705,  et  qui  a  laissé  un  fils  nommé  Laurent,  aussi  capi- 
taine aux  gardes  suisses;  2.  Jacques-Philippe  de  Stavay,  conseiller 
d*Etat,  capitaine  et  châtelain  du  Yal-de-Travers,  né  Tan  1653,  et 
qui  en  Tan  1718  prétendit  à  la  baronnie  de  Gorgier,  et  3.  Jean- 
Laurent  de  Stavay-Lully,  baron  de  Grandcourt. 

Paix  de  Nimë-     Le  traité  de  paix  entre  la  France  et  la  Hollande  ayant  été  con- 

l^nri"de^Kas^clu  à  Nimèguo,  le  10  août  1678,  Guillaume-Henri  de  Nassau  fut 

la  principauté  réintégré  dans  sa  principauté  d'Orange  et  dans  les  seigneuries  qui 

dans^ePseV  sout  daus  la  Franche-Comté.  Le  roi  Louis  XIY,  qui  s'était  saisi  de 

neuiriefi  dp 

Franciie-comté.  Cette  principauté,  Tavait  remise  au  comte  d'Auvergne  pour  le  dé- 
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dmnniager  de  son  marquisat  de  Bergen,  dont  les  Etats  d^Hollande       1678 
s'étaient  emparés  pendant  la  guerre.  Les  Treize  cantons  et  leurs  Les  Suuscs  sont 
alliés  furent  compris  dans  ce  traité  de  paix,  et  par  conséquent  aussi  cette  pau'^i!^^^ 
le  eomié  de  Neucbâtel.  queieunaiiiés. 

Ce  fut  cette  année  1678  et  le  9  septembre  que,  malgré  les  ré-    LL.BE.de 
clamations  de  la  ville  de  Neuchfttel  et  Tenvoi  d'une  députation  de  la  ^^'^^''J  ^e 
part  des  Quatre-Ministraux,  LL.  EE.  de  Berne  prononcèrent  cetxeuchateideia 
arrêt  fatal  au  comté  de  Neuchâtel ,  qui  a  interdit  le  versement  de  "j^'jtu»  vins 
nos  vins  dans  le  canton  de  Berne,  et  qui  aurait  pu  ruiner  ce  pays  dans  le  canton. 
si  les  autres  cantons  avaient  suivi  Texemple  de  LL.  EE.  de  Berne. 
Nos  vins  ont  été  mis  au  nombre  des  vins  étrangers  quoique  le 
prince  et  les  bourgeois  de  Neuchâtel  soient  combourgeois  de  Borne, 
et  que  ces  derniers  paient  annuellement  deux  marcs  d'argent  pour 
la  bourgeoisie. 

Toutes  les  raisons  qu'on  put  alléguer  à  LL.  EE.  échouèrent  de- 
vant rintà*èt  des  bourgeois  de  Berne  qui  avaient  acqais  de  grands 
vignobles  dans  le  Pays  de  Vaud;  du  moins  on  le  croyait  ainsi,  et 
cela  suffisait  pour  autoriser  LL.  EE.  à  persister  dans  leur  arrêté. 
On  avait  offert  d'établir  un  conunerce  mutuel  des  vins  entre  le  Pays   oifre  que  «t 
de  Vaud  et  cet  Etat,  en  sorte  que  ceux  du  Pays  de  Vaud  auraient  commerce  de" 
pu  écouler  de  leurs  vins  dans  cet  Etat,  tout  comme  les  Neuclrftelois  entre  lenays  de 
dans  le  canton.   Cette  offre  fut  inutile.  On  ajoutait  que  les  comtés    lup^sênu-^ 
d'Arberg,  de  Cerlier  et  de  St-Jean  ayant  précédemment  fait  partie  ^j^îJ  EEfà^ 
du  comté  de  Neuchâtel ,  s'il  était  juste  que  le  comté  de  Neuchâtel  l'^'^b^^ 
n'y  pût  pas  verser  des  vins  comme  autrefois,  n'ayant  alors  que  ces  ^anSenneSSS* 
vins  dont  ils  puissent  faire  usage,  et  s'il  était  juste  que  l'achat  que  ^deNeuciuuei!^ 
LL.  EE.  avaient  fait  de  ces  baillages  abolit  un  droit  de  commerce 
entre  des  parties  du  môme  Etat? 

Quoiqu'il  en  soit,  c'^st  une  matière  qui  fournit  et  fournira  tou-  Matière  à  con. 
jours  un  sujet  de  conflit  et  de  contestations,  dont  on  ne  pourra  voir        ^^^ 
la  fin  que  par  quelque  changement  qui  pourrait  survenir  d«is  les 
intérêts  des  particuliers  qui  ont  des  vignobles  et  qui  sont  surchargés 
de  vins. 

Jacques-François  de  Neuchâtel,  baron  de  Gorgîer,  dernier  de  la  MortdeJean- 
famille,  mourut  à  Paris  sans  enfants  et  ùb  inteslai,  le  22  octobre  Keuch^ï  der- 
1678.  Il  avait  été  capitaine  en  France  d'une  compagnie  suisse,  et  il  miue  ^de^*Goi- 
n'avait  point  été  marié.  La  maison  de  Neuchâtel  qui  avait  subsisté  sxtinctira  de  la 
passé  trois-cents  ans,  se  trouva  ainsi  éteiifite  par  sa  mort.  "^  chAtei.  ^"' 

Le  C4>n8eil  d'Etat  ayant  appris  cette  mort,  délibéra  le  3  décembre  Délibération  du 

«.1  ..    V     A-.        *    «^        j    j      •  .  «   #    «.    conseil  d'Etat 

sur  ce  qu  il  y  avait  à  raire  à  regard  de  la  succession  au  fief.  Il  «or  la  racces- 
fut  arrêté  que  M.  le  procureur-général,  qui  avait  été  à  Gorgier  et  Le  procnrenr- 
qm  s'était  saisi  de  tous  les  papiers  qu'il  y  avait  trouvés,  rendrait  fet^papim^ 
à  Madame  la  baronne  d'Achey,  sa  tante  et  prétendante  à  l'héritage  '^NétichS,téif  ^ 
du  feu  tmron  son  neveu,  tous  les  tiirvs  qui  no  concernaient  pas  le  &Sbkd.*d'ASbéy 
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1678      fieî,  s'il  s'en  trouvait  panni  ceux  qu'il  avait  fait  transporter  à  Nea- 

îiTconceraaient  ^hâtcl,  et  qu'H  lui  Communiquerait  et  donnerait  même  des  copies  de 

pas  le  fief,    ceux  qui  Concernaient  le  fief  et  qu'elle  croirait  pouvoir  lui  servir 

si  elle  les  demandait,  mais  sans  être  obligé  de  lui  mettre  e&  main 

Ldpioenreur  les  originaux;  que  le  dit  procureur,  au  nom  du  souverain,  demeu- 

pou^on'de  ^^^^  daus  Ifr  jouissauce  et  possession  du  dit  fief  de  Gorgier  et  de 

ctorgier.     toutes  SCS  appartenances  et  dépendances,  en  attendant  qu'il  y  fftt 

Si  la  dame    plus  outro  pourvu,  suivant  les  droits  que  S.  A.  et  la  dite  dame 

gente  ^oiraorâ  ^''-^choy  pouvaient  avoir  ;  que  cependant,  si  cette  dame  se  présen- 

égartiàsesrai-  tait  pour  demander  la  mise  en  possession  et  l'investiture  de  ce  fief, 

^^^'       on  aurait  égard  aux  raisons  qu'elle  avancerait,  afin  de  ne  pas  la 

Elle  veut     précipiter.  La  baronne  d'Âchey  voulait  appeler  de  ce  délibéré,  amis 

^^r^Kdta?^^  on  lui  répondit  que  ce  qu'on  venait  d'arrêter  n'était  pas  un  juge- 

L'appeiest    ment,  qu'on  n'avait  décidé  de  rien  et  qu'ainsi  il  n'y  avait  aucun 

"^^qttîi^"  sujet  ni  matière  d'appel  puisque  même  on  ne  l'enregistrait  pas. 

Elle 88 présente     Le  lendemain,  4  décembre,  la  baronne  se  présenta  encore  en 

fa  mise  en  pos-  couseil  d'Etat,  pour  demander  l'investiture  du  fief  de  Gorgier^  comme 

vestiture.  '  étant  la  tante  du  baron  dernier  décédé;  mais  fl  fut  sentence  : 

Sentence  1.  Qae  le  fief  était  ouvert  en  faveur  de  S.  A.  par  la  mort  do  feu  baron. 

dVL  oT  ^^^^  ^*  Qn<)  ^  procoreur-géoéral  était  entré  en  pOMession  du  dit  fief  au  non  de 

tifii  de*  cette    ^'  ^  ^*  ^"'^^  *  ^^^  maintenu  dan«  la  dite  poisession  par  rarrété  ci-deiaus  du 

sentence.      3  décembre.  4.  Que  la  dite  baronne  avouant  que  la  terre  de  Gorgier  était  un 

Gef,  que  par  le  droit  commun  elle  en  était  exclue,  jusques  à  ce  qu'elle  eût 

prouvé  le  droit  qu'elle  y  pouvait  avoir  par  une  exception  en  sa  faveur;  qu'alors 

il  en  serait  jugé. 

On  sentença  encore  : 

Que,  après  avoir  considéré  que  le  dit  sieur  procureur-général  est  en  aetueUe 
et  réelle  possession  de  la  dite  terre  et  seigneurie  de  Gorgier,  et  que  la  dite 
dame  avoue  que  c'est  un  fief  mouvaet  de  S.  A.,  c'est  à  vérifier  qu'elle  a  droit 
d'y  succéder,  et  qu'à  défaut  de  ce  faire  sur  le  jour  qui  sera  établi,  on  donnera 
gain  de  cause  au  dit  sieur  procureur-général  au  nom  de  S.  A.  Cependant  si  elle 
se  déclare  dans  dix  jours  de  vouloir  satisfaire  à  cette  sentence,  le  dit  sieur 
procureur-général,  en  vertu  de  l'arrêté  rendu  hier  et  conformément  i  îoelui, 
lui  donnera  par  copie  les  titres  et  papiers  qu'elle  lui  demandera,  afin  qu'elle 
s'en  puisse  servir  autant  que  par  droit  faire  elle  pourra. 

KUd.  d'Achey      Madame  la  baronne  s'étant  adressée  à  M.  le  gouverneur  d'ASry 
grouvemenr    pour  obtenir  l'appel  de  cette  sentence,  il  la  renvoya  en  conseil,  où 
en^ppef  e^^e  l'appel  lui  fut  rcfusé.  Cependant  on  lui  promit  qu'on  assemblerait  les 
consdi  (^  la^  Trois-Etats  pour  juger  de  ce  différend. 

reftise.  "^  ^ 

Année  assez      L'année  1678  fut  assez  abondante.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Nea- 

vonte'dntaet  ^^^^  *  ^  •'^^^  "^  ®"'^>  ^*  '^'**"  ^"  8^*"  ^^^  *^*»  '®  fiomeot  ft 
abri.        13  batz,  l'orge  7  batz  et  un  gros,  l'avoine  4V9  batz. 

1679 
FrâMTécrit  à     Le  roi  de  France  ayant  appris  la  mésintel%ence  qu'il  y  avait 
lu^^sw'hi  entre  Berne  et  Neuchâtel,  écrivit  une  lettre  à  LL.  EE.  par  iaqoelle 
^me^et^an-  il  leur  marquait  qu'il  ne  voyait  cette  division  qu'avec  bien  du  dé- 

chfttel. 
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plaisir,  ^t  qa'il  aurait  bien  de  ia  joie  s'il  les  voyait  réunis.  Il  donna       1679 
même  commission  à  M.  Franconis  de  Genève,  duquel  il  s*était  delà    " endoDne 
servi  pour  plusieurs  négociations,  de  travailler  à  cette  réunion.       M.FMnaonkde 

Celui-ci  s'efforça  d'y  travailler;  il  se  rendit  pour  cet  effet  à  Berne 
et  ensuite  à  Neuchâtel  afin  de  disposer  les  esprits  à  la  paix  et  de 
les  porter  à  envoyer  des  députés  à  Soleure  auprès  de  ML  de  Gravel, 
ambassadeur  de  France,  pour  conférer  ensemble  sur  ce  fait. 

C'est  ce  qui  fut  aussi  effectué  le  28  février  1679,  jour  auquel  Accommode- 
des  députés  de  Berne  et  de  Neuchâtel  se  trouvèrent  à  Soleure,  et"**"^,^^^""^ 
firent  un  accommodement  qui  porta  que  quatre  des  fusiliers  dont  il  Quatre  des  ru- 
a  été  parlé  l'an  1676,  iraient  à  Berne  pour  demander  pardon  à  LL.    ^^^^"^^^8 
EE.  au  nom  de   tous,  le  conseil  d'Etat  ayant  rejeté  sur  eux  toute  part  à  raffaire 
la  faute  et  disant  qu'ils  en  avaient  fait  plus  qu'on  ne  leur  avait  ^i^e'vteÎT 
commandé.  LL.  EE.  reçurent  avec  douceur  ces  quatre  hommes,  qui  nent>\  Berne, 
se  contentèrent  de  présenter  un  écrit  par  lequel,  en  reconnaissant 
leur  faute,  ils  en  demandaient  pardon  et  promettaient  de  n'y  plus 
retomber»  En  conséquence,  LL.  EE.  levèrent  l'arrêt  qui  avait  été  ll.  f2e.  lèvent 
rendu  contre  ces  fusiliers  à  l'égard  de  ce  qui  leur  était  dû  dans  o^^^^Jif'J^, 
leur  territoire,  ainsi  que  la  sentence  de  prise-de-corps  qui  avait       iters. 
été  décrétée  contre  eux.  Puis  LL.  EE.  les  chargèrent  d'une  lettre  laies  écrivent 
pour  M.  le  gouverneur  qui  contenait  des  assurances  de  paix,  d'amitié  ^^'  ^  «rouver- 
et  de  bon  voisinage. 

Le  gouverneur  et  le  conseil  d'Etat  envoyèrent,  de  leur  c6té,  quatre  Quatre  députés 
dépotés  à  Berne,  savoir,  George  de  MoiUmollin,  chancelier,  Henri  "envo^^t* 
Triboiet,  maire  de  Neuchâtel,  Abraham  Cbambf  ier,  maire  de  Valais  Beme  pour  ter- 
gin  ,  et  Jean-Frédéric  Brun,  procureur-général,  et  ce  à  dessein  de  "^SrJ^^g'*' 
terminer  absolf^ment  tous  les  différends  qu'il  pourrait  y  avoir  entre 
les  deux  Etats.  Cependant  ils  ne  purent  parvenir  à  faire  lever  l'arrêt  ^hoiie'^iS!îli?V 
qui  interdisait  le  libre  commerce  des  vins,  ^'*"tdn"*^ 

Le  2  avril,  il  arriva  à  Soieore  un  courrier  envoyé  par  Madame  Nooveue  de  la 
de  Nemours  à  H.  de  HoUondin  et  qui  lui  annonçant  que  Madame  de  i^^^l^^eUbd. 
Longue  ville  était  bien  malade  et  a'  l'extrêmilé;  ce  qui  lui  fit  conce-  deLonamevinc. 
voir  de  grandes  espérances.  Cette  princesse  mourut,  en  effet,  le- 
5  avril,  par  un  samedi  an  soir,  et  fut  ensevelie  le  jeudi  suivrait 
10^  avril.  M.  de  Mollondin  en  reçut  la  nouvelle  le  11  avril  par  un 
courrier,  et  il  en  arriva  aussi  un  le  13  du  dit  mois  à  M.  le  gou- 
verneur d'ABi7,  qui  lui  avait  été  envoyé  par  MM.  Le  Nain  et  David, 
conseillers  de  feu  cette  princesse,  et  qui  lui  apprenant  sa  mort, 
Tassm^ienl  en  m6me  temps  qu'on  ne  croyait  pas  que  Madame  de  Avis  opposés 
Nemours  ittt  établie  curatrice  de  M.  son  frère.  Mais  un  autre  cour-  ^^  ^^^  défé^ 
rier  arriva  peu  après  ^ui  assura  le  contraire,  tellement  que  les    réeàrabbé 
partisans  des  deux  cMéa  turent  pendant  quelque  temps  dans  la  per-    ^*^''^^*^' 
plexité  et  dans  l'éneartitude,  chacun  désirant,  suivant  ses  intérêts. 
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1679      les  uns  que  se  fût  un  prince  de  là  maison  de  Gondé,  et  les  autres 
que  ce  fût  Madame  de  Nemours. 
A«:e  de  Mad.      Madame  de  Longfueville  était  la  iille  de  Henri  de  Bourbon,  deuxième 
dei^niriieTiiie.j^^  nom,  prînce  de  Condé  (v.  Tan  1642).  Lorsqu'eUe  mourut  die 
était  âgée  de  cinquante-huit  ans,  six  mois  et  dix-huit  jours. 

Curatelle  de  Madame  de  Nemours. 

Les  parents       D^abofd  après  cette  mort,  il  se  tint  une  assemblée  de  parents 

nomment  Mad.  * 

deKemours    pour  sviser  à  la  curatelle  de  M.  Tabbé  d'Orléans.  Ds  établirent  Ma- 

pour  être  cura-   ,  ,      -,  i  * 

trice  des  biens  dame  de  Nemours  el  la  nommèrent  pour  être  tutrice  à  réirard  des 

paternels  et  par  *  o 

^1°abiîé^d'Or^^   ^^'^^  patcmols.  Avaut  ceci  on  n'avait  jamais  vu  une  femme  être 

i|«» son  frèie.  curatrice,  à  moins  qu'elle  ne  fût  mère  ou  aïeule;  cependant,  quoi- 

lesquelles  on  que  le  choix  d'une  sœur  pour  la  curatelle  fût  contraire  à  la  cou- 

açrea  à  Neo-    ^  ■     »t       i  *     i  t 

iSnation"^' ^"""^        Neuchâtcl,  OU  uc  laissa  pas  que  de  la  recevoir  bonune 

tutrice  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  son  frère,  parce  qu'on  s'était  toujours 

conformé  au  choix  que  les  parents  faisaient  en  France  d'un  tuteur 

Le  prince  de  OU  curatcur.  La  susdjte  assemblée  de  parents  remit  à  Messieurs  le 

d^nghien  ap-  prince  de  Condé  et  le  duc  d'Enghien,  son  fils,  la  tutelle  de  M.  l'abbé 

telle  des^bi^  d'Orléans  à  l'égard  des  biens  maternels. 

MoHft  qui  firent     ^  <iui  fit  quo  Madame  la  duchesse  de  Nemours  fut  choisie  pour 
élire  Mad.  de  curatrice  fut  que  M.  Colbert  qui  avait  pour  lors  un  grand  crédit  en 
curatelle.     France  et  dont  le  fils  avait  épousé  la  fille  puînée  d'Henri  de  Mali- 
gnon,  le  plus  proche  parent  de  Madame  de  Nemours,  favorisa  cette 
princesse  de  tout  son  pouvoir  pour  lui  faire  obtenir  cette  curatelle, 
espérant  qu'en  se  la  rendant  favorable,  elle  nommerait  son  fils  pour  lui 
succéder  au  comté  de  Neuchâtel,  et  qu*elle  le  constituerait  son  héritier. 
&tad.  de  Ke-       Madame  de  Nemours  envoya  à  Neuchâtel  un  second  courrier  qui 

monrs  donne  .■/>/*«.  «.       «^ 

avis  de  u  cura-  y  amva  le  22  avni  el  qui  y  apporta  cette  nouvelle.  Dès  qu  on  Peut 

i^  conseil    apprise,  le  gouverneur  et  le  conseil  d'Etat  désirant  d'apaiser  cette 

sou'dc^eïïî  P"'*^®^^^?  *  laquelle  ils  s'étaient  opposés  auparavant  avec  tant  d'ar- 

enroyent  des  dour  OU  traitant  ses  partisans  avec  une  grande  rigueur,  résolurent 

'^^^'^hX'!'^^''^'®"^^'^'  trois  députés  à  Paris,  savoir,  MM.  Abraham  Chambrier, 

maire  de  Valangin,  Jeaa  de  MontmoUin,  trésorier,  et  Jean-Midiei 

Bergeon,  receveur  des  quatre  mairies,  pour  félicita  de  leur  part 

cette  princesse.  Le  conseil  de  ville  envoya  aussi  deux  députés,  qui 

partirent  avec  les  précédents  le  26  avril. 

Le  roi  confirme     Le  roi,  par  ses  lettres  patentes  du  1"  mai^  confirma  toutes  ces 

l^êrc^teuHl  ^^^^  ^  curateUes.  U  déclara  que  Messieurs  le  prince  de  Ckmdé 

et  le  duc  d'Bngkien,  son  fils,  seraient  les  tuteurs  et  curateurs  du  dît 

abbé  pour  les  biens  maternels  et  Madame  de  Nemours  pour  les  Ueiis 

paternels,  lesquelles  dispositions  et  cwatelles  seraient  séparées  Tvie 

ponrieffooTer-  de  l'autre;  et  pour  le  soin  et  le  gouvernement  de  la  pOTSonne  da 

penSrae  de  M.  dit  abbé  d'Orléaus,  S.  M.  nomma  Léonor  de  Matiirnon,  abbé  de  Lesesy, 

Vabbé  d'Or-  o        '  *  ' 

léans  le  roi    aumômor  du  roi,  doyen  et  évéque  de  LIsieux,  et  le  comte  de  Matignon, 
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son  firàlre,  qui  devaient  avoir  la  garde  noble  de  ce  prince.   ^Mais       1679 
9  comme  (est-îl  dit  dans  les  lettres  patentes)  le  soin  des  ^Bf^ires  j,^^!"!^*^®^^^  j. 
9  qui  pourraient  se  rencontrer  dans  la  dite  curatelle  des  biens  pa-  co^mte^/e  Ma* 
»  lernels  serait  trop  onéreux  et  pénible  à  une  personne  de  la  qua-  ^^^  noweî* 
n  lité  et  du  sexe  de  Madame  de  Nemours,  le  roi  lui  a  donné  pour  Et  pour  oomeii 
,)  conseil  M.  Pussort,  son  conseiller  ordinaire,  M.  Abraham,  avocat    mourâ^MM.^' 
,  en  Parlement,  et  H,  Honicaut,  avocat  en  son  Conseil,^  et  pour  eu-  hànr  et  Mon?- 
ji  rateur  onéraire  M.  Louis  Le  Porquier.^  Ces  lettres  patentes,  du  râtèur  onérairê 
V  mai,  sont  signées  Louis,  scellées  de  son  sceau  et  enregistrées    '  ^  ^^^ner. 
en  la  cour  de  Parlement;  elles  furent  encore  confirmées  par  d^au- 
tres  subséquentes  du  28  juin  et  29  novembre  1679. 

Quelque  temps  après  que  cette  curatelle  eut  été  remise  à  Madame  Plaintes  de  mm. 
de  Nemours,  MM.  Passort  et  Abraham,  que  le  roi  avait  donnés  pour    ^^^J^^* 
conseillers  à  cette  princesse,  s'étant  plaints  de  ce  qu'elle  faisait  tout  contre  MadâMM 
d'elle-même,  qu'elle  destituait  ses  officiers  sans  sujet  et  que  lors-  ^«^emoars. 
qu'ils  lui  donnaient  des  avis,  elle  ne  les  voulait  pas  suivre,  et  que 
partant  ils  croyaient  devoir  demander  leur  congé,  le  roi  le  leur  os  demandent 
accorda,  et  il  établit  en  leur  place  MM.  Peletier  et  Pageau.  ^ont  âv^tlcé: 

Ceux  qui  juaqu'alofs  avaient  été  si  opposés  à  Madame  de  Nemours   comment  on 
et  à  ses  affidés,  s'empressèrent  de  faire  leur  paix  ;  ceux-là  même  {^'^^'^onnw  r«^ 
qui  avaient  le  phis  contribué  au  bannissement  de  M.  de  Mollondîn,  ces  de  m.  de 
lan  1678,  l'allaient  voir  à  Barbarèche  près  de  Fribourg,  où  il  était    woiiondin. 
pour  lors,  afin  de  tftcher  de  l'apaiser,  prévoyant  tous  évidemment 
qu'il  allait  être  établi  gouverneur  des  comtés.  En  efèt  Madame  de 
Nemours  envoya  à  Neuchâtel  M.  Jean  de  la  Martinière,  qui  y  arriva 
avec  le  sieur  de  Bois-Pinault.  son  fils,  le  8  mai  1 679.  Elle  témoigna  d'abord  M»a.  de  Ne- 

»         «.  .  i  r  1       .  i     .  m    ïnonrs  fait  res- 

8on  ressentiment  pour  les  affaires  du  passe  en  destituant  plusieurs  oui-  sentir  son  Aie- 

contentement 

ciers,  àcommenoer  par  le  gouverneur  d'Afiry,  auquel  elle  envoya  dire  par  end<»titaant 
un  sien  gentilhomme,  ipii  arriva  à  Neuchâtel  le  8  juin,  qu'elle  lui  don-  Eiie  congédié 
naît  son  congé  et  qu'il  devait  vider  le  chftteau.  M.  d^Affry  le  fit  nênrSvSr^? 
incontinent  et  partit  le  12  juin  pour  s*en  retourner  à  Fribourg. 

Le  genlilhomme  envoyé  par  Madame  de  Nemours  cacheta  tous 
les  papiers  de  la  chancellerie  et  s'en  alla  ensuite  auprès  de  M* 
François-LouJs-^BIaise  de  Stavay^  chevalier,  seigneur  de  Mollondin, 
du  conseil  étroit  de  Soleure,  qÊà  était  dtxns  sa  terre  de  Barbarèche, 
pour  hii  porter  son  brevet  de  gouverneur  de  Nenchétel.    Celuî-ci  Brevet  de  gou- 

^  ^  vemeur  pour 

fut  aussi  installé  et  mis  en  possession  de  cette  dignité,  le  30  du  dit  ^^de^uon- 
moisy'piv  M.  de  la  Martinière,  qui  lui  fit  prêter  le  serment  accou-      installé. 
tumé.  M.  de  McUondin  fit  un  beau  discours,  et  M.  Simon  Merveil-  Discoan  de  m. 

^,  .  ..  .■,,         ..«  A  .  de  Mollondin 

leux,  châtelain  de  Thielle  et  consedler  d'Etat,  en  fit  asssi  un  au  et  de  m.  simon 

.  .  .        «1  .^  1  *a  ^.    Merveilleux. 

nom  de  tout  le  peuple.  Il  y  eut  un  magnifique  repas  au  chflteau,  ou  Fea^n  «pien- 
environ  cent  vinct  personnes  •  furent  conviées.    Les  bourgeois  de  lica  iK>Hrgeoit 

^f     ^  ,  „        •  .  »     wui  les  armée. 

NeoehAtel  lurent  sous  les. «mes,  au  nombre  d  environ  trois  cents, 
conduits  par  le  capitaine  Marval.    Cent  soixante  cavaliers  étaient 
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1679      allés  au  devant  de  M.  de  Mollondin  jusqu'à  Cressier  et  l'avaient 
accompagné  jusqu'à  Neuchâtel. 

ae*Mad.'a?Ne-     ^^^  aflldés  de  Madame  de  Nemours  se  voyant  victorieux,  ne  ces- 
"iux'de  MAd?de  raient  de  choquer  ceux  qui  les  avaient  auparavant  si  maltraités,  ce 
i^n«r»eviue.   qyj  obligea  le  gouverneur  de  Mollondin  de  faire  publier  un  mande- 
Mandement    ment  par  lequel  il  était  défendu  de  proférer  aucune  parole  piquante 
pau  et  à     et  ordonné,  au  contraire,  a  chacun  de  vivre  en  paix   et  dans  une 
bonne  union. 

^SînS  donniHl?"     ^^  couseil  de  ville  donna  cette  année  plusieurs  points  de  cou- 

uar  le  conseil    imno 
de  ville.       wme. 

Le  14  février: 

Le  droit  de  Quand  on  n  fait  une  délivrance  de  taxe  «i  quelqu'un  qui  n*«  pas  le  moyea 
fUre  réemption  J'en  faire  réemption,  il  peut  vendre  et  remettre  à  un  tiers  le  droit  de  faire  la 
peu  ôtre  oea  .  jj|g  réemption,  moyennant  que  les  preumes  y  apportent  leur  consentement. 

Le  créancier  Le  créancier  qui  a  fait  une  délivrance  de  taxe  est  obligé  de  recevoir  dans 
est  obtiiré  de  l'>n  ^^  jours  le  payement  de  la  tomme  poor  laquelle  il  a  fiiit  taxe  de  celui  au* 
^ÇmeS!"    4"®'  '^  ^^^^^  ^®  réemplîoo  a  été  remis. 

Le  25  février  : 

Comment  IHn-       Quan^  il  arrive  partage  et  division  enire  frères  et  tmîasj  de  quelque  portion 
diyision  se     ^^  biens  que  père  et  mère  lear  ont  laissé  parvenir  à  titre  de  légitime  ou  autre- 
reB  et  sosnrs.   ^^^^9  ^i  ^^^^  ^^  plusieurs  des  dits  enfants  prennent  leur  partage  et  portion  dea 
dits  biens  conjointement  et  en  communion  Tun  avec  Tautre,  en  pain,  sel  et  con- 
duite, et  divisément  d'avec  le  reste  de  leurs  autres  frères  et  sœurs,  tel  partage, 
tiré  indivisément  el  coi^einlemént  entre  deux  ou  pinsieura  des  dits  frères  et 
sœnra,  emporte-  use  védtable  et  réelle  communion. 
Comment  on        Quand  une  personne  veut  foire  déchoir  yn  usufruotualre  de  quelque  maison, 
fait  déchoir  un  vigne,  champ,    pré  on  autre  possession,  elle  est  obligée   de  s'adresser  à  l'offi- 
Dftr  le  mésua    ^^^^  ^"  '*^"  ®^  '®*  pièces  sont  existantes,  pour  ordonner  des  gens  de  justice, 
afin  de  faire  visite  de  la  pièce  à  laquelle  on  prétend  y  avoir  mésus,  et  ce  en 
temps  convenable  pour  pouvoir  évidemment  connaître  le  ÛH  niésas,  et  aussi 
doit  faire  citer  ru99ifructttaire  ponr  se  rencontrer  sur  la  fièce  ou  lea  pièces 
qu'on  veut  faire  visiter,  afm  d'alléguer  ses  raisons,  et  après  la  visite  faite,  lea 
sieurs  visiteurs  doivent  faire  leur  rapport  par  devant  l'oilicier  et  la  justice  du 
lieu  où  la  visite  a  été  faite,  afin  de  pouvoir  connaître  s'il  y  a  mésus  suffisant 
pour  faire  déchoir  le  dit  usufructuaire. 
8'U  laisse  la    •    Le  survivant  tenant  l'us  du  trépassé,  s'il  laisse  la  maison  découverte,  à  cause 
™*  verte.  ^"  ^  ^uoi  elle  tienne  À  se  gflter  et  pourrir,  il  sera  mésusé  de  la  pièce. 

Grêle  piodi-       Au  oiois  de  jiiiUei  1679,  il  tomhe  une  grêle  prodigieuse,  qui 

^^'^'      gftia  tout  le  vigneUe  de  Neuchâtel,  ce  qui  fat  ctuse  qu'on  fit  très 

Vente  du  vin  et  pew  de  viu.   La  vente  ne  se  fit  eependant  que  50  livres  le  nnid, 

^^'       car  on  avait  appris,  depuis  Tan  1616,  à  ne  la  pas  faire  si  haute. 

L'abri  se  fit  le  firoment  à  15Vt  baiz,  Torge  8  balz  2  gros  et  Tavoine 

5  batz  et  ma  gros. 

1680 
Mort  de  Gifurd     Le  6  janvier  1680,  Gerhard  on  Girard  de  Bonstetten,  seiimenr 

ifad.sandos  M  Travofs,  fils  d'Ubich,  mourut  à  aifitiUo»4ur-Srâie,  en  reloonianl  de 

soeur  se  pré-  . 

seule  ponr  de-  France.    Anne-4larie  de  Bonstetten,  sa  sœur,  épouse  de  N.  Hean 
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Sandox,  demanda  en  conseil  d'Etat  la  mise  en  possession  et  inves-       1680 
tilure  de  b  moitié  de  la  seigneurie  de  Travers  que  feu  son  frère  "^"Î^Js^J^î^® 
possédait.  Comme  elle  parut  pour  ce  sujet  et  pour  la  première  fois  **"    y^n.  ^^" 
le  18  février,  François-Louis  de  Bonstetten,  de  Rosières,  son  oncle, 
y  parut  aussi  pour  lui  disputer  cette  succession,  soutenant  qae  c'était 
un  fief  masculin  qui  ne  pouvait  pas  passer  aux  filles.    Sur  quoi  ils 
plaidèrent  fort  longtemps.  (V.  Tan  1681.) 

La  Tour  du  Donjon  tomba  en  ruine  le  15  mars  1680;  elle  était   chûtedeu 
devers  Toccident  du  grand  ten^)le  et  au-dessus  de  la  maison  des  ***"  °        "' 
barons  de  Gorgier.   Elle  servait  de  prison,  où  Ton  mettait  les  cri- 
minels du  temps  des  anciens  comtes.    Il  y  avait  dans  cette  tour, 
lorsqu'elle  tomba,  septante  barils  de  poudre  qui  s'allumèrent  et  qui 
firent  un  grand  éclat;  il  s'y  trouvait  en  outre  deux  cents  muids  de 
grain,  lequel  fut  presque  tout  perdu  et  qui  appartenait  au  receveur 
des  quatre  mairies,  à  qui  la  tour  servait  de  grenier.  Cet  endroit  a 
depuis  été  fermé  dé^  murailles,  et  on  a  élevé  à  côté  une  autre  tour    on  en  élève 
qui  avait  été  commencée  longtemps  auparavant,  et  qui  sert  présen-    ""^^^^ 
temenC  de  grenier  (Y.  l'an  1692).  Il  y  a  de  l'apparence  que  la  tour 
qui  tomba  en  ruines  avait  été  construite  par  la  reine  Berthe. 

Les  cinq  Bourgeaux  des  Verrières  prétendant  de  pouvoir  s'assem-  Les  cinq  Bour- 
bier sans  TofBcier  du  prince,  ils  furent  cités  en  conseil  d'Etat  où,  ^^^^^^^ 
par  un  arrêt  du  27  avril  1680,  il  fut  dit  que  chacun  des  dits  Bom-  comment  us 
geaux  aurait  droit  de  s'assembler  en  particulier  pour  ses  propres     ^s^biêr** 
affaires  sans  que  Tofficier  y  fût,  mais  que  lorsqu'il  s'agirait  de  choses 
où  le  prince  pourrait  avoir  intérêt,  ils  ne  pourraient  s'assembler  sans 
Toilicier,  non  plus  que  la  communauté  générale  des  cinq  Bourgeaux, 
laquelle  devrait  toujours  l'appeler  dans  son  sein.  (Y.  Tan  1706.) 

Madame  la  duchesse  de  Nemours  désirant  de  faire  un  second    MAd.iadn- 
voyage  en  Suisse,  alla  demander  congé  au  roi.    S.  M.  le  lui  ayant  moanfutnn 
accordé,  elle  partit  de  Paris  le  24  mai,  et  elle  arriva  à  Neuchâtel'^wî'suSMÎ!^ 
le  9  juin.  Elle  avait  à  sa  suite  non  seulement  les  sieurs  de  la  Mar-  ^Neâl^fttef.^ 
iinière,  Varsory,  deSt-Remy  el  plusieurs  dames;  mais  M.  de  Mol- 
londin,  gouverneur,  accompagné  d'un  grand  nombre  de  cavaliers, 
lui  alla  au  devant  jusqu'aux  Verrières.    Partout  se  trouvaient  des  Honneurs  qui 
troupes  pour  lui  faire  la  salve,  et  on  fit  dans  les  deux  comtés  des*"*'^"*'®"  "* 
feux  de  joie,  tellement  que  ce  second  voyage,  bien  différent  du 
premier,  lui  lut  bien  plus  agréable.  Il  y  eut  deux  régiments,  un  de 
Neuchâtel  commandé  par  le  capitaine  Pierre  Dardel,  et  l'autre  de  Va- 
langin  par  le  capitaine  Félix  Marval,  qui  lui  étaient  allés  au  devant 
jusqu'aux  Verrières,  étant  partis  par  un  dimanche  de  Pentecôte.  M.  de 
Mollondin    vint    depuis    oe    lieu -là  avec  la  princesse    dans    son 
carrosse. 

Tous  les  Etats  voisins  envoyèrent  des  députés  à  Neuchfttel  pour  Lee  Etais  voi- 
complimenter  la  duchesse.  M.  de  Gravel,  ambassadeur  de  France,  y  compUmenter. 
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1680  envoya  son  fib,  et  on  y  vit  auasi  les  dépatés  de  Berne.  Lncerne, 
Fribourg  et  Solenre  ;  Mgr.  Tévôque  de  Bftie  y  envoya  son  grand- 
maltre,  et  les  villes  de  Genève,  de  Bienne  et  de  la  Neuveyille  en 
firent  autant.  La  princesse  envoya  aussi  des  députations  dans  tous 
ces  lieux  pour  les  remercier. 

EUeyaàCres-  Madame  de  Nemours  alla  le  5  août  à  Crcssier,  où  elle  lut  qu«4- 
"^^'^nières.  ^"  V^^^  jours,  et  de  là  elle  passa  à  Lignières  pour  voir  en  quoi  con- 
sistait le  différend  qu^il  y  avait  en  ce  lieu  là  entre  les  Trois-Etats, 
révêque  de  Bftle,  le  comte  de  Neuchâtel  et  LL.  EE.  de  Berne,  au 
sujet  des  limites,  et  afin  de  tâcher  de  trouver  les  moyens  de  le 
terminer. 

Son  départ  ponr     Elle  revint  de  là  à  Neuchâtel,  où  elle  fut  encore  quelques  jours; 

^^^'       elle  partit  ensuite  pour  Paris  le  25  août  1680.  M.  de  HoUondîn  avec 

Qnatone  offi-  environ  cinquante  cavaliers  raccompagna  jusqu^à  Ponlarlier.  Pendant 

te7i?iuqnemai-le  temps  quVUc  passa  à  Neuchâtel,  elle  avait  donné  le  congé  à 

'^dîâTf  '    quatorze  officiers,  tant  châtelains  que  maires  et  receveurs. 

Le  6  octobre  1680,  les  Trois-Etats  étant  assemblés,  noble  David 
Merveilleux,  conseiller  d^Etat  et  premier  juge,  demanda  au  gouver- 
neur de  Mollondin,  qui  présidait,  la  liberté  de  représenter  quelque 
chose  à  Messieurs  les  Troîs-Etats  et  de  pouvoir  prendre  sur  cela 
leur  avis.  Ce  qui  lui  ayant  accordé,  Messieurs  des  Trois-Etats 
allèrent  en  chambre  de  consultation,  et  à  leur  retour,  après  avoir 
remercié  M.  de  Mollondin,  ils  déclarèrent  par  sentence  : 

Sentence  des        Que  Messieurs  des  Troîs-Etats,    ayant  remarqué  que  Madame  la   duchesse 
Trois-Etats  qui  j^  Nemours,  régente  de  cette  souveraineté,  désapprouvait  le  jugement  rendu, 
**  Mwien^t^de**   '®   '^  octobre  1672,  contre  le  sieur  de  Mollondin,  qui  était  son  gonverneur- 
M.  de  Mollon-  général  et  spécial,  et  qu'en  cette  qualité  on  avait  où  procéder  contre  lui  comme 
din.  on  avait  fait  (*),  Messieurs  des  Trois-Ëtats,  pour  témoigner  i  S.  A.  S.  leur  pro- 

fonde soumission  et  obéissance,  et  que  leur  intention  est  d'dter  et  annuler  loot 
ce  qui  pourrait  lui  donner  matière  à  déplaisir,  aGn  de  se  rendre  dignes  de  sa 
bienveillance  et  pour  donner  des  marques  du  respect  et  de  l'estime  qu'ils  ont 
pour  la  personne  dn  dit  seigneur  de  Mbllotidin,  qui  a  présentement  l'honnenr 
d'être  gouverneur  de  cet  Etat,  et  enlevant  tout  ce  qu'il  y  a  dte  désagréable  à 
son  égard;  pour  ces  causes  et  considérations,  Ils  déclarent  qae  le  jngemeat, 
rendu  le  17  octobre  1672,  contre  la  personne  du  sieur  de  Mollondin,  sera  rayé 
du'  registre  des  Trois-Etats  et  autres  lieux  et  que  cette  même  déclaration  sera 
portée  snr  le  même  registre. 

La  même  assemblée  des  Trois-Etats  prononça  encore  cette  sen- 
tence en  faveur  de  Madame  de  Nemours: 

Sentence  qui        Que  pour  tant  mieux  faire  connaître  leur  zèle  et  leur  fidélité  inviolable  à 

promet  k  Mad.  g,  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,   régente  de  cet  Etat,  et  qu'on  n'a 

de  Nemonrs  de  i^^^^^^  ^^  dessein  de  Vcxclure  des  justes  prétentions  qu'elle  a  sur  cette  sonvi»- 
la  reconnaître  •*   ,       ,  ,.^^    .  .    ».        .  #_v       -t    j^  t 

poarnniqnehé-  rainetd  eo  qualité  de  sœur  unique  de  Monseignenr  son  rrere,  ils  déclarent  nna- 

ritiëre.        nimement  qu*après  la  mort  de  S.  A.  S.  M.  le  duc  de  Longoeville,  cette 


'  *)  n  ne  dépendait  pas  et  il  n'était  pas  au  pouvoir  des  Etats  de  censurer  ee  que  les 
HMats  pt^eédents  avalent  fait.  OTole  de  J.-P.  Borve^) 
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raÏDeté  lui  appartiendra  uniquement  (*),  en  la  qualité  ci-devant.  Que  si  ma  dite         1680 
dame  ne  pouvait  avoir  connaÎMancé  de  son  décès  dans  tes  six  semaines,  cela 
ne  lui  pourra  porter  aucun  préjudice;  qu*alors  ils  la  reconnaîtront  pour  la  seule 
et  légitime  héritière  de  cette  souveraineté  et  lui  rendront  tous  les  devoirs  de 
bons  et  fidèles  sigets. 

Les  jages  qui  prononcèrent  ces  sentences  sans  parties  et  sans  Noms  des  juges 
réquisitions  (*♦)  qui  paraissent,  élaient  :  David  MerveiDeux,  Louis    ^^*J^^°g^^ 
Guy,  maire  de  Rochefort,  Abraham  Chambrier,  maire  de  Valangin,     sentence, 
et  Jean -Jacques  Sandoz,  commissaire -général,  conseillers  d'Etat, 

pour  le  rang  de  la  noblesse; Jonas  Hory,  châtelain  de 

Boudry ,....' et  François-Louis  Du  Terraux,  lieutenant  de 

Môtiers,  pour  Tétai  des  officiers;  et  pour  le  Tiers-Etat  Jean  Oster- 
wald 

Dame  Charlotte  de  Neuchâtel,  baronne  d'Achey,  n'ayant  pas  pu  Mad.d'Aohey 
insler  pour  être  investie  de  la  baronnie  de  Gorgier,  depuis  la  sentence  ^*^robtetUr 
prononcée  contre  elle  les  3  et  4  décembre  1678,  à  cause  des  gran<ki  la  mise  en  pos- 
mouvement5  qu'il  y  eut  dans  l'Etat  l'an  1679  et  du  changement  de  vesuturê^^de^îa 
curatrice  qui  était  arrivé,  crut  que,  sous  le  règne  de  Madame  de    ijaronnie  de 
Nemours,  le  gouverneur  et  quelques-uns  des  officiers  qui  l'avaient  '' 

pour  lors  condamnée  ayant  été  destitués  et  révoqués  et  ceux  qui 
avaient  été  établis  en  leur  place  se  plaisant  à  détruire  tout  ce  qui 
avait  été  fait  par  le  gouvernement  précédent,  que  le  temps  serait 
plus  proprice  pour  agir.  Elle  présenta  en  conséquence  ua  placet  (***) 
à  la  princesse,  par  lequel  elle  la  suppliait  de  lui  faire  justice  et  de  la 
mettre  en  actuelle  possession  de  la  bacpnnie  de  Gorgier,  et  de  lui 
accorder  la  succession  de  Jacques-François,  son  neveu.  La  pria<- 
cesse  qui  n'était  que  curatrice  et  qui  ne  pouvait  pas  anéantir  un 
jugement  rendu  en  faveur  de  son  frère,  se  contenta  de  renvoyer 
la  baronne  par  devant  les  Trois-Etats  en  déclarant  :  que  son  inten- 
tion était  qu'on  administrât  bonne  et  briève  justice,  sans  acception 
de  personne  et  sans  avoir  égard  que  Mgr  son  frère  y  eût  à^ 
rintérét. 

En  snite  de  ce  renvoi,  les  Trois-Etats  étant  assemblés  le  11  oc- 
tobre 1680,  la  dite  baronne  et  le  procureur-général  plaidèrent  con- 
tradictoirement,  procédèrent  et  produisirent  de  part  et  d'autre;  et 
enfin  les  Trois-Etats  sentencèrent  en  faveur  de  Charlotte  de  Neu- 
châtel,  comme  suit: 

Que  Madame  Charlotte  de  Nenfchiltel,  baronne  d*Achey,  doit  être  mise  en    Sentence  qui 
possession  du  flef,  terre  et  seigneurie  de  Gorgier  et  de  ses  appartenances  et  d'Acheyenpos- 
dépendances,  et  que  dès  à  présent  elle  peut  entrer  en  actuelle  et  réelle  posses-  session  de  Gor- 


gier. 


(*)  Poniqnoi  fUre  cette  promesse  au  pr^udice  d'un  tiers,  savoir  le  prince  de  Contl? 

(Note  du  mdme.) 

(**}  C'est  ce  qui  rendait  nul  tout  ce  que  ce  bribunal  fit  sans  doute  par  In 

crainte  du  peasenilment  de  Mndame  de  Nemours  .  (idêmJ) 

(^*^)  Ce  placet  se  trouve  reproduit  tout  au  long  ci-après. 
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1680  ^^^^  ^^  jouissance  de  la  dite  terre  et  seignenrie,  lui  en  adjugeant  tous  les  fruits 
et  revenus  échus  depuis  la  mort  de  Jacques-François  de  NeufcMtel,  son  neveu* 
dernier  possesseur,  renvoyant  la  dite  dame  Charlotte  i  Madame  de  Nemours, 
comme  curatrice  de  M.  I*abbé  d'Orléans,  notre  souverain  prince,  pour  en  obte- 
nir l'investiture  qu'elle  a  demandée,  à  la  charge  que,  suivant  ses  offres,  elle 
rende  l'hommage  et  tous  les  devoirs  que  le  dit  fief  requiert»  et  qu'elle  payera 
les  fraix  de  l'assemblée  extraordinaire  de  Messieurs  des  Trois-EtnU  pendant  la 
décision  de  la  cause  et  qu'elle  a  été  plaidée* 

Cette  terre  lui  fut  remise,  parce  qu'elle  était  encore  de  la  maison 
de  NeuchiUel,  et  il  fut  dit  que  c'était  pour  sa  vie  durant  (*),  sauT 
au  prince  à  faire  valoir  ses  droits  après  la  mort  de  la  baronne. 
Mad.  d*Achey      Madame  d'Achey  n'a  jamais  pu  dès  lors  obtenir  Tinvestiture,  sous 
J^°]/^*   aucun  règne,  quoiqu'elle  l'ait  toujours  demandée  ;  mais  elle  en  a  eu 
ffier  Jusqu'à  sa  la  possessîou  et  jouissance  jusqu'à  ^sa  mort,  arrivée  en  septembre 
*î!!rtn>«^teiSt  ^^^^  (Voyez  la  procédure  instiuite  après  sa  mort  et  la  sentence 
iinvestitare.    des  Etats  rendue  le  21  décembre  1721  qui  adjuge  cette  baronnie  i 
M.  le  comte  de  Grammont^.    La  susdite  sentence  étant  prononcée, 
le  procureur-général  déclara  qu'il  réservait  les  droits  du  prince   et 
qu'il   exécuterait  les  ordres  de  la  princesse  lorsqu'elle  aurait  été 
informée  du  jugement, 
ttécompense       M.  Joan-Michel  Bergeon  ayant  soutenu  la  baronne  d'Acbey  de 
^Bei^eonpôur^^^  ^^^  pouvoir  et  puissamment  contribué  à  lui  faire  obtenir  cette 
avoir  scotenn  barounio,  elle  lui  remit  la  maison  des  anciens  barons,  qui  est  joi- 
^  ^^'  gnante  à  la  Porte  qu^on  nomme  du  Château,  avec  le  jardin  qui  est 
hors  de  ville  et  à  côté  de  la  dite  porte.    (NB.  Cette  maison   fîit 
vendue  plus  tard  par  Charles-François  Bergeon,  fils  du  susdit  Jean- 
Michel,   à  M.   Samuel  Heuron,    conseiller  d'Etat  et  commissaire- 
général.) 

Voici  dans  quel  style  était  conçu  le  placet  que  la  susdite  dame 
d'Achey  présenta  à  Madame  de  Nemours: 

Placet  présenté       Charlotte  de  Neufchâtel  etc.  remontre  à  V.  S.  qu'étant  fille  et  héritière  de  feu 

à  Mad.  de  Ne-  noble  et  puissant  seigneur  François- Antoine  de  Neufchâtel,  elle  est  restée    en 

moursparliad.  ^onimunion  de  biens  avec  Henri-François  et  Jacques-François  de  Neufchâtel, 
d*Aohey,  Char-         _  .  ,.,....   ^       ^  t  .  i, 

lotte  de  Keu-   '^  ^^^^  ^  neveu,  sans  qu  il  soit  jamau  arrivé  partage  eotr  eux  et  1  ei|N>smte. 

ehâtel.  Et  comme  il  serait  arrivé  que  Tun  et  l'autre  sont  morts  sans  que  des  deux  îl 
reste  aucun  héritier  procréé  de  leurs  corps,  il  s'en  suit  qu'elle  se  trouve  la  seule 
et  unique  héritière  de  la  famille  de  Neufchâtel,  dont  la  plupart  et  la  plus  con- 
dérable  partie  des  biens  consiste  en  la  baronnie  de  Gorgter,  qui  est  rbéritage 
de  ses  ancêtres,  acquis  de  leurs  propres  deniers  en  1433  et  qni  depois  fut  in- 
féodée de  nouveau  et  aux  mêmes  conditions  que  sont  les  antres  féaux  da  Comté, 
avec  expresse  réserve  que  toutes  précédentes  inféoda tiona  sont  cassées,  irrites 
et  de  nulle  valeur  par  MM.  les  marquis  Philippe  d'Hocbberg  en  1492  et  Louis 
d'Orléans  en  1507,  pour  mâles  et  pour  femelles,  ce  qui  fut  encore  confirmé  par 


(*)  On  pensait  ainsi,  mais  cela  ne  fut  point  porté  dans  l'arrêt,  ni  sur  le 
gistre.  (Voir  ce  qu'en  dit  M.  le  conseUler  d'Etal  Etienne  Menron,  commissaire- 
général,  dans  son  Histoire  de  la  baronnie  de  Gorgier,  plaidant  pour  le  rei  ea 

1718  et  1719.) 
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cetui-ci  en  1510,  avec  entière  r^tégration  el  dédiarife  de  toutes  \e&  reslrie-  1680 
tions  que  le  dit  nef  avait  souffert  en  1506  par  sentence  d^s  TroU-Ëtali,  avec 
cette  formelle  déclaration  que  c'était  pour  Claude  de  Nenfchâtel  et  ses  hoirs 
mâles  el  femelles  descendants  de  lui  perpétuellement;  de  sorte  que  dans  cette 
qualité  d'héritière  et  descendante  du  dit  Claude  de  Neufchâtel,  premier  acqué- 
reur dn  dit  fief,  elle  a  cru  posséder  un  héritage  que  Dieu  et  la  nature  lui  dé- 
féraient sans  aucune  contradiction  etc. 

L'an  1680,  George  de  Diesbach,  baron  de  Grandcourt,  tenait  une  Maison  et  vi- 
maîson  et  quelques  vignes  à  Neuchfttel  (*)  mouvant  du  fief  qu'on  ^^"^  ^^^ 
nomme  Rosel.  U  retirait  aussi  les  quatre  muids  de  froment  et  5  livres 
d'argent  mouvant  du  fief  de  Jean  d'Espagny  (Y.  Tan  1364).  En 
cette  année  Anne-Marie  de  Diesbadi,  veuve  de  François-Nicolas  de 
Praroman,  tenait  aussi  la  maison,  les  vignes  et  autres  biens  mou- 
vants (aussi  bien  que  le  susdit  fief  Roset)  du  fief  de  Vaumarcus 
qui  sont  au  Landeron« 

Le  conseil  de  ville  donna  celle  année  les  points  de  coutume  qui  Points  de  coa- 

tome  donnés 
suivent  :  par  1e  conseil  de 

ville. 

Le  21  janvier: 

Les  personnes  mortes  avant  qu'un  testament  ait  été  créé  en  leur  faveur,  ne  cem  qn\  meu- 
peuvent  paa  hériter.  ^^^  Sif'**®"* 

Le  20  février  : 

La  partie  à  laquelle  une  traite  a  été  adjugée,  soit  qu'elle  n'ait  suffisamment  serment  entre 
de  témoins,  soit  pour  abrévier  le.  procès,  peut  remettre  le  fait  au  serment  de     1»  parties, 
sa  contre-partie,  ou  le  retenir  au  sien. 

Le  23  février: 

Celui  qui  prétend  à  une  sueression  d'une  personne  décédée,  s'il  est  dans  le  pays,  Mise  en  posses- 
il  doit  (soit  qu'il  s'agisse  de  toute  la  succession,  ou  d'un  légat  tant  seulement)  se  sion  négligée 
mettre  en  possesaion  dans  les  six  semaines,  à  défaut  de  quoi  il  est  privé  de  ^^^^  ^^  VhAA- 
l'héritage.    S'il  est  hors  du  pays  et  qu'il  néglige  de  demander  la  mise  en  pos*  ' 

session  et  l'investiture  pendant  l'an  et  jours  depuis  l'ensevelissement  du  défunt, 
il  est  aussi  privé  de  l'héritage;  comme  aussi  celui,  soit  étranger  ou  du  pays, 
qui  retourne  dans  le  pays  pendant  l'an  et  jours,  qui  a  quelque  prétention  à 
l'héritage  du  défunt,  et  qui  néglige  pendant  six  semaines  depuis  son  retour  dans 
le  pays  de  demander  la  dite  mise  en  possession  et  investiture. 

On  sentit,  le  24  juillet,  une  grande  secousse  de  tremblement  de  Tremblement 
terre.    Il  fit  si  chaud  pendant  l'automne  que  les  pommiers,  poiriers     ^^f^^- 
et  cerisiers  fleurirent  au  mois  d'octobre.  *  chaud. 

On  fit  beaucoup  de  vin.  La  vente  se  fit  39  livres  le  muid;  Tabri  Abondance  de 
du  froment  se  fit  à  14  batz  2  gros  l'émine,  Torge  7*/»  batz,  Tavoine  vente  et  ahri. 
14  gros. 

1681 
Pendant  la  tutelle  de  Madame  de  Nemours,  tous  ses  affidés  espé-   Mad.  deNe- 

raient  des  récompenses;  soit  qu'on   eût  été  en  état  de  favoriser j^^^^^J^* 

cette  princesse,  soit  qu'on  eût  disputé  pour  elle  ou  tenu  son  parti,  desesaffldôs. 

cela  suffisait  pour  en  solliciter  uno  faveur,  les  uns  par  des  charges, 

(*)  Ellea  ont  été  «liénéea  par  M.  Yonderweid  par  acte  d'échange  en  1764« 
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1681  les  autres  par  des  recettes  ou  des  pensions.  Madame  de  Nemours  avait 
la  faiblesse  de  les  écouter.  Le  21  février  1681,  un  bourgeois  de 
Neuchâtel,  qui  avait  été  dans  les  intérêts  de  la  princesse,  s'étant 
rendu  à  Paris  dans  Phôtel  de  Soissons  où  S.  A.  S.  demeurait,  la 
sollicitant  avec  d'autres  qui  étaient  arrivés  avant  lui  de  leur  signer 
des  brevets  de  recettes  (car  c'était  aux  finances  qu'on  en  voulait), 

^?ett"lchen?  ^^^"'^  ^^  NeoMMirs  était  sur  le  point  de  céder  à  lewrs  împortmrilés  ; 

^  T^.^^^de  '  ^'^^^  '^^  conseillers  que  le  roi  lui  avait  donnés  Ten  empêchèrent  ; 

ces  demander,  qq  qui  fi|  que  la  princesse  en  alla  porter  ses  plaintes  au  roi,  disant 

Ëlleenfiatdes         ^  .|i  »  •     *  x  i      *'         . 

plaintes  aa  roi,  quo  ces  oonseillers  s  opposaient  à  ses  volontés,  et  que  par  ce  moyen 

Kouveraiiie  en-  elle  n'était  pas  maîtresse  mais  esclave,  puisque  ses  conseillers  étaient 

d'intelligence  avec  ses  ennemis  et  Tempèchaient  ainsi  de  donner 

des  emplois  à  ses  alBdés.   Sur  quoi  S.  H.  ordonna  qu'à  Tégard  de 

Neuchâtel  elle  serait  souveraine  tutrice  et  curatrice,  tellement  que 

ses  conseillers  n'ayant  plus  rien  à  y  voir,  la  princesse  eut  les  cou- 

Les  brevctfi    décs  frauches  ;  et  à  son  retour  de  la  cour,  elle  signa  plusieurs  bre- 

Bont  accordes.  ^^^^  ^^^^  diverses  recettes  qu'elle  accordait,  savoir  celles  dn  Lan- 

deron,  de  Thielle,  de  Colombier,  ainsi  que  des  reliquats,  de  sorte 
que  ceux  auxquels  elle  les  accorda  en  furent  mis  en  possession  par 
le  conseil  d'Elat  le  13  mars  1681. 

uw  coasriiiers  MM.  Le  Bret  et  Peletier  voyant  que  Madame  de  Nemours  ne  tou- 
de  u  prtnceMe  |j|jj  pgg  suivre  Icurs  couseils  et  qu'elle  destituait  irénéralement  pres- 

déposent   leurs  ^  ^  i  •  ^     •      mr        i         i 

ibnctioiu.  que  tous  Ics  officiers  non  seulement  dans  le  comté  de  Neuchâtel, 
mais  aussi  dans  les  autres  seigneuries  du  prince,  son  frère,  deman- 
dèrent leur  congé. 

Répartition  in-     Coux  quo  la  princosso  avait  établis  dans  les  comtés  n'étant   pas 
'  fî^'eil^de  1r  '^^  agréables  aux  peuples,  elle  acquit  par  là  plusieurs  malveillants, 
duchesse,     outre  qu'elle  faisait  un  mauvais  choix,  car  elle  négligea  un   grand 
nombre  de  ceux  qui  étaient  les  plus  méritants  pour  s'attacher  des 
moindres.  Quand  elle  ne  put  plus  dégrader  les  officiers  et  les  con- 
seillers de  leurs  charges  pour  les  donner  aux  sollicitants,  elle  ac- 
corda à  pKisieurs  des  pensions  viagères  à  la  diarge  de  TEltt.    On 
Plaintes      prît  de  là  occamn  de  faire  des  plaintes  sur  sa  régence  et  on  pa- 
''"sfoMent*"  ^^^^  fl'*'®"*'  ménageait  très  mal  les  intérêts  de  son  frère. 
ck>ntestetion8      Le  16  juillet  1681,  après  plusieurs  contestations  entre  Cbarles- 
au  s^iet  de  la  Auffusle  el  Fréderic-Louis  de  Bonstetten,  frères,  d'une  part,  et  dame 

selicnenric  de  '  '  »       ' 

Travers.  Aune-Harie  de  Bonstetten,  épouse  de  Henri  Sandoz,  d'autre  part, 
au  sujet  de  la  seigneurie  de  Travers,  le  conseil  d'Etat  prononça  : 

ÀrrêtduconseU  Que  la  dite  dame  Anne-Marie  de  Bonstetten  peut  et  doit  être  mise  en  pos- 
dè^*Anno-1Sa1ïe  «ewion   de  la  part  el  portion  du  fief,   terre  et  seigneurie  de  Travers,  apparte- 

de  Bonstetten.  tenances  et  dépendances,  laquelle  appartenait  à  défunt  Girard  de  Bonatelten, 
son  frère,  dernier  poasesaeur,  et  qu'elle  en  doit  retirer  lea  fhiitB  et  tons  les 

BaufrinvesH-  revenus  échus  dequis  la  mort  du  dit  Girard,  la  renvoyant  quant  à  Tinvestiture 
^^^'pià  SÎT^^  à  S.  A.,  à  condition  qn'eUe  rendra  tons  les  devoirs  avxquels  ce  M  l'oblige 
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envers  S.  A.,  et  les  tnsdils  seigneurs  de  Travers  sont  condamnés  à  tous  lés        1681 
dépens. 

L'acte  est  signé  Daeid  Petitpierrey  chancelier, 

Les  susdits  deux  frères  de  Bonstetten  qui  auparavant,  de  même  Le»  deux  frères 
que  feu  François-Louis  de  Bonsletlen,  leur  père,  ne  portaient  qu^ua^MestottU 
le  titre  de  seigneurs  de  Rosières,  disputèrent  à  leur  cousine,  Anne-  titre  de  dame 
Marie  de  Bonstetten,  celui  de  dame  de  Travers,  quoique  son  père    ^«'^^^^"• 
et  son  frère  eussent  été  nommés  seigneurs  de  Travers.    Sur  quoi 
il  se  fit  un  accord  entre  eux  qui  porta  que  d'autant  que  les  mâles 
sont  toujours  préférés 'aux  filles,  en  fait  de  fief,  et  qu'ils  doivent 
aussi  porter  les  premiers  titres,  les  dits  deux  frères  seraient  à  l'ave- 
nir nommés,  l'aîné  seigneur  de  Travers^  le  puîné  seigneur  de  Ro- 
sières, et  que  leur  dite  cousine  se  contenterait  du  titre  de  dame  de 
Noiraigue,  qui  sont  les  trois  villages  composant  la  seigneurie  de 
Travers. 

La  seignenrie  ayant  fait  publier  un  mandement  contre  le  luxe,    Mandement 
l'an  1681,  les  bourgeois  de  Valangin  présentèrent  une  requête  «u  ®J|J*^^^^  *™ 
gouverneur,  dans  laquelle  ils  remontraient  que  la  publication  qui  àoneremon- 
avait  été  faite  de  la  réforme  des  habits  n'était  pas  semblable  à  celle  ^^^^/^  Vaïïî" 
qu'on  avait  publiée  à  Valangin,    quoique  leurs  franchises  fussent        gin. 
semblables  à  celles  de  Neuchâtei  et  qu'elles  s'y  rapportassent  en- 
tièrement;   c'est  pourquoi  ils  priaient  de  n'être  pas  distingués  et 
qu'on  voulût  leur  donner  là-dessus  une  déclaration  favorable  qui  les 
mit  à  couvert  de  toute  distinction.  Ils  supplièrent  encore  la  seigneurie  Autres  puuntes 
de  faire  régler  les  hôteliers  et  cabaretiers  tant  de  Valangin  que  du  ^^^^^er^ie 
Val-de-Ruz,  et  particulièrement  de  Valangin,  où  il  ne  devait  y  avoir    nombre  des 
que  deux  hôtes  avec  la  maison  de  ville,  suivant  les  décrétales;  le     *"^®'*^^* 
grand  nombre  qu'il  y  en  avait  causant  la  débauche  des  jeunes  gens 
et  la  ruine  des  familles.  Enfin  ils  priaient  que  comme  les  gens  du  Et  an  st^et  des 
Val-de-Ruz   dans  les  temps  de  sécheresse  étaient  obligés  d'aller  "*^^^'y^®®*'" 
moudre  à  Serrières,  il  plût  à  la  seigneurie  d'ordonner  aux  meuniers 
de  moudre  leur  grain  avant  celui  des  étrangers. 

On  répondit  au  premier  article  que  la  réformatiôn  publiée  au  sujet  Réponse  à  ces 
du  luxe  qui  distingue  les  habits  des  officiers  d'avec  ceux  de  la  cam-  ^ 
pagne  (V.  l'an  1661}  ne  préjudicierait  point  à  leurs  franchises, 
qu'on  saurait  toujours  leur  conserver  équitablement,  conformément 
aux  bonnes  intentions  de  S.  A.  2.  Qu'on  travaillerait  à  remédier  à 
l'abus  qu'il  y  a  et  aux  désordres  que  cause  le  trop  grand  nombre 
de  cabarets.  3.  Que  si  sur  les  défenst^s  qu'on  a  faites  aux  meu- 
niers de  Serrières  de  servir  les  étrangers  avant  les  sujets  de  S,  A„ 
il  arrive  que  quelqu'un  fasse  des  plaintes,  on  fera  châtier  les  meu* 
niers  comme  désobéissants.    Donné  le  6  novembre  1681. 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année   les  points  de  coutume  ^^  jJfniX' 
suivants  :  ^di'vmr" 

AliKALES  DE  BOTTE.   TOME  IV.  16 
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1681       '  Le  23  février  : 

Testaments  et       Tous  testaments  on  donations  doivent  être  munis  du  sceau  des  contrats  du 
donations  dol-  \[^^  ^^  les  biens  sont  gisants,  pour   les  faire  valoir  en  justice,  ou  bien  être 
^^ùxL  scMu^      accompagfoés  d'une  attestation  en  due  forme  de  la  recherche  qui  en  a  été  faite, 
autrement  tels  actes  ne  peuvent  élre  valables. 

On  ne  peut         Une  personne  doit  tester  et  disposer  de  choses  qui  sont  en  sa  puissance, 
disposer  Que  de  ,  ,.  ,,.  *., 

choses  en  sa    autrement  un  tel  testament  ou  donation  est  défectueux  et  frivole. 

n  îam^appeler      ^^^^  ^""  testaments  ou  donations  entre  vifs  ou  à  cause  de  mort,  on  n'y 

cinq  à  sept  té-  doit  appeller  pas  moins  de  cinq  à  sept  témoins,  gens  de  bien  et  non  suspects, 

dispositions     ni  parents  à  la  personne  qui  dispose  de  ses  biens,  ni  au  notaire,  ni  aux  héritiers, 

^e  ^?mort  "*  ""*  légataires  (V.  le  9  août  1537),  à  peine  aux  notaires  d'être  privés  de 

leurs  offices,  sauf  et  réservé  en  cas  de  nécessité. 

Le  6  avril: 

n  ftuit  nommer      Celui  ou  celle  qui  veut  exhéréder  de  ses  biens  quelqu'un  de  ses  enfants  ou 
les  parente  qo'on  ^e  ses  plus  proches  parents,  qui,  selon  l'ordre  et  droit  de  nature,  s'il  n'en  était 
veut  exhéréder  ^j jgp^g^  autrement  à  défaut  d'enfants  légitimes,  devraient  être  ses  héritiers,  comme 
pour  le  moins  frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces,  ou  autres  ses  plus  proches  parents  en  degré 
cinq  sols,      de  consanguinité,  il  les  doit  nommer  spécifiquement,  et  ce  qu'il  lègue  et  ordonne 
à  chacun  d'eux  en  département  de  bm  biens,  soit  argent,  obligations,  terres  on 
autres  choses,  et  pour  le  moins  cinq  sols  pour  les  priver  et  exhéréder  du  sur- 
plus de  ses  dits  biens. 

Le  27  avril: 

Quand  finit         Lorsque  le  mari  ou  la  femme,  mariés  suivant  la  coutume,  viennent  l'un  ou 

l'nsnftnit  de  la  l'autre  à  mourir,  laissant  des  enfants  qui  meurent  aussi  au  bout  de  quelque 

biens         temps,  le  père  ou  la  mère  qui  survit  est  obligé  de  relâcher  aux  parents  des 

enfants,  dès  que  les  dits  enfants  sont  décédés,  la  moitié  des  biens  du  défunt  ou 

de  la  défunte,  le  survivant,  mari  ou  femme,  ne  pouvant  jouir  sa  vie  durant  que 

l'autre  moitié  des  dits  biens. 

Usufruit  de  la        La  mère  ne  peut  jouir  sa  vie  durant  que  la  moitié  des  biens  que  possédait 

a^uft^i^écn  ^^^  défunt  mari,  lorsque  le  fils  a  survécu  le  père. 

Les  enftmli  qui      Entre  des  enfants  qui  sont  avec  leurs  père  ou  mère  en  communion,  celui  qui 

font  bien  ou    fera  du  bien»  ce  sera  pour  lui-même,  et  celui  qui  fera  des  dettes  et  des  em- 

mai,  cest  ^>v  p^^ji^^  ^^  ^q^^  gy^  ^^g  I^I^q  ^^  portion,  sans  que  les  autres  en  soient  en  rien 

chargés. 

Le  9  novembre  : 

WiderfiUl.  Lorsqu'un  mari  et  une  femme  sont  mariés  suivant  la  coutume  du  pays,  et 

que  la  mère  laissant  un  enfant  meurt  avant  l'an  et  jours  expirés,  et  que  cet 
enfant  vient  aussi  à  mourir  après  la  mère,  le  père  survivant  ne  peut  rien  pré- 
tendre sur  les  biens  de  sa  femme  que  ce  qu'elle  lui  a  donné  par  WiderfèU, 

Le  surrivant        Lorsqu'une  mère  vient  à  mourir  avant  l'an  et  jours  expirés  et  qu'elle  laisse 
ne  Jouit  que  de  *    .       .  •  ..   i  .  ^       i  •  *    •  •         •     • 

ce  que  le  défont  on  enfant  qui  la  survit  de  quelques  années,  Je  mari  ne  peut  rien  avoir  en  jouis- 

e^^f  îeqnâ  sance  que  ce  que  la  mère  avait  laissé  à  son  dit  enfant  durant  le  temps  que 

mourant,  le  bien  l'enfant  a  vécu:  mais  l'enfant  étant  mort,  le  bien  retourne  incontinent  aux  pa- 
retourne  aux  ,  '  ^ 

parents.       rents  maternels. 

Le  mail  ne         Le  mari  ne  peut  rien  prétendre  d  la  jouissance  des  biens  que  ses  enfants 

jouit  que  du   Ji^ritent  de  leur  grand'père  maternel  après  la  mort  de  leur  mère,  outre  ce  qu'elle 
bien  que  sa  .,  .       a         •     •  i  .  n 

femme  avait.   ^^  ^^"'^  ^^  ^^"^^  ^^  ®"  jouissance  lorsqu  elle  mourut. 

Aliénation  par      Lorsqu'un  tuteur  s'émancipe  d'aliéner  du  bien-fond.de  son  pupille  contre  un 
le  tuteur  est    moindre,  sans  tourne  et  contre  le  gré  de  son  collègue,  et  même  sans  connais- 
^^^*        sance  de  justice,  tels  actes  ne  peuvent  être  valides  et  sont  inofficieux 
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Un  tuteur  est  obligé  de  rendre  un  fidèle  compte  de  tout  ce  qu'il  a  fait  et        1681 
négocié  pour  ses  pupilles  et  de  tout  ce  qu'il  a  manié  de  leurs  biens,  suivant  le    Tuteur  doit 
serment  qu'il  en  a  reçu.  "''^  ^^""P*®- 

.  Le  18  novembre: 

Aucun  bourgeois  de  Neuchâtel  ne  peut  être  distrait  de  la  justice  ordinaire  Un  bourgeois 
pour  aucune  cause  civile,  par  mandement,  ni  par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  s'il  ne  distr£t  de  son 
s'y  est  soumis.  domlcUe. 

On  sentit,  le  27  janvier  1681,  une  secousse  de  tremblement  de  Tremblement 
terre.  L'hiver  fiit  très  froid  et  des  plus  violents,  et  l'été  fut  extrê-  tèsfïoid^étr 
moment  chaud  et  sec.   Les  fontaines  tarirent  tellement  que  les  habi-    très  chnud. 
tants  du  Val-de-Ruz  se  virent  obligés  d'aller  moudre  leur  grain  à       uries.** 
Serrières. 

Le  vin  de  cette  année  fut  excellent;  on  fit  la  vente  72  livres  le  vinexceuent. 

muid,  et  l'abri  du  grain,  le  froment  à  10  batz,  l'orge  à  17  gros  et 

Tavoine  11  gros. 

1682 
M.  Colbert,  ministre  d'Etat,  espérant  que  Madame  de  Nemours  Espénuiee  de 

..  I   •   j  •  j  j        JE     M.  Colbert  sur 

userait  envers  lui  de  reconnaissance  de  ce  que,  par  son  grand  cré-  ^^  succession 
dit,  il  lui  avait  fait  obtenir  la  curatelle  de  M.  son  frère,  envoya,  au  »a  comté  de 
commencement  de  Tannée  1682,  auprès  de  cette  princesse  im  sien      ^ 
gentilhomme,  lequel,  après  quelques  visites,  lui  déclara  enfin  la  pen* 
sée  de  son  maître,  la  priant  d'avoir  le  fils  de  M.  Colbert  en  recom- 
mandation pour  la  succession  de  Neuchfttel,  comme  ayant  l'honneur 
d'être  un  de  ses  plus  proches  parents  (V.  les  ans  1573  et  1679). 
Mais  dès  le  moment  que  cette  princesse  eut  entendu  cette  propo«  indignation  de 
sition,  elle  se  mit  en  colère  et  proféra  plusieurs  paroles  contre  M.   ^^**j^^" 
Colbert  et  son  fils;  ce  qui  fit  que  ce  ministre,  qui  avait  eu  assez       s^jet. 
de  crédit  pour  lui  faire  obtenir  la  curatelle,  prit  la  résolution  de  la  Jf'^Ç^^W,^ 
lui  faire  ôter.  Il  assembla  en  conséquence  les  parents  de  M.  Tahbé  «^^^rjjjj»- 
d'Orléans,  qui  déjà  n'approuvaient  pas  les  démissions  d'emplois  et      réuùit 
les  changements  que  Madame  de  Nemours  faisait  sans  cause. 

Afin  que  la  chose  se  passât  d'une  manière  authentique,  les  parents 
arrêtèrent  entre  eux  de  faire  en  sorte  que  le  parlement  de  Paris 
senlençdt  sur  cette  affaire,  ce  qu'ayant  obtenu,  le  parlement  déclara 
que  la  curatelle  serait  ôtée  à  Madame  de  Nemours.  Voici  comment 
cela  se  fit. 

Le  22  mai  1682,  le  roi  étant  informé  des  plaintes  qu'on  faisait  Lettres  deréro- 
contre  Madame  de  Nemours,  et  connaissant  l'intention  des  parents,  ^^jj^^^'Ji^] 
révoqua  par  des  lettres  patentes  la  curatelle  qu'il  lui  avait  remise  de  Nemours. 
des  biens  paternels  de  M.  l'abbé  d'Orléans;  il  révoqua  également 
ses  lettres  patentes  des   1"  mai,  28  juin  et  29  novembre   1679, 
^lesquelles  cependant,  est-il  dit,  sortiront  leur  plein  et  entier  effet  Béatrve  d'un 
Jusques  à  ce  que,  les  parties  ouïes  et  appelées,  il  en  ait  été  au- JJ^^^]^jJ] 
^trement  ordonné  par  notre  dite  Cour,  sans  préjudice  des  actes  qui 
„auront  été  faits  en  la  dite  curatelle  en  exécution  de  nos  lettres. 


i 
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1682  mJus<IU6s  à  présent.^  S.  M.  ordonna  au  parlement  de  Paris  d'enre- 
gistrer et  d'exécuter  les  présentes,  d'y  pourvoir  après  qu*il  aurait 
entendu  les  parties  intéressées  dans  cette  curatelle.  Cette  lettre  de 
révocation  fiit  donnée  à  Versailles,  signée  Louis  et  plus  bas  Pti- 
lippeauxy  et  scellée  du  grand  sceau  en  cire  jaune.  Elle  fut  produite 
en  parlement  par  le  procureur-général  du  roi  et  enregistrée  le 
9  juin  1682. 

Arrêt  du  parle-     Ce  même  jour  le  parlement  arrêta  que  les  parents  paternels  et  mater- 

™*"  "  ^  *  nels  de  M.  l'abbé  d'Orléans  s'assembleraient  par  devant  MM.  Noèl, 
Le  Bouz  et  François  Fraquier,  conseillers  du  roi,  pour  donner  leur 
avis  sur  l'élection  d'un  curateur  et  pourvoir  à  l'administration  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  ainsi  qu'il  appartiendrait.  L'arrêt  est  signé 
Jaques, 

Assemblée  des     Eusuito  de  cct  arrêt,  les  parents  paternels  et  maternels  de  M. 

Déepar  i?par'  l'abbé  d'Orléaus  s'assemblèrent  le  20  juin,  savoir  :  M.  Jean  Guy, 
Leurs  noms,  procureur  en  la  Cour  ;  messire  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé  ; 
Henri-Jules  de  Bourbon,  son  fils,  duc  d'Engbien,  pair  et  grand- 
maître  de  France;  Jean  Guyot,  procureur  en  la  Cour  et  de  messire 
Godefroy-Maurice  de  la  Tour  d'Auvergne,  souverain  duc  de  BouQ- 
lon,  pair  et  grand-chambellan  de  France;  messire  Jacques  deLevy, 
duc  de  Vantadour  et  d'An  ville;  messire  François  de  Neofvilie, 
duc  de  ViUeroy;  messire  François  de  Rohan,  prince  de  Soobise; 
messire  Jacques  Le  Mire,  procureur  de  messire  Jacques  de  Mati- 
gnon^ comte  de  Torîgny,  lieutenant-général  pour  le  roi  en  Nor- 
mandie ;  Léonard  de  Matignon,  évêque  de  Lisieux,  parents  paternels 
et  maternels. 
Cette  assemblée  arrêta: 

Le  prliice  de        Qn®  Messieurs  les  prince  de  CoDdé  et  duc  d'Enghien  seraient  curateurs  hono- 
CoDdé  et  son   raires  du  dit  abbé  d'Orléans,  souverain  de  Neufchâtel,  pour  exercer  la  curatelle, 
flls  sont  choisis  conjointement  ou  séparément,  avec  pouvoir  de  nommer  aux  bénéfices  et  offices 
'  qui  en  dépendent.  Que  les  dits  comtes  de  Torigny  et  évéque  de  Lîsieux  aeraieot 
chargés  du  soto  de  la  penonne  du  dit  abbé  d'Orléans,  et  que  M.  Pkosoii,  con- 
seiller et  secrétaire  du  Roi,  serait  curateur  onéraîre  pour  recevoir  les  revenus 
qu'il  employerait  au  payement  des  dettes;  qu'il  tiendrait  deux  registres,   l*un 
pour  les  biens  paternels  et  l'autre  pour  les  biens  maternels,  et  qu'il  serait  obligé 
de  rendre  compte  tous  les  ans,  distinguant  les  biens  paternels  et  maternels  et 
les  charges  de  chacun  en  particulier;  lesquels  comptes  seraient  signés  par  les 
dits  prince  de  Condé  et  due  d'Ehgfaiea,  après  qu'ils  auraient  été  examinés  par 
les  sieurs  Germain,  Billard,  Bonaventure,  Fourcroy  et  Charles  Bavière,  que  les 
dits  parents  nomment  pour  conseil  de  la  dite  curatelle. 

Lacnrateiieest     Cet  arrêt  des  parents  fut  approuvé  et  confirmé  par  sentence  du 
î^'S^em^  parlement  du  22  juin  1682,  signé  Jogtie^. 

Mad.  de  Ne-       Madame  de  Nemours  fit  des  oppositions  par  devant  le  parlement 

'"^^*>"*'3^     à  la  nomination  de  curateurs.    Le  sieur  Baille  parut  pour  elle  le 

30  juin,  et  le  sieur  Robert  pour  Messeigneurs  les  princes.  Madame 

de  Nemours  demandait  que  la  nomination  des  princes  à  la  curatelle 
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de  M.  Tabbé  d'Orléans,  son  frère,  fût  déclarée  nulle,  qu'il  fôt  pro-       16S2 

cédé  à  une  nouvelle  assemblée  générale  des  parents  paternels  et 

maternels  qui  seraient  assignés  à  la  requête  du  procureur-général 

da  royaume,  suivant  la  liste  qu*elle  s'offrait  de  lui  mettre  entre  les 

mains,  et  qu'elle  y  fût  aussi  assignée,  afin  que  cette  assembléee  de 

parenls  pût  donner  son  avis  sur  la  curatelle  de  M.  son  frère.    Les 

dits   sieurs  Baille  et  Robert  ayant  été  entendus  contradictoirement 

pendant  deux  audiences,  comme  aussi  Talon  pour  le  procureur  du. 

roi,  Madame  de  Nemours  fiit  condamnée  par  sentence  du  10  juillet  Mad.  de  Ne- 

1682,  signé  Jaques,    Il  est  dit  dans  cet  arrêt  que  Madame  de  Ne- ""^^^née!*^" 

mours  pourra  nommer  un  avocat  pour  assister  au  conseil  de  la 

curatelle  pour  ses  intérêts,  et  que  les  dépens  de  ce  procès  sont 

compensés. 

Le  23  jufllet,  le  roi  accorda  à  Mcsseigneurs  les  princes  de  Condé  u  roi  accorde 
cl  duc  d%nghien  un  pareaiiSj  par  lequel  il  ordonna  l'exécution  de  ""  p*^***»- 
ses  lettres  patentes  du  22  mai,  de  l'enregistrement  des  dites  lettres 
fait  en  parlement  le  9  juin,  de  l'arrêt  rendu  en  parlement  pour  la 
nomination  des  curateurs  le  22  juin,  et  de  l'arrêt  contradictoire 
rendu  contre  Madame  de  Nemours  le  10  juillet  1682.  Dans  le  dit 
pareatiSj  le  roi  ^requiert  les  (aciers  de  son  cousin,  l'abbé  d'Or- 
„léans,  dans  sa  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Valangin,  d'en  per- 
„mettre  l'exécution  dans  les  dits  pays  et  terres,  et  de  faire  dans 
^cette  occasion  ce  qu'il  ferait  en  pareil  cas,  s'il  en  était  requis.^ 
Donné  à  Versailles,  signé  Lotds  et  scellé  de  son  sceau  en  cire 
jaune,  et  plus  bas  Loncet. 


Curatelle  du  prince  de  Condé  et  du  due  dTnghien. 

Le  23  juillet,  style  ancien,  messire  Henri  David,  écuyer,  consefller 
du  roi,  maisoiï  et  couronne  de  France  et  de  ses  finances,  ayant  la 
direction  générale  des  aflkires  du  comté  de  Neuchfttel  et  Valangin, 
étant  arrivé  au  dit  Neuchfltel,  fit  assembler  le  lendemain,  au  logis 
du  Singe,  le  conseil  d'Bt«t,  qui  entérina  les  patentes  du  22  mai,  Conseu  d'£tat 
leur  enregistrement  au  parlement  du  9  juin,  un  extrait  des  registres  '^^"âin"  p^r* 
du  parlement  du  22  juin,  un  autre  extrait  du  10  juillet,  et  enfin  le  m.  David,  con- 
pareaHs  du  roi  du  25  juillet,  le  tout  suivant  le  nouveau  style.  **"*®"^  *"  '***' 

Mcsseigneurs  les  princes  lurent  déclarés  curateurs  honoraires  de  i^  prince  de 
M.  l'abbé  d'Orléans   pour  l'administration  et  régence  des  comiés  ^°**  f  ^«  ^"^ 

'^  ^  d'Eughien  sont 

souverains  de  Neuchfttel  et  Valangin.  M.  David  ayant  demandé  une  reconnas  cura- 
copie  de  Cet  entérinement  pour  la  porter  en  France,  cela  lui  fut       *®°"- 
accordé.   M.  David  fit  aussi  assembler  le  conseil  de  ville  pour  lui 
communiquer  tout  ce  que  dessus,  ce  qui  réjouit  les  uns,  affligea 
les  autres,  les  esprits  étent  fort  divisés. 
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1682  Dès  qu'on  avait  appris  que  M.  David  devait  arriver  à  Neuchfttel, 

**uêre'é3dwu*"  ^  y  ^^^  ^^^  quinzaine  de  cavaliers  qui  étaient  partie  de  la  ville  le 
"de  MÎ'D^a^id"*  ^^  JuiUet  pouT  lui  aller  au  devant,  et  qui  le  rencontrèrent  à  Dijon. 
Fausse  sécurité  M.  le  gouvemour  de  MoUondin  recevait  à  tous  moments  des  courriers 
de  SEoUondin!  de  Madame  de  Nemours  qui  lui  apprenait  qu*il  ne  devait  rien  craindre, 
qu'elle  était  toujours  tutrice,  ce  qui  engagea  M.  de  Mollondin  d*en- 
Mandement  de  voycr  des  mandements  à  toutes  les  justices  du  pays,  le  21  juillet, 
/iwticier8*d^  pour  Ics  assurcr  que  Madame  de  Nemours  était  toujours  sur  le  trAne, 
pays.       et  qu'on  ne  devait  faire  aucun  cas  des  faux  bruits  qu'on  faisait 
courir  du  contraire,  mais  qu'elles  devaient  continuer  d*exercer  bonne 
justice  en  son  nom  et  qu'elles  ne  devaient  pas  se  laisser  distraire  de 
son  obéissance. 
Offre  faite  à      Avant  ce  revers  on  avait  fait  une  offre  très  avantageuse  à  Madame 
m^î^etéê.  ^®  Nemours,  savoir  qu'on  lui  laisserait  en  propre  les  comtés  de 
Neuchâtel  et  Valangin,  à  condition  que  les  biens  de  Madame  de 
Longueville  retourneraient  à  M.  le  prince  de  Condé,  son  frère,  el 
le  reste  des  biens  de  l'abbé  d'Orléans  aux  autres  parents  paternels, 
et  qu'on  établirait  une  pension  suffisante  au  dit  abbé  pour  son  en- 
tretien; mais  Madame  de  Nemours  refiisa  cette  proposition. 
Ordre  aoz        Le  mardi  25  juillet,  M.  David,  agissant  au  nom  de  Messeigneurs 
▼oyer  des  re-  les  priuces,  euvoya  dire  à  toutes  les  justices  que  de  chacune  d'elles 

présentansponr  j        .^  i    '        •  i  .  .       r  .  .  m. 

assister  au  ré-  011  devait  cuvoyor  deux  des  plus  anciens  justiciers  avec  le  greffier 
M.d'Affry    et  lo  sautier  pour  assister  le  lendemain  au  rétablissement  de  M. 

comme  gfouver-   ., . ,« 

neur.       d  AQry  au  gouvemoment  ;  et  en  même  temps  il  fit  faire  commande- 
Ordre  à  M.  de  ment  à  M.  de  Mollondin  qu'il  eût  à  sortir  du  château.    Celui-ci  y 

sîiSÎ''d^cbâ-  «PP^*^  ^^  '»  résistance,  disant  qu'Q  ne  sortirait  pas  que  Madame 
tean.  de  Nomours  ne  le  lui  eût  commandé,  puisqu'il  y  était  par  ses  ordres. 
Mais  comme  l'ordre  lui  fut  réitéré,  il  répondit  qu'il  en  sortirait, 
pourvu  que  Messieurs  du  conseil  d'Etat  lui  donnassent  un  témoignage 
signé  de  leur  main,  par  lequel  il  serait  constaté  qu'on  lui  avait  fait 
force,  puisqu'il  pourrait  arriver  que  Madame  de  Nemours  se  plaignit 
de  ce  qu'il  aurait  obéi  trop  facilement.  C'est  fie  qui  lui  fut  accordé  ; 
n  quitte  le    de  sorto  que  le  lendemain,  à  7  heures  du  matin  (n'ayant  pu  obtenir 

rOTdàS««iOT  ™  P''**  ^^^S  ^*****  f^^  mettre  ordre  à  ses  affaires),  il  sortit  de  la 
ville  en  carrosse  avec  Madame  son  épouse  et  alla  à  Cressier,  où 
une  quinzaine  de  cavaliers,  ses  meilleurs  amis,  l'accompagnèrent. 

M.  d'Aftry  ar-  En  même  temps  que  M.  de  Mollondin  sortait  du  château,  M.  d'Affry 
^^chluelr  *^i^^  ^  Neuchâtel  en  bateau.  Messieurs  du  conseil  d'Etat  et  du 
conseil  de  ville,  ainsi  que  plusieurs  officiers,  l'ailèrent  recevoir  ^ 
montèrent  avec  lui  jusqu'au  château.  On  tira  le  canon,  et  il  sem- 
blait que  c'était  autant  pour  le  départ  de  l'un  que  pour  l'arrivée 
de  l'autre. 

n  est  réinstaUé  Dès  que  M.  d'Affry  eut  pris  possession  du  château,  H.  David 
gonvemenr.  ping^n  ^^  nouvoau  dans  la  charge  de  gouverneur,  et  lui  fit  prêter 
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le  serment  accoutumé.  En  même  temps  on  rétablit  les  deux  frères       1682 
George  et  Jean  de  MontmoUm,  Fun  dans  la  charire  de  chancelier,  et    i^s  triant 
Tautre  dans  celle  de  trésorier,  desquelles  ils  avaient  été  privés  par   sont  rétablis 
Madame  de  Nemours.  Peu  de  temps  après,  on  congédia  tous  ceux  Q^^^^^^lff^, 
que  cette  princesse  avait  établis,  excepté  ceux  qui  avaient  succédé  ^?^Ji°®  ^'^^ 
à  des  morts,  mais  on  donna  le  congé  à  tous  ceux  qui  avaient  ac-A^A^t^t  rem- 
cepté  et  possédaient  les  emplois  de  personnes  vivantes. 

M.  David  exhorta   ensuite  toute   rassemblée   à  reconnaître  les  Exhortation  de 
princes  pour  curateurs;  il  déclara  de  leur  part  qu'ils  voulaient  bien    ^  ^*^^- 
oublier  tout  le  passé  et  qu'ils  n'admettraient  aux  charges  que  ceux 
qui  s'en  rendraient  dignes,  sans  avoir  égard  à  ceux  qui  avaient  été 
dans  les  intérêts  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  princesses. 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  les  points  de  coutume  oui  Po^ts  de  oon- 

■^  ^        tume  donnés 

Smvent  :  par  le  conseil 

Le  17  février: 

En  fait  d'hoirie  et  succession  des  biens  délaissés  par  une  personne  morte  L'onde  est  pins 
ah  iniesfat,  sans  laisser  aucun  enfant  légitime  de  son  corps,  Tonde  ou  la  tante  proche  que  le 
du  dit  défunt  sont  plus  proches  ou  habiles  à  la  succession  des  biens  délaissés    <^o^^  8^- 
par  le  défunt,  que  non  pas  les  cousins-germains  et  cousines-germaines.  mam. 

Le  29  avril: 

Celui  qui  veut  faire  une  taxe  est  obligé  de  produire  à  Toffider,  et  ensuite  Pour  fktre  une 
aux  taxeurs,  TobligatioD,  la  cédule,  le  compte  ou  le  cautionnement  en  vertu    ^^^r^n 
duquel  il  veut  faire  taxe;  à  défaut  de  ce  faire,  la  taxe  est  nulle.  ^^* 

Une  taxe  faite  pour  plus  qu'il  n'est  dû  est  nulle,  et  celui  qui  l'a  faite  est  La  taxe  ne  doit 
condamné  aux  dépens,  de  même  aussi  si  elle  était  faite  avant  le  terme  échu.      aS^deS^^^ 

Les  14  et  15  novembre,  les  princes  de  Condé  et  d'Engbien,  eu-  Gmiuâme^de 
rateurs  de  M.  l'abbé  d'Oriéans,  obtinrent  des  lettres  du  roi  pour  ^^!^?e^^r 
assigner  Guillaume-Henri  de  Nassau,  prince  d'Orange,  par  devant  ^^a^p^l^ 
le  grand  conseil  de  Paris,  ce  qu'ils  firent  sur  les  14  et  15  décembre  ^*"*^^^"°^' 
suivant,  aux  fins  de  voir  déclarer  nulle  la  réintégration  de  ce  prince 
dans  sa  principauté  d'Orange,  se  fondant  sur  ce  que  le  roi,  par  la 
paix  de  Nimègue,  n'avait  pas  pu  accorder  cette  réintégration  qu'en 
réservant  les  droits  d'autrui. 

Le  sieur  Jonas  Sandoz,  lieutenant  du  Locle,  ayant  découvert  une  Hines  de  fer 
mine  de  fer  au  mont  Sassel  rière  le  Val-de-Travers,  et  l'ayant  de-  â^^wlTû^t 
miHidée  au  souverain,  le  prince  la  lui  accorda  pour  dix  ans  moyen-  rexpioitation 
nant  le  paiement  d'une  grosse  somme  annuelle.  Le  sieur  Sandoz  fit      ^^^^^ 
bâtir  pour  l'exploiter  des  forges  au-dessus  de  Noiraigue;  mais  cette 
entreprise  lui  réussit  très  mal,  car  pendant  ces  dix  ans  il  y  dépensa 
sans  succès  cent  et  soixante  mille  francs. 

Au  mois  de  mai  1682,  il  y  eut  une  maladie  sur  le  bétail  qui  fit  contagion  sur 
beaucoup  de  ravage  dans  toute  la  Suisse;  on  la  nommait  le  chancre     io^^t«u* 
hriSant.  La  même  contagion  avait  déjà  régné  l'an  1604. 

Le  2  mai,  on  sentit  encore  un  tremblement  de  terre.   L'année  Tremblement 

de  tfinrfi 

1682  fut  très  abondante  en  vin  et  en  grains.   On  fit  la  vente  à   Abonâance. 
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1682      Neuchâtel  70  livres  le  mnid,  et  Tabri  du  froment  7  batz  et  2  gros, 
^Tabri^*"  l'orge  14  gros,  l'avoine  9*/,  gros  l'émine. 

1683* 
Bégiement       Par  un  arrôt  du  consefl  d'Etat  da  31  juillet  1683,  les  émoluments 

^"^^j^'^g'J^^^^de  la  justice  du  Locle  furent  réglés   et  mis  sur  le  même  pied  que 

ceux  de  Valangin.  D  est  dit  dans  Tarrét: 

Heure  du  plaid.      1.    Que  la  justice  s*as8einblera   précisément  à  neuf  heures  en  été  et  à  dix 
henres  en  hiver. 

Vacances.  2.   Qu'on  ne  plaidera  pas  pendant  la  récolte  des  foins  et  des  gnains»  s'il  n'y 

a  un  mal  croissant  et  d'autres  choses  qui  ne  peuvent  pas  être  différées  qui 
obligent  la  justice  de  s'assembler  à  l'extraordinaire. 

Emoluments         3.   Lorsque  la  justice  s'assemblera  sur  nn  jour  extraordinaire  pour  entendre 
desjugres.      les  raisons  d'une  clame  ou  d'un  plaintif,  ou  pour  former  des  demandes,  ou  faire 
des  protestes,  on  ne  payera  que  2  livres  encore  qu'il  s'agisse  d'injures,  et  poor 
chaque  connaissance  que  les  parties  feront  fendre  encore  2  livres. 
Lecture  des  pa-      4.   La  justice  ayant  adjugé  une  traite  à  l'une  des  parties,  elle  pourra,   en 
piers.         vertu  de  sa  traite,  sans  autre  connaissance  et  sans  rien  payer,  faire  lire  tons 
les  papiers  et  actes  qu'elle  voudra  produire  pour  y  satisfaire  ;  toutefois,  si   sa 
contre-partie  s'oppose  à  la  lecture  de  quelques-uns,  et  qu'à  son  instance  il  faiUe 
rendre  une  connaissance^  on  payera  2  livres  pour  la  connaissance. 
Attouchement       5.   On  ne  fera  payer  aucuns  frais  ni  amendes  aux  parties  qui  feront  des  ré- 
sans  frais,      conciliations,  accords  et  promesses  en  justice,  on  hors  de  justice,  encore  qu'elles 
se  fassent  par  attouchement,  aux  mains  des  o/ficiers,  justiciers,  santier  on  d'an- 
tres.   Si  toutefois  il  y  a  eu  quelques  batteries,  ou  que  Ton  n'ait  pas  satisfait  à 
Bans.         1a  promesse  faite  en  justice,  ou  sur  la  main  de  l'ofBcier,  on  en  payera  les  bans 
et  amendes  comme  dupasse;  cependant  les  officiers  et  justiciers  qui  auront  été 
Arbitres.       choisis  pour  arbitres  pour  terminer  un  différend,  pourront  se  faire  payer  modé- 
rément leurs  journées. 
Ce  qui  est  dû       6*'  ^^  parties  qai  demanderont  la  possession  et  inve$titare  après  le  déoés 
pour  une- in-    de  quelqu'un,  ne  payeront  que  2  livres  par  chaque  connaissance  qu'elles  feront 

vestiture.      rendre,  encore  que  la  justice  soit  assemblée  extraordinairement  pour  ce  sujet. 
Serment  prêté       7.   On  ne  payera  que  2  livres  qui  appartiendront  au  maire  pour  prêter  le 
par  un  tuteur,  germent  &  un  tuteur  ou  avoyer,  encore  que  cela  se  fasse  par  connaissance  de 
justice;  mais  si  quelqu'un  s'y  oppose  et  qu'il  fiôlle  rendre  encore  une  connait- 
sance,  on  payera  encore  2  livres  qui  appartiendront  à  la  justice. 
Modération.         B.   Le  maire  ne  fera  aucune  modération,  mais  il  la  fera  faire  par  deux  justi> 
ciers,    qui  auront  pour  cela  chacun  quatre  batz,  et  le  sautier  aura  deux  batz 
pour  la  notification  et  l'attestation  qu'il  leur  en  rendra. 
Vtoites.  d.  Le  maire  n'ordonnera  que  deux  justiciers  pour  faire  les  visites,  et  n'y  ira 

pas  Ini-p-méme,  à  moins  que  sa  présence  n'y  soit  nécessaire,  auquel  cas  il  «nni 
4  livres. 
Deux  justiciers      10.   Le  maire  n'ordonnera  que  deux  justiciers  pour  faire  une  taxe  et  une 
pour  faire  une  délivrance,  et  on  ne  payera  que  deux  livres  pour  la  taxe  et  8  livres  pour  la 
^^^'         délivrance,  savoir  2  livres  &  chaque  justicier,  2  livres  au  sautier,  et  autant  au 
maire;  mais  si  la  délivrance  de  taxe  se  feit  sur  des  meubles,  on  ne  payera  que 
la  moitié,  savoir  1  livre  à  chaenn. 
Décret  d'un         11.  Si  le  maire  et  les  justiciers  vnident  un  décret  d'un  senl  jour,  le  nalre 
Jour.         imi-ji  12  livres  pour  sa  journée,   et  les  égaleurs  et  le  sautier  chacun  4  livres; 
mais  s'ils  y  employent  plus  d'une  journée,  ils  n'auront  que  la  moitié,  tant  pour 
le  premier  jour  que  pour  les  autres,  et  si  c'est  par  leur  faute  et  pour  n'avoir 
pas  travaillé  depuis  le  matin  jusqu'au  soir  que  l'on  n'ait  pas  achevé  le  décret 
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le  premier  jonr,  il»  restitueront  ce  qu'ifs  auront  tiré  pour  leur^  journées  et  paye-         1683 
ront  même  les  dépends  que  les  créanciers  auront  faits  après  le  premier  jour. 

12.  II  n'assistera  aux  montes  de  menbles  qu'un  justicier,  le  greffier  et   le     Montes  des 
sautier,  auxquels  on  délivrera  à  chacun  2  livres,  et  auUnt  an  maire;  si  toute-      meubles, 
fois  les  montes  durent  depuis  le  matin  jusqu'au  soir,  ils  auront  chacun  3  livres, 

et  si  les  montes  sont  importantes,  le  maire  s'y  pourra  trouver,  et  en  ce  cas  on 
lui  délivrera  le  donble. 

13.  Lorsqu'on  rendra  des  comptes  de  femmes  veuves  et  d'enfants  orphelins,   Comptes  pour 
on  qu'on  fera  des  reliefs  du  bien  des  femmes,  on  ne  payera  que  3  livres  à  l'of-     des  veuves, 
licier  et  1  Kvre  6  gros  è  chacun  des  deux  justiciers  qui  y  assi^eront,  et  autant       Kelieft. 
au  greffier,  sans  autre  émolument  pour  les  apostilles  et  la  clôture ,  s'ils  n'y  va- 
quent qu'avant  midi,  mais  s'ils  y  employent  toute  la  journée,  ils  auront  le 

double. 

14.  Le  sautier  n'assistera  point  aux  auditions  de  comptes,  reliefs  de  bien  et  Emoluments 
autres  choses  où  sa  présence  n'est  pas  nécessaire,  crainte  de  multiplier  les  frais,  des  sautiers. 
Il  n'exigera  pour  les  notifications,  ajournements  ou  autres  exploits  qu'il  fera 

dans  le  district  de  la  mairie  qu'un  bats;  et  si  c'est  hors  de  la  mairie,  et  que  le 
lieu  soit  si  éloigné  qu'il  y  faille  employer  la  journée  entière,  il  en  aura  ;12, 
mais  s'il  peut  faire  son  exploit  avant  midi,  il  n'en  aura  que  6. 

15.  Ceux  qui  seront  condamnés  à  payer  des  bans  et  amendes,  ne  payeront  L'enquête  sans 
rien  pour  l'enquête,  encore  qu'on  l'ait  foitnée  en  justice  extraordinairement  as-         frais, 
semblée,  mais  seulement  les  bans  et  amendes  connues  par  la  justice. 

16.  Enfin  nous  faisons  défenses  et  inhibitions  très  expresses  au  maire,  jus-   Dépense  n'est 
liciers,  greffier  et  sautier  de  ne  rien  exiger  ponr  leur  dépense,  mais  seulement       pas  due. 
ce  qui  est  spécifié  ci  «dessus  en  argent,   qui    doit  tenir    lieu  de  journée  et 

dépens. 

Et  afin  que  ce  règlemeat  soit  exactement  observé  et  gardé,  nous  ordonnons 
es  commandons  au  maire  du  Locle,  à  son  lieutenant,  justiciers,  greffier  et  sau*- 
tier  e(  à  tous  autres  qu'il  appartiendra  de  l'observer  ponctuellement,  de  n'exi- 
ger que  ce  qu'il  contient  et  de  n'y  contrevenir,  directement  ou  indirectement, 
en  quelque  nmoière  on  sons  quelque  prétexte  que  ee  soit,  i  peine  aux  contre- 
venants d'en  être  repris  et  châtiés  exemplairement,  selon  l'exigence  du  cas. 

Ordonnons  en  outre  au  maire  du  Locle  de  le  faire  lire  en  la  présence  de  la 
générale  communauté  dimanche  prochain,  et  ensuite  publiquement  en  justice,  où 
il  le  fera  enregistrer  sur  le  Manuel,  afin  que  personne  n'en  prétende  cause 
d'ignorance.  C'est  à  quoi  ne  ferea  faute,  car  telle  esi  notre  intention,  an  nom 
de  S.  A.  S.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  appendre  le  scel  de  nos  armes. 

(Signé)  George  de  MatUmoUin, 

Les  13  et  14  août,  les  communiers  du  Locle  firent  faire  un  vidi-    La  commu- 
mus  des  actes  qui  concernent  leurs  franchises  et  qui  sont  dans  leurs  '^(^(^^^^^ 
archives,  et  cela  par  quatre  notaires  qui  le  signèrent,  savoir:  Abra-  vidimusdetons 
ham  Yaucher  de   Corcelles,   Samuel   Du  Pasquier  de  Neuchâtel,   '^^^es.^ 
N.-Isaac  Brandt  et  Joseph  Matthey  du  Locle. 

Les  princes  de  Condé  et  d'Enghien  ayant  été  informés  que  la  Lettres  des 
défense  que  LL.  EB.  de  Berne  avaient  faite  de  verser  le  vin  du  cond^td»^- 
comté  de  Neuchâtel  dans  leur  canton  portait  un  grand  préjudice  bien  à  ll.  ee. 
aux  bourgeois  de  Neuchâtel  et  qu'elle  était  contraire  aux  traités  de  ^*d1f™e*du^* 
bourgeoisie  qu'ont  les  comtes  et  la  ville  de  Neuchâtel  avec  eux,  commerce  des 
eurent  la  bonté  d'écrire  la  lettre  qui  suit  à  LL.  diles  EE.  .*  ^^' 
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lgS3        ^^^  ma$nifiquei  ei  puiê$aniê  $eignews  le$  ananer  ei  cmueil  de  la  VitU  €i  Camttm 

de  Berne, 

Magnifiques  et  puissante  seigneurs, 

Ayant  été  informés  qae  depuis  quelques  années  VV.  BE.  ont  défendu  l'en- 
trée des  vins  du  comté  de  Neufchâtel  dans  Tolre  Etat,  ce  qui  nons  parait  ex- 
traordinaire et  peu  conforme  à  la  bonne  et  sincère  amitié,  aux  combonrgeotsies 
et  aux  alliances  si  étroites  qu'il  y  a  depuis  si  longtemps  entre  les  denx  Etala, 
et  prenant  intérêt^  comme  vous  savez,  à  tout  ce  qui  re^cde  notre  très  cher 
neveu  et  cousin  et  le  bien  de  son  Etat,  nous  avons  ordonné  aux  sieur»  de 
Dépntation  k  Hontmollin,  chancelier  de  Neucbâtel,  Tribolet-Hardy^  maire  de  la  tille,  et  en 
Benie.  procureur-général  Brun,  tous  trois  du  conseil  d'Etat,  d'aller  incessanuneiii  à 
Berne  pour  y  faire  en  notre  nom  toutes  les  instances  qu'ils  croiront  nécessaires 
auprès  de  VV,  £E.,  pour  obtenir  la  levée  de  ces  défenses  et  rétablir  le  CMa- 
merce  libre  entre  les  deux  Etats,  comme  il  a  été  de  toute  ancienneté.  Nous 
serons  fort  obligés  à  VV.  EE.  si  cette  députation  peut  produire  l'effet  que  nom 
en  espérons. 

Si  en  quelque  autre  occasion  nous  pouvons  vous  rendre  service,  nous  le  fe- 
rons avec  plaisir,  vous  assurant  que  nous  sommes,  magnifiques  et  puissant  sei- 
gneurs, vos  bien  bons  voisins,  alliés  et  confédérés  à  vous  faire  service. 

Louis  de  Bourbon,  Hjbhri-Jules  sb  BouaBOV. 
A  Chantaiy,  le  10  octobre  1683. 

Le  conseil  d'Etat  envoya  aussi  à  LL.  EE.  la  lettre  suivante  : 

Magnifiques  et  puissante  seigneurs. 
Lettre  du  con-      LL.  AA.  SS.  Monsgr.  le  prince  de  Gondé  et  M.  le  dac  d'Engbien,  conteurs 
seil  d*Etat  aux  honoraires  de  S.  A.  S.  Mgr.  notre  prince  souverain ,  étant  persuadés  qae   In 
mêmes  fins,    ^f^^  ^q^  yy.  ££.  ont  faite  depuis  quelque  temps  d'acbeter  des  vins    du 
comté  de  Nenfcbâtel  pool  altérer  la  bonne  intelligence  qui  a  été  depuis  près  de 
trois  siècles  entre  les  deox  Etate,  et  ne  désirant  rien  tant  que  de  la  maintenir, 
ils  ont  jugé  néoessaire,  pour  prévenir  de  plus  flchéuses  suites,  d*^enyoyer  MM. 
de  Montmollin,  Tribolet  et  Brun  à  Berne  pour  faire  de  fortes  instances  à  VV.  EB. 
par  devant  votre  grand  et  petit  Conseil  pour  la  levée  de  cette  défense.  Comme 
nous  souhaitons  de  seconder  les  bonnes  intentions  de  LL.  AA.  SS.,  nous  aroos  era 
devoir  joindre  cette  lettre  à  la  leur  pour  assurer  VV.  EE.  que  noof  n'obmet- 
trons  rien  en  notre  particulier  de  tont  ce  qui  pourra  contribuer  à  raffermisse- 
ment de  cette  étroite  union  et  bonne  correspondance  que  ces  grands  princes 
désirent  d'entretenir  encore  à  l'avenir. 

C'est  ce  que  nous  protestons  à  W.  EE.  avec  la  même  sincérité  que  nous 
serons  toujours,  magnifiques  et  puissante  seigneurs,  de  W.  EE.  les  bien  affec- 
tionnés, bous  voisins,  amis,  alliés  et  perpétuels  combourgeois. 

Le  gouvemenr  el  les  gens  du  conseil  d'Etat  établis  en  la  souveraineté  de 
Neufchâtel  et  Vallengin.  .  Signé  d:Afnf. 

Le  30  octobre  1683. 

Les  députés  Le  couseil  d^Etat  donna  à  ses  députés  un  ordre  exptèa  d^assem* 
doiTontpwnUtae  j^j^j.  j^g  Deux-ceuts  pour  y  faire  leur  proposition,  puisque  c'était 
Cents  de  Berne,  avec  les  deux  conseils  de  Berne,  grand  et  petit,  que  railiaoce   ei 

combourgeoisie  avait  été  faite. 
Audience  au       Le  1"  novembre,  les  députés  de  la  seigneurie,  accompagnés  de 
^^°^^      MM.  Brun,  châtelain  de  Thielle,  David  Tribolet,  procureur  de  Va* 
langin,  et  David  de  Montmollin,  receveur  de  Colombier,  furent  conduits 
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à  Taudieiice  du  sénat  par  MM.  Kirchberger,  banneret  d'Erlach  et  Til-  1683 
lier,  sénateurs,  Siurler,  doyen  du  grand  conseil,  Steck,  de  BonsteUen 
et  Steiger,  grandsautier,  qui  les  allèrent  prendre  dans  leur  chambre, 
et  les  introduisirent  à  Taudience.  On  fit  asseoir  les  trois  députés  à 
la  droite  de  Favoyer,  où  ils  parlèrent  à  tête  couverte  et  d'où  ils 
furent  reconduits  par  les  mêmes  jusques  dans  leur  chambre. 

Le  discours  que  M.  le  chancelier  de  Montmollin  prononça  en  se-  Cett  le  chan- 
nat  est  si  fort  et  si  concluant  en  faveur  de  la  Uberté  du  commerce  miuta qniTOrte 
des  vins  de  cet  Etat  et  de  pouvoir  les  verser  dans  le  canton,  qu'on     u  paioie. 
ne  peut  se  dispenser  d'en  rapporter  ici  le  précis  pour  mémoire 
perpétuelle,  afin  de  faire  voir  à  la  postérité  qu'on  n'a  rien  négligé 
pour  conserver  aux  bourgeois  de  Neuchfltel  la  liberté  du  commerce 
de  leur  vin. 

Le  chancelier  portant  la  parole  représenta: 

Que  le  traité  fait  l'an  1406  n'était  pas  feulement  un  traité  d'alliance,  mais  Disooun  du 
aussi  de  combourgeoisie,  qui  unit  davantage  deux  Etats  qu'une  simple  alliance;  cbAnceller  de 
ce  qui  doit  obliger  les  uns  et  les  autres  à  être  unis  par  ensemble  comme  membres  ^'^gA^  ^" 
d'un  même  corps.  Que  les  comtes  de  Neufchfltel  ayant  droit  de  bourgeoisie 
perpétuelle  à  Berne  pour  eux  et  pour  tons  leurs  sigets,  il  leur  doit  être  permis 
de  vendre  leurs  vins  dans  TEtat  de  Berne,  comme  aux  autres  bourgeois  de  Berne 
auxquels  il  croît  des  vins  dans  le  comté  de  Neufcbâtel  ;  qu'on  a  d'autant  moins 
sujet  de  les  en  empêcher  qu'ils  ont  payé  annuellement  depuis  ce  traité  un  marc 
d'argent  à  LL.  £E.  Que  l'usage  confirme  tout  cela,  les  habitants  s'étant  dès 
lors  regardés  comme  combourgeois  sans  faire  prendre  des  lettres  de  naturalité 
à  ceux  qui  ont  passé  d'un  Etat  dans  l'autre  pour  y  habiter,  sans  charger  ceux 
qui  y  ont  du  bien  et  qui  n'y  demeurent  pas,  plus  que  les  naturels  habitants  du 
lien,  sans  saisir  leurs  biens  après  leur  mort  par  droit  d'aubaine  ni  autrement, 
sans  leur  ôter  la  liberté  de  disposer  de  leurs  biens  avec  le»  mêmes  droits  qu'ont 
les  bourgeois  résidant  dans  l'Etat,  et  sans  les  empêcher  d'y  négocier  et  vendre 
leurs  marchandises.  Qu'on  ne  s'est  jamais  traité  les  uns  les  autres  comme  étran- 
gers, mais  qu'on  avait  joui  paisiblement  des  deux  côtés  du  droit  de  combour- 
geoisie.  Qu'il  n'était  pas  juste  de  se  troubler  l'un  l'autre  dans  un  si  long  pos- 
sessoire  fondé  snr  nu  traité  solennel  et  qn'on  a  souvent  renouvelé,  quoique  per* 
pétuel.  Qu'on  ne  doit  pas  considérer  l'intérêt  en  des  choses  qu'on  est  indispen- 
sablement  obligé  d'observer.  Que  si  on  veut  examiner  les  traités  faits  entre  les 
deux  Etats,  on  trouvera  que  cette  défense  leur  est  directement  contraire.  Qu'en 
effet,  si  Ton  veut  faire  des  alliances  de  durée,  il  faut  engager  les  parties  à  les 
observer  par  des  avantages  réciproques;  que  leurs  ancêtres  avaient  pratiqué 
cela  en  donnant  droit  de  bourgeoisie  à  plusieurs  de  leurs  voisins,  qu'ils  n'avaient 
plus  dès  lors  regardé  comme  des  étrangers,  mais  qu'on  avait  joni  réciproque- 
ment dès  lors  de  tous  les  droits  de  combourgeoisie;  que  c'était  ce  qui  avait 
fait  subsister  si  longtemps  cette  alliance,  et  qu'on  avait  agi  de  part  et  d'autre 
aussi  fortement  et  avec  la  même  ardeur  pour  ses  combourgeois  que  pour  soi- 
même.  Que  cette  aUiance  ayant  été  si  avantageuse  aux  deux  Etats,  le  véritable 
intérêt  voulait  qu'on  l'entretînt  soignensement;  que  cela  ne  «e  pouvait  faire 
qu'en  observant  les  mêmes  maximes  qu'on  avait  observées  par  le  passé,  et  en 
se  laissant  jouir  réciproquement  des  droits  de  combourgeoisie,  entre  lesquels  la 
liberté  de  commerce  tient  un  des  premiers  rangs.  Que  si  cette  combourgeoisie 
n'est  à  l'avenir  qn'un  vain  nom  sons  effet  ni  bénéfice,  on  n'aura  plus  la  même 
ardeur  à  se  secourir  mutuellement  qu'on  avait  lorsqu'on  oroyaH  qu'on  agissait 
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1683  P®"''  *oi*itiéme  en  agissant  pour  ses  combonr^ois.  Que  s*il  est  préjudiciable 
aux  deux  Etala  de  traiter  leurs  alliés  e^  combourgeois  comme  étrangers,  il  ne 
le  sera  pas  moins  aux  particuliers  qui  en  recevraient  de  grandes  incommodités, 
dont  LL.  £E.  voyent  bien  les  suites. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  vous  représenter,  magnifiques  et  puissants  sei- 
gneurs, faisant  connaître  que  la  défense  des  vins  du  comté  de  Neufchâtel  n*est 
pas  conforme  au  traité  de  combourgeoisie,  è  Tusage  qui  l'a  suivi  et  au  véritable 
intérêt  des  deux  Etats  et  du  plus  grand  nombre  des  particuliers,  nous  attendons 
de  la  justice  et  de  la  prudence  ordinaire  de  YV.  ££.  la  révocstiion  de  cette 
défense.  Nous  avons  d'autant  plus  sujet  de  l'espérer  que  nous  en  faisons  des 
instances  de  la  part  des  deux  princes  qui  ne  sont  pas  moins  illustres  par  la 
grandeur  de  leurs  actions  que  par  celle  de  leur  haute  naissance,  et  qui  veulent 
bien,  comme  vous  TaveK  vu  dans  notre  lettre  de  créance,  avoir  de  l'obligation 
à  VV.  E£.  pour  une  chose  que  la  justice  et  l'intérêt  commun  demandent,  aiasi 
que  nous  l'avons  fait  voir.- 

Cependant  nous  vous  assurons,  magnifiques  et  puissants  seigneurs,  que  comme 
LL.  AA.  s'attendent  que  VV.  EE»  voudront  bien  témoigner  leur  justice,  en  exé- 
cutant le  traité  de  combourgeoisie  et  en  se  conformant  à  ce  que  leurs  glorieux 
prédécesseurs  ont  pratiqué  dès  lors,  ces  deux  grands  princes  ne  manqueront  pas 
de  faire  la  même  justice  qu'ils  vous  demandent  en  s'acquittant  religieusement 
et  de  bonne  foi  de  tout  ce  que  ce  traité  exige  des  comtes  de  Neufchâtel,  et  en 
suivant  ce  qui  a  été  usité  sans  y  apporter  aucun  changement.  Et  comme  nous 
savons  combien  il  importe  au  bien  des  deux  Etats  que  leur  bonne  intelligence 
dure  perpétuellement,  nous  prions  Dieu  qu'il  inspire  toujours  h  ceux  qui  les 
gouvernent  un  ferme  et  véritable  dessein  de  maintenir  une  étroite  union,  et  qu'il 
bénisse  toutes  les  résolutions  qu'ils  prendront  li  dessus. 

Il  ne  nous  reste,  magnifiques  et  puissants  seigneurs,  qu'à  présenter  à  VY.  EE. 
les  salutations  cordiales  et  les  offires  de  service  de  M.  le  gouverneur  et  de  Mes- 
sieurs du  conseil  d'Etat  établis  dans  la  souveraineté  de  Nenfchfttel,  et  à  assurer 
Y  Y.  EE.  en  notre  particulier  que  nous  nous  estimerons  très  heureux,  si  noua 
pouvons  leur  témoigner  jusqu'à  quel  point  nous  les  honorons  et  rencontrer  les 
occasions  de  lenr  rendre  nos  très  humbles  services,  pour  mériter  l'honneur  de 
lem^  bienveillance,  à  laquelle  nous  nous  recommandons. 

Assemblée  des     A  la  sorlie  du  séiiat,  M.  le  chancelier  Gabriel  Gross  vint  retrou- 
Deux-cents.   ^^^  j|j|  j^g  députés  dans  leuF  lagis  pour  leur  apprendre  que  LL. 

EE.  du  sénal  avaient  fixé  au  lendemain  2  novembre  leur  audience 
devant  le  souverain  Conseil  ;  que  les  Deux-cents  seraient  assemblés 
pour  les  entendre  dans  leurs  réquisitions.  Os  y  furent  conduits  de 
la  même  manière  et  par  les  mômes  seigneurs  qui  les  avaient  con- 
duits le  jour  précédent  au  sénat,  et  furent  de  même  reconduits  dans 
leur  logis. 

M.  le  chancelier     M.  le  Chancelier  de  Montmollin  fit  encore  dans  le  conseO  des 

fait  le  môme  Deux-conls  le  même  discours  qu'il  avait  fait  en  sénat  le  jour  pré- 
discours  deyant  ^  ^t         r 

lesDaax-ceats.  cèdent,  et  le  leur  donna  par  écrit.    Les  Deux-cents  remirent  celte 
affaire  à  une  commission  pour  Texaminer. 

otdeetions        Les  scignours  de  Berne  faisant  partie  de  cette  commission  firent 
fûtes  aux  dé-  ^^  députés  de  Neuchâtel  des  objections,  auxquelles  les  députés 
firent  une  réponse.  Ces  objections  et  réponses  se  trouvent  ici  rap- 
portées ainsi  qu'on  les  a  recueillies  sur  le  rapport  de  MM.  les  dé- 
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pûtes,  qui  sans  doute  en  ont  fait  un  fidèle  récit,  si  môme  ils  ne  les       1683 
ont  mises  par  écrit.  Les  objections  iîirent: 

1.  Que  les  combourfpeoûies  ne  donnent  pas  aux  bourgeois  el  sujets  du  comté   oiOectioiis  de 
de  NenfchAtel  les  droits  qu'ont  les  boui^oîs  el  sujets  de  Berne,  maïs  seulement  Berne  contre  le 
celoi  de  la  protection  et  défense  réciproque.  "'^'deTww '*^^ 

2.  Qu'elles  dénotent  Téritablement  une  étroite  union,  mais  que  ce  n*est  que 
pour  se  secourir  mutuellement. 

3.  Quo  ceux  de  Neufchâtel  ont  pris  des  lettres  de  naluralité  et  de  bourfreolsie 
lorsqu'ils  ont  voulu  s'établir  dans  leur  canton  ;  que  si  les  bour|i^eois  et  sujets  de 
Berne  ont  ci-devant  acheté  du  vin  de  Neufchâtel,  ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit 
de  combourgeoîsie,  mais  parce  que  n'en  ayant  pas  assez  chez  eux,  ils  voulurent 
bien  en  acheter  ou  qu'on  y  en  menât  de  ceux  du  comté  de  Neufchâtel. 

4.  Qn»  le  commerce  qu'ils  ont  permis  avant  la  défense  étant  volontaire,  ne 
les  oblige  paa  de  le  continuer,  à  présent  que  les  vins  soni  devenus  trop  abon- 
dants et  qu'ils  en  aoot  enx-mômes  surchargés. 

5.  Qu'ils  ne  sont  pas  liés  par  le  traité  de  combourgeoisie  à  ne  pouvoir  faire 
des  règlements  de  police  lorsque  le  bien  de  leor  Etat  le  demande. 

6.  Que  les  bourgeois  de  Neufchâtel  ont  commencé  les  premiers  à  défendre 
l'entrée  des  vins  dans  le  comté,  et  particulièrement  dans  la  ville. 

7.  Qu'en  convertissant  de  bons  champs  en  vignes,  comme  on  l'a  fait  dans 
le  comté,  l«s  Neufcfaâtelois  ont  fait  le  mal  dont  ils  se  plaignent. 

A  quoi  les  députés  de  Neuchâtel  répondirent  :  Réplique  k  ces 

1.  Que  l'on  ne  peut  pas  présumer  que  Ton  ait  mis  inutilement  dans  le  traité     oWections. 
que  l'on  a  reçu  le  comté  de  Neufchâtel  à  bourgeois,  surtout  puisque  cette  clause 

précède  celle  du  secours  réciproque. 

2.  Que  si  l'on  a  fait  prendre  des  lettres  de  naturalité  è  quelques  sujets  du 
comté  de  Neufchâtel,  c'est  un  abus  de  leurs  baillifs,  au  préjudice  du  droit  de 
combourgeoisie,  qui  a  été  mieux  conservé  par  les  olUcîers  de  Neufchâtel ,  qui  ont 
traité  les  bourgeois  et  sujets  de  Berne  comme  les  habitants  naturels  du  pays. 

3.  Qu'une  si  longue  possession  aurait  sans  doute  été  interrompue  si  elle 
n'avait  pas  été  fondée  sur  le  droit  de  combourgeoisie,  qui,  dans  son  sens  véri- 
table et  littéral,  signifie  qu'on  a  les  mêmes  droits  que  les  autres  bourgeois. 

4.  Que  chaque  Etat  peut  bien  faire  des  règlements  de  police,  mais  il  ne  faut 
pas  qu'on  déroge  au  droit  de  bourgeoisie,  qui,  ayant  été  établi  par  les  deux  en- 
semble, ne  peut  être  rompu  que  de  leur  commun  consentement  ;  que,  s'il  en 
était  autrement,  on  pourrait  se  priver  les  uns  les  autres  des  droits  que  la  com- 
bourgeoisie donne. 

5.  Qu'ils  ignorent  qu'on  ait  fait  des  défenses  des  vins  du  canton,  et  qu'en 
ce  cas  il  fallait  s'en  plaindre  et  en  demander  satisfaction  ;  que  s'il  n'est  pas  per- 
mis d'en  amener  dans  la  ville  de  Neufchâtel  d'autre  que  du  crû  du  vignoble  de 
Neufchâtel,  ce  n'est  pas  par  des  défenses  faites  depuis  le  traité  de  combour- 
geoisie, mais  par  un  privilège  qui  l'a  précédé  de  deux  siècles.  Que  l'on  con- 
céderait à  l'égard  du  vin  du  canton  la  même  entrée  dans  le  comté  de  Neufchâtel 
que  LL.  EE.  accorderont  dans  leur  canton  au  vin  de  Neufchâtel,  quoique,  et 
ceci  est  très  important,  LL.  EE.  n'eussent  pas  les  vignes  du  Pays-de-Yaud 
lors  du  traité;  et  enfin  qu'on  ferait  arracher  dans  le  comté  les  nouvelles  vignes, 
tout  comme  LL.  EE.  le  feront  dans  leur  Etat. 

LL.  EE.  demeurèrent  dixnsept  jours  avant  que  de  faire  aucune  Arrât  de  ll. 
réponse,   au   bout   desquels  ils  écrivirent  à  LL.  AA.  une  l®^^©,^^^'^*^" 
datée  du  17  novembre,  dans  laquelle  se  trouve  leur  sentence  en 
ces  termes: 


r 
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1683  Quoique  HeBfîenrs  de«  Conseili  et  bourgeois  n'oyeui  pas  po  reconBaître  par 

un  paiiiculier  examen  que  leur  défense  émaDée  (oucbaot  les  vins  étrangers,  do 

9  septembre  1678,  en  tant   que  ceux  de  NeufcbAtel  y  SAnt  compris,  soit  ea 

aucune  façon  contraire  au  droit  de  combourgeoisie  perpétuelle  établi  avec  S.  A. 

le  duc  de  longueville,  comme  comte  de  Neufcbâtel,  ni  au  commerce  libre  qu'ils 

>  ont  sans  cela  réciproquement;  néanmoins  LL.  £E.,  pour  d'autres  coosidératioas 

que  celles  du  droit,  mais  seulement  pour  témoigner  leur  bonne  volonté  et  aussi 
leur  amiable  voisinance  et  leurs  bonnes  intentions,  se  sont  laissées  porter  poar 
cette  fois  de  permettre  l'acbat  et  revente  des  dits  vins,  sous  les  conditions 
suivantes  : 

Concession         LL.  ££•  veulent  avoir  permis  |di  tous  leurs  bourgeois  et  si^ets  d'acbeter  do 

eonditioimelle;  yin  comme  du  passé,  pour  l'usage  de  leur  maison,  dans  la  ville  et  comté  de 

Neufchâtel  et  de  l'amener  pour  ce  si^et  dans  le  pays  de  LL.  EE.,  et  cela  ea 

tous  les  temps  de  Tannée  sans  réserve  d'aucun  terne.   Hais  pour  ce  qui  est 

au-delà  de  la  provision  de  la  maison,  et  pour  l'achat  et  revente,  le  terme  d'aller 

quérir  du  vin  rière  la  ville  et  comté  de  NeufcbAtel,  ou  d'en  amener  dès  là  id, 

doit  être  limité  et  mis  depuis  Pâques  et  en  suivant  jusqnes  au  1er  de  septembre; 

après  ce  terme,  l'achat  et  revente,  outre  l'usage  de  la  maison,  doit  être  permis 

aux  seuls  bourgeois  natifs  de  Berne  et  aux  bourgeois  internes  et  externes  de  la 

ville  de  Neufchâtel,  et  enfin  aussi  aux  gens  du  comté  de  Neufchâtel.  Hais  dans 

cette  sentence,  soit  que  les  bourgeois  d'ici  aillent  quérir  le  vin  de  Nenfchâtel 

ou  rière  Neufchâtel,  ou  soit  que  les  bourgeoifl  de  Neufchâtel  ou  des  gens  do 

comté  l'amènent  ici,  que  le  dit  vin  d'une  façon  ou  d'autre  doit  être  conduit 

dans  cette  ville  marqué  de  la  marque  de  Neufchâtel,  rangé  sur  la  place  <Milon- 

née,  dont  on  payera  le  goulden  de  place  accoutumé,  mis  en  vente  aux  boargeois 

d'ici  et  aux  sujets,  et  aussi  ne  doit  être  débité  qu'en  payant  comptant,  soit  en 

argent  ou  en  autres  marchandises;  autrement  et  au  cas  que  le  vin  fût  confié  à 

crédit,  on  n'administrera  aucune  justice  :  mais  pour  ce  qui  regarde  la  ville  de 

Neufchâtel,  ou  les  bourgeois  internes  et  externes  de  la  dite  ville,  LL.  EE.  ont 

fait  donner  une  réponse  séparément  à  leurs  députés  aussi  présents.    Et  comme 

LL.  ElE.  se    cette  concession  ne  dérive  que  d'un  pur  et  libre  mouvement,  aussi  Hesseigneurs 

réserrentderé-  ne  veulent  pas  s'être  engagés  qu'autant  de  temps  qu'il  leur  semblera  bon,  et 

voquer  ces  con-  j^  trouveront  avantageux  et  utile  à  leur  Etat  et  Pays, 
cessions.  ^  '  ' 

Fait  à  Berne  par  devant  l'avoyer,   petit  et  grand  conseil,  le  17  novembre 

1683.  Signé  Gabriel  Oross,  chancelier. 

Les  députés  de  Le  lendemain  de  cette  sentence,  MH.  les  deux  boursiers,  Tillier, 
rtmaés^tt  "déî  sénateur,  et  six  des  Deux-cents  vinrent  le  dimanche  matin  prendre 
fh^rés.  les  députés  de  Neuchâtel  dans  leur  logis,  pour  les  conduire  à  l'église 
et  pour  leur  faire  compagnie  au  diner.  Ds  firent  à  ces  députés  tout 
rhonneur  possible,  leur  accordant  la  préséance.  On  se  mit  à  table 
à  midi  et  on  y  fut  jusqu'à  8  heures  du  soir;  on  y  but  à  tête  dé- 
couverte et  debout  à  la  santé  des  princes  curateurs.  Ce  festin  splen- 
dide  se  fit  aux  dépens  de  LL.  EE.  qui  défrayèrent  les  députés  de 
Neuchfttel. 

On  ordonne  que  Après  le  rctour  de  ces  députés,  le  conseil  d'Etat  ordonna  par  un 
Tttfnea  soient  mandement  d'arracher  toutes  les  vignes  plantées  depuis  quatre  ans 
commniutoiés  daus  tous  Ics  vignobles  du  comté.  Plusieurs  communauté  s'y  oppo- 
i?y  opposent  sèrcut,  particulièrement  les  bourgeois  de  Boudry  et  la  communauté 
àfttfis^dea^déî  ^®  Cortaillod,  qui  envoyèrent  à  cet  effet  trois  députés  à  Paris  au- 
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près  des  princes,  savoir,  François  Martenet  et  Pierre  Amiet  de       1683 
Boudry  et  Jacob  Vouga  de  Cortaillod;  mais  ceux-ci  ne  purent  rien  ^^^^^^^ 
obtenir.  Les  princes  ayant  confirmé  ce  qu^avait  fait  le  conseil  d'Etat, 
on  arracha  plusieurs  vignes  ;  cependant  cela  ne  produisit  aucun  eifet 
pour  rétablir  le  libre  commerce  du  vin. 

Le  16  août,  le  village  du  Locle  fut  presque  entièrement  brûlé  par  inoandie  aa 
m  fâcheux  accident.  On  le  rétablit  d'abord,  et  il  y  a  eu  dès  lors  ^^^^ 
de  plus  belles  maisons  que  celles  qu'il  y  avait  auparavant;  plusieurs 
de  ces  maisons  qui  n'étaient  couvertes  que  d'encelles,  c'est-à-dire 
de  bardeaux  on  de  lattes,  comme  le  sont  toutes  les  autres  des 
Montagnes  de  Valangin  et  même  du  Val-^-Travers,  lurent  dès 
lors  couvertes  de  tuiles. 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  1683  plusieurs  points  de  ^{^  donné?* 
coutume  :  *^*di*^e!®*^ 

.  Le  21  mars  : 

Ceux  qui  sont  hors  du  pays  îonqu'il  s'agU  d'une  succefiBion,  ont  an  et  jours  Les  absents  ont 
ponr  s'approcher  et  se  mettre  en  possession  et  investiture  du  bien  délaissé  par     "^  ^^lî^ 
le  défunt;  alors  venant  dans  le  dit  temps,  ils  peuvent  jouir  de  leur  prétendu,  ^  héritaira. 
ffliis  s'ils  ne  Tiennent  dans  le  dit  terme  d'an  et  jours  et  le  laissant  expirer,  ils 
sont  entièrement  frustrés  de  la  dite  succession  et  ne  peuvent  en  avoir  aucune 
jonissance. 

Quiconque  veut  appréhender  et  obtenir  l'adjudication  de  la  succession  et  Manière  de  de- 
hoirie  des  biens  d'un  défunt,  comme  héritier  en  vertu  d'un  testament  ou  dona*  in^der  la  mise 
Uon  du  dit  défunt,  doit  demander  la  mise  en  possession  et  investiture  par  figure  ^  I^^sess  on. 
de  justice  dans  six  semaines,  à  compter  dès  le  jour  de  l'ensevelissement  du  dé- 
funty  et  sur  le  dit  jour  de  six  semaines  qui  est  le  jour  préfixe  pour  l'investiture, 
le  dit  héritier  doit  requérir  et  pourchasser  d'être  in  vêtu  de  sa  prétention  an 
contenu  du  dit  testament  ou  donation  ;  ce  faisant,  il  doit  produire  et  exhiber  en    On  doit  pro- 
ouverte  justice  l'acte  de  telle  ordonnance  du  défunt  en  forme  due,  signé  par  le  dulre  son  titre 
notaire  qui  Ta  reçue  et  scellée  do  sceau  de  la  Seigneurie;  il  doit  aussi,  sur  le  ^  "Z^imjL^ 
jour  des  six  semaines  après  la  production  du  dit  acte,  présenter  or  et  argent 
pour  satisfiiire  les  légats  pécuniaires,  s'il  y  en  a,  ou  au  moins  faire  offre  de  les 
payer  suivant  la  dite  ordonnance. 

Quand  un  père  ou  une  mère  meurent  sans  délaisser  des  enfants,  le  bien  re-    Le  bien  re- 
tourne aux  pins  proches  parents  du  défunt,  savoir,  le  paternel  aux  plus  proches  ^^"^  ^'^^  ^ 
parents  paternels  et  le  maternel  aux  plus  proches  parents  maternels. 

Le  12  avril: 

Lorsqu'il  y  a  des  enfants  procréés  d'un  mariage,  et  que  le  père  ou  la  mère  Les  biens  d*an 
viennent  à  mourir  avant  le  grand'père  ou  la  grand'mère  des  dits  enfants,  s'il  Q'^Q^^J^^pet}^ 
arrive  que  le  dit  père  survivant  partage  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  de  sa  en^ts,  *f  leur 
femme  défunte  au  nom  de  ses  enfants,  il  ne  pourra  pas  en  avoir  la  jouissance,  est  prédécédé 
mais   ils  seront  dévolus  à  leurs  dits  enfants  après  la  mort  de  leur  grand'père 
on  grand'mère.  Et  il  en  est  de  même  des  légats  que  le  grand'père  ou  la  grand'-   De  même  les 
fflère  pourraient- avoir  faits  aux  dits  enfants.  ^®^' 

Si  de  deux  mariés  l'un  meurt,  et  le  survivant  vient  A  partager,  au  nom  de    Tout  bien  qni 
se»  enfants,  avec  le  grand'père  ou  grand'mère  ou  oncle  des  dits  enfants,  leur  écheolt  aux  en- 
dit  père  survivant  ne  peut  pas  jouir  ce  bien,  mais  il  est  révolu  aux  dits  enfants    ^^     ^ 
dès  le  partage  fait,  et  d  abord  après  la  mort  de  leur  dit  grand  père  ou  grand  -       p^nfhdt, 
mère. 
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1683         Le  16  avril: 

Père  ou  mère        Quand  deux  personnes  mariées  ont  des  enfants  et  que  Vim  des  mart^  meurt, 
Burvirajit   peut  (^  survivant,  soit  le  mari  ou  la  femme  en  étant  capable,  peut  avoir  la  garde 
fants  sous  sa   ^^  '^  conduite  des  dits  enfants  pendant  leur  minorité,   et  par  conséquent   aussi 
conduite.       Ia  jouissance  de  tout  le  bien  du  décédé,  en  nourrissant  et  élevant  les  dits  en- 
fants suivant  leur  condition  et  qualité,  et  surtout  eu  la  crainte  de  Dieu. 

Abondance  de      On  fit  Tan  1683  de  riches  moissons  et  une  grande  récolte  en 

""ve^e^etîbri"*  ^*"-  ^«  ^«w*®  «^  8*  3*  Hvres  le  muîd,  et  Pabri  se  fil  à  7  batz  Té- 
mine  de  froment,  l'orge  à  14  gros  et  Favoine  9  gros. 

1684 
Temple  de  8t-     Les  commuoiors  de  Ghézard  et  St-Martin  bâtirent  Tan  1684  lear 
Martin  bâti,    ^jj^^i^  ^^  {g^p  ^^^^  ^j  ^^^  l^^^  j^  g^^  quartiers  de  roc  Manc 

extrêmement  dur. 

ouerreeotttre  L'empereuT  étant  en  guerre  avec  le  Turc  demanda  du  secours 
La  s^uiJ^ôur-  ^^^  Treize  Cantons,  qui,  pour  montrer  qu'ils  ne  dépendaient  plus 
nit  muie  qiiin-  de  TEmpiro,  au  lieu  de  troupes,  envoyèrent  à  S.  M.  I.  mille  quin- 

rren^pereur^  ^^^  ^^  poudro,  dout,  est-il  dit,  ils  lui  faisaient  de  présent. 

^tanîe  donné?"     ^^  conscil  dc  ville  donua  cette  année  1684  plusieurs  points  de 

par  le  conseU    coutume 
devine.        *-oui""ie- 

Le  7  mars  : 

Intérêts  préten-       Lorsqu'on  veut  obliger  un  mineur,  en  son  absence,  à  payer  Tintérèl  d*une 
"'mki^ur."''   oblif^ation  qui  n'en  porte  point,  et  lorsqu'on  veut  li*  faire  condamner  à  cela,  le 
Tuteur  doit  être  créancier  est  obligé  de  faire  citer  son  tuteur  par  devant  la  justice  du  lieu  de 
^    '  son  ressort. 

Le  2  avril: 

Compromis  dé-  Quand  deux  personnes  ont  fait  un  compromis  définitif,  ayant  soumis  leur 
flnitif  et  sen-   différend  sur  des  personnes  choisies  par  les  parties,  ou  ordonnées  par  l'officier, 

*®°*^V^®**®  *  elles  ne  s'en  peuvent  aucunement  dédire  pour  rentrer  en  justice,  ni  révoquer 
ce  qui  a  été  ordonné  par  les  arbitres,  si  ce  n'est  par  mutuel  consentement  des 
parties;  et  ainsi  ils  ont  seulement  le  bénéfice  de  revue  jusques  à  la  tierce  avec 
d'autres  arbitres  accointa  aux  premiers. 

Le  9  avril: 

Témoins  requis  En  tous  actes  testamentaires,  il  y  doit  avoir  cinq  A  sept  témoins,  gens  de 
pour  des  actes  bjen  et  non  suspects,  sinon  en  fait  de  guerre  et  danger  de  peste,  autrement 
testamentaires,  ^j^  ^^^^  ^^  peuvent  être  valables. 

Le  11  juillet: 

auAndlecréan-      Quand  un  homme  a  obtenu  une  lettre  de  taxe  sur  une  vigne,  six  semaines 

cier  peut  saisir  ^^nni  que  l'on  commence  k  vendanger,  il  peut  retirer  la  moitié  de  la  rosée  de 
la  rosée  dune .....       ,  ,  ,  ....  ...  .  .,    ,         ■  .    . 

vigne  taxée.    '*  "'^  pièce  lorsqn  on  vendange  la  dite  vigne,  lautre  moitié  étant  laissée  poar 

la  culture. 

Le  15  octobre  : 

Le  mari  ne  peut  Le  mari  ne  peut  pas  disposer  du  bien  de  sa  femme,  ni  vendre,  ni  aliéner 
^en  de^Ki^   les  biens-fonds  et  immeubles  de  sa  dite  femme,  sans  aon  exprès  consentement. 

Froid^oiênt.  I^^^  ^^is  de  janvier  et  de  février  furent  extrêmement  froids.  Les 
rivières  gelèrent  tellement  qu'on  les  traversait  avec  des  chariots 
chargés.  Plusieurs  personnes  moururent  de  froid. 
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Cette  année  fut  encore  très  abondante.  On  fil  la  vente  du  vin  à       1684 
Nenchdtel  à  42  livres  te  muîd  ;  Tabri  du  grain  fut  Tait,  le  froment  à   ^^^  ^^'»' 
8  balz  2  gros,  Vwge  6  batz  et  Tavoine  4  batz. 

t685 
Les  Trois-Etats  de  Neuchfttel,  étant  assemblés  cette  année  1685,  Deux  décrets 
rendirent  les  deux  décrets  suivants  ;  deaTrote-Btati. 

1.  Ou*en  fait  de  potiMfion,  s'il  n'y  a  poini  d'acte  valable  ^m  vérifie  la  pro-  Laspossessiens. 
priécé  dn  pétitoire,  celle  des  deoi  parties  qui  la  prouve  par  Tusance  de  trente 

SM  et  par  le  serment  de  deux  témoina  non  suspects,  il  ne  peut  être  déponiUé 
de  sa  possession. 

2.  Qu'on  ne  peut  venir  eu  arrière  de  ce  dont  les  parties  sont  convenues  en    Soumissions 
jottice.  faites  enjustioe. 

Marguerite  de  Bonstetten,  baronne  de  Vaumarcus,  mourut  le  22  Mort  de  mm- 
seplembre.  Elle  avait  eu  deux  fils  de  David  de  Buren,   son  époux,  ^JJJjJJ^^^^ 
savoir  Jean-Charles  de  Buren,  créé  banneret  de  la  ville  de  Berne  de  vamnarcus. 
Tan  1682,  et  David  de  Buren.  Jean-Charles,  qui  eut  k  baronnie  de    ses  descen- 
Vaumarcus,  épousa  en  premières  noces  N.  de  Watteville,  et  en  se-       *"*■* 
condes  noces  N.  Tfllier;  il  mourut  Tan  1719.  Son  fils,  David  de 
Buren,   qui  lui  a  succédé  à  cette  baronnie,  a  épousé  en  premières 
noces  N.  de  Manuel,  et  en  secondes  noces  N.  de  Watteville,  des- 
quelles  il  a  eu  trois  fils  :  Charles,  Gabriel  et  François-David.  (V. 
l'an  1675.) 

Le  roi  de  France  ayant  révoqué  les  Édits  de  Nantes  et  de  Nîmes,  Révocation  de 
et  fait  démolir  les  temples  de  ceux  qui  faisaient  profession  de  la  reli-  i*^^**®n*»*«* 
gion  réformée,  il  y  eut  environ  trois  cents  familles  qui  se  réfugié-  Fammesqui 
rent  cette  année  dans  les  comtés.    Les  uns  ont  été  naturalisés  6t  ^{^^^|]|^**^^^' 
fait  bourgeois  de  Neuchâtel  et  même  de  Valangin;  il  y  en  a  qui  se      comtés. 
sont  habitués  en  divers  endroits  du  p<^ys,  et  d^autres  qui,  après 
y  avoir  séjourné  quelque  temps,  se  sont  retirés  en  Allemagne,  en 
Angleterre,  en  Hollande  et  autres  lieux.    On  fit  pour  lors  plusieurs 
collectes  pour  les  soulager;  on  établit  aussi  à  leur  occasion  les  sa- 
chets pour  quêter  aux  portes  des  temples,  qui  n'étaient  pas  en  usage 
auparavant. 

Peu  de  temps  après  que  le  grand  nombre  des  réfugiés  de  France  i^  refki«riés 
eurent  quitté  ce  pays,  les  habitants  des  vallées  du  Piémont  fureni  î^éi'Slitwît 
chassés  de  leur  patrie  pour  la  religion.    11  y  en  eut  plusieurs  qui  é^iement  «c- 
vinrent  dans  les  comtés  ensuite  de  la  répartition  que  les  cantons      <^^«<i^^- 
protestants  en  avaient  faite.     Us  furent  logés  chez  les  particuliers 
dans  tout  l'Etat.  (V.  l'an  1689.) 

Les  paroisses  des  H<Hitagnes  n'étant   pas  exactement  délimitées,  Délimitation 
et  les  pasteurs  ne  pouvant  pas  par  ce  moyen  bien  connaître  l^urs^^n^^^ 
paroissiens  pour  en  avoir  soin,  il  fut  convenu  entre  la  seigneurie 
et  la  compagnie  des  pasteurs  qu'on  enverrait  des  députés  de  part 
et  d'autre  sur  les  lieux.    De  la  part  de  la  seigneurie  on  nomma 
George  de  MontmoUin,  chancelier,  Abrahans  Chambrier,  maire  de 
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CHAPITRE  XIII.  —  t'ABBÉ  D'OKLÉARS 


1685 


Maille  et  pa- 
roisse ont  la 
même  étendae 


Temple  des 


Brot-dessos. 


Montagnes  de 
Trayers, 


Brevliie. 


Serment  qne 

doiTont  prêter 

les  anciens 

d'église. 


Valangin,  Jean-Henri  Brun,  proeureur-gnénéral,  et  Jonas  Hory,  châ- 
telain d«  Boudry,  tous  conseillera  d'Etat;  et  de  la  part  de  la  véné- 
rable Classe,  François-Antoine  Rognon,  doy^n,  David  Girard,  pas- 
teur à  Nouchâtel,  Charles  Chaillet,  pasteur  à  Colombier,  et  Abraham 
Perrot,  pasteur  à  Neuchâlel.  Les  députés  réglèrent  la  déUnùtatîoii 
comme  suit: 

1.  Que  les  paroisses  do  Locle.  de  la  Sagne,  de  la  Cfaaux-de-fonJs,  des  Bre- 
nets  et  des  Ponts-de-Martel  ne  8*étendront  pas  aanlelà  de  la  mairie  où  elles 
sont  situées  ;  néanmoins  ceaz  qui  par  cette  délimitation  sont  éloignés  des  pa- 
roisses qui  leur  sont  prescrites,  pourront  aller  faire  leur  dévotion,  surtout  ea 
des  temps  fâcheux,  dans  les  ég\i»eB  les  plus  commodes  et  les  plus  proches  pour 
eux,  sans  toutefois  que  cette  liberté  qu*on  leur  accorde  puisse  les  exempter  de 
consistoire  et  de  la  discipline  du  pasteur  établi  dans  la  jurisdictîon  où  ils  se- 
ront habitants,  auquel  ils  seront  obligés  de  payer  Témine  de  moisson. 

2.  D'autant  que  le  temple  et  la  cure  des  Ponts  ont  été  fondés  par  quelques 
particuliers,  ceux  qui  sont  sur  les  montagnes  de  la  mairie  de  Rochefort  et  qoi 
n'y  ont  pas  encore  acquis  le  droit  de  paroisse,  contribueront  une  somme  mo- 
dique entr'eux  tous,  laquelle  sera  réglée  suivant  la  valeur  des  possessions  d*ui 
chacun,  par  ceux  qui  de  notre  part  seront  établis  pour  ce  sujet  ;  de  laquelle 
contribution  la  moitié  sera  appliquée  à  l'agrandissement  et  entretien  du  dit 
temple  et  de  la  cure,  et  Taotre  moitié  servira  d'augment  à  la  pension  du  mi- 
nistre, lequel  sera  chargé  a  cette  considération  de  faire  an  catéchisme  tons  les 
dimanches,  savoir,  en  hiver  aux  Ponts  seulement,  et  on  été  a«x  Ponts  et  à  la 
Chaux-du-milieu  alternativement. 

3.  Que  ceux  de  Brot-dessus  qui  ci-devant  payaient  au  ministre  de  BAIe  me 
émine  et  demie  de  moisson  et  qui  présentement  seront  obligés  d'aller  an  teaiH 
pie  des  Ponts,  n'en  payeront  qu'une  au  ministre  des  Ponts  en  considération  de 
ce  qu'ils  contribueront  aussi  à  ra^ndîssement  do  dit  temple  et  ft  l'augmenta- 
tion de  la  dite  penfion  dn  ministre  des  Ponts-de-Hartel,  lequel  déUvrera 
nvellement  on  mnid  d'orge  an  ministre  de  B6lo  pour  le  dédommager  de  la 
émine  et  demie  de  moisson  qu'il  percevait  de  ceux  de  Brot-dessus. 

4.  Que  ceux  qui  résident  dans  les  montagnes  de  Travers  et  qui  ne  sont  |»as 
sujets  du  dit  Travers,  lesquels  allaient  ci-devant  au  temple  de  la  Brevine,  con- 
tinueront à  y  aller;  et  ceux  qui  allaient  au  Locle  iront  présentement  et  à  Fare- 
nir  au  temple  des  Ponts-de-Martel,  oii  ils  payeront  rémhie  do  moisson;  nain  le 
ministre  des  Ponis  sera  obligé  de  délivrer  deux  muids  d'orge  ii  celui  de  la  Bre- 
vine, lesquels  celui  du  Locle  lui  payait  ci-devant. 

Au  reste  on  n'entend  point  préjudicier  au  droit  de  paroisse  et  de  comnm- 
nauté  que  les  habitants  (des  dites  mairies  ont  hors  du  lieu  de  leur  kabilatioo 
lorsqu'ils  y  retourneront. 

Quant  au  serment  que  devront  prêter  les  anciens  d^église,  il  fol 
réglé  du  consentement  de  la  vénérable  Classe  comme  suit: 

1.  Vous  jurez  à  Dieu,  notre  créateur,  d'avancer  son  honneur  et  sa  gloire  se- 
lon son  St.  Evangile,  et  de  contribuer  de  tout  votre  pouvoir  au  mainlien  de* 
ordonnances  et  corrections  chrétiennes  observées  dans  cette  souTendnelé  le  pins 
fidèlement  qu'il  vous  aéra  possible.  2.  De  fréquenter  diligenunent  et  antast 
qu'il  vous  sera  possible  les  saintes  prédications,  et  de  prendre  garde  ai  Ifa  an- 
tres membres  de  l'église  s'acquittent  soignerisement  de  ce  devoir.  3.  De  toos 
rencontrer,  s'il  vous  est  possible,  dans  les  assemblées  du  conaistoire  tontes  les 
fois  que  vous  y  serex  appelés.  4.  De  rapporter  fidèlement  en  consistoire  tous 
fes  scandales  qoi  vons  viendront  à  notice,  et  tout  ce  que  voes  sanrea  être  fasi 
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contre  ie*  ôrdonnaoces  et  iir  diteipliae  eoclésitttiqae  observéei  en  cette  lonve-  1685 
raineté  sans  haine  ni  support.  5.  De  tenir  aecrètea  toutes  les  choses  qui  se 
passeront  en  consistoire,  lesquelles  devront  être  secrètes.  6.  D'exereer  la  charge 
d'sncien  pendant  toute  votre  vie,  à  moins  que  vous  n*en  soyez  dispensé  par  le 
consistoire.  7.  De  vous  acquitter  de  cette  charj^e  d'une  manière  quî  serve  h 
l'avancement  de  la  glotre  de  Dieu  et  à  l'avantage  et  édification  de  J'É|^tise. 
8.  Finalement,  si  quelqu'un  faisait  quelque  attentat  ou  machination  contre  la 
personne  de  S.  A.  S.  on  contre  ses  Etats  souverains,  de  le  révéler  prompte- 
ment  à  l'officier. 

Le  f  ouverneur  François-Pierre  d*Affry  fil  dresser  de  tout  ce  que     swiotioB 
dessus  un  acie  authentique  où  il  est  dit  :  cw"rô^iemen8. 

Toutes  lesquelles  choses  ci-dessus  ayant  été  agréées  par  la  vénérable  Classe, 
Pfous  voulons  et  entendons  au  nom  de  S.  A.  S.  qu'elles  soyent  ponctuellement 
observées  et  exécutées  i  l'avenir.  Si  mandons  aux  officiers  de  S.  A.  S.  aux  dits 
lieux,  justiciers  et  antres  auxquels  il  appartiendra  qu'ils  y  tiennent  la  main. 
C'est  à  quoi  ne  sera  fait  faute,  car  telle  est  notre  intention,  an  nom  de  S.  A.  S 
£t  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  a  l'avenir,  nous  y  avons  fait  appendre 
le  sceau  de  nos  armes  et  ordonné  au  chancelier  de  S.  A.  S.  en  cette  souve- 
raineté de  les  signer  de  son  seing  ordinaire  et  d'en  expédier  un  double  pour 
la  vénérable  Classe. 

Ainsi  foit  et  passif  au  Conseil  tenu  au  château  de  Neofchâtel  le  3  Novembre 
1685. 

Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  1685  les  points  de  con-  Points  de  cpu- 

^  tume  donnés 

tUme  SniVantS.  par  leconsefl 

deyille. 

Le  10  janvier  : 

Celui  qui  doit  une  somme  d'argent  à  un  autre  et  qui  laisse  écouler  plusieurs  On  pentjolndre 
intérêts  sans  les  payer,  le  créditeur  le  voulant  suivre,  et  n'ayant  pas  les  moyens  ^^  intérêts  an 
de  le  payer,  il  peut  joindre  les  intérêts  au  capital  et  s'en  obliger  de  nouveau        ^^^^    ' 
avec  l'intérêt  qui  marche  dès  que  l'obligation  est  créée. 

Le  31  juillet  : 

Lorsqu'il  arrive  mort,  mariage  ou  vendition^   ces   cas  rompent  toute»  amo-    Comment  les 
..    .         /-«r    ■*       A^^n.^  amodiations 

diations.  fV.  1  an  1693.)  sont  rompues. 

Le  9  septembre  : 

Une  femme  veuve  qui  n'a  point  de  tuteur  ni  d'avoyer,  peut  contracter  vaia-     Les  femmes 
blement  et  s'obliger,  les  dits  contrats  et  obligations  étant  valables.  ^^ruten^*^' 

Le  26  février  on  sentit  une  rude  secousse  d'un  tremblement  de  Tremblement 

terre.  ^^  **"'• 

On  fit  la  vente  à  Ncuchâtel  66  livres  le  muid;  l'abri  se  fit  savoir  vente  du  vin 

le  froment  9  balz,  l'orge  17  gros  et  l'avoine  4  balz  l'émine.  ^  ^^^' 

1686 
On  commença,  l'an  1686,  ù  bâlir  à  Neuchâlel  la  Rue  Neuve  qui     Rne  neuve 

•      1        »    t     1  «        •  1.       /-i  t     tm  11-     /»  commencée  k 

est  sur  le  bord  du  lac.  Le  chancelier  Geoifife  de  Montmollin  fil  cons-  Neachâteisur 

.  .1  .  !•..«.  I       I       i*^'  bords  du 

truirela  première  maison;  celle-ci  a  trois  faces  et  se  Irouve  proche  du        lae. 

puits  que  la  ville  fit  aussi  bfllir  peu  de  temps  après  pour  la  rom-  Puits  sur  la 
médité  de  tout  ce  voisinage ,  quî  n'avait  point  de  fontaine.  ^  ^^' 

Le  vin  élanl  à  très  bas  prix,  le  dit  chancelier  s'en  servit  pour  Travaux  pour 

*       '  *^         la  superbe  mai- 

faire  la  plupart  du  mortier  dont  il  construisit  sa  maison.  El  comme  ^^j^/jj^^Jg^^^i!' 
il  fit  faire  ses  caves  plus  profondes  que  la  superficie  du  lac,  il  fil      mouin. 
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1686      pour  y  réussir  venir  du  ciment  des  pays  étrangers,  afin  d'empêcher 

que  Teau  n'y  entrât  dans  la  suite.   On  se  servit  pendant  longtemps, 

et  sans  discontinuer  même  le  dimanche^  d^une  pompe  pour  élever 

l'eau  01^  pour  la  rejeter  dans  le  lac  jusqu'à  ce  qu'on  eût  porté  les 

fondements  au-dessus  et  plus  haut  que  la  superficie  des  eaux  du 

lac.    Cette  maison  superbe  est  assise  dans  la  même  place  où  était 

le  mûrier  dont  il  a  été  parlé  aux  années  1412  et  1663. 

Tour  du  temple     On  acheva  cette  année  de  bâtir  la  tour  du  temple  de  Fontaines 
de  Fontaine-,  ^-y  y^^  ^53^^   ^^^^  ^^^^  ^,^^^^^  p^^  pj^^  j^^^j^  ^^  j^  temple,  mais 

comme  elle  n'était  couverte  que  de  planches,  on  Téleva  de  plusieurs 
pieds,  et  on  construisit  le  tout  de  pierres  de  taille. 

Changement  de     M.  Piorre-François  d'Affry  désirant  le  repos  résigna  volontaire- 

Le^flu'deM.  ^^^^  rofSce  de  gouverneur,  mais  il  obtint  des  princes  curateurs  que 

d'Afty  succède  son  fils  Joseph-Nicolas  d'Affry  lui  succéderait.  Celui-ci  fut  en  effet 

"  ^^^^'      installé  gouverneur  le  lundi  23  août  1686.  On  lui  prêta  le  serment 

ordinaire,  et  M.  d'AflIry  père  étant  parti  de  Neuchâtel  le  8  septembre 

suivant,  se  retira  à  Fribourg. 

ACandement       La  seigneurie  fit  publier  un  mandement  de  réforme  contre  la 
e  uxe.  gQmpjuQgiié  des  vêtements,  les  banquets  de  noces  et  ceux  qu'on 
fait  lorsqu'on  baptise  des  enfants,  contre  les  barrures,  etc.  Ce  man- 
dement, quoique  très  long,  mérite  cependant  d'être  ici  rapporté,  ne 
fût-ce  que  pour  être  informe  des  mœurs  de  ce  temps^-là. 

Le  gouverneur  et  lieutenant  {général  en  la  souveraineté  de  NenfcfiAtel  et  Val- 

lengin  au  maire  de salut. 

Motift  de  ce  Comme  LL.  £E.  de  Berne  et  de  Fribourg,  de  même  que  la  plupart  des  an- 
mandement  qui  ires  cantons  et  Etats  voisins,  auraient  Fait  des  ordonnances  fort  utiles  pour  ré- 
en  une  ré-  p^^^r  les  abus  qui  se  faisaient  au  regard  des  habits  et  des  featias  à  la  mioe 
de  leurs  sujets  :  Nous  avons  résolu  de  suivre  leurs  exemples,  voyant  qu'une 
semblable  réforme  n'est  pas  moins  nécessaire  en  ce  pays  où  le  luxe  augmente 
tous  les  jours  au  préjudice  du  public  et  des  particuliers;  car  au  lieu  que  les 
calamités  de  tant  de  peuples  que  nous  voyons  dans  la  souffrance  devraient  in- 
citer tout  le  monde  a  l'humiliation  et  à  retrancher  les  dépenses  superflues,  afin 
d'avoir  mieux  le  moyen  de  subvenir  à  la  nécessité  des  pauvres  afffigés,  on  se 
porte  au  contraire  à  des  excès  qui  ne  doivent 'paa  moins  fiiire  appréhender  la 
colère  de  Dieu  que  la  ruine  des  particuliers,  si  Ton  n'y  remédie. 

Pour  ces  causes  et  considérations,  jointes  à  l'inlérét  de  TEtat,  qui  veut  qu'on 
empêche  que  certaines  dépenses  ne  Tépuisent  d'argent,  nous. avons,  par  l'avis 
de  Messieurs  du  Conseil  d'Etal,  fait  le  règlement  suivant: 
Habits.  1-    ^ous  faisons  défenses  et  inhibitions  très  expresses  k  toutes  personnes  de 

l'un  et  de  l'autre  sexe,  de  quel  âge,  qualité  et  condition  qu'elles  soient,   de 
porter  aucun  or  ou  argent  fin  ou  faux  travaillé  sur  soie  on  sur  filet. 
Etoffes  de  soie.      ^-   Nous  défendons  aussi  de  porter  aucunes  étoffés  de  sole,  si  ellea  ne  sont 
de  couleur  noire,  gris  obscur,  musc,  noisette  ou  d'autres  couleurs  obscorea. 
Etoffes  bro-         3*   Le  tabis  et  les  étoffes  de  soie  brochées  et  par  fleurs  satinées,  sont  défcB- 
chées.        dues;  permettons  seulement  celles  qui  sont  lisses  ou  façonnées  par  petits  ou- 
vrages, poun-u  qu'ils  soient  de  la  couleur  du  fond. 
Exceptions.         4.    Ce  que  nous  permettons  de  porter,  les  étoffes  de  soie  de  couleur  grise  ou 
obscure,  ne  s'étend  à  l'égard  des  hommes  que  pour  les  vestes,  les  paremeata  et 
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les  4oablarei  des  habits,  car  pour  les  nranteaui  ei  habits,  ils  n'en  pourront         1682 
faire  et  porter  que  de  soie  notre. 

5.  A  l'égard  du  velours,  personne  n'en  pourra   foire  des  habits,  de  quelle       Velours. 
eouleur  que  ce  soit,  eioepté  les  hooincs  mariés,  ou  ceux  qui   auront  atteint 

rige  de  trente  ans,  auxquels  il  est  permis  d'en  porter,  hormis  en  culottes,  ex- 
eepté  encore  que  ceux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  en  pourront  mettre  aux  dou- 
blorea,  aux  parements,  aux  bonnets  et  aux  cappes,  pourvu  qu'il  soit  âtê  cou- 
leurs permises  CHdessus  au  deuxième  article. 

6.  Nul  ne  pourra  porter  des  étoffes  mêlées  de  soie  ou  de  fleurets,  si  elles 
ae  sont  pas  des  dites  couleurs  permises  pour  la  soie  pure. 

7.  Les  fallons,  passements,  franges,  freluches,  houppes,  broderies,  guipures       Gallont. 
et  piqAres  de  soie  sont  entièrement  défendues. 

8.  Les  broderies,  guipures  et  piqûres  de  fil  sont  aussi  défendues.  Broderies. 

9.  Il  ne  sera  point  permis  non  plus  de  porter  aucunes  étoffes  découpées.       Etoffes  décou- 

10.  Nous  défendons  tous  rubans  mêlés  d'or  ou  d'argent  et  ceux  de  soie  qui  ^ubJos^'or  ou 
sont  façonnés;  ne  permettant  que  les  rubans  lisses  qui  n'exeéderont  pas  la  lar^      d*aiireni. 
fcur  de  deux  pouces. 

11.  Et  crainte  qu'on  ne  fosse  excès  des  rubans  lisses,   les  hommes  n'en  Eubans  lisses. 
pourront  mettre  qu'aux  chapeaux,  à  la  cravatte,  aux  manches  des  chemises,  ani 
jarretières  et  aux  souliers,  el  seulement  un  simple  nœud  i  chacun  de  ces  en- 
droits; de  mém/t  les  femmes  et  les  filles  n'en  pourront  mettre  qu'un  simple 

aœnd  à  leur  coiffure,  aux  manches  âes  chemises,  è  la  ceinture  et  aux  autres 
endroits  nécessaires. 

12.  Il  ne  sera  permis  de  porter  aucunes  dentelles  de  soie,  sinon  aux  mou-      Dentelles, 
choira  de  col  des  femmes  et  aux  bonnets  des  petits  enfants,  pourvu  qu'elles 
n'excèdent  pas  la  largeur  de  deux  ou  trois  pouces. 

13.  Nous  défendons  toutes  sortes  de  points  travaillés  à  Taiguille,  permettant  points  travail- 
seulement  de  porter  sur  le  linge  des  dentelles  faites  au  fuseau,  pourvu  qu'elles     lés  hors  du 
soient  travaillées  dans  le  pays  ou  qu'elles  n'excèdent  pas  la  largeur  de  deux         ^^' 
pouces.    Toutefois  on  n'entend  pas  de  défendre  aux  femmes  qui  se  coiffent  à  la    Coiffure  à  la 
française  les  filocbes  ni  la  gaze.  française. 

14.  Nous  défendons  de  ^lus  k  toutes  les  femmes  et  filles  de  paraître  avec  le  ge  couvrir  le 
seir  et  les  coudes  découverts,  leur  ordonnant  de  les  couvrir,  ainsi  que  la  bien-  sein  et  les  cou- 
séance  et  la  modestie  le  requièrent.  ^^' 

15.  Tontes  sibelines  en  fourrures  et  parements  sont  défendues  tant  aux  hom-      Bibelines. 
mes  qu'aux  femmes. 

16.  Nulle  femme  ne  pourra  porter  aucune  cappe  qui  passe  un  quart  d'aune       Cappes. 
et  demi  de  largeur  et  qui  ne  soit  marqué  par  Messieurs  de  la  Chambre  de  la 
réforme,  lesquels  ne  pourront  rien  exiger  pour  cela,  défendant  pour  cet  effet 

aux  cappières,  tant  du  pays  qu'aux  étrangères,  d'en  vendre  qui  n'ayent  été 
marquées,  comme  aussi  de  les  ragrandir  après  qu'elles  l'auront  été. 

17.  Nous  défendons  tant  aux  hommes  qu'aux  femmes  de  porter  aucuns  sou-  Sonliersbrodés, 
liera  brodés  ni  découpés. 

18.  Les  couturières,  lingères  et  servantes  ne  pourront  porter  aucunes  étoffes  Défenses  aux 
de  soie  ou  mêlées  de  soie ,  ni  aucuns  rubans  ni  dentelles  de  sole  ou  de  filet.       "p^'^^je.^ 

19.  Toutes  personnes  qui  vont  à  l'aumône,  leurs  pères  et  mères,  leurs  fils  Parents  de  eaux 
et  filles,  ne  pourront  être  habillées  que  d'étoffes  fabriquées  dans  le  pays,  nom-  4^'  \^ône.^'^"' 
mées  valgairement  mangelaine.    Elles  ne  pourront  porter  aucunes  dentelles  ou 

autres  ornements  de  quelque  sorte  que  ce  soit,  ni  d'autres  cappes  ou  bonnets, 
sinon  de  chevreau  ou  d'agneau. 

20.  Les  habits  de  deuil  ne  seront  permis  qu'aux  veufs  ou  veuves,  aux  en-      Habits  de 
faats  qui  auront  enseveli  leurs  pères  ou  leurs  mères,  leur  beau-père  ou  leur         deuil. 
bello^mère,  a»  petits-fils  ou  petites-filles,  aux  frères  et  aux  sœurs,  beau-frères 
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1686        ^^  belle-sœurs,  aax  ODcles  et  tantes,  neveux  et  nièces,  et  aux  eousins^femains. 
étant  défendu  à  toutes  autres  personnes  d'en  porter^  si  elles  ne  sont  héritières 
du  défunt. 
Crêpe.  21.   11  ne  sera  point  permis  aux  hommes  de  porter  dn  crêpe  qui  passe  pins 

iFun  quart  d'aune  le  bord  du  chapeau,  ni  de  manteaux  qui  descendent  phia  bns 
que  jusqu'à  un  pied  près  de  terre. 

22.   Il  ne  sera  permis  aux  hommes  de  porter  du  crêpe  qu'an  chapetu  et 
nnx  femmes  autre  part  que  sur  la  tête  et  pour  des  mouchoirs  de  col. 
Deuil  des  23.   Les  veufs  et  les  veuves,  leurs  enfanta  et  los  héritiers  pourront  porter  te 

héritiers  et  des  deuil  un  an,  les  frères  et  les  sœurs,  les  bean«frères  et  les  belle-sceurs,  les  pe- 
pai-en  .       tits-fils  et  les  petites*filles  six  mois,  les  oncles  et  les  tantes,  les  neveux  et  les 
nièces  six  semaines,  et  les  cousins-fermains  quinxe  jours.  Toutefois  le  deoil  ne 
se  portera  pas  par  les  frères  et  les  sœurs,  par  les  oncles  et  les  tantes,  par  les 
neveux  et  les  nièces  et  par  les  germains  qu'ils  n'ayent  doux<^  ans  accomplis. 
A  qui  il  est         24.   il  ne  sera  permis  d'aller  plaindre  le  deuil  que  pour  les  plus  proches  voi- 
permisdeplain-  ^jng  et  pour  les  parents  qui  sont  au  deuxième  degré  des  deux  <dtés;  et  per- 
dMl^    4uio^  ^nnc  n'ira  veiller  dans  les  maisons  où  il  y  a  des  mortd,  sinon  les^prochea  pa- 
les morts.      l'^Dte  ^^  premier  et  du  second  degré  et  les  proches  voisins,  auxquels  ii  est 
permis  d'y  aller  pour  consoler  et  assister  leurs  parents  par  leur  présence  et 
leurs  offices. 
Repas  des  en-        ^^*  ^*  d'autant  que  les  repas  qu'on  fait  aux  enterrements  cavaent  non  Mo* 
terrements.     lement  beaucoup  d'incommodités  et  de  frais,  mais  aussi  produisent  qnelqu«fob 
des  désordres  qui  ne  conviennent  nullement  à  ces  sortes  d'occasions,  noua  avons 
trouvé  A  propos  d'abolir  cette  coutume;  c'est  pourquoi  nous  défendons  absolu- 
ment les  dits  repas  par  le  présent  mandement  et  voulons  que  Ton  ne  donne  à 
manger  ni  à  boire,  sinon  aux  proches  parents  qui  viendront  de  loin  pour  as- 
sister aux  funérailles. 
Repas  de  noces.      2^-   II  ne  sera  permis  aux  époux  et  épouses  d'inviter  plus  de  doue  per- 
sonnes de  chaque  sexe  à  leurs  repas. 
Défense  de         27.   Considérant  les  abus  et  insolences  qui  se  commettent  en  barrani  les 
barrer  les  épou-  épouses  qui  sortent  d'un  lieu  pour  se  marier  dans  un  antre,  et  les  malbenn  qui 
^^'  en  arrivent  quelquefois,  nous  défendons  k  toutes  personnes  de  barrer  aucune 

épouse  à  l'avenir  et  d'exiger  aucun  argent  ni  récompense  pour  la  laisser  sortir, 
enjoignant  de  la  laisser  passer  et  son  trossel  aussi  sans  empêchement  et  sans 
rien  exiger  d'elle  ni  de  ceux  qui  la  conduisent. 

Repas  des  bap-      23*    ^^  "^  ^^^^  permis  à  personne  d'inviter  qui  que  ce  soit  au  baptême  des 
têmes.        enfants  pour  acrompugner  les  marraines,  soit  en  allant  au  temple  ou  en  retonr- 
nant  k  la  maison. 

29.  Les  festins  aux  baptêmes  des  enfants  sont  aussi  absolument  défendus; 
toutefois  lorsque  les  parrains  ou  marraines  viendront  de  loin,  il  sera  permis  en 
ce  cas  seulement  de  leur  donner  à  diner. 

Port  des  épées.  30.  Tout  homme,  depuis  l'âge  de  seize  ans  jusqu'à  soixante,  sera  tenu  de 
porter  son  épée  en  allant  au  prêche  ou  au  piaid,  et  les  officiers,  justiciers, 
greffiers  et  sautiers  seront  tenus  d'y  porter  le  manteau  avec  l'épée. 

Tabac  défendu.      31.    L'expérience  ayant  fait  voir  que  le  tabac  n'est  pas  seulement  nuisible  à 

la  santé,  mais  qu'il  cause  aussi  souvent  de  funestes  embrasements,  et  que  d'ail* 

leurs  cette  marchandise  enlève  beaucoup  d'argent  au  pays,  nous  défendons  eb- 

solument  k  chacun  d'en  fumer  dans  les  granges,  écuries,  dans  les  pintes  on  lea 

cabarets,  ni  dans  les  rues  ou  la  campagne. 

Exception  par        32.    Ceux  qui  iront  hors  du  pays  ne  seront  sujets  à  l'amende  quand  ils  por- 

rapport  aux     ,  ,..•.  .;  .  ..>. 

habits  à  réflrard  teront  des  choses  défendues  ci-dessus,  non  plus  que  ceux  qui  reviendront  des 

de  ceux  qui  re-  ^^^^  étrangers  pour  ne  demeurer  que  peu  de  temps  en  eelui-ci.   Quant  à  oevx 
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qui  retiendront  dans  lear  patrie  pour  a*y  arrêter,  i)  leur  sera  permis  de  porter  1686 

leurs  habits  durant  trois  mois  tant  seulement,  à  compter  dès  leur  retour.  viendrûnt  au 

Finalement  nous  ordonnons  et  enjoif^nons  très  expressément  à  tontes  per-  ^^' 
tonnes,  de  quel  âge,  sexe,  qualité  et  condition  qu'elles  soyent,  de  se  conformer 

au  présent  règlement  et  de  l'observer  ponctuellement  et  inviolablement,  sous  Cbâtlment  pour 

peine  de  trois  livres  d'amende  par  chaque  fois  qu'on  y  contreviendra  ;  toute-  ^^s  eontrere- 

fois  ai  quelqu'un  retombe  en  faute  par  opiniâtreté  et  désobéissance  et  non  par  ^^"^' 
mégarde,   on  augmentera   l'amende  du  double  à  chaque  récidive;    desquellea 

amendes  un  tiers  appartiendra  à  la  Chambre  de  réforme  qui  sera  composée  de  A  qui  appar. 

de  l'ofiicier  du  ressort,  de  deux  justiciers  et  de  deux  anciens  de  la  paroisse  que  tiendront  les 

le  dit  officier  nommera,  un  autre  tiers  au  délateur,  et  le  tiers  restant  aux  pau-  «nendes. 
vres  de  la  paroisse  où  la  contravention  aura  été  commise.    Et  la  distribution 
s'en  fera  par  Toflicier  s*il  est  sur  les  lieux ,  et  par  les  deux  justiciers  et  les 
deux  anciens,  etc. 

.On  ordonne  à  tous  justiciers,  anciens  d'église,  greffiers  et  sautiers  et  à  tous  Qui  doivent 

ceux  qui  ont  serment  k  la  seigneurie,  d'avoir  Tinspection  sur  les  contrevenants  rapporter  les 

et  de  les  rapporter  à  l'officier  promptement  et  sans  support.  Et  nous  entendons  contrevenants, 
que  le  présent  mandement  et  règlement  sorte  son   effet  huit  jours  après  qu'il 

aura  été  publié,  et  qu'il  subsiste  pendant  dis  ans,  au  bout  desquels  on  avisera  Le  mandement 

si  on  le  continuera^  ete.  esc  pour  dix 

Donné  en  conseil,  le  28  octobre  ia^6.  a°'* 

Le  conseil  de  ville  donna  celte  année  1686  plusieurs  points  de  ^gj^  donnés' 

coutume.  parleoonseU 

de  viUe. 

Le  31  mars: 

Lorsqu'il  y  a  un  partage  entre  un  père  et  ses  enfants,  tant  des  biens  que     partage  de 
des  dettes,  et  qu'il  y  a  passé  vingt  ans  pendant  lesquels  chacun  d'eux  a  joui  vingrt  ans  doit 
paisiblement  de  ce  qui  lui  est  avenu  en  partage,  et  qu'il  n'y  a  aucune  fraude      subsister, 
ni  barrât,  ni  aucune  omission,  on  n'en  peut  revenir  en  arrière,  mais  les  parties 
se  doivent  conformer  au  dit  partage. 

Le  15  janvier  : 

Un  créancier  doit  saisir  le  bien  du  mari  son  débiteur,  lorsqu'il  y  en  a,  avant  Bien  du  mari 
que  de  pouvoir  agir  sur  le  bien  de  sa  femme,  lorsqu'elle  n'est  pas  obligée  en-  le  premier  saisi, 
vers  son  mari. 

Un  créancier  ne  peut  pas  agir  contre  son  débiteur  par  taxe,  qu'au  préalable  ^®eut*Sir  nar* 
les  articles  qn'on  lui  répète  ne  soient  liquidés  et  confessés.  usa«re  pour 

On  ne  doit  aucun  intérêt  des  articles  non  liquidés,  ni  même  d'un  article  de       fessi'es. 

lod,    si  le  débiteur  n'a  promis  de  le  payer,  ou  que  le  créancier  n'ait  fait  des  i^^r^'t^ 

suites  qui  y  obligent  le  débiteur.  dû  sHl  n'est  pro- 

mis. 

Le  2  juillet  : 

Lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  d'îigure,  non  seulement  les  juges,  mais  ans.si  les    juges  et  té- 
témoios  doivent  être  au  cinquième  degré  de  parentage  de  tous  eêtés.  moins  en  cause 

Le  29  juillet  :  "^"^ 

Une  personne  qui  veut  tester  et  disposer  de  ses  biens  par  testament,  dona-    ^^  q^^^  ^^il 
tion    ou  autre  disposition  ou  ordonnance  de  dernière  volonté,  doit  non   seule-  doit  être  celai 
ment  être  de  condition  libre  et  franche  et  en  bon  sens,  sans  être  induite,  sulli-   *l°*  ^®"*  ^**'* 
citée  ni  contminte,  mais  doit  aussi  avoir  pour  le  moins  l'Age  de  dix-neuf  ans 
accomplis. 

Le  3  novembre  : 

£n  quel  cas  le 
Toute  personne  qni  est  produite  en  témoignage  pour  fait  de  batterie  ou  autre  témoin n'estpas 
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1686        violencej  n'est  pas  obligée  de  déposer  ni  contre  soi«4nénie,  ni  cooire  ses  pro- 

oblj^é  de  dépo-  ^hes  parents. 

ser. 

Le  19  novembre  : 

Investitnrc  Lorsqu*on  fait  une  reddition  de  ffa^e,  il  suffit  d*en  procurer  Tinvestiture  dai» 

d'une  reddition  ....  * 

de  Rttjre.       l  «n  et  jours. 

Mort  du  prince     Le   11  décembre  mourut  Louis  de  Bourbon,  deuxième  du  nonii 
^teOT^bonoraiw  P«*>nce  de  Condé,  premier  prince  du  sang,    pair  de  France,  duc 
de  l'nbbé  d'Or-  d^Enghîen,  de  Cbftteaux-Ronx,  de  Montmorency,  etc.,  rheyalier  des 
wans.       ordres  du  roi,  gouverneur  de  Bourgogne,   curateur  honoraire  de 
M.  Tabbé  d'Orléans.    Il  était  fils  de  Henri  II,   prince  de  Condé,  et 
de  Charlotle*Marguerite  de  Montmorency.  Né  à  Paris  le  8  septembre 
1621,  il  avait  épousé  Claire-Clémence  de  Maillé-Brezé,  duchesse  de 
Fronsac,  etc.,  de  laquelle  il  eut  un  fils  nommé  Henri-Jules  de  Bour- 
bon, duc  d'Enghien,  qui  ayant  été  établi  curateur  honoraire  de  M. 
Son  fils  conti-  Tabbé  d'Orléans  conjointement  avec  Monseigneur  son  père,  exerça 
nneiaenrateiie.  y^^^^^^^  |^  jj(g  curatelle  jusqu'à  la  mort  du  dit  abbé  due  de  Lod- 

gueville.    Après  lu  mort  de  son  père,  il  prit  le  titre  de  prince  de 
Condé. 
Année  aswez       Cette  année  fut  encore  assez  abondante.    On  fit  la  vente  du  vin 
Vente  ^1^.  ^  Neuchâtel  à  raison  de  64  livres  le  muid.    L'abri  du  grain  se  fit 
le  froment  à  neuf  batz  2  gros  Témine,   Forge  6  batz  et  TaTonie 
11  Vf  f?w>s. 
1687 
Erection  de  u     Henri-JuIcs  de  Bourbon,  prince  de  Condé  depuis  la  mort  de  son 
^**vS£Sons**'  père,  prince  du  sang,  pair  et  grand-maître  de  France,  duc  d'Enghien, 
Chflleau-Roux,  Montmorency,  lieutenant-général  pour  le  roi  en  ses 
provinces  de   Bourgogne  et  de  Bresse,  curateur  honoraire  de  M. 
Pabbé  d'Orléans,   etc..  accorda  aux  Quatre-Ministraux,  par  un  acte 
donné  à  Versailles  le  7  juillet  1687,  le  pouvoir  d'ériger  et  d'établir 
une  compagnie  des  vignerons  pour  avoir  le  soin  de  bien  faire  cul- 
tiver les  vignes  etc.  Cette  compagnie  ayant  été  établie  en  suite  de  cette 
concession ,  on  élut  un  avoyer  pour  en  être  le  chef  et  la  prési- 
dent; on  invita  les  bourgeois  qui  avaient  des  vignes  à  s'associer 
pour  faire  corps,  et  chacun  contribua  volontairement  pour  le  moins 
un  écu  blanc,  afin  de  se  taire  quelque  rente,  ce  qui  a  augmenté 
dans  la  suite;   en  sorte  que  cette  compagnie  s'est  trouvée  en  état 
d'établir  des  surveiUants  et  des  visiteurs^  qui  ont  soin  de  faire  deux 
ou  trois  fois  Tannée  la  visite  du  vignoble  après  chaque  saison,  et 
de  rapporter  à  la  compagnie  les  dérauts  et  les  fautes  que  les  vi- 
gnerons ont  commis,  lesquels  sont  châtiés,  suivant  que  le  cas  l'exige, 
par  un  dédonmiagement  au  propriétaire  de  la  vigne  et  par  une 
^amende.  Mais  la  Juridiction  de  cette  compagnie  ne  s'étend  qne  sur 
les  vignes  qui  appartiennent  à  ceux  qui  on  sont  membres.  (V.  Pan 
1520.) 
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A  r instance  de  h  baronne  d^AcIiey,  demandant  qu'il  iui  fût  per*       1687 


dliypothéquer  sa  baronnie  de  Gorgier  pour  la  somme  de  24,000  Jjl^'^^j^LSfr 
livres  qu'elle  devait  au  dit  abbé  d'Orléans  et  pour,  laquelle  elle  était  qoer  u  iMion- 
poursaivie,  ne  pouvant  payer  autrement,  et  qu'au  cas  que  ses  filles,  "*^  ^^  Gwginr. 
après  sa  mort,  ne  pussent  pas  être  invétues  de  la  dite  baronnie. 
elles  pussent  cependant  retirer  la  dite  somme,  le  prince  de  Bourbon 
hii  accorda  celle  demande  en  qualité  de  curateur  de  M.  Tabbé  d'Or- 
léans. La  concession  est  signée  de  la  main  du  prince  qui  y  fit  ap- 
poser son  sceau,  contresignée  Chauveau,  donnée  a  Paria  le  15  avril 
1687.  La  somme  pour  laquelle  la  baronnie  de  Grargier  fut  hypothé- 
quée avait  été  empruntée  à  Soleure. 

Le  conseil  de  ville  donna  les  points  de  coutume  suivants.  ^^^  donnte 

Le  9  février  :  de  vuie. 

La   personne  qui  veut  faire   une  ordonnance  par  teslament  ou  donation   à  Testateur  doit 
raofe  de  mort,  doit  être  en  bon  senu,  saine  d'esprit  et  de  ju{r«ment,  autrement     être  en  bon 
uae  telle  ordonnance  ne  peut  valoir.  '  *^^- 

Une  personne  ne  se  peut  affranchir  ni  exempter,  ni  ses  héritiers,  par  testa-  ^  On  ne  oeut 
ment  ni  autres  dispositions  des  prétentions,  droits  et  actions  que  l'on  peut  avoir  ^^^^^^g^^ 
^ur  ses  biens,  soit  par  ustufruit  ou  autrement.  d'autrui. 

Le  7  mars  : 

Uo  frère  qui  ne  s'est  pas  porté  héritier  de  son  frère  défunt,  n'est  pas  obligé    Un  frère  n'est 

de  payer  ses  dettes,  et  avant  que  de  pouvoir  saisir  et  appréhender  ses  biens,   P**  obligé  de 

il  faut  que  le  créancier  de  son  frère  défunt  le  rende  confessant  par  devant  son  P*^*  »***••■• 
;.    .  "^  de  son  frère. 

jQge  ordinaire. 

Le  27  juillet,  il  tomba  dès  les  quatre  heures  du  matin  une  grêle  Orêieqni  mine 
qui  flit  si  fort  poussée  par  le  vent  qu'elle  ruina  une  partie  des  ^''w^rnobie.  " 
vignes  depuis  Colombier  jusqu'à  Cornaux. 

La  vente  du  vin  ne  se  fit  cependant  que  64  livres  le  muid,  et  vente  du  Tin  et 
l'abri  du  grain  fut  fait,  savoir:  le  froment  à  8  batz  et  demi,  Forge        *^''' 
5  bats  et  l'avoine  3  batz  et  demi. 

1688 

Quelques  bourgeois  de  Valangin  ayant  amené  des  vins  étrangers  Entreprise  des 
dans  l'Etat^  la  seigneurie  les  actionna  en  justice,  au  commencement  ^^^^^ 
de  cette  année,  pour  les  faire  châtier  suivant  l'exigence  du  cas,  se    fure  entrer 
fondant  sur  les  défenses  qui  en  avaient  été  faites  et  publiées  de  ^  éteangenÛ 
temps  en  temps,    défenses  d'ailleurs  bien  conformes  aux  bonnes 
règles  de  haute  police  qui  ne  peut  permettre  l'entrée  des  vins  dans 
nn  Etat  où  il  y  en  a  déjà  trop  qui  ne  peut  s'écouler. 

La  bourgeoisie  de  Valangin  étant  intervenue  pour  ces  particuliers,  La  bouiflreoiaie 
on  plaida  quelque  temps;  mais  ces  particuliers  se  voyant  soutenus ler^.ienT'^i^i 
ne  gardèrent  plus  de  mesure,  ils  ne  prirent  plus  de  billets  que  les    veur  de  ses 
gouverneurs  leur  avaient  précédemment  accordés  pour  entrer  des       ">^<^'- 
vins  étrangers  pour  leur  usage  particulier;  ils  en  firent  venir  en 
quantité  pour  les  débiter  aux  hôteliers  et  les  vendre  en  gros  et  en 
détail  aux  gens  du  pays  et  aux  étrangers;  en  un  mot  ils  en  firent 
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1688       un  commerce  réglé,  comme  s*ûê  avaient  le  droit  de  le  foire,  et  ils 
en  introduisirent  même  jusqu'au  Val-de-Rus,  quoique  ces  vins  leor 
coûtassent  plus  que  les  vins  du  pays;  de  sorte  qu'il  était  évident 
que  ces  bourgeois  de  Valangin  avaient  entrepris  ce  commerce  en 
haine  des  gens  du  vignoble, 
pounnitesdeu     Comme  en  outre  les  cabaretiers  débitaient  de  ces  vins  contre  le 
■eigne    e.    g^fm^nj  qu'ils  avaient  prêté  de  ne  débiter  que  du  vin  du  paya,  le 
Conseil  d*Etat  ordonna  au  procureur  de  Valangin  et  au  maire  de  la 
ChauxHte-fonds  de  faire  condamner  ces  cabaretiers  comme  coii|Mh* 
blés  de  violation,  non  seulement  des  défenses  de  la  seigiieurie,  mais, 
ce  qui  était  d'autant  plus  atroce,  du  serment  qu'ils  avaient  prêté. 
Mais  cela  n*empôrha  pas  la  bourgeoisie  de  Valangin  d'intervenir  de 
nouveau  m  garantie  auprès  de  la  justice  de  la  Chaux-de-fonds.  Les 
gens  du  prince  répondirent  que  s'agissant  de  la  punition  d'un  crime, 
elle  ne  pouvait  intervenir,  vu  qu'il  n'y  a,  en  ce  cas,  aucun  lieu  à 
la  garantie  et  que  les  rées  étaient  d*ailleurs  devant  leurs  juges  com- 
pétents.   Tout  cela  ne  fut  pas  capable  d'arrêter  cette  bourgeoisie: 
elle  engagea  même  la  justice  de  la  Chaux-de-fonds  de  refuser  de 
rendre  sentence,  sous  prétexte,  dit  la  justice,  qu'étant  tous  bour- 
geois de  Valangin,  ils  ne  voulaient  pas  dire  droit  dans  leur  propre 
cause. 
Jntuee  neutre      Ainsi  OU  fut  obligé  de  composer  une  justice  neutre  de  francs- 
ftmnSîSrbe*-  habcrgearits,  laquelle  condamna  les  dits  cabaretiers  à  répondre  en 
géants.      causc.    C*est  ce  que  ceux-ci  refusèrent  de  faire,  les  maître-bour- 
geois de  Valangin  continuant  de  soutenir  que  LL.  EE.  de  Berne 
étaient  seuls  juges  compétents  des  différends  qui  se  suscitent  sur 
la  matière  de  leurs  franchises;  et  quand  on  leur  objecta  que  leurs 
franchises  ne  leur  avaient  jamais  donné  le  pouvoir  d'introduire  des 
vins  étrangers  dans  l'Etat,  ils  produisirent  l'acte  du  comte  Louis  du 
29  janvier  1309  (*).  Mais  cet  acte  n'est  pas  applicable  au  fait  ;  car 
il  est  restreint  aux  seules  denrées  que  les  bourgeois  achèteraient 
dans  le  comté  de  Neuchfltel,  denrées  qu'il  leur  est  permis  d^ai*he- 
ter  et  d'emporter  chez  eux  sans  payer  aucun  péage,  pourvu  qu'elles 
soient  pour  leur  usage  particulier,  sans  les  revendre. 
La  lei^menrie      Tout  Cela  fîit  inutile,  ils  furent  les  maîtres  jusques  là  :  stc  voio^ 
^^c^d^  '^^' stc  jfifreo;  l'autorité  de  la  seigneurie  plia  sous  leur  volonté.    C'est 
Le  oonseu    de  quoi  le  conseil  d'Etat  donna  avis  à  S.  A.,  comme  aussi  de  plo- 

awi!^irprt^ce  ^'^^^  ^^^^^  difficultés  qu'il  y  avait  alors  dans  TEtat  et  dont  on 
de  Bourbon,  parlera  tout  à  llieure.  On  avertit  aussi  Sa  dite  Altesse  du  droit  in- 
voqué par  les  bourgeois  de  Valangin  d'être  jugés  à  Berne  sur  les 
différends  qui  surviennent  entre  le  prinoe  et  eu.x,  et  on  lui  demanda 
avis  comment  elle  trouverait  à  propos  qu'on  procédât  sur  cette  ma- 
tière. La  lettre  du  conseil  est  du  3  avril  1688. 

n  ^^  «loit  être  1340. 
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Un  autre  différend  qui  était  pendant  depuis  plusieurs  années  (V.       1688 
l'an  1674)  regardait  la  question  de  juridiction  sur  le  lac  de  Bienne  i>iff^rend  an 
dans  les  pnrages  qui  sont  du  comté  de  Neuchfllel.    La  justice  du    diction  det 
Lauderon  ayant  levé  un  corps  mort  sur  le  bord  de  ce  lac,  LL.  EE,  ^^^  *"  ^  *• 
prétendirent  que  le  lac  appartenait  tout  entier  dans  cet  endroit  au 
baiUage  d»  Cerlier,  et  cela  par  deux  jugements  rendus  en  faveur 
de  LL.  EE.  depuis  passé  deux  siècles,  où  le  comté  de  Neucbâtei 

avait  même  été  surarbilre,  Tun  contre  la  ville  de  Bienne  et  l'autre  1 

(U>ntre  la  Bonneville.  On  avait  déjà  tenu,  Tan  1674,  une  conférence  i 

sur  ce  sujet,  dans  laquelle  LL  EE.  produisirent  des  actes  de  oes 
deux  jugements;  mais  n'ayant  pas  voulu  en  donner  des  copies  en- 
tières, ct*la  fut  cause  qu*on  ne  put  pas  terminer  ce  différend. 

LL.  EE.  écrivirent  à  cette  occasion  une  lettre  au  conseil  d*Etât,     Lettre  de 
par  laquelle  ils  se  plaignent  de  ce  que  TElat  continuait  à  soutenir  Ifl^^^e  Berne] 
la  levée  de  ce  corps  par  la  justice  du  Landeron,  et  répétant  toutes 
leurs  raisons  à  ce  sujet,  ils  témoignaient  même  qu*ils  espéraient 
que  le  souverain  écarterait  enfin  tout  ce  qui  pourrait  brouiller  les 
deux  pays.    A  quoi  le  conseil  d'Etat  répondit  d'une  manière  très    Réponse  dn 
convenable,  mais  sans  rien  décider.  ®^°**^"  *^^***' 

Par  l'information  que  le  dit  conseil  envoya  au  prince,  il  lui  mar-  Lettn  du  eon- 
quait  qu'il  serait  très  expédient  qu'on  tflchflt  en  même  temps  de  *^earatoo!r^ 
terminer  toutes  les  difGcultés  qu'on  avait  avec  LL.  EE.,  savoir  :  Antres  difficni- 
1.  Le  surhaussement  des  anciens  péages  et  rétablissement  de  qutl-  l^^ecLL^Es! 
ques  nouveaux.    2.  Les  empêchements  que  LL.  EE.  mettent  à  la     deBeme. 
débite  des  vins  dans  leur  canton.    3.  A  la  défense  qu'ils  font  aux 
bourgeois  forains  de  jouir  des  pâturages  du  Chablais.  4.  Les  diffé* 
rends  qu'il  y  a  au  sujet  de  la  délimitation  de  Lignières.  5.  Et  en- 
fin celui  des  limites  de  Grandson  contre  le  Valnie-Travers. 

Outre  ces  difficultés,  il  s'était  encore  élevé  un  différend  entre  la  Différend  entre 
seigneurie  et  la  ville  de  Neuchâtel.    Un  certain  d'Espagnier,  bonr-  ^eblteiVu"' 
geois  de  Neuchfttel,  ayant  été  condamné  à  trois  jours  et  trois  nuits  eeUnienrie  pour 
de  prison  civile  par  la  justice  de  St-Blaise  pour  avoir  fait  inlBraciion  m^d^nl^^- 
de  justice,  les  Quatre*Ministraux  s'opposèrent  à  l'exécution  de  cette       geou. 
sentence,  parce  que  Tacte  de  leurs  franchises  porte  que  le  prince 
ne  peut  saisir  aucun  bourgeois  dans  le  château  ni  dans  la  ville  sans 
jugement,  c'est-à-dire  sans  décret  de  prise^de-corps  donné  par  les 
Oua^e-Ministraox,  ou,  s'ils  sont  parents,  par  quatre  autres  du  con- 
seil des  Vingt-quatre.    Les  Quatre-Ministraux  assuraient  que  cela 
s'était  observé  de  temps  inunémorial,  et  que,  selon  que  cela  s'était 
pratiqué  auparavant,  on  ne  pouvait  saisir  hors  de  la  ville  aucuns 
bourgeois  sans  jugement  des  juges  du  lieu  où  ils  résident,  savoir 
rière  leur  domiede  de  la  ville  où  ils  sont  censés  être  relevants  pour 
ce  fait  quant  à  leur  personne  ;  de  sorte  que,  quoiqu'il  ne  s'agit  pas 
d*nn  emprisonnement  pour  fait  de  crime,  mais  seulement  pour  des 
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168B      choses  purement  civiles,  comme  est  une  infraction  de  jnstice.  Mes- 
sieurs les  Onatre-Ministraux  soutenaient  que  ce  bourgeois  ne  pou- 
vait être  emprisonné  sans  leur  avis.  On  eut  beau  leur  faire  enten- 
dre que  Tinfraction  de  justice  était  un  sujet  attributif  à  chaque  ju- 
ridiction, comme  bans  et  amendes,  et  que  chaque  justice  du  pays 
ou  étrangère  en  pouvait  connaître,  suivant  la  coutume  et  les  lois 
de  tous  les  Etats  voisins,  sans  Tavis  et  consentement  de  Mesaieurs 
les  Quatre-Miaistraux,  néanmoins  ceux-ci  demeurèrent  fermes  dans 
leur  résolution  et  s'opposèrent  à  Texécution  de  la  sentence  rendue 
contre  le  dit  d'Espagnier,  parce  qu'elle  n'avait  été  prononcée  ni 
par  eux,  ni  par  leur  aveu,  et  qu'on  n'avait  pas  requis  leur  con- 
sentement. 
Autre  difficulté     Enfin  il   y  avait  une  antre  diiSculté  entre  la  seigneurie  et  les 
^e'u  Miffî**  Owlre-Ministraux  au  sujet  d'une  poursuite  que  le  procureur-géné- 
neuTie  exigeait  rai  dirigeait  contre  le  sieur  Thellung,  receveur  de  Bienne  et  bour- 
^^i^c^eur"à^*  S^>«  <1^  Neuchfttel.    Ce  TheUong  avait  fait  passer  sur  le  territoire 
Bienne,  etbonr- du  comté  uue  Certaine  quantité  de  fer  sans  payer  le  péage,  et  la 
d^tei,^qniréM-  Seigneurie  prétendait  qu'il  devait  le  payer,  parce  que,  quoiqu'il  ftti 
dâh  hon  au    bourgeois  de  Neuchfttel,  il  ne  résidait  pas  dans  l'Etat,  que  par  cou- 
séquent  il  ne  pouvait  pas  se  prévaloir  du  privilège  des  sujets  rési- 
dants, et  qu'il  ne  pouvait  pas  jouir  simultanément  du  bénéfice  qui 
résultait  des  deux  dominations,  celle  de  l'évêché  de  Bâle  et  celle 
du  comté.  Néanmoins  les  Quatre-Ministranx,  quoique  intéressés  pour 
le  tiers  aux  péages,   ne  laissèrent  pas  que  de  soutenir  le  dit  sienr 
Thellung.  C'était  un  temps  d'opposition  à  la  seigneurie  et  un  véri- 
table temps  d'anarchie  :  à  l'exemple  des  bourgeois  de  Valangin,  il 
n'y  avait  qu'à  se  moquer  de  l'autorité  du  prince  et  refuser  d'obéir. 
Expédient  pro-  Malgré  la  sonmiation  qu'on  fit  à  la  ville  de  se  joindre  à  la  seîgneo- 

'^^'^leTaware^  ^*®'  ^^^  **'***  voulut  rien  faire,  de  sorte  que  le  gouYememenr,  las 
Ministraux.    de  lutter  contre  les  bourgeoisies,  se  contenta  d'ordonner  au  pro- 
cureur-général de  se  restreindre  à  faire  prêter  serment  au  dit  sieur 
Thellung,  de  déclarer  si  le  fer  qu'il  avait  fait  passer  sur  le  terri- 
toire du  comté  était  le  sien,  la  seigneurie  croyant  qile  par  ce  passe- 
droit  elle  écarterait  la  difficulté,  vu  que  les  bourgeois  de  Neuchfttel 
résidant  dans  l'Etat  étaient  obligés  de  faire  le  même  serment  lors- 
qu'ils voulaient  être  exempts  de  payer  le  péage  de  la  marchandise 
qu'ils  y  faisaient  entrer,  et  qu'elle  n'était  pas  achetée  d'autres  de- 
niers que  des  leurs  propres.    Cependant  comme  M.  le  procureur- 
général  ne  se  servit  pas  des  mêmes  termes  que  ceux  portés  par  l'acte 
d'octroi,  les  Quatre-Ministraux  mirent  pied  pour  le  dit  sieur  Thellung, 
et  soutinrent  qu'il  n'était  pas  obligé  de  répondre  à  ces  interrogats; 
i^  qujure-Mi-  et  oufin  ils  empêchèrent  de  rendre  jugement,  alléguant  qu'ils  D*é- 
r^^tjJfdcê  talent  pas  devant  leur  juge  et  présentèrrat  justice  à  Berne.    Us 
fc  Berne,      agissaient  contre  leurs  propres  intérêts,  vu  qu'Us  avaient  part  aux 
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péages  et  qa'nn  bonrgeoîs  qui  est  sous  la  domination  d'un  autre       (688 
prince  ne  contribue  en  rien  aux  charges  de  TBtat  et  de  la  bovr* 
geoisie. 

Les  Troîs-Etats  étant  assemblés,  décrétèrent  que  les  ouvrages  de  Titra  flx6  p«r 
galons  d'or  et  d'argent  et  d'orfèvrerie  doivent  être  de  fin  au  titre  ^^^^'J^, 
de  13  à  14  lots,  vu  que  s'ils  étaient  moindres,  il  y  aurait  commise  HrenttniTaiiié. 
de  la  marchandise. 

Le  prince  de  Condé  écrivit  à  la  bourgeoisie  de  Valangin  une     Lettre  du 
lettre  datée  de  Dijon  le  20  mai  1688,  au  sujet  du  commerce  des^^"^^^^: 
vins,  pour  l'exhorter  à  se  désister  de  cette  prétendue  franchise,  geoisie  de  Ya> 
leur  alléguant  pour  cela  les  raisons  les  plus  propres  à  les  y  porter,  p^^^e  cette 
Hais  les  bourgeois  de  Valangin  croyant  qu'on  avait  donné  de  mau*  boargeoisie  aa 
vaises  informations  contre  eux,  lui  répondirent  dans  le  dessein  d^^^g^tfns^  étrang- 
le détromper.    Leur  lettre  est  du  25  juin  1688.    Le  prince  ne  fut        srer*. 
point  édifié  de  cette  réponse,  et  leur  déclara  qu'il  ne  pouvait  nulle- 
ment  leur  accorder  ce  qu'ils  demandaient.    La  seconde  lettre  du 
prince  est  du  31  juillet  1688,  signée  De  Bourbon. 

Le  roi  Louis  XIV  remit,  le  9  novembre.  le«  revenus  de  la  prin-    principauté 
cipauté  d'Orange  au  comte  d'Auvergne,  et  ce  en  représailles  des  J^^'^^^JJ^i, 
terres  qu'on  lui  avait  confisquées  en  Hollande  et  de  son  marquisat    d'ÂQTei«ne 
de  Berghen,  quoique  Madame  de  Nemours  s'y  opposât,  en  vertu  "**^J^;  ** 
des  prétentions  que  la  maison  de  Longueville  avait  sur  cette  prin- 
cipauté. Elle  fit  inutilement  plusieurs  instances  par  devant  le  conseil 
du  roj  CV.  l'an  1695).  Cette  principauté  fut  remise,  en  divers  temps, 
à   plusieurs  personnes,   entr^autres  au  comte  De  la  Chambre,  ^  ta 
veuve  de  l'amiral  Chabot  et  autres. 

Le  5  juillet,  à  dix  heures  du  soir,  il  tomba  une  grêle  épouvan-  orêie  générale 
table,  qui  s'étendit  presque  dans  toute  la  Suisse  et  même  dans  la  ^°*^^|^^a 
Souabe;  elle  était  poussée  par  un  vent  si  violent  que  l'orage  abattit 
plusieurs  arbres.  Cette  grêle  causa  une  grande  cherté,  parce  qu'elle 
fut  presque  générale.  L'hiver  étant  survenu  avant  qu'on  eût  achevé 
de  moissonner  aux  Montagnes,  il  y  eut  beaucoup  de  graines  qui  Grainesdemeu- 
demeurèrent  sous  les  neiges  jusqu'au  printemps  de  l'année  sui-  '**^,^/** 
vante,  et  qui  furent  presque  entièrement  perdues. 

La  «ente  du  vin  se  fit  80  livres  le  muid,  et  l'abri  à  15Vs  batz  ventedurinet 
l'émine  de  Troment,  l'orge  9  batz  et  l'avoine  17  gros.  *^^* 

1689 

Les  bourgeois  de  Valangin  craignant  de  manquer  de  grains,  parce  Les  bounseob 
qu'ils  renchérissaient  de  plus  en  plus,  en  demandèrent  à  LL.  EE.  de  ^^l^^aéwt^e» 
Berae,  par  une  lettre  du  15  février  1689.  LL.  EE.,  par  leur  réponse,  irrains  k  nene . 
leur  en  firent  espérer. 

Le  11  avril  1689,  Guittaume-Henri  de  Nassau,  prince  d'Orange,  Le  prince  de 

'    •  «^        Nassau  cou- 

fut  couronné  roi  d'Angleterre  à  la  place  de  Jacques  Stunrt,  son  ronné  roi  de  u 
beau-père  ;  il  était  parti  de  HoUande  le  o  novembre  précédent.  Dès    ^  ta^ne. 
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1689  qu*il  fiit  arrivé  snr  le  sol  britannique^  les  Anglais  quittèrent  le  parti 
du  roi  Jacques,  lequel  abandonna  tout  de  suite  son  royaume  et  se 
retira  en  France. 
Pierre  Honin  Le  prince  curateur  ayant  droit  de  nommer  le  prêtre  a  la  cure  de 
"*^"cr(Mrierf  **  Cressîer,  en  qualité  de  possesseur  des  droits  des  jadis  abbés  de 
Fontaine-André  (V.  Vm  1180),  fit  choix  cette  année  de  Pierre 
Monin,  de  Cressîer,  pour  en  être  le  curé;  Tévêque  Pierre  de  Mon- 
tenach  le  confirma,  suivant  le  droit  qu'ont  les  évoques  de  Fribourg 
sur  les  églises  catholiques  romaines  qiii  se  trouvent  dans  leur  dio- 
cèse, sans  quoi  ceux  qui  sont  nommés  par  les  collateurs  ne  pour- 
raient pas  officier.  Voici  en  quels  termes  l'évoque  donna  cette  con- 
firmation : 

Lettre  de  rérê-  f^Sw  Pelrus  a  Nontenach,  Oei  et  apostvltce  sedù  gratiâ  epiacopos  et  ciNues 
QiiedeFribonr^  i^Lausannensia  S.  R.  1.  princeps,  et  insignia  eccleai»  collcfials  Sancti  Nicolai 
^^Td^c^**  „pra?poailus  infulalus  etc.  dilecto  nobis  in  Christo  R.  D.  Petro  Moain  diocesis 
sier.  '  i,nostne  Laiisannensia  prssbitero  salutem.  Ecclesiam  Parochialem  in  Cressier 
^diocesis  nostr»  ad  pnesens  libérant  et  vacantem  per  obituni  R.'D.  Bazin  (*) 
^etiam  prcsbiteri  illiua  ulttmi  et  iromediati  posseasionia  paclfici  «am  omnibus  et 
^aingulia  membris  juribua,  et  pertinentibua  aniveraia,  tibî  prœaenti  ei  graUnter 
^•cceptanti,  bene  merito  auflicienti  et  idone^e  ab  exanniiiatoribua  ad  hoc  le^time 
«deputatifl  prsvio  examine  reperto,  ad  pneaentatiooem  serenissinii  principis 
^Henrici  Julii  a  Bourbon,  principis  a  Conde,  ma^ni  magistri  Gallic,  nec  non 
^honorarii  curatoris  illustrissimi  principis  Novicastri  nobis  libéral  iter  factam  et 
„per  nos  admiasam,  auctoritate  nostra  ordinaria  contulimoa  et  doaavimua,  con- 
^fcrimua  et  donamus,  de  eademque  providemus,  te  in  et  inveilîexites  cnratam 
„et  rectorem,  et  investientes  de  illa  per  tenorem  Ci  tmdtiionem  prœsealiiim  pro- 
^feisione  fidei  per  te  in  manibus  nosiria,  iacta  et  emissa,  prseatitoque  juramento 
,,de  residendo  et  de«erviendo  in  talibus  requisito.  Mandamus  cnilibet  domino 
„prfesbitero  per  te  requirendo,  quatenus  praesentibus  visis  te  domînum  Petrum 
„Monin  in  et  ad  veram,  realem,  actualem  et  corporalem  poasesaionem  àïam  pa- 
^rochialis  oceiesite,  omniumque  ejoa  fraetuum  jurium  et  emolumentomm  ponal 
«et  îndiicat,  inductamque  dicta  auctoritate  deffendat,  ac  beneficii  juribua  ri  pro- 
^ventibua  uti,  et  gaudere  faciat  et  procurct  in  effectu,  jure  tamen  quolibet  tertii 
,,aalvo.  Injungentes  intérim  prout  oflicii  tni  debitum  exiget,  quatenus  omnia  et 
^singula  v)us  sacramentornm,  administrationem,  catechesin  nidi  populo  facîendam 
«atqoe  bona,  facullatesque  ecclesi»  conservandas  concernere  poasunt,  ea  quam 
^ydtligentiaaimè  adimpleas.  In  quorum  fidcm  etc.  Datura  Fryburgi  in  «dibos 
,,nostris  Episcopalibus  20  Augusti  anno  1689. 

Pbtrus  Episcor.  LitsAiiaKiisis,  et  plus  ba»  J.  Dugo^  Sicr.  Efiac. 

Expédition  de      Le  21  septembre,  un  régiment  de  dix-huit  cents  hommes  s'em- 

Bw^d«"oft  barqua  sur  le  lac  de  Genève,  parmi  lesquels  il  y  avail  deux  com- 

BAToiepoarre- pagnies  de  grenadiers,  presque  tous  du  comté  de  Neuchâtel.    Les 

VMdoiTdau  autres  compagnies  étaient  composées  de  Vaudois  et  de  Suisses  vo- 

tenB  vaUéee.  lontaires,  le  toftt  sous  le  commandement  de  Jean-Jacques  Boui^eois, 

de  Neuchâtel,    qui  avait  été  une  douzaine  d^années  capitaine    en 

France.    Leur  dessein  était  de  recoadufa'e  les  Vaudois  dans  leurs 

vallées  du  Piémont,  d^où  ils  s'étaient  réfugiés  en  Suissu  trois  ans 

(*)  n  est  appelé  ainenis  Jeaa-Baptiste  BaalB. 
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aupurayani  à  cause  des  persécutions  qu*on  exerçsit  contre  eux.  Ils  1689 
débarquèrent  auprès  de  St-Gingo  dans  le  Giablais,  où  Ton  (îra  quel- 
ques coups  de  mousquets  sur  citle  troupe,  mais  qui  ne  blessèrent 
personne.  Dès  qu*ils  eurent  mis  pied  à  terre,  ils  chantèrent  un 
psaume  et  continuèrent  leur  route  par  Bemex,  ci  le  comte  de  ce 
lieu  voulant  s'opposer  à  leur  passage,  fut  repoussé.  Ils  allèrent  de 
là  à  Fabbaye  d'Abondance  et  passèrent  même  jusqu'au  haut  du 
Fancigny,  où  ils  trouvèrent  une  si  forte  résistance  qu'ils  furent 
obligés  de  rebrousser  chenun.  Trots  cents  hommes  de  cette  troupe, 
qui  avaient  pris  les  devants  et  qui  était  conduite  par  le  minisire 
Arnaud,  passèrent  beureusemenl,  mais  ceux  de  la  seconde  colonne,  qui  La  Meonde 
était  de  quinze  cents  hommes,  s'en  retournèrent  la  plupart  chez  ,?'?™*?  ^  ^^' 

"^    *^  U^e  de  rctro- 

eux.    Il  y  eut  cependwit  4eux  à  trots  cents  hooMnes  que  le  ca-      trader. 
pitaine  Bourgeois  ramassa   qui   allèrent  avec  lui  jusqu'à  Genève. 
Hais  en  traversant  Coppet,  Il  y  fut  saisi  par  ordre  de  LL.  EE.  de  Boui^eotoest 
Berne  et  conduit  prisonnier  à  Nyon.  (V.  l'année  suivante.)  arrêté  à  coppet 

Le  conseil  de  ville  donna  les  points  de  coutume  suivants.  ^tamêdon^r 

Le  18  octobre  :  ^di^^T" 

Lorsqu*un  homme  possède  une  pièce  de  (erre  hypothéquée  à  un  autre,  si  ce    Comment  on 
dernier  en  vent  déchoir  le  tenementMr ,  il  doit  lui  former  demande  â  ces  fins  '***  déchoir  ce- 
al  n'en  pas  agir  par  nsag^e,  «fin  qne  le  dit  tenemenlier  paisse  amener  en  g«*    i*h^^£^e^ 
raatie  celai  qai  l'aura  veodtia  ou  échange  ponr  franche.  d'aatmi. 

Le  1*'  novembre  : 

Un  acte  qoi  ailribae  un  privil^  spécial  à  on  particulier  ou  i  une  coromu-  Un  acte  attrl- 

nauté  doit  être  muni  du  sceau  et  approbation  de  la  seigneurie.  ylléire  doît^^ 

Una       .  V  mom  du  sceau. 

28  octobre  : 

Les  héritiers  d*nn  défunt  qui  sont  en  double  lien  de  consanguinité  au  dit  Héritiers  par  le 
défunt,  héritent  double  portion  des  acquêts  faits  par  le  décédé,  et  les  autres  une  double  ikS^ 
qui  ne  sont  seulement  que  d*un  cdté,  n*héritent  que  pour  une  portion  des  dits     tlonsMac- 

acquéts. 

Un  fils  ne  pent 
Un   fils  sous  la  puissance  de  père  ou  de  tuteur  ne  peut  pas  s'obliger  sans  s'obliger   étant 

leur  roosenteoMut.  saaee^pater- 

La  partie  qni  a  droit  aux  meubles  ou  argent  saisis  et  qu'on  s'est  fait  rendre  Droit^snr'  des 
de  gage,  peut  légitimement  et  vient  assez  tdt  lorsqu'il  parait  en  justice  pour  ^^'^^i,^  ^^ 
s'opposer  et  faire  valoir  ses  droits  sur  le  jour  de  Tinvestiture  et  lors  de  la 
revêtue  des  dits  deniers  et  meubles. 

Un  frère  et  plusieurs  neveux  en  la  succession  d'un  défunt  héritent  par  souche     j^es  neveux 
et  représentation  ;  mais  lorsqu'il  n'y  a  point  de  frère  ou  sœur  vivant,   les  dits  JSrûSrSïiTdl^ 
nevenz  ou  nièces,  cousins  ou  cousines  héritent  par  teste  et  non  par  souche.  Aint. 

Ud  absent  est  réputé  vivant  jusqu'à  cent  ans  ;  mais   communément  pour  un  Alwent  réputé 
(ait  civil,  on  ne  peut  rien  prendre  sur  le  droit  d'un  absent  avant  dix  ans.  ^*^^t^^' 

Pour  omission  de  témoins,  titres  ou  improcédores  emportant  le  fond  de  la   Relief  de  pro- 
cause,  on  peut  demander  relief  de  la  sentence  du  juge  inférieur  par  devant       ^    "^' 
Messieurs  des  Trois-Etats,   qui  l'accordent  où  il  y  a  raison  relevante,  en  rem- 
boursant  les  frais  précédents  é  la  partie  et  en  payant  25  livres  pour  le  dit 
relief. 

Les  arocats  et  procnreurs  sont  obligés  de  dépeser  de  ce  qu'ils  ont  et  auroiit  ^^  piSvént* 
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1689       *o  d'une  afiiure  qui  sent  en  qvestion  avant  qu'iU  ayeni  fut  office  d'nrocnt  à 

être  témoins    la  défense  de  leur  client, 
djuns   la   canse 

Mort''da'^h^«.  Charles-Louis  d'Orléans,  chevaUér  de  Longmville,  fut  taé  celle 
uer  d'Orléans,  «inée  à  la  prise  de  Manheim  au  PalatinaL  il  était  ils  naturel  de 
^^LmT^\t^  Charles-Paris  d'Orléans,  comte  de  St-Poi,  prince  de  Neuchfltel,  tué 
Poi.  si  malheureusement  en  HoUande  Tan  1670. 
Année  plu-  L'an  1689  fut  extrêmement  phineox  pendant  Tété,  ce  qui  fit  que 
Tieose;  les  trois  |^g  tr^js  lacs  de  NeuchâtoL  de  Bienne  et  de  liorat  furent  joints  en* 

lacs  sont  Joints.  '  '' 

semble. 
Tremblement      Au  mois  de  juin  on  Sentit  un  tremblement  de  teire.    Le  18  avril 

de  tfirrc 

oi«ie.       précédent,  il  fit  un  orage  et  une  grêle  épouvantable  qui  causa  beau* 

coup  de  dégâts. 
Cherté.  Une  grande  cherté  survint  cette  année  qui  dura  cinq  ans. 

Vente  dnviu.       On  fit   la  vente  à  Neuchfltel  à  raison  de  128  livres  le  muid;    et 
^^'^'       l'abri  des  grains  se  fit  le  froment  à  15  batz  et  demi  l'émine,  l'orge 
à  7  batz  deux  tiers  et  l'avoine  à  14  gros. 

1690 
Eieetion  d'an       Le  8  janvier  1690,  la  commune  bourgeoise  de  Keuchâlel  élut  un 

'**™*'^*-     banneret,  et  voici  la  manière  en  laquelle  on  y  procéda. 

M.  Samuel  Marval,  maître*bourpK)is  en  chef,  fit  dans  le  grand 

temple  un  discours  à  tout  le  peuple.  Il  représenta  que  la  charge  de 

banneret  ayant  été  longtemps  vacante,   Messieurs   du  conseil    de 

ville  avaient  trouvé  à  propos  d'en  élire  un;  que  pour  eet  effet   ils 

en  avaient  mis  deux  en  élection,  savoir  Messieurs  Jean  Vamod, 

maître-bourgeois,  et  Henri  Chambrier,  lieutenant  de  ville.  Ceux-ci 

firent  chacun  un  discours  au  peuple. 

Durée  de  cet  On  arrêta  en  commune  bourgeoise  que  le  banneret  qui  serait 
^^*  élu,  serait  obligé  de  demander  son  congé,  de  six  en  six  ans,  à  la 
conunune  bourgeoise  qui  serait  assemblée,  afin  qu'il  fût  reconfirmé 
ou  qu'on  en  pût  choisir  un  autre.  Après  quoi  tous  ceux  qui  étaient 
dans  le  temple  en  sortirent  par  les  deux  portes  qui  sont  devant  le 
midi;  on  avait  mis  à  chacune  de  ces  portes  un  notaire  et  trois 
hommes  du  conseil  qui  recueillaient  les  sufirages  de  tous  ceux  qui 
passaient.  On  donna  à  tous  les  bourgeois  qui  demeuraient  dans  la 
ville  une  marque  qui  valait  un  pot  de  vin,  et  à  ceux  de  dehors 
une  qui  valait  sept  batz  et  demi. 

Mode  d'élection.  Cette  cérémouic  avait  conunencé  dès  le  matin  en  sortant  du 
prêche.  Messieurs  du  conseil  de  ville  allèrent  par  la  boucherie,  «Poù 
ils  remontèrent  peu  de  temps  après  deux  à  deux.  Ils  entrèrent  les 
premiers  dans  le  temple  ;  après  eux  venaient  les  ministres,  les  cofti- 
seillers  d^Etat,  les  officiers  de  la  seigneurie  et  enfin  tout  le  peuple 
en  foule.  Lorsqu'il  s'agissait  de  demander  la  pluralité  des  sufirages 
sur  ce  qui  était  proposé  par  le  maître-bourgeois,  on  s^adressait  à  un 
ministre  et  ensuite  à  un  conseiller  d'Etat,  et  ainsi  toujours  à  l'aller- 
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native  jusqu^à  ce  que  tous  ceux  qui  avaient  des  charges,  tant  ec-       1690 
clésiastiques  que  politiques,  eurent  fait  connaître  leur  sentiment.  On 
dit  alors  i  tout  le  peuple  :  Que  ceux  qui  sont  de  ce  sentiment 
lèvent  les  mains,  etc. 

M.  Chambrier  ayant  été  élu  banneret  à  la  pluralité  des  suffrages, 
les  Quatre-Hinistraux  allèrent  au  château  prier  M.  le  gouverneur 
de  lui  faire  prêter  serment.  Sur  qaoi  ayant  demandé  un  mois  de 
délai  pour  en  écrire  à  S.  A.,  cela  lui  fut  accordé.  Mais  H.  Samuel 
Marval  ne  laissa  pas,  comme  maître-bourgeois  en  chef,  de  présen- 
ter relu  au  peuple  sur  la  terrasse  du  temple.  Le  nouveau  banneret 
harangua  les  bourgeois  et  protesta  solennellement  du  désir  qu'il 
avait  d'exercer  sa  charge  à  la  satisfaction  de  la  bourgeoisie,  etc. 
Néanmoins  M.  le  gouverneur  ayant  plus  tard  reçu  une  réponse  de 
la  cour,  installa  et  fit  prêter  le  serment  accoutumé  au  dit  sieur  instaïution. 
Chambrier,  le  2  mars,  à  la  sortie  du  prêche,  par  un  dimanche  ma- 
tin, en  présence  du  conseil  d'Etat^  du  petit  et  du  grand  conseil  de 
ville,  et  généralement  de  tout  le  peuple.  (V.  Tan  1559.) 

Les  Outttre-Ministraux  ayant  fait  défendre  au  son  du  tambour  les  l«s  quAtre-Mi- 
enrôlements  dans  la  ville,  suivant  la  liberté  qu'ils  en  ont  par  le  S^J^^^*"; 
32*  article  des  franchises  accordées  par  Jean  de  Fribourg  l'an  1454,       mens. 
ia  seigneurie  prétendit  qu'ils  n'avaient  pas  ce  droit  et  les  fit  citer  Lafleignenrie 
à  Berne.  ^~  î"  ^'^^^  • 

Berne. 

Les  députés  de  la  ville  y  ayant  paru,  ne  se  contentèrent  pas  de 
répondre  à  cet  article;  mais  ils  se  plaignirent  de  ce  que  la  sei- 
gneurie enfreignait  plusieurs  points  de  leurs  franchises,  qu'ils  rédui- 
sirent au  nombre  de  quinze  et  pour  lesquels  ils  avaient  aussi  fait  lca  uuatre-Mt- 
citer  la  seigneurie,  afin  d'en  requérir  le  redressement  par  LL.  EE.  £^i^dtena 

Une  difficulté  sur  le  cérémonial  qui  survint  en  arrêta  la  poursuite.  "fof^nze^°^ 
Les  députés  du  prince  prétendant  d'être   admis  à  l'audience  ayant    incident' de 
la  tête  couverte,  comme  représentant  un  prince  souverain,  LL.  EE.  ^pêcle^qa'o™ 
du  sénat  déclarèrent  que  ce  n'en  était  pas  l'occasion  et  le  temps 
de  $e   prévaloir  de  cette  qualité;  que  quoique  les  députés  fussent 
envoyés  au  nom  du  prince,  ils  y  paraissaient  au  nom  d'un  souve- 
rain combourgeois  qui  venait  demander  justice  contre  d'autres  com- 
bourgeois,  ses  sujets,   et  qu'ainsi  les  uns  et  les  autres  devaient 
comparaître  devant  LL.  EE.  comme  parties  instantes.    Cet  incident 
fut  cause  en  conséquence  d'un  renvoi  de  deux  mois. 

Les  députés  de  la  seigneurie  se  repentant  d'avoir  porté  cette  Le  gouverneur 
difficulté  à  Berne,  M.  le  gouverneur  d'Afliy  sut  si  bien  ménager  ^'^^"7  *^p^- 
cette  affaire  (pendant  les  deux  mois  de  délai  que  les  dits  députés 
avaient  demandé)  qu'ayant  porté  la  seigneurie  à  se  relâcher  de 
quelques  articles,  on  convint  de  ne  pas  retourner  pour  cette  fois 
auprès  de  LL.  EE.,  renvoyant  la  décision  des  autres  articles  à  un 
temps  plus  favorable. 
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1690  Au  mois  de  mars,  le  capitaine  Bourgeois  qui  avait  été  confiné 

i^  capitaine  prisonnier  à  Nyon  (V.  Tannée  précédente)  fut  décapité  au  dit  Nyon 
capitéponryio- p&r  Ordre  de  LL.  EE.  de  Berne,  étant  convaincu  d'avoir  violé  les 
lation  de  terri-  territoires  de  Berne  et  de  Savoie,   en  y  faisant  passer  et  coudai- 
sant|  comme  chef,  des  troupes  sans  la  permission  des  souverains 
de  ces  territoires;   ce  qui  était  un  crime  d'Etat  et  dont  le  duc  de 
Savoie  avait  porté  des  plaintes  très  sérieuses  à  LL.  EE.  de  Berne« 
Voilà  comment  une  entreprise  qui  avait  pour  motif  le  zèle  de  la 
religion  et  de  porter  secours  à  des  frères  persécutés  et  chassés  de 
leur  patrie,   tourna   au   préjudice  de  ce  charitable   et  grand  ca- 
pitaine. 
MortdeP.-F.      Le  4  mai,  M.  Pierre-François  d*ASry,  qui  avait,  Tan  1686»  remis 
ff^v«nenr*^'de  '*  charge  de  gouverneur  à  son  fils,  mourut  d'apoplexie  à  Fribourg 
Neachfttei.    dout  il  était  sénàtcur  et  où  il  fut  enseveli.    Il  avait  épousé  N.   de 
Sa  famille.    Praromau,   de  laquelle  il  eut  plusieurs  enfants,  entr* autres  Joseph- 
Nicolas  qui  lui  succéda  au  gouvernement  de  Neuchâtel  et  Valangin, 
qui  fut  capitaine  aux  gardes  de  S.  H.  T.  C.  ensuite  colonel  d^nn 
régiment  et  enfin  lieutenant-général  des  armées  de  Sa  dite  Miyesié, 

mort  et  tué  à  son  service  en  Italie  l'an 

^tamêdon^^'     Le  cousoil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  les  points  de  coutume 
^^è%me!^'!  qui  suivent  aux  particuliers  qui  les  demandaient. 

Le  14  mai  : 

Des  tutelles.        Les  tutelles  sod(  des  offices  virils  qu'on  n'a  jamais  donnés  aai  feinnw«,   si 
elles  ne  sont  mères  ou  grand'mères. 

Le  . . .  juin  : 

teur^p^lfoon-      ^^^  veuve  qui  n'a  point  de  tuteur  peut  faire  des  cautionnements  valables. 

tracter 
Dédit  duis  la       La  dédite  d'une  vendition  de  biens-fonds  la  rend  nulle,  lorsqu'elle  esl  Caite 

^ransp^dê^  dans  la  huitaine  dès  le  jour  de  la  passation  de  l'acte  par  le  sautier,  et  qu'elle 

biens-fond,     est  notifiée  à  la  partie  et  an  notaire;   mais  celui  qui  se  rétracte  est  charj^é  de 

payer  les  vins  bus  et  la  façon  do  notaire;  et  il  n'esl  point  dû  de  lods  pour  la 

dite  vendition. 

Année  peu        Cette  année  fut  encore  peu  abondante.   On  fit  la  vente  du  vin  è 
vente'dlTJin  et  Ncuchâtcl  125  livres  le  muid.  L'abri  fut  fait,  savoir  15  batz  Témine 

abri.        de  froment,  l'orge  7  batz  2  gros  et  l'avoine  14  gros. 

1691 
Droit  de  substi-     M.  Urs  de  Sury,  de  Soleure,  obtint  de  S.  A.  S.  le  prince   de 

Tu™  s^'d!  *^°^^»  P*^  '^**'"®^  patentes  données  à  Paris  le  10  mars  1691   et 
Soleure  pour  entérinées  en  conseil  d'Etat  le  24  avril  suivant,  la  liberté  de  pou<» 
u*bMonnie*du  ^^""  substituer  les  biens-fonds  qui  lui  étaient  parvenus  de  ses  an- 
Laoderon.     cétres  et  qui  sont  situés  dans  la  baronnie  du  Landeron,  en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  mâles  de  sa  famille,  sous  la  réserve  et  con- 
dition qu'il  en  serait  payé  un  lod  de  trente  en  trente  ans.  Le  pro- 
cureur-général en  ayant  fait  faire  l'estimation  par  gens  de  justice, 
le  2  octobre  1691,  les  biens  furent  évalués  à  la  somme  de  25,725 
livres  faibles. 
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6iiillaame<-Henri,  rai  d'Angleterre,  fit  déclarer  aux  plénipotentiaires       1691 
de  France,  par  le  pensionnaire  Hensius,  ses  prétentions  sur  la  prin-  J^  "^  dé^" 
cipanté  de  Neuchfttel,  comme  héritier  des  biens  de  la  maison  de  «es  prétentioiis 
ChâloDS.  (V.  l'an  1697.)  ""^  Neuchâtei. 

Au  mois  d'août  1691  mourut  dame  de  Wild,  de  Fribourg,  épouse  Mort  de  Mad. 
de  M.  Joseph-Nicolas  d'Afifry,  gouverneur  de  Neuchâtei  Le*  lende-  ^  ^J^J^*" 
main,  environ  midi,  le  conseil  de  ville  alla  en  corps  an  château  en  Solennité  des 
habits  de  deuU.   Les  pasteurs  de  la  ville  et  le  conseil  d'Etat  avec     ^^^^i''^»- 
tous  les  officiers  du  prince  qui  attendaient  le  conseil  de  ville  sur 
la  terrasse,  se  joignirent  à  eux.   Etant  entrés  en  cortège  dans  ie 
grand  Foile  du  château,  où  reposait  le  corps  de  la  défunte  au  mi- 
Ken  de  deux  grands  flambeaux,  M.  le  ministre  Girard  fit  le  compli- 
ment de  condoléance  à  M.  le  gouverneur,  au  nom  de  tous  les  corps 
présents.    A  3  heures  du  soir,  heure  marquée  pour  Tensevelisse- 
ment,  toutes  ces  autorités,  les  ministres,  le  conseil  d'Etat  et  le  con- 
seil de  ville  remontèrent  au  château,  au  son  de  toutes  les  cloches; 
le  corps  mort  fut  porté  par  six  bourgeois  jusqu'au  bord  du  lac, 
suivi  de  tout  le  cortège  des  ministres  et  des  conseils;  six  conseil- 
lers tenaient  le  drap  mortuaire.    Il  y  eut  des  députés  de  tous  ces 
corps  qui  accompagnèrent  le  cercueil  jusqu'à  Cressier,  où  Madame 
d'AflBry  (ut  inhumée  ;  et  après  que  les  bateaux  furent  partis,  H.  Gi- 
rard fit  l'oraison  funèbre,  qui  termina  la  cérémonie  des  fiinérailles. 

Cette  même  année,  M.  le  gouverneur  d'Affry  fut  élu  sénateur  de     m.  ^j^y 
la  ville  et  canton  de  Fribourg.  deFrib<mi«. 

1691 
'  Le  16  janvier  1691,  les  Trois-Etats  jugèrent  :  ^^^bISJ"*"' 

Oae'pour  foire  déchoir  quelqu'un  d'une  taxe,  on  doit  former  demande  dsus  Faire  dédioir 
Tan  et  jonn  depuis  le  rapport  de  la  lettre  et  amener  la  partie  en  réponse.         ^%e  ta^°^^ 

Le  5  mai,  les  Trois-Etats  de  Valangin  doimèrent  par  sentence  :    x^SH^ta^t 

Que  lorsque  le  rée  a  des  raisons  péremptoires  suffisantes,  il  n'est  pas  oblieé  „  VaUngIn. 
j       .        M  m     .  ^      .  i-o    Exceptions  pé- 

de  répondre  par  confession  ou  négative.  remptolies. 

Que  la  justice  ne  peut  pas  obliirer  le  bien  d'un  homme  pour  nourrir  un  bâ-    On  ne  pent 
•  ,,*..,  prendre  du  wen 

tard  avant  définition  de  cause.  avant  condam- 

Que   l'homme  qui  soutient  à  la  corde  avec  la  pierre  de  25  livres  par  trois  LaSîlrà?âUi- 
traita  de  corde  contre  une  fille,  que  le  bâtard  qu'elle  lui  a  donné  n'est  pas  à  ^^^^^  ^' 
lui,  l'appuyant  encore  par  serment,  il  est  quitte  et  irrécherchable,  et   la  mère 
est  chargée  de  l'enfant  et  obligée  da  le  nourrir  (*). 

Que  la  fille  qui  sera  enceinte  d'un  enfiint  illégitime,    doit  accoucher  dans  le     La  flUe  en 
pays  et  déclarer  l'homme  à  qui  le  dit  enfant  appartient,  et  cela  par  serment  qui  ^coodier  dans 
loi  sera  prêté  sur  le  petit  lit,  pendant  les  douleurs  de  l'enfentement,  par  l'offi-  ^"^^^t^^^J^ 
cier  du  lieu  (**)  ;   et  le  garçon  doit  avoir  pour  le  moins  l'âge  de  qoatorse  ans.  Age  du  garçon. 

Qu'après  sept  années  d'absence  d'un  homme,  originaire  des  comtés  et  non  Divorce  pour 
étranger,  quittant  sa  femme  sans  lui  donner  de  ses  nouvelles  pendant  le  dit  temps     désertion  du 
si  ta  femme  veut  être  divorcée  et  allibérée  de  son  mariage  après  un  tel  terme,       m^^i^se- 
elle   peut  se  présenter  en  justice  matrimoniale  de  Neufchâtel  ou  de  Valengin, 

(*)  C*est  ce  qu'on  appelait   a  clame  forte  qui  a  été  abolie  Tan  1716. 
(**)  Ce  serment  a  été  également  aboli  Tan  1715. 
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1691        P*f  devant  celle  de  l'un  des  diu  comtés  où  elle  sera  domiciliée  ;  expoMOt  qu*un 
tel  rayant  quittée  et  déserté  son  mariage  depuis  sept  ans  qu'elle  n'en  ■  reçu 
aucune  nouvelle,  ce  qu'elle  offre  de  soutenir  par  serment,  elle  demande  d'être 
allibërée  de  son  mariage  avec  lui.  Sur  quoi  la  vénérable  Chambre  matrimoniale 
Proclamation   doit  lui  accorder  un  billet  du  greffier  de  la  justice,  pour  faire  proclamer  l'ab- 
aa  prône.      ^^^^  ^^^  ^^^i^  dimanches,  de  quioEaine  en  quinzaine  sécutivenent  au  prAne  des 
églises  du  ressort  et  domicile  des  mariés  et  au  lien  d*oii  la  personne   abfente 
Demande  noti-  était  originaire,  et  que  la  demande  de  divorce  sera  notifiée  aux  plus  proches 
fiée  aux  pa-     parents  du  fugitif,  afin  que  s'ils  s'y  veulent  opposer,  ils  le  puissent  faire  dans 
^^°^'         ces  délais.  Après  une  telle  proclamation,  si  on  n'a  point  de  nouvelles  certaines 
de  l'absent,  et  que  la  requérante  testifie  en  la  justice  matrimoniale,  par  son 
grand  serment,  qu'elle  n'a  en  ancmiea  nouvelles  àt  m  partie  pendant  fet  dits 
sept  ans  et  qu'elle  ne  sait  oii  elle  est;  apparaissant  auasi  par  l'attesttlioii  d«s 
sieurs  ministres  que  l'absent  a  été  par  eux  duement  proclamé,  comme  desavs: 
alors  on  connaîtra  le  divorce  et  allibération  de  mariage  à  la  requérante  par  les 
dits  sieurs  de  la  justice  matrimoniale. 
Les  parents         Que  lorsqu'on  justice  matrimoniale,  s'agissant  de  mariage,  une  traite  aura  été 
t^v^lea  pro-  adjugée  à  l'une  ou  à  Tantre  partie  pour  vérifier  ce  qu'elle  prétend,  ils  peaTent, 
°^*^rûJe  °^*  *^'^  ^'°°  ^"  l'autre,  admettre  en  preuves  les  pères,  «mères,  tuteurs  et  plus  pro- 
Pasteur  du  lieu  ches  parents  des  parties  ;  même  le  pasteur  du  lieu  peut  être  admis  à  déposer, 
a  ce  st^et     savoir  les  dits  parents  pour  déclarer  ce  qu'ils  auront  vu  et  su  des  faits  et  pro- 
messes réelles  et  verbales  de  mariage  de  leur  parent  et  pupille  qui  se  seront  pas- 
sés en  leur  présence  et  de  leur  consentement,  par  devant  deux  témoins,  sui- 
vant la  décrétale;  et  le  dit  pasteur  des  faits  qu'il  aura  vus  et  sua  des  promesses 
prétendues  des  parties,  ne  dépendant  pas  du  secret  de  ce  qui  s'est  passé  en 
consistoire. 

*^*«^y«*"-     Aux  Etats  tenus  à  Valangin  le  7  mai  1691,  fl  fui  séance: 

Le  corps  suit       Que  le  corps  suit  les  usages  de  l'habitation  de  sa  demeure,  et  que  la  eoodi- 
^demraref  ^  tion  suit  son  origine  et  dépendance. 

Etranger  habi-      Un  étranger  habitant  dans  un  lieu  y  est  justiciable,  et  est  tenu  de  supporter 
tant  dans  un    \^g  reutes  et  charges,  comme  ceux  des  lieux  où  il  demeure,  savoir  de  ceux  ou 
cij^leetest  te-  ^^^'^^  4^^  dépendent  de  la  communauté  du  lieu;  mais  il  n'est  point  astreint  à 
DU  de  supporter  souffrir  les  obligations  et  servitudes  auxquelles  les  originaires  habitants  sont 
les  rentes  et    tenus  à  leur  seigneur  ou  à  d'autres  à  cause  de  la  condition  et  biens-fonds  qu'ils 
^^'h^'       en  tiennent,  auxquels  les  premiers  n'ont  point  de  part.    Témoin  la  cause  des 
habitants  du  Locle,  qui  voulaient  obliger  leurs  communiers  habitants  aux  Ere- 
nets  à  faire  les  reutes  et  à  payer  les  émines  de  moisson  au  Locle,  de  quoi  ceux 
des  Brenets  furent  libérés  par  un  bien  jugé  et  mal  appelé  par  ceux  du  Locle. 

Le  8  msi  : 

Compromis,  ar-      L'une  des  parties  ne  peut  revenir  d'un  compromis  définitif  pour  rentrer  eo 

^  i^î^       justice,  et  les  difficultés  sur  une  prononciation  se  doivent  éclaircir  et  vider  par 

ment         devant  les  arbitres  qui  l'ont  rendue.  On  ne  peut  aussi  revenir  en  arrière  de  ce 

dont  les  parties  sont  convenues  en  justice,  comme  il  se  conste  par  une  sentence 

des  Trois-Etats  de  l'an  1686. 

Les  engagères  Les  engagères  de  biens-fonds  se  peuvent  rédimer  après  le  terme  expiré  eo 
n'entrent  p«s    tout  temps  ;  et  si  le  propriétaire  fait  une  discussion,  celui  qui  tient  Tengagère, 

dans  les  discns- 1,  j^n  relâcher  pour  être  mise  en  bien  gisant,  et  il  devra  se  colloquer  pour  la 
valeur  de  la  dite  engagère.  Mais  si  celui  qui  tient  l'engagère  fait  une  discus- 
sion de  son  bien,  l'engagère  qu'il  tient  d'un  autre  ne  peut  pas  entrer  dans  cette 
discussion,  mais  le  propriétaire  la  peut  retirer  à  lui  en  restituant  le  prix  ou  aa 
valeur. 
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Le  19  novembre;  1691 

OiiaBd  an  mari  et  une  fenme  «ont  mariés  suivant  la  coutume  de  Neufchltel,   ^.L®>  j>i^ 
,    ^    ,  ,  ,  ..      •  paternels  et  ma- 

ies enfants  que  le  mari  a  eus  avec  sa  première  femme  ne  peuvent  en  aucune    teniels  ne  se 

manière  participer  aux  biens  qui  sont  en  propre  à  la  seconde  femme.  ^^obitf''^ 

Et  quand  des  frères  de  divers  lits  survivent  leur  père  et  mère,  leur  bien  ne  Enfants  utérins 
se  confond  aucunement;  mais  ce  qui  dépend  du  paternel  doit  retourer  aux  pa-     "^^^^^ 
lemels  et  le  maternel  aux  maternels,  et  ainsi  les  enfants  utérins  ne    se  peu- 
vent aucunement  hériter. 

Le  2  noTembre: 

Les  plus  proches  parents  paternels  héritent  les  Mens  paternels,  et  les  plus  Patent  paierais 
proches  parents  maternels  héritent  les  biens  maternels.  «atem»  natenis. 

Les  oncles  soot  pr^érables  et  plus  habiles  à  succéder  que  les  cousins-ger-    ^fSS?^^^ 

prexwTes  aux 
mains  et  autres  parents  plus  éloignés.  cousins. 

La  réccdle  de  cette  année  fut  encore  chétive.  On  fit  la  vente  du  ohétive  récolte. 
vin  125  Uvres  le  muid,  et  l'abri  du  grain  se  fit,  le  froment  à  17  batz  ^""^J^h.''^" 
rénine,  Torge  à  10  baiz  et  Tavoine  6  batz. 

1692 

L'an  1692,  il  y  eut  une  difficulté  entre  la  ville  de  Neuchfltel  et  Difficulté  entre 
les  bourgeois  externes  de  la  chfltelainie  de  Thielle  au  sujet  des  pfl-  l^ernra  eues 
turages  de  Chaumont  ei  du  Chablaix.   La  ville  prétendait  que  ces  renonces  sur  les 
pâturages  appartenant  aux  bourgeois,  les  externes  n*y  avaient  plus  OiMmoatetûn 
de  part  à  cause  de  leur  renonciatien  faite  Tan  1599.   Mais  ceax-cî     cbabiaix. 
soutenaient  qu'ils  navaient  pas  renoncé  aux  bénéfices  qu*ont  les 
bourgeois,  mais  seulement  aux  droits  et  aux  commandements  que 
les  Ouatre*Ministraux  avaient  sur  eux,  outre  que  le  prince  les  leur 
avait  confirmés  par  un  acte.  On  leur  répondait  qu'on  ne  pouvait  pas    Raisons  des 
renoncer  aux  charges  et  conserver  les  bénéfices,  qu'il  n'y  a  aucune     ^^"^^reois. 
bourgeoisie  ni  communauté  où  il  n'y  ait  des  charges  et  des  béné- 
fices^ que  ces  deux  choses  composent  un  tout  qui  est  indivisible  et 
inséparable,  et  qu'on  ne  peut  conséquemment  quitter  Tune  sans  re- 
noncer à  l'autre. 

Le  refiis  que  firent  Messieurs  les  Ouatre-Mîaistraux  d'accorder  à  Les  externes 
ces  renonces  ce  qu'ils  exigeaient,  fit  qu'ils  eurent  recours  à  leurs  ^éputésàpl^s 
leurs  cMfrères  de  la  mairie  de  la  Côte,  lesquels  s'étant  joints  à  eux    et  à  Beme. 
envoyèrent  des  députés  à  Paris  et  à  Berne  pour  renouveler  leurs 
vieilles  querelles  du  siècle  passé;  mais  comme  ils  avaient  fait  cette 
démarclie  sans  la  permission  de  la  seigneurie,  on  suspendit  de  leurs  ns  sont  snspen- 
charges  ceux  qui  y  étaient  allés,  et  ce  fut  là  tout  l'effet  de  leur  chtfg^.pouSr 
députation.    On  exhorta  les  uns  et  les  autres  à  la  réunion;  mais^leco^nS^ 

a        ,  •    I  f   •  ment  de  la 

cela  demeura  indécis.  seigneurie. 

On  fit  eette  année  le  beau  jardfai  d«  Donjon  avec  le  parterre,  le      Jardin 

jet  d^eau  et  les  pavillons.  La  place  n^était  auparavant  qu'un  terrain  ^°  i><"4on. 
vagae  et  inculte.  Outre  quelques  réparations  qu'on  fit  également  au 

château,  on  y  peignit  dans  le  grand  Poile  les  armoiries  des  princes  Lesannotxiea 

peintes  an 

et  des  ffouvemeors.  grand  Pone  du 

château. 
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« 

1692  H.  François-Louis-Blaîse  de  Stavay-Mollondin,  qqî  ayaii  été  gou- 

^^ave^w°  verneur  pendant  la  cnratelle  de  Madame  de  Nemours,  monnil  dans 
ray^oUondSn.  sa  (erre  de  Barbarêche  le  26  oclobre. 
^^*°ttimcf^°"      ^^  7  janvier,  le  conseil  de  ville  donna  le  point  de  coutume  qui 

Les  frères  nté-  «,,:»  . 
lins  sont  les    ^""^  • 

puents'n^ter-       ^c*  frères  utérÎDS  sont  les  plus  proches  parents  maternels. 

Axm6?ïtériie.      Cette  année  fut  encore  stérile.  On  fit  la  vente  du  vin  160  livres 
vente^du  Tin  et  ^^  ^^.  j^  ^^  ,,^j^^.  ^^  ^^.^  j.^ ^  j.^.^  j^  froment  21  bat«  réraîne,  Porge 

13  batz  et  2  gros  et  Tavoine  8  batz. 

1693 
La  Tiue  de       Los  Quatre-Ministraux  continuant  à  avoir  quelques  difficultés  avec 

i^deie^nmî- '^  Seigneurie  au  sujet  des  quinze  articles  dont  il  est  fait  mention 
▼euement  de  u  en  Tan  1690,  crurent  que  pour  les  terminer  heureusement,  il  oon- 
rMfaAeavêo  ^^^^^^  ^^  renouveler  la  combourgeoisie  perpétuelle  avec  LL.  EB. 
Berne.       de  Bemo,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  depuis  Tan  1616.    Ds  adres- 
adressèrent  à  ces  fins  une  lettre  à  Leurs  dites  Excellences,  qui  lenr 
répondirent  conformément  au  désir  qu'ils  avaient  manifesté.   EHes 
La  bourgeoisie  écrivirent  même  à  la  bourgeoisie  de  Valangin  qu'elles  souhaitaient 
tnTUé^à^y    que  la  leur  se  renouvelât  aussi  en  même  temps.    Ces  lettres  sont 
prendre  paît  datées  du  13  mai  1693.    Sur  quoi  les  bourgeois  de  Valangin  en- 
voyèrent une  députatîon  a  LL.  EE.  pour  les  remercier  de  leur  in- 
vitation. La  journée  pour  recevoir  leur  serment  fut  fixée  au  18  sep- 
tembre. 

Void  comment  la  combourgeoisie  de  la  ville  de  Neuchfltei  avec 

LL.  EE.  de  Berne  fut  renouvelée.    Comme  c'est  foi  une  action  fort 

célèbre  et  qui  ne  se  verra  peut-être  pas  d'un  siècle,  on  a  estimé 

qu'il  convenait  d'en  retracer  toutes  les  circonstances. 

Solennités  ob-      Le  conseil  de  ville  ayant  été  averti  que  les  députés  de  Berne 

îwou^eu^ent  ^®^*'®"^  arriver  le  29  mai,  envoya  dix-huit  personnes  du  consefl 

de  la  eombour-  pour  les  rccevoir  au  PoDt  de  Thielle.  Les  députés  de  Berne  étaient 

^^^^'      au  nombre  de  six,  savoir  :  MH.  Jean-Bernard  de  Murait,  trésorier 

du  pays  allemand,  Steiger,  seigneur  de  St-Christophe,  et  Alexandre 

de  Watteville,  tous  deux  sénateurs,  et  trois  des  Deux-cents,  MM. 

de  Diesbach,  ancien  baiHif^  Béat  Fischer,  ancien  bailltf  de  Wangen, 

et  N.  de  Willading.  Et  comme  ces  six  députés  eurent  la  liberté  de 

choisir  chacun  deux  hommes  des  Deux-cents  pour  les  accompagner, 

ils  se  trouvèrent  dix-huit  au  Pont  de  Thielle,  outre  le  secrétaire*. 

la  livrée  et  les  trompettes. 

Hs  partirent  du  Pont  de  Thielle  en  observant  cet  ordre,  savoir, 

qu'à  la  gauche  d'un  député  de  Berne,  il  y  en  avait  un  de  la  ville 

de  Neuchâtel.  En  passant  par  Sl-Blaise,  ils  reçurent  la  salve  de  h 

Les  bourgeois  mousqueterie  des  bourgeois   renonces,   tant  de  la  chAtelainie  de 

u^^k^  Thielle  que  de  la  mairie  de  la  Côte,  qui  étaient  sous  les 

Biaise.       La  ville  avait  aussi  un  corps  de  militaires  de  350  honmies 
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dés  par  M.  Frédéric  Chamlirier,  major  de  ville,  et  qui  étaient  cam*       1693 
nés  SOT  le  Crôl.  Sur  le  Tertre  on  avait  braqué  des  canons,  qui  firent  ^*^"ï!^**  *** 

■  1  /  -1  Nenchfttel  soiu 

des  déchargea  dès  qu'on  eut  aperçu  le  cortège  à  la  descente  du  m  armes  au 
Saar  près  de  la  Maladerie.  Ensuile  M.  le  major  fit  défiler  sa  troupe,  ^^^.JJ^J^'  *** 
qui  occupa  les  avenues  de  la  ville,  et  borda  la  rue  de  St-Haurice  Les  mes  sont 
et  celle  des  Halles,  autant  que  les  350  hommes  pouvaient  s'étendre.  '^^^j^J®  ^' 
C'est  par  là  que  les  députés  de  Berne  entrèrent  dans  Tordre  suivant  : 
Deux  messagers  de  LL.  BE.  et  deux  de  Neuchfttel  ouvraient  la  ordre  de  ren- 
marche,  chargés  des  livrées  de  leurs  matires;  après  eux  deux  trom-^^«*^^*P^*** 
pelles  et  six  Oberreuters  avec  six  honunes  de  la  livrée  de  Neuchfttel; 
puis  venaient  les  députés  de  Berne  ayant  à  leur  gauche  chacun  un 
député  de  Neuchfttel.  Les  valets  fermaient  le  cortège. 

Les  députés  de  Berne  mirent  pied  à  terre  devant  le  logis  des    Dépotés  de 
Treize  Cantons,  où  ils  soupèrent  avec  ceux  de  la  ville  qm'  étaient  BerneiogésaM 

„ .     -  .  -^  .      m.  .  !•  Trelse  Cantons. 

allés  les  recevoir  au  Pont  de  Thielle. 

Le  lendemain,  qui  était  un  dimanche,  quelques  personnes  du  conseil  Le  dimanche 
allèrent  prendre  les  députés  de  Berne  dans  leur  logis  pour  les  con-  <»  '^**?e"*' 
duire  à  l'église,  et  de  tt  ils  furent  reconduits  à  leur  auberge  où  ils 
dînèrent  ensemUe.    A  souper,    d'autres  conseillers  de  ville  leur 
tinrent  compagnie. 

Le  lendemain,  lundi  matin,  jour  de  la  solennité,  les  mêmes  qui    cérémonie 
avaient  accompagnés  les  députés  de  Berne  à  l'église,  les  allèrent  yS^enrieu 

,        ,  ,         ,      .  ,  .   .  .         ,  combonrgeoisie 

prendre  dans  leur  logis  pour  les  conduu*e  au  temple.  avec  Beme. 

Au  sortir  de  la  prédication  que  fit  M.  Abraham  Perrot,  pasteur  de 
la  ville,  Messieurs  les  Quatre  Ministraux  et  ceux   du  conseil  qui 
avaient  été  désignés  à  cet  effet,  les  conduisirent  sur  la  terrasse; 
Ton  avait  dressé  un  marche-pied  entre  les  deux  portes  du  temple,    comment  le 
où  les  dits  députés  montèrent  et  s'assirent  sur  des  fauteuils.  Les^^^^^^^^^ 
gentilshommes  qui  les  avaient  accompagnés  restèrent  de  bout  der-  -  était  occupé. 
rière  eux.  Le  conseil  de  ville  était  assis  sur  des  bancs  à  leur  droite, 
les  pasteurs,  le  conseil  d'Etat  et  les  officiers  du  prince  étaient  aussi 
assis  sur  des  bancs  à  leur  gauche,  et  tous  les  bourgeois  qui  étaient 
sur  la  terrasse  faisaient  face. 

M.  Jonas-Pierre  de  Hontmollin,  maître-bourgeois  en  chef,  fit  Discoanpro- 
l'ouverture  de  la  cérémonie  par  un  discours  qui  se  rapportait  «^  "^^.^0^^^*^ 
sajet  pour  lequel  on  était  assemblé.  M.  le  trésorier  de  Murait,  chef 
de  la  députation  de  Beme,  y  répondit  par  un  discours  fort  éloquent 
et  pathétique,  dans  lequel  il  fit  connaître  l'utilité  et  les  avantages  qui 
résultaient  de  la  combonrgeoisie.  Après  quoi  il  ordonna  à  un  secré- 
taire d'ambassade  qu'ils  avaient  amené  avec  eux  et  qui  était  assis 
à  table  avec  le  secrétaire  du  conseil  de  viDe  de  Neuchfttel,  de  monter 
sar  l'estrade  et  de  lire  la  lettre  de  combonrgeoisie  en  firançais. 
M.  de  Murait  lut  ensuite  le  formulaire  de  serment  ancien  que  tous 
les  bourgeois  de  Neuchfttel,  tant  ceux  qui  résidaient  en  ville  que 


/ 
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1693      ceux  du  Vtfl-de-Travers,  de  BoudeviUiers  et  de  tous  les  pays  de- 
vaient jurer  à  main  levée  contre  le  ciel,  et  qui  contenait  ces  paroles: 

Fonnule  de         ^^^^  j"^^^  ^  ^^^^  "^^^^  PuisMDt,  noire  créateur^  pour  vous,  vo9  «ucceaseara 
TimcicB  ser-    et  après  venants  à  perpétuité,  de  garder,  observer  et  ensuivre  entièrenient,  fidèle- 
ment,        ment,  inviolablement,  de  point  en  point,  le  contenu  de  l'Acte  de  Bourgeoisie 
dont  lecture  présentement  a  été  faite,  sans  jamais  vous  en  départir  pour  quelque 
cause  que  ce  soît,  faire,  dire,  ni  aller  au  contraire,  ainsi  que  vous  désirei  que 
Dien  vous  soit  en  aide! 

Cette  formule      On  apporta  quelque  changement  au  formulaire  ci-dessus  dont  on 
est  changée  en  gyait  usé  par  le  passé,  et  voicî  les  propres  termes  dont  on  se  servit 

quelque  chose.       ^i  / 

celte  année: 

Berment  tel         ^^  j"'^  ^^  promets  pour  moi  et  mes  successeurs,  par  la  foi  que  j'ai  au  Dieu 

qu'il  Ait  prêté,  vivant,  mon  souverain  créateur  et  rédempteur,  de  ponctuellement  observer   et 

ensuivre  l'acte  dont  lecture  vient  de  m'étre  faite  en  tout  son  contenu  et  de  n*y 

jamais  contrevenir  en  aucune  manière,  le  tout  de  bonne  foi  sans  ancan  dol, 

fraude  ni  barrât.  Ainsi  Dieu  me  soit  en  aide! 

Décharges  de      On  fit  onsuito  uoe  décharge  du  canon  ei  de  la  moosqueterie  qui 
de  canon  et    ^(g^  raiiffée  sur  le  hord  du  lac,  et  on  sornia  toutes  les  oloches 

moQSQuetene.  ^^ 

pendant  qu'on  reconduisait  les  députés  et  leur  suite  jusqu'au  grand 

On  donne  à    Poîlc  de  Tbôtet-de-ville ,  sur  la  boucherie ,  où  oa  leur  donna  un 

^f  «^.^,*?"'  splendide  dîner,  dont  ceux  qui  les  avaient  conduits  le  malin  furent 

tés  à  rhôtel-de-    ^  .1 

viue*        de  la  partie,  aussi  bien  que  plusieurs  conviés  de  distinction.  Le  repas 
dura  jusques  dans  la  nuit. 

Leurdépart       Le  lendemain,  1*'  juin,  les  députés  de  Berne  partirent  et  sortirent 
deNeuchâtei.  jg  j^  yjy^  pg,.  jg  même  porte  et  avec  les  mômes  cérémonies  dont 

on  avait  usé  à  leur  arrivée.  On  fit  plusieurs  décharges  de  canons 
et  de  la  mousqueterie. 

Aiiumcere-       Ku   passant  par  St.  Biaise,  les  députés  de  Berne  renouvelèrent 
nouveiée  à  8t-  Talliance  avec  les  bourgeois  renonces  de  la  châtelainîe  de  Thielle  et 
bourgeois  fo-  de  la  mairie  de  la  Côte;  mais  ceux  de  Peseux  n'ayant  voulu  la  re- 
'^'"-       nouveler  qu'à  condition  que  LL.  EE.  s'engageassent  de  les  main- 
tenir dans  toutes  les  concessions  et  octrois  que  les  princes  leur 
avaient  accordées  depuis  Tan  1599,  et  les  seigneurs  députés  leur 
ayant  déclaré  que  cela  outrepassait  leurs  pouvoirs ,  ceux  de  Peseux 
s*en  allèrent. 

Renouveue-       Le  22  Septembre,  les  députés  de  Neucfaâtel  allèrent  à  leur  tour 
'bourgeotoie  à'  à  Berne  pour  recevoir  réciproquement  le  serment  de  combonrgeoisîe 
D^^      *d6  LL*  ÉE.  Le  conseil  de  viUe  avait  choisi   comme  députés  MM. 
^^euchftlêi.^^  Henri  Chambrier,  banneret,  Samuel  Marval,  Jean  Petitpierre  et  Jean 
^^"patés.^^'  Ostervald  du  conseil  étroit,  Jean-Jacques  Peter  et  Jouas  Chambrier 
du  grand-conseil  et  maîtres  des  clefs.  Ces  six  s'en  étaient  adjoints 
six  autres  du  conseil  pour  les  accompagner,  savoir  Frédéric  Cham- 
brier, Henri  Petitpierre,  Louis  Ostervald,  Guillaume  Tribolel,  Abra-- 
ham  Boive  et  \braham  Mouchet.   Etant  partis  le  susdit  jour,  ils 
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ailèrettl  couoher  à  Arberg,  et  le  lendemain  23,  jour  de  dimanche,       1693 
ils  arrivèrent  à  Berne. 

Dès  quUU  eurent  passé  le  Pont  neuf,  ils  rencontrèrent  un  nom-  une  dépotadon 
breuz  cortège  de  députés  de  LL.  EE.,  qui   les   attendaient  pour^^^^|^p^^^ 
les'  recevoir.  Ces  seigneurs  étaient  précédés  par  six  trompettes  et       neuf. 
six  hommes  de  la  livrée  de  LL.  EE. 

M.  Sinner  était  le  chef  de  la  députation  qui  compUmenJta  ceux 
de  Neuchâtel  en  allemand.  Le  bsnneret  Chambrier  lui  répondit  en 
français;  les  trompettes  se  firent  entendre  avant  et  après  les  com- 
pliments. Le  cortège  se  rangea  ensuite  deux  à  deux,  en  mettant 
les  députés  de  Neuchâtel  à  la  droite.  Il  y  avait  en  tout  environ  cent  ordre  de  leur 
cavaliers.  C'est  dans  cet  ordre  qu'ils  entrèrent  dans  la  ville  de  Berne  *'"'''*^^*°*  ** 
par  la  porte  d'Arberg,  où  il  y  avait  environ  quarante  jeunes  gens 
sous  les  armes  habillés  en  uniforme,  qui  formaient  une  haie  jusqu'à 
la  seconde  porte.  On  côtoya  les  fossés  et  le  cortège  entra  par  la 
porte  de  Morat,  où  il  y  avait  environ  soixante  hommes  habillés 
comme  les  précédents,  lesquels  leur  présentèrent  les  armes. 

Les  députés  de  Neuchâtel  descendirent  au  Faucon,  et  une  heure  luaonttog^a 
après,  M.  le  trésorier  de  Murait,,  à  la  tète  d'une  députation,  vint  les    cômgtoCTt 
complimenter!  Après  quoi  ils  se  rendirent  chez  M.  l'avoyer  d^Eriach, 
et  lui  ayant  remis  leur  lettre  de  créance,  ils  retournèrent  dans  leur 
logis,  où  ils  soupèrcnt  seuls  ce  soir-là. 

Le  lendemain  matin,  M.  le  chancelier  Roth  alla  les  voir  pour  régler 
la  cérémonial,  et  en  leur  annonçant  qu'à  onze  heures  une  députa- 
tion viendrait  les  prendre  pour  les  conduire  sur  l'hôtel-de-ville. 
C'est  ce  qni  «rriva.  M.  Sinner,  qui  était  le  chef  de  la  dépntation, 
fit  nn  compliment  auquel  Monsieur  Chambrier  répondit.  Ds  défilèrent 
deux  à  deux,  ceux  de  Neuchâtel  à  la  droite  de  chaque  député  de 
LL.  EE.  Ils  se  rendirent  dans  cet  ordre  à  l'hôtel  *  de  -  ville;  là  ns  te  rendent 
ib  forent  reçus  dans  la  grande  salle,  où  l'on  fit  asseoir  les  six  dé-  ^  ^'^^il^^'^^' 
pntés  de  Neuchâtel,  leurs  suivants  étant  debout  derrière  eux. 

Monsieur  Tavoyer  ordonna  alors  au  chancelier  de  lire  l'acte  de    i^nsture  de 
combourgeoisie;  ce  qui  étant  fait,  chacun  se  leva  et  M.  le  banneret*'^  de^m- 
Chambrier  lut  le  formulaùre  du  serment  en  allemand,  que  tout  le 
sénat  prêta  à  main  levée  et  qui  est  le  même  que  oenx  de  Neuchâtel 
avait  prêté  à  hi  ville  de  Berne.  Ce  formulaire  que  le  petit  et  grand 
conseil  prêtèrent  est  conçu  en  ces  termes  :  Wie  die  Oschrifl  loeiset^  serment  prêté 
so  nàr  vorgelesen  ist,  deren  will  ich  nachgahn  und  tollbringen  in  ^^^J  coMeu  * 
allem  Guten^  so  wakr  mir  GoU  helfl  ohn  alUn  gefehrd. 

Ceux  de  Neuchâtel  firent,  après  ce  serment  prêté  par  la  bouche  compument  de 
de  leur  chef,  un  compliment  de  remerciement  à  tout  le  sénat,  qui  ^^"chMe?^" 
fut  très  favorablement  reçu.  Ils  s'en  retournèrent  ensuite  dans  leur 
logis  dans  le  même  ordre  où  ils  s'étaient  rendus  à  l'hôtel-de-ville. 
Les  seigneurs  qui  les  avaient  conduits  et  plusieurs  autres  dînèrent  ^'SonwSitf^ 
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1693      avec  eux.  Pendant  le  repas,  qoi  dura  jusqu'à  la  nuit,  des  trompettes 
et  des  haubois  se  firent  entendre. 

Visite  à  Le  lendemain,  les  députés  de  Neuchâtel  allèrent  remercier  Mon- 

*^*u!di.    ^  ^^^^^  Tavoyer  d'Erlach  de  ce   que  LL.  EE.   les   avaient  défirayés. 

Départ  de    On  leur  fit  eucore  compagnie  à  dîner.  Après  quoi  ils  partirent  et 

ptrtéTde^eu-  f^i'^^t  reconduits  par  les  seigneurs  qui  leur  étaient  allés  au-devant 

chAtei.      jusqu'au  Pont  Neuf,  où  Ton  se  fit  les  adieux  par  des  embrassements 

réciproques  et  par  mille  protestations  d'amitié.  Les  députés  de  Neu- 

chfttel  couchèrent  ce  soir  à  Arberg,  et  arrivèrent  le  lendemain  26 

septembre  à  Neuchâtel,  très  satisfaits  de  la  manière  gracieuse  avec 

laquelle  ils  ayaient  été  reçus,  etc. 

Lateignenrie      Le  prince  de  Coudé,  comme  curateur  de  son  cousin  l'abbé  d'Or- 

^Jno^in^  léans,  duc  de  Longueville,  prince  souverain  de  Neuchâtel  et  Valangin, 

anisi  la  oom-  ayant  aussi  trouvé  à  propos  de  renouveler  Talliance  avec  les  Quatre 

avw'iesMUBtoM  Cantons  alliés,  envoya  à  cet  effet  une  procuration  à  M.  le  gouver- 

«uiéfl.       neur  d'ASry;  celle  pour  Berne  était  conçue  en  ces  termes: 

Procuiation  du  Henri- Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  prince  du  sang,  pair  et  grand- 
prince  de  C^mdé  maître  de  France,  duc  d'Enghien  et  de  Chfiteau-rouz,  gouverneur  et  lieutenant- 
^'"u  '??'*"  général  pour  le  Roi  en  ses  Provinces  de  Bourgogne  et  de  Bresse ,  etc. ,  et  cn- 
l'alUance  avec  ntenr  honoraire  de  Monaienr  le  duc  de  Longueville,  notre  cousin,  prince 
LL.  EE.  de  iouveraîn  de  Neufchfttel  et  de  Valengin  eo  Suisse,  etc. 
^"'^*  Comme  sa  santé  ne  lui  permet  pas  d'aller  en  personne  pour  renouveler  lui- 

même  les  traités  d'alliance  et  de  combourgeoisie  qu'il  a  et  que  Messieurs  Mei 
prédécesseurs  souverains  de  Neufchâtel  et  Valengin  ont  eus  fort  longtemps  avec 
tes  magnifiques  et  puissants  seigneurs  l'Avoyer  Petit  et  Grand  Conseil  de  la 
Ville  et  République  de  Berne,  et  que  cependant  son  intérêt,  celui  de  êtê  me- 
cesseurs  et  le  bien  de  son  Etat  renient  que  dans  cette  conjooctare,  on  les  re- 
nouvelle, savoir  faisons  qu'étant  informé  de  l'intégrité,  preudhommie ,  bonne  di- 
ligence et  affection  qu'ont  au  service  de  notre  dit  cousin,  le  sieur  d'Affiry,  goa- 
verncur  et  notre  lieutenant-général  en  la  dite  souveraineté,  et  nos  améset  féaux 
les  sieurs  Abraham  Cbambrier,  ancien  maire  de  Valengin,  Jean-Henri  Bmn, 
seigneur  d'Oleyres,  chancelier,  Jonas  Hory,  châtelain  de  Boudry,  et  Jeaa<-tfichel 
Bergeon,  maire  de  Neufchâtel,  tons  quatre  conseillers  d'Etat  au  dit  Nenfdbâtel; 
nous  les  avons  établis,  institués  et  ordonnés,  et  par  les  présentes  les  établissons, 
constituons  et  ordonnons  nos  ambassadeurs  et  procureurs  spéciaux,  et  leur  don- 
nons plein  pouvoir,  autorité  et  puissance  pour  et  au  nom  de  notre  dit  cousin 
et  successeurs  souverains  de  Neufchâtel  et  Valengin,  faire,  contracter,  continuer 
et  renoweler,  confirmer,  permettre,  jurer  et  voir  jurer,  en  la  manière  usitée, 
les  alliances  confédérations  et  bourgeoisies  ci-devant  contractées  par  les  aou- 
Pour  Neachfttel  verains  de  Neufchâtel  et  les  seigneurs  de  Valengin  avec  les  dits  Magnifiques 
et  ValBDgin.  et  puissans  seigneurs  de  la  Ville  et  République  de  Berne,  selon  qu'il  est  con- 
tenu es  lettres,  titres  et  actes  pour  ce  passés  es  années  1486,  1562  et  1566, 
faire  garder  et  observer  tontes  les  solennités  à  ce  faire  requises  et  nécessaires, 
et  de  s'y  transporter  sur  le  jour  qui  leur  sera  nommé  par  LL.  EB.  de  Berne,  etc. 
Promettant  en  bonne  foi  et  paroles  de  prince  au  dit  nom,  «voir  pour  ugréable, 
ferme  et  stable,  garder  et  tenir  et  inviolablement  observer  en  toute  sincérité  et 
sans  fraude  quelconque  tout  ce  qui  par  nos  dits  ambassadeurs  et  procureurs  spé- 
ciaux sera  fait,  passé,  traité  et  promis  à  cet  égard ,  sans  aller  ni  venir  au  con- 
traire directement  ou  indirectement. 
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Eb  foi  de  i|uoi,  ek  pour  donner  perpétuelle  forée  et  Talenr  aux  choses  pr^        1693 
mentionnées,  nous  avons  signé  ces  présentes  de  notre  main,  icelles  fait  contre- 
signer par  notre  conseiller-secrétaire  ordinaire  de  nos  commandements  et  ap- 
poser le  sceau  de  nos  armes. 

Fait  i  Chantilly  le  25e  juin  1693. 

(Signé)  Hivai  Ivlis  ni  Bôunaoti. 
Par  monseigneur,  DarUn. 

La  lettre  de  créance,  dont  les  députés  du  prince  (tarent  munis, 
était  ainsi  conçue; 

Amx  magmfiqmêf  et  frumanti  êeiffneuri  Favayer  ptHt  e$  grand  conseii  de  la  tiUe      Lettre  de 

de  Berne.  créanoe  pour  le 

Magnifiques  et  puissants  seigneurs,  "Ï***|!'ÏJ!!1*"* 

Monsieur  le  duc  de  Longueville,  notre  cousin ,  souverain  de  Neufchâtel  et  Va-  Moisie. 
langin  en  Suisse,  n'nyant  pas  renouvelé  les  traités  d*alliance  et  de  combour- 
geoisie  que  ses  prédécesseurs  ont  faits  avec  notre  Etat,  et  sa  santé  ne  lui  per- 
mettant pas  de  se  transporter  sur  les  lieux  pour  les  pouvoir  renouveler,  No9s 
avons  jugé  à  propos  par  la  part  que  nous  prenons  à  ce  qui  le  regarde  et  par 
le  désir  que  nous  avons  toujours  eu  depuis  que  nous  avons  bien  voulu  noua 
charger  de  sa  curatelle,  de  ne  rien  obmettre  de  tout  ce  qui  pourrait  dépendre 
de  nos  soins  pour  le  bien  de  son  Etat,  et  pour  le  bon  ordre  et  la  tranquillité 
que  nous  souhaitons  d*y  maintenir,  de  ne  pas  différer  davantage  de  le  faire  re- 
nouveler, et  de  députer  pour  cet  effet  vers  Vos  Excellences,  les  sieurs  d'Affry, 
gouverneur  et  notre  lieutenant-général  en  la  dite  souveraineté,  el  nos  amés  et 
féaux,  les  sieurs  Abrahan  Chambrier,  ancien  maire  de  Valengin,  Jean-Henri 
Brun,  aeigneur  d*Oleyres,  chancelier,  Jonas  Hory,  châtelain  de  Boudry,  et  Jean- 
Michel  Bergeon,  maire  de  Neuchâtel,  tous  quatre  conseillers  d'Etat  au  dit  Neuf- 
châtel, qui  ont  un  pouvoir  spécial  de  nous  pour  cela.  Nous  vous  prions  de  don- 
ner créance  i  ce  qu'il  contient  et  i  ce  que  nos  députés  vous  pourront  dire  de 
notre  part  sur  ce  sujet,  et  d*étre  bien  persuadés  que  nous  nous  ferons  toujours 
un  grand  plaisir  d'entretenir  ralliance,  bon  voisinage  et  oonbourgeoiaie  dont 
nous  vous  proposons  le  renouvellement,  et  qui  a  été  jusques  ici  entre  les  deux 
Etats,  et  de  faire  paraître  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront  toute  la  eon- 
sidération  que  nous  avons  pour  ce  qui  regarde  votre  Etat  et  pour  Vos  Excel- 
lences en  particulier,  étant, 

Magnifiques  et  puissants  seigneurs,  Votre  bon  voisin,  allié  et 
confédéré  h  vous  rendre  son  service 

Hxmti-JuLBs  RI  BovRBOir. 
A  Chantilly  le  25  juin  1683. 

Monsieur  le  gouverneur  ayant  reçu  les  susdites  lettres,  et  le  jour  Départ  des  dé- 
ayant été  fixé  pour  ce  renouvellement,  il  partit  le  12  septembre  de    ^{î^jjj,^ 
Neuchfttel,  accompagné  des  quatre  conseillers  d^Etat  qui  représen- 
taient la  seigneurie.  D  était  précédé  de  six  sergents  et  de  deux 
tronsf^ettes,  et  suivi  de  plusieurs  cavaliers,  oifiders  et  gentilslioiiimes, 
ce  que  faisait  en  tout  un  cortège  de  trente  cavaliers.  Ds  furent  très    us  sont  très 
bien  reçus  dans  les  quatre  villes  de  Berne,  Luceme,  Fribourg  et  àBemejLu- 
Soleure.  Partout  on  leur  fit  de  grands  accueils  et  beaucoup  d'honneur.  ^et%>ieorè!^ 

Voici  comment  la  solennité  se  passa  à  Berne.  Les  députés  y  étant    Relation  de 
arrivés  le  13  septembre,  deux  cents  cavaliers  cuvasses  les  reçurent  ^^"  smeT  ^ 
avec  les  seigneurs  du  conseil^  demi-lieue  en  de  çà  de  Berne.  Mon- 
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1693      sieur  d'Afl&ry  fut  pkeé  entre  M.  l'avoyer  Kirchberger  et  le  plus  ancien 

Cérémonial    sénateur,  et  les  autres  députés  toujours  à  la  droite  d'un  seigneur 

lenrréceptfon.  de  Berne.  Ils  furent  conduits  dans  cet  ordre  jusqu'au  logis  du  Faucon. 

Le  14  septembre,  les  mêmes  seigneurs  qui  les  avaient  accom- 
pagnés les  vinrent  prendre  dans  leur  logis,  et  les  conduisirent  à 
riiôtei-de-ville,  où  le  petit  et  grand  conseil  étaient  assemblés.  M. 
sennentsprd-  d'Aifiry  fut  placé  à  la  droite  de  M.  Tavoyer  d'ËrIach,  et  on  fit  les 
^'d'autre! ^  compliments  réciproques  à  télé  couverte.  Monsieur  d'Affry  jura  au 
nom  du  prince  à  doigts  levés,  et  il  fit  ensuite  jurer  toute  rassem- 
blée, avoyer,  petit  et  grand  conseil.  (Voyez  les  serments  prêtés  Tan 
1562  par  LL.  EE.  de  Berne  et  fwr  le  prince  Léonor  d'Orléans. 
Tom.  m.  pag.  105.) 

La  cérémonie  finit  par  le  son  des  trompettes  et  par  les  décharges 
4es  canons.  Les  députés  de  Neuchâtel  furent  reconduits  à  leur 
logis  dans  le  même  ordre  qu'on  les  y  était  allé  prendre.  On  les 
Honneur  qu*on  tnûta  magnifiquement  pendant  trois  jours,  et  il  y  eut  musique  à  la 
'"^  totton?*"**  ""  ^  chaque  repas.  M.  d'Afli7  eut  toujours  deux  gardes  devant 
la  porte  de  sa  chambre,  et  il  fut  traité  avec  autant  de  distinction 
que  s'il  eût  été  le  prince  même  qu'il  représentait. 

Les  députés  partirent  de  Berne  le  16  septembre,  et  ils  furent  re« 

conduits  jusqu'au  lieu  où  on  les  avait  reçus  avec  le  même  cérémonîaf. 

Ce  renouvellement  d'alliance  fut  fait  d'après  le  traité  de  Philippe 

de  Hochberg  de  l'an  1486,  mais  comme  ce  dernier  renouvellement 

fut  aussi  fait  d'après  le  traité  de  combourgeoisie  du  comte  d'Avy, 

seigneur  de  Valangin,  pour  la  seigneurie  de  Valangin,  qui,  depuis 

Raisons  pour  le  renouvoUetnent  du  prince  Léonor,  avait  été  réunie  an  comté  de 

lesqueues  on  {fenchfttd  par  dame  Marie  de  Bourbon ,  sa  veuve  et  tutrice  de  ses 

rapporte  tout  an  '^ 

long  ces  actes,  enfants,  et  que  ces  actes  de  combourgeoisie  ne  sont  point  rappor- 
tés tout  au  long,  ni  dans  le  chapitre  concernant  Philippe  de  Hoch- 
berg, ni  à  celui  de  Frédéric  de  Madruts,  ni  à  l'article  de  renouvelle- 
ment de  combourgeoisie  par  Léonor  d'Orléans,  on  a  jugé  convenable 
de  reproduire  ici  textuellement  l'acte  de  renouvellement  demandé 
par  le  prince  de  Coudé,  qui  rapporte  mot  pour  mot  tous  ces  actes 
fur  lesquels  ce  renouvellement  a  été  juré. 

ACTE  ET  TRAITÉ 

DO   RBROUTBLLBMSITT   D*ALLIA1ICB   ET   DB   COKBOUBeBOlSIB 

entre  LL,  EB,  de  Berne  et  S.  A.  8.  le  Prince  de  Candé  comme  curateur 
kometmte  de  S.  A,  8.  le  due  de  LênffueeiUéj  comme  eomie  eauteram  de 
NeuehéHl  et  Vainnffin^  juré  à  Beme^le  U  iqifemtw  iê9B. 
Aa  nom  de  la  très  Sainte  Trinité,  Dieu  le  père,  Dieu  le  fils,  et  Dieu  le  Saint 
Esprit,  Amen. 

Soit  notoire  à  tous,  par  les  présentes  comme  ainsi  soit,  que  dès  longues  an- 
nées, les  comtes  de  Neufchâtel  et  aussi  les  set^eurs  de  Valangin  auraient  reço 
M  pris  bourgeotsia  perpétaelle  en  la  rîne  de  Berne  et  îcelle  confirmée  par  aér- 
aient de  temps  en  temps. 
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Pour  ces  causes,  Nous  l'Advoyer,  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  et  Ré-        1693 
publique  de  Berne,  ayant  la  même  bonne  volonté  et  affection  pour  le  sérénissime 
prince  due  de  Longueville,  souverain  de  Neufcbâtel  et  Valangin,  que  nous  avions 
pour  êtê  prédécesseurs  de  pieuse  mémoire,  de  le  recevoif  et  tous  ses  successeurs 
perpétuels,  princes  souverains  de  Neufchâtel  et  Valangin,  pour  nos  bourgeois  et 
en  la  protection  de  notre  ville  ;  pour  cet  effet,  après  avoir  bien  examiné  la  lettre 
de  créance  et  la  procuration  des  dits  ambassadeurs  et  procureurs  spéciaux  et- 
après  insérés ,  lesquels  étant  ^comparu  sur  le  jour  établi ,  Nous  avons  confirmé  Le«  parties  se 
avec  eux  les  dites  deux  bourgeoisies,  et  nous  nous  avons  reçus  Tun  l'autre  pour  reçoivent  Tune 
vrais  et  perpétuels  bounreois  héréditaires,  et  nous  nous  recevons  l'un  l'autre    l'">^Pou' 
par  les  présentes. 

D'autre  part,  Noos  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  prince  du 
sang,  Pair  et  Grand-Maître  de  France,  duc  d'Bnghien  et  de  Chiteau-Roux,  gou- 
verneur et  lieutenant-général  pour  le  Roi  en  ses  Provinces  de  Bourgogne  et 
Bresse,  etc.,  curateur  de  Monsieur  Jean-Louis^-Cbarles  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
ville  ,  notre  cousin ,  prince  souverain  de  Neufchltel  et  Valangin,  en  la  personne 
duquel  les  deux  comtés  et  seigneuries  sont  rémrtes,  ayant  été  informé  que  cette  L'alliance  com- 
eonfirmation  seimentale  de  la  bonrgeoisie  aurait  été  sursise  depuis  longtemps,  prend  Valangin, 
et  ne  désirant  pas  moins,  au  nom  de  notre  dit  cousin  Monsieur  le  duc  de  Longue-  ^^édentM  ne 
ville,  que  aeê  prédécesseura  d'heureuse  mémoire,  de  conserver  cette  bourgeoisie  lUsalent  pas. 
i  perpétuité  avec  les  magnifiques  et  puissants  seîgneure  les  Advoyer,  Petit  et 
Grand  Conseil  de  la  Ville  de  Berne,  nous  avons  jugé  à  propos  de  les  requérir 
d'acquiescer  à  notre  désir;  et  après  qu'ils  y  ont  apporté  leur  consentement  et 
aveu  pour  solenniser  et  jurer  la  dite  confirmation  de  bourgeoisie  en  la  ville  de 
Berne,  au  nom  de  Monsieur  le  duc  de  Longueville,  dont  la  santé  n'a  pas  per- 
mis de  venir  en  peraonne,  ainsi  que  les  comtes  de  Neofchltel  et  seigneurs  de 
Valangin  ont  accoutumé  de  faire  toutes  fois  et  qnantes  qu'ils  en  sont  sommés 
et  requis  par  la  dite  ville  de  Berne,  nous  avons  commis  et  ordonné  et  député 
sur  le  jour  établi  par  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs  du  dit  Keu  pour 
nos  ambassadeura  et  proeureura  spéciaux  le  sieur  d'Afliry,  gouverneur  et  notre 
lieotenan^'général  en  la  dite  souveraineté,  et  nos  amés  et  féaux  les  sienra  Abra- 
ham Chambrier,  ancien  maire  de  Valangin,  Jean-Henri  Brun,  seigneur  d'Oieyres, 
chancelier,  Jouas  Hory,  châtelain  de  Boudry,  et  Jean-Michel  Bergeon,  meire  de 
Neufchâtel,  tous  quatre  conseillera  d'Etat  au  dit  Neuchâtel. 

Néanmoins,  sons  cette  réserve  que  cette  union  des  deux  bourgeoisies  de  la 
comté  de  Neufchâtel  et  seigneurie  de  Valangin  soit  sans  préjudice  à  l'égard  dea 
autres  pactes  et  traités  stipulés  entre  les  deux  souverainetés,  et  dont  les  deux 
lettres  de  bourgeoisie,  savoir  celle  de  Neuchâtel  de  Tannée  1486,  laquelle  a  été 
renouvelée  par  diverses  fois  et  en  dernier  lieu  en  l'année  1502  par  l'iNlistre 
prince  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  prince  souverain  de  la  comté  de 
Neufcbâtel  et  Valangin  en  l'année  dô66,  lesquelles  deux  lettres  sont  ténorisées 
ci-après,  sauf  toutes  fols  quelques  changements  à  l'égard  des  drconstanoes,  sans 
altération  néanmoins  du  contenu  essentiel. 

Traiié  de  cambcwrgeoUU  tntre  PhiUfpe,  marpiiê  de  Hockberg,  et  LL.  E£.  de 

Berne  de  Van  1486  (*), 
«Nous  Philippe,  marquis  de  Hochberg,  marescMI  de  Bourgogne ,  etc. ,  savoir 
^faisons  par  ces  présentes:  Comme  ainsi  soit  que  généreux  seigneur  Rodolphe, 
^marquis  de  Hochberg,  comte  de  Neulehâtel,  notre  bénin  seigneur  et  père,  ait 
^conXruelé  ufie  bourgeoisie  perpétuelle  pour  lui  et  ses  successeurs,  avec  les  magoi- 
^fpies  et  puissants  seigneurs  l'Advoyer,  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  de 

(*)  Ce  traité  est  rapporté  tout  an  long  dans  Tacte  du  renonvellement  d'alliance,  et  a  été 
lu  en  plein  sénat  en  présence  des  députés,  afin  de  s'y  conforaier. 
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i693  ^BerDe,  à  caose  de  laquelle  nous,  comme  son  filt  unique,  fâchant  que  telle  eel  fa 
^certaine  volonté,  avonf  été  bien  aife  de  nouf  déclarer  enverf  lof  prémentionnéa 
nnof  bons  amis,  aiofi  en  sorte  qu'ils  puissent  avoir  en  nous  de  Taffuraiiee  et  nous 
,en  eux.  Pour  ces  causes,  nous  prénommé  Philippe,  marquis  de  Hochberg,  au- 
«réchal  de  Bourgogne  etc.  d'une  part,  et  noua  TAdvoyer,  Petit  et  Grand  Conaeil 
„de  la  Ville  et  République  de  Berne  d'autre  part,  aavoir  faisons  à  tous  ceux  qai 
^cea  lettres  verront  ou  entendront  lire  à  présent  ou  à  Tavenir,  que  noua  aonmea 
^de  part  et  d'autres  convenus  d'une  perpétuelle  qt  sincère  amitié  aux  termea  et 
^conditions  ci-^près  contenues: 

,1.  Premièrement,  Nous  le  prémentionné  Philippe  marquis  de  Hochberg,  etc., 
^avons  accepté  et  reçu  en  la  prédite  ville  de  Berne,  pour  nous,  nos  héritiera 
^et  tous  nos  successeurs,  lesquels  aussi  â  cela  fermement  noua  obligeons,  la  dite 
^bourgeoisie  perpétuelle  pour  notre  utilité  et  honneur  et  celui  de  tous  les  nôtres, 
„Gomme  aussi  pour  la  conservation  de  tout  notre  pays  et  de  nos  sujeta,  laquelle 
^bourgeoisie  nous  avons  incontinent  jurée  corporellement  a  Dieu  pour  Noaa, 
„tous  nos  héritiers  et  successeurs,  d'observer  et  garder  inviolablement,  et  d'y 
^persévérer  à  perpétuité,  sans  jamais  y  renoncer,  ni  nous  en  départir,  pour  quel* 
^que  cause  que  ce  soit,  en  vertu  des  dits  aermenta  par  nous  prêtés  de  bonne 
^foi  et  sans  dol. 

„2,  Nous  promettons  en  outre  aussi  pour  Nous  et  les  nôtres,  comme  buê  est 
„dit,  d'aider  et  assister  fidèlement  les  prénommés  de  Berne  et  les  leurs,  avec 
^nos  corps  et  biens  de  toutes  nos  forces,  ou  de  celles  qu'ils  nous  demanderonl 
»alors  contre  tons  et  un  chacun,  soit  ecclésiastiques  ou  séculiers,  de  quelle  qualité 
„ou  condition  qu'ils  soyent,  qui  voudraient  iceux  de  Berne  ou  les  leurs  atia- 
„quer,  endommager  ou  molester  contre  droit  en  corps,  biens,  en  leurs  libertés, 
«droits,  ou  en  leurs  bonnes  coutumes,  comme  aussi  d'éviter  leur  dommage  ei 
^d'avancer  leur  profit  et  honneur. 

„3.  De  plus,  doivent  aussi  tous  nos  châteaux,  villes  et  places  fortes  leur  élre 
^ouvertes  pour  y  être  reçus  et  entretenus  dans  toutes  leurs  nécessités  (pourra 
«qu'aucun  dégât  ou  dommage  ne  soit  fait  ni  à  Nous  ni  aux  nôtres)  sans  retard 
„et  délais,  toutes  les  fois  qu'ils  en  auront  besoin  et  qu'ils  nous  en  auront  rc* 
^quis  en  bonne  foi  et  sans  fraude. 

„i.  Réservant  néanmoms,  Nous,  le  prénommé  Philippe,  comte  de  Hochberg,  etc., 
^nos  chers  et  féaux  combourgeois  de  Solenre  en  ces  termes:  Que  s'il  arrivait 
„que  nos  bien  aimés  chers  combourgeois  fussent  en  guerre  à  l'avenir  avec  les 
«susdits  de  Berne  ou  les  leurs,  dans  icelles  guerres  nous  devons  et  vonlona 
«demeurer  oois  et  en  repos,  sans  prêter  aide  à  aucune  partie,  ni  laisser  passer 
«en  manière  que  ce  soit  nos  dits  chers  combourgeois  ou  les  leurs  par  noa  cha- 
«teanx,  villes  et  places  fortes  contre  les  prédits  de  Berne,  ni  les  y  entretenir. 

«5.  Aussi  ne  devons-nous  refuser  ni  empêcher  aux  dits  de  Berne  Tachai  du 
«sel,  vin  ou  d'autres  denrées;  mais  l'achat  du  sel,  vin  et  de  toutes  antres  dioses 
«desquelles  ils  auront  besoin,  leur  doit  être  libre  et  aux  leurs  en  toutes  noa 
«terres  à  perpétuité,  sans  refus  ni  empêchement  de  Noos  ni  des  nôtres,  pour 
«quelles  causes  que  ce  puisse  être. 

„6.  Et  s'il  arrivait  que  Nous,  le  prénommé  marquis  Philippe,  reconnuaaions 
«et  reçussions  à  l'avenir  d'aucun  seigneur  quelque  fief,  soit  par  donation,  suc- 
«cession ,  acquisition  ou  pour  service  rendu,  alors  nous  devons  et  vonlona  en- 
«tièremenl  réserver  cette  bourgeoisie. 

^7,  D'autre  part,  Nous  les  susdits  de  Berne  confessons  et  avouons  que  nous 
«avons  accepté  et  reçu  l'illustre  seigneur  Philippe,  marquis  de  Hochberg,  etc., 
«et  tous  ses  héritiers  et  successeurs  pour  Uos  bourgeois  perpétuels  et  en  la  pro- 
«tection  de  notre  ville,  et  lui  promettons  de  bonne  foi  et  sans  fraude  de  lui 
«aider  fidèlement  avec  nos  corps,  biens  et  de  toutes  nos  forces,  contre  tons 
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jfitnx  qui  voudraîeni  contre  droit  l'attaquer,  endomoiager  et  moletter  en  corps,  1693 
^bieni,  honneur  on  en  ses  franchises,  d'éviter  son  dommage  et  d'avancer  aon 
^profit  et  honneur,  toutes  fois  qu'il  en  aura  besoin  et  nous  le  demandera,  sans 
^délai  ni  contradiction,  et  ce  dedans  les  limites  suivantes,  i  savoir  jusques  à  la 
^forét  dessus  Vaulmarcus  et  jusques  i  l'église  des  Verrièrea.  Nou«,  les  prénommé! 
«de  Berne,  nous  réservons  ici  nos  chers  combonrgeois  de  Fribonrg,  nos  chers 
«et  féaux,  alliés  et  confédérés'  de  Soleure  et  tous  ceux  envers  lesquels  nous 
«étions  obligés  auparavant  par  alliances,  bourgeoisies,  serments  et  traités. 

«8.  Nous  le  dit  marquis  Philippe,  devons  et  voulons  aussi  prêter  et  accorder 
«aux  prénommés  de  Berne  nos  ambassadeurs  à  leurs  frais,  autant  de  fois  qu'ils 
«en  auront  besoin,  ce  que  Nous  de  Berne  devons  et  voulons  faire  pareillement 
«et  réciproquement. 

«9.  fit  ne  doit  aucune  de  nous  les  parties,  ni  aussi  les  nôtres,  être  gagées  ai 
«saisies  par  l'autre,  pour  quelle  cause  que  ce  soit. 

«10.  Plus,  ne  doit  aucune  de  nous  prëmentionnées  deux  parties,  ni  les  aAtree, 
«citer  l'autre  par  devant  aucune  justice  ecclésiastique  ou  séculière,  excepté  seu- 
«lement  pour  fait  de  mariage  et  usure  manifeste. 

„11.  Et  pour  les  causes,  différends  et  prétentions,  que  Nous  le  prénommé 
«marquis  Philippe  ou  les  nôtres  pourrions  avoir  à  l'avenir  contre  ceux  de  Berne 
«on  les  leurs,  ou  bien  Nous  de  Berne  on  les  nôtres  contre  le  prémentionné  mar- 
«qnis  ou  les  siens,  nous  serons  obligés,  lorsqu'une  partie  en  sera  requise  par 
«l'autre,  de  nous  transporter  de  part  et  d'antre  dans  le  village  de  Walperswyl  ; 
«et  si  lA  le  différend  ne  peut  être  terminé  par  voie  amiable,  alors  si  l'acteur 
«esl  de  cenx  qui  appartiennent  A  nous  le  prédit  marquis,  il  doit  choisir  on  sur- 
«arbitre  parmi  les  conseillers  du  prénommé  comte  Philippe,  lequel  il  loi  plaira: 
«el  alors  nous  serons  obligés  de  part  et  d'autre  d'ordonner  promptemeni  aux 
«dits  sur-arbitres  (lesquels  avant  la  date  de  ce  présent  acte  n'auront  pas  fait 
«serment  de  se  charger  de  cette  affaire)  de  rendre  sentence. 

«12.  Mais  si  Nous  le  prédit  marquis  Philippe,  ou  quelqu'un  des  nôtres  en  par- 
«tioulier,  formait  une  demande  contre  la  ville  de  Berne  en  général,  ou  Nous  la 
„ville  de  Berne  en  général  ou  quelqu'un  des  nôtres  en  particulier,  contre  le 
«prédit  seigneur  marquis,  alors  la  partie  actrice,  ou  qui  aura  la  prétention,  sera 
«obligée  de  choisir  un  sur-arbitre  du  conseil  des  villes  de  Fribonrg,  Soleure  et 
gBienne,  et  pour  lors,  de  part  et  d'autre,  nous  serons  obligés  de  prier  instam- 
«ment  la  ville  où  le  sur-arbitre  réside,  de  lui  ordonner  promptement  de  se 
«charger  de  l'affaire  en  ces  qu'il  n'eut  pas  juré  auparavant  de  s'en  charger. 

«Le  sur-ari>itre  ainsi  établi  doit  marquer  incessamment  un  jour  aux  deux 
«parties  pour  se  trouver  à  la  dite  Marche,  n'était  que  du  consentement  des  deux 
«parties  on  ne  convienne  d'un  autre  lieu  ;  et  pourra  chaque  partie  lui  adjoindre 
«deux  hommes  de  probité,  lesquels  cinq  )ureront  de  décider  le  différend  sans 
«délais  et  selon  justice,  autant  qu'il  l'entendront,  i  moins  que  du  consentement 
«des  parties,  ils  ne  le  puissent  terminer  par  voie  amiable. 

«Mais  si  les  arbitres  sont  d'un  sentiment  divers,  dans  le  terme  de  quinze  jours, 
«après  que  les  demandes,  réponses  et  les  conclusions  des  parties  auront  été 
«fiâtes  et  remises  par  écrit  et  doement  scellées,  ils  présenteront  leur  sentence 
«au  sur-arbitre,  lequel  doit  dans  l'espace  d'un  mois,  après  que  la  sentence  des 
«arbitres  lui  aura  été  remise,  rendre  sa  sentence,  qui  soit  scellée  aux  deux  par- 
«ties,  et  ce  que  par  tous  ou  la  pluralité  d'entre  eux  sera  jugé,  doit  ôtre  observé 
«et  exécuté  par  les  deux  parties. 

„Oue  si  avant  la  décision  d'un  tel  différend  le  sur-arbitre  ou  l'un  des  arbitres 
«venait  à  mourir,  ou  devenait  autrement  inutile  et  inhabile,  on  doit  alors  elaii 
«bout  d'un  mois,  en  établir  un  autre  à  sa  place,  lequel  s'obligera  et  promettra 
«de  la  même  manière  comme  les  autres  ont  (ait. 
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1693  n^*  1^  ^^^^  pariiM  payeront  aa  sur-arbitre  les  fraif  et  dépende  qn'il  aura 

^employés,    et   chaque  partie   ceux   de  ses   arbitres,  et  de  part  et  d'autre, 
„nons  obligeroDs  les  nôtres  à  satisfaire  au  jugement  et  à  payer  les  dépends. 

^Aucune  des  parties  ne  doit  gager,  barrer,  ni  arrêter  l'autre  pour  dettes  non 
^avouées  et  non  confessées,  mais  seulement  pour  dettes  «vouées  et  liquides  et 
„pour  lesquelles  on  a  lettres  et  sceaux.  Et  diaqne  partie  pour  dettes  illiquides 
^poursuivra  son  droit  par  devant  le  juge  où  le  rée  est  domicilié  et  ressortissant, 
„là  où  il  loi  sera  administré  prompte  et  bonne  justice. 

„Nons  le  prénommé,  «larquis  Philippe ,  confessons  aussi  que  le  prévôt,  cha- 

„pitre  et  les  bourgeois  en  général  de  notre  ville  de  Neofchfttel  étant  devenus 

«par  ci-devant  perpétuels  bourgeois  des  prédits  de  Berne,  et  ayant  promis  et 

njuré  de  garder  à  jamais  cette  bourgeoisie  perpétuelle  en  la  ville  de  Berne,  si 

„nous,  nos  héritiers  et  successeurs  avions  par  ci-après  quelque  prétention  ou 

„conteste  contre  les  prénommés  prévôt ,  chapitre  ou  contre  les  bourgeois  ou  la 

Berne  est  obligé  „  ville  de  Neufchâtel,  ou  eux  contre  Nous,  nous  devons  ieelles  prétentions  ou 

de  faire  obéir  ^contestes  de  part  et  d'autre  incontinent  porter  par  devant  les  Advoyer  et 

celle  des  pâmes  ^ÇQ^ggii  ^j©  \f^  Ville  de  Berne,  et  ce  qui  sur  ce  sera  prononcé  et  jugé,  doTons 

exécuter Usen-  »^^  ^^^^  c6iéê  observer  et  garder;  mais  si  Tune  des  parties  refusait  d'acqaies- 

tence.        „cer  et  de  satisAiire  à  ce  que  par  le  Conseil  de  Berne  aura  été  prononcé,  alors 

qles  dits  de  Berne  maintiendront  la  partie  obéissante  contre  la  désobéissante. 
Péage.  nNous  le  prénommé,  nmrquis  Philippe  de  Hochberg,  etc.,  sommes  aussi  con- 

„venus  que  les  nôtres  de  part  et  d'autre  payeront  le  péage  ancien  et  accoutumé, 
„selon  qu'il  a  été  pratiqué  jusques  ici. 

„Et  afin  que  la  prédite  bourgeoisie  sobnste  à  perpétuité,  Nous  le  dit  mar- 
„qnis  Philippe  voulons,  que  tous  nos  héritiers  et  successeurs,  lesquels  posséderont 
„la  prédite  seigneurie  de  Neufchâtel,  dès  à  présent  i  jamais,  jurent  et  promettent 
„de  garder  perpétuellement  la  dite  bourgeoisie  dans  les  mêmes  termes  et  ex- 
,>pressions  comme  nous  la  leur  avons  jurée  et  en  conformité  de  cet  acte,  et  ce 
„dans  l'espace  d'un  mois  après  qu'ils  en  auront  été  avertis  et  sommés  par  <^ux 
„de  Berne;  et  quoique  le  serment  et  la  sommation  ne  s'en  suivent  pas,  cette 
„prédite  bourgeoisie  doit  néanmoins  subsister  à  perpétuité. 

«Nous  le  prédit  marquis  Philippe,  nos  héritiers  et  successeurs,  promenons 
„aussi  de  délivrer  et  payer  annuellement  aux  prénommés  de  Berne,  soil  à  leur 
^trésorier,  sur  ce  jour  de  St.  André,  nn  marc  d'argent  fin  en  reconnaissance  de 
„notre  bourgeoisie. 

„Et  afin  que  les  choses  susmentionnées  soyent  fennes  et  stables,  sans  qu'on 
„y  puisse  contrevenir  ^  Nous  le  prénommé  marquis  Philippe,  obligeons  ferme- 
„ment  nous,  nos  héritiers  et  successeurs  par  nos  serments  prêtés,  eomme  aussi, 
„Nous  les  prédits  de  Berne  nous  obligeons  par  notre  bonne  foi  et  sans  Irande, 
„à  savoir  d'être  les  garants  et  cautions  les  uns  envera  les  autres  du  contenu 
„ci-dessus  en  vertu  du  présent  acte. 

„Et  pour  éternelle  mémoire  et  témoignage  perpétuel  de  toutes  ces  choses. 
„Nous  le  prédit  nurquis  Philippe  de  Hochberg,  et  Nous  les  prédits  de  Berne, 
„avons  ordonné  être  apposé  notre  propre  scel,  et  le  scei  de  notre  Ville,  à  cette 
niettre  dont  on  a  fait  deux  doubles,  chaque  partie  en  ayant  retiré  un. 

„Donné  et  fait  k  Berne,  le  vendredi,  jour  nommé  Conception,  de  l'an  que  l*on 
^comptait  mil-quatre-cents-quatre-vingt-six. 

Trailé  de  eomhaurgeoisie  entre  le  comte  Jean  Frédéric  de  Madrvi»^  eeigneur  de 
Valangin,  et  LL.  RE,  de  Berne,  du  22  décembre  1566  (*). 

„Nous  Jean-Frédéric  de  Hadrutz  et  Isabelle  de  Challant,  jugaux  comte  et  com- 
„tesse  de  Challant  et  d'Avy,  seigneurs  de  Valangin,  barons  de  Bouffiremoni,  etc., 

(*)  Ce  traité  du  seigneur  de  Valangin  quoique  fait  ii  fkux  titre  vu  qu'il  n'en  était  pas 
le  seigneur  légitime ,  a  été  cependant  pris  pour  règle  entre  Berne  et  le  comte  de  Kenehâtel . 


CURATELLE   DO  PBINCB  DE  CONDÉ  etC.  289    LIVRE  H. 

nd'ane  part,  et  Nous  l'Advoyer  Petit  et  0|and  Consei),  dit  les  Deui-Ceato  des  lg93 
^bourgeois  de  la  Ville  de  Ben»e,  de  Faatre,  confessons  publiquement  par 
„ces  présentes:  Comme  soit  que  nos  prédécesseurs  d*inciite  et  heureuse  mémoire 
«^auraient  eu  ancienne  intelligence  d'une  bourgeoisie  servant  aux  arobes  parties 
„d'amiable  accointance,  voisiuance  et  conservation  des  deux  Etats  et  honneurs, 
„Nous,  suivant  la  même  bonne  volonté,  singulièrement  Ntfus  les  susnommés 
^comte  Frédéric  et  Isabelle  de  Challant,  comme  successeurs  héréditaires  de  la 
^dite  seigneurie  de  Valangin,  icelle  bourgeoisie ,  alliance  telle  que  du  temps  du 
„feu  comte  Jean  d'Arberg,  seigneur  de  Valangin,  bb»  hoirs  et  successeurs,  et 
^Nous  les  dits  de  Berne,  a  été  continuée  avec  certaine  déclaration  et  correction, 
„avons  renouvelée  et  étendue  sur  nous  et  nos  perpétuels  successeurs,  possesseurs 
gde  la  dite  seigneurie  de  Valangin  pour  le  regard  d'icelle^  dont  est,  que  nous 
^par  nos  mutuels  serments  pour  ce  faits  A  Dieu  tout  puissant,  avons  les  uns  les 
^antres  mutuellement  reçus  et  retenus  à  féaux  bourgeois  et  en  protection  et  dé- 
„fense  mutuelle  en  la  sorte  et  manière  qu*en  suit: 

^£t  nommément  avons,  Nous  le  prénommé  Jean-Frédéric  de  Madrutz,  tant 
qCn  notre  nom  que  de  notre  dite  conjointe  partie,  promis  de  garder  foi,  loyauté 
„à  la  ville  de  Berne,  de  dévertir  leur  dommage  et  avancer  leur  profit;  aussi  à 
„icelle  ville  prêter  aide,  parée  avec  toutes  nos  terres  de  sommation,  selon  notre 
^pouvoir,  en  tonte  parftiite  loyauté  sans  dol;  et  surtout  sera  aux  dits  de  Berne 
„et  à  leur  ville  notre  chftteau  de  Valangin  en  toutes  leurs  nécessités,  leur  mai- 
„son  ouverte  et  patente,  sans  aucune  contradiction,  toutes  fois  et  qnatttes  qu'il 
„sera  requis  et  nécessaire.  Et  pour  ce  sommes,  Nous  les  prénommés  comte  Fré- 
^déric  et  Isabelle  de  Challant,  nous  soumis  de,  suivant  la  coutume  de  Berne,  en 
ficelle  acheter  une  maison  et  icelle  charger  de  deux  florins  d*or  de  Rhin  d'an-  Censé  du 
„nuelle  et  perpétuelle  contribution,  et  icelle  tous  les  ans  payer  en  la  bourse  de  Mign^rdeVa- 
„1eurs  édifices  publics  en  exemption  de  toutes  autres  charges  des  citoyens  et  nilii^^ 
^habitants  de  la  dite  ville,  telles  que  sont  guets,  tributs  et  tailles.  Avec  ce  a 
^aussi  été  arrêté  que,  survenant  quelques  différends  et  questions  entre  Nous  les 
«seigneurs  de  Valangin  et  nos  siyets  du  dit  lieu  en  général,  desquels  ne  pour- 
„rions  entre  nous-mêmes  convenir,  qu'au  dit  cas,  Nous  et  nos  successeurs  serons 
^tenus  de  nous  en  soumettre  à  l'amiable  détermination  du  Conseil  de  la  Ville 
ode  Berne  ou  leurs  députés,  et  si  la  voie  d'amitié  ne  pouvait  sortir  d'effect,  lors 
„devra  par  le  dit  Conseil  de  Berne,  en  vertu  de  la  bourgeoisie  entre  les  par- 
„tie8,  être  prononcé  par  droit.  Mais  au  cas  qu'entre  Nous  les  deux  seigneuries 
,,et  supériorités  de  Valangin  et  Berne,  survint  quelque  différend  et  question  (ce 
«que  Dieu  par  sa  grâce  veuille  échouer),  lors  nous  en  tiendrons  une  Diète  com- 
„mane  au  lieu  d'Arberg,  et  choisirons,  Nous  les  seigneurs  de  Valangin  et  nos 
^successeurs,  pour  amiables  arbitres,  ou  ne  pouvant  arbitrage  avoir  lieu,  pour 
,Juges  délégués,  deux  du  Petit  Conseil  de  Berne  à  notre  choix,  et  réciproque- 
„ment  Nous  les  dits  de  Berne,  deux  des  Etats  du  seigneur  de  Valangin,  en  sa 
^seigneurie  de  Valangin,  auxquels  pourra  la  partie  demanderesse  prétendant  ac- 
„tîon  adjoindre  et  élire  un  superarbitre  du  Conseil  de  Fribourg,  Soleure  ou 
„Bienne  en  l'une  des  dites  villes  que  mieux  lui  plaira,  auxquels  juges  et  super- 
„Rrbitre  (à  ce  à  la  requête  des  ambes  parties  de  ces  seigneurs  supérieurs  im- 
^péfrés)  seront  proposées  les  prétentions  des  ambes  seigneuries,  et  ce  que  lors 
^sur  icelles  sera  par  les  dits  quatre  juges  et  superarbitre  ou  la  plupart  d'icenx 
«(après  être  la  voie  d'amitié  pour  néant  essayée)  judiciellement  connu  et  jugé, 
„cela  sortira  d'effect  de  sentence  définitive,  et  sera  sans  autre  recours  par  ambes 
^.parties  observé  et  accompli. 

„£t  afin  que  cette  alliance  de  bourgeoisie  soit  équipolente  des  deux  cAtés, 
«Noos  les  Advoyers,  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  de  Berne,  avons  pour 
„nous  et  nos  successeurs,  par  nos  serments  prédits,  promis  et  promettons,  le  pré- 
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1693  Mnommé  seigneur,  Jean-Frédério ,  avec  sa  dite  noble  partie  feignenr  de  ValaD- 
^gÎD,  levn  hoirs  et  successeurs  du  dit  lieu,  comme  nos  chers  et  féaux  bourgeois 
„en  leurs  droitures  louables  et  honnêiei  querelles  (*)  vouloir  et  devoir  naÎD- 
ntenir,  protéger  et  défendre  loyalement  et  en  bonne  foi  selon  le  devoir  de 
„la  présente  bourgeoisie,  en  ferme  perpétuité  de  laquelle  avçns,  nous  les  par- 
„ties,  avec  mûre  délibération,  fait  dresser  et  passer  deux  lettres  de  bourgeoisie 
„de  même  teneur,  sous  les  sceaux  pendants  de  nous  les  dits  comtes  Jean-Frédéric 
„et  de  nous  de  Berne,  Nous  nos  hoirs  et  successeurs,  sous  iceux  obligeant,  fait 
„et  arrêté  i  Berne,  le  vingt-deuxième  décembre  mil-cinq-cent^soixanle-six.*' 

Et  la  teneur  de  ces  deux  lettres  de  bourgeoisie  ci-dessus  ici  insérées,  étant  ori- 
ginellement en  langue  allemande,  elle  a  été  traduite  en  langue  française,  après 
avoir  collationnée  sur  les  susdits  originaux  et  à  iceux  trouvée  conforme,  dont 
la  lecture  ayant  été  faite  publiquement  en  présence  des  parties  reapecltvea  et 
leurs  prédits  procureurs  et  ambassadeurs.  Nous  TAdvoyer  Petit  et  Grand  Conseil 
de  la  Ville  de  Berne,  et  Nous  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  etc., 
pour  notre  cousin  Monsieur  le  duc  de  Longueville,  prince  souverain  de  Nenf- 
chatel  et  Valangin,  par  nos  susdits  ambassadeurs  et  procureurs  spéciaux  à  ce 
commis,  avons  juré  solennellement  et  à  mains  levées  à  Dieu  Tout  Puissant,  que 
nous  et  nos  successeurs  devons  et  voulons  observer  et  garder  fermement  et  io- 
violablement  les  dites  bourgeoisies  perpétuelles  en  tout  leur  contenu;  renonçant 
à  tontes  exeeptions,  inventions,  clauses  et  ca  villa  tiens  que  l'on  pourrait  allégner 
contre  les  présentes. 

En  perpétuel  témoignage  et  corroboration  de  toutes  les  choses  ci-dessoa  in- 
sérées, Nous  TAdvoyer  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  Ville  de  Berne,  et  Noos 
Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  etc.,  au  nom  et  comme  cnrateiir  de 
notre  cousin  Monsieur  le  dnc  de  Longueville,  prince  souverain  de  Neufchâtel  et 
Valangin,  avons  fait  expédier  deux  doubles  signés  de  notre  commandement  par 
nos  deux  secrétdires,  et  munis  des  sceaux  de  nous  les  deux  parties,  chacune  en 
ayant  retiré  un  double. 

Fait  et  exécuté  en  la  Ville  de  Berne  le  quatorzième  de  septembre  mille-aix- 
cent-nonante- trois. 

Les  députés       Les  députés  du  prince  se  rendirent  aussi  dans  les  trois  autres 
renouvellent  Cantons  alliés,  où  ils  renouvelèrent  de  môme  les  alliances.  Cela  se 

aussi  les  ' 

alliances  avec  fit  à  Soleurc  le  11  novembre,  à  Lncerne  le  16,  et  à  Fribourg  le 
|^*lcuro*Te^.u!  23  du  môme  mois.   Partout  on  leur  rendit  les  honneurs  dus  à  leur 
cerne  et  de  Fri- mission,  et  tout  80  passa  à  peu  près  de  la  môme  manière  qu*à Berne. 
bonrg.      Q^  n'apporta  aucun  changement  à  l'acte  d'alliance,  si  ce  n'est  que 
la  seigneurie  de  Neuchâtel  ayant  représenté  aux  Cantons  que  leur 
prince  étant  souverain  et  indépendant  et  le  comté  de  Neuchâtel  pu- 
rifié de  tout  fief,  surtout  depuis  que  les  Cantons  s'en  étaient  saisis 
en  1512  et  qu'ils  l'avaient  possédé  comme  tel,  et  comme  un  pays 
de  conquête  pendant  dix-sept  ans  et  qu'ils  l'avaient  remis  à  Dame 
Lrs  trois  can-  Jeanne  de  Hochberg,  de  la  môme  manière  qu^ils  l'avaient  possédé, 
nue  décharge  ils  prièrent  les  Cantons  que  cette  réserve  qu'avaient  faite  les  comtes 

de  rclcvance 

(iui  ne  parais-  précédents,  et  qui  était  contenue  dans  les  acies  d'alliances,  où  il  est 

»^ait  pas  de  leur  ^         a  '  4  j  1     ^        a      \ 

compétence,    dil  :  I\otfs  rciict  vons  tous  Hos  sctgncuf's^  desqueis  a  présent  pout'OHS 

(*)  II  semble  que  ce  mot  honnête  était  là  placé  pour  donner  lien  dans  la  suite  à  Un- 
dore  .Tcan-Frédéric  de  Madnitz  de  sa  seigrnenrie  de  Valangrin  pour  fait  du  faux  testameat 
qu'il  a>alt  fait  faire  par  violence  et  menace  nu  grreflier  de  Valangin. 
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lentr  /{«/;  fût  retranchée,  ce  qui  fut  approuvé  et  retranché  par  les       1693 
Cantons  et  qui  fut  aussi  omis  dans  ce  renouvellenient. 

On  dressa  quatre  actes  authentiques,  savoir  un  dans  chaque  Can-  Actes  dressés. 
ton,  lequel  contenait  les  conditions  de  la  combourgeoisie,  et  tous  les 
renouvellements  qui  en  avaient  été  faits  depuis  Tan  1406. 

Le  16  septembre,  la  bourgeoisie  de  Vakngin  envoya  encore  des  La  boiuveoisie 
députés  à  Berne  pour  y  recevoir  le  serment  de  LL.  EE. ,   qui  le  noI^S^lS 
leur  prêtèrent  le  18,  et  par  ce  moyen  fut  renouvelée  leur  alliance  u  comboar- 
de  combourgeoisie  avec  ce  Canton,  qui  leur  avait  écrit  une  lettre  à      fl^o^^<^* 
ce  sujet  datée  du  28  août. 

La  communauté  du  Locle  envoya  aussi  des  députés  à  Berne  avec  Le  Locie  tut 
une  lettre  de  créance  datée  du  7  mai  1693,  pour  obtenir  également  JJ^Î^^^ 
le  renouvellement  de  la  protection  à  eux  promise  Fan  1476.  Mais     obtenir  le 
ces  députés  furent  renvoyés  avec  une  lettre  très  obligeante ,  datée  'de^proiecdoo?* 
du  13  mai,  leur  promettant  „de  leur  envoyer  par  la  première  com- 
„modité  leur  sentiment  plus  amplement  là-dessus^,  et  les  assurant 
qu'ils  seraient  toujours  portés  à  leur  faire  toutes  sortes  de  plai- 
sirs, etc. 

Jean-Conrad  de  Roggenbach,  évêque  de  Bflle,  mourut  Tan  1693.  Mortdejeui- 
Guillaume-Jacques  de  Rinck  de  Baldenstein,  qui  avait  été  son  co-^'^J*^^* 
adjuteur  pendant  quelques  années,  fut  élu  à  sa  place.  que  de  sftie. 

On  découvrit  cette  année  à  Villiers,  au  Val-de-Ruz,  une  source  Eanxininéiaies 
minérale,  qui  fut  fréquentée  pendant  quelque  temps.  Plusieurs  P©r- ^^^'J^^  v^. 
sonnes  qui  en  prirent  les  eaux,  y  recouvrèrent  la  santé  et  les      de-Rus. 
avaient  mises  en  réputation;  mais  on  a  depuis  négligé  cette  source, 
personne  n'ayant  voulu  faire  la  dépense  pour  rétablir  et  entretenir. 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchâtel  donna  les  points  de  coutume  qui  ^g^  don»S?" 

siiîvpnt  IMur  le  oonseB 

"'*^®"''  deviUe. 

Le  31  janvier  : 

Un  fils  de  famille,  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'fige  de  majorité,  n'est  point  en  Un  mineur  ne 
état  de  cautionner,  et  les  créanciers  ne  penvenl  point  saisir  les  biens  de  père  P^^  caution- 
et  mère  rivants  pour  les  cantionnemeats  de  leur  fils;  mais  s*il  était  majeur  en  ^^' 

fiisant  le  dit  cautionnement,  et  qu'il  eût  du  bien  qui  lui  fAt  révolu  par  succes- 
sion de  son  père  ou  de  sa  mère,  et  que  d'ailleurs  il  eût  quelque  bien  à  lui  ap- 
partenant en  propre,  le  créancier  pour  lors  peut  agir  sur  eux  sans  pouvoir  sai- 
sir les  biens  de  ses  père  et  mère  vivants. 

Le  16  mai,  il  fut  jugé  par  les  Trois-Etats:  i^^c^des 

Que  celui,  qui  pendant  trente  ans  a  eu  part  au  fruit  d'un  arbre,  doit  aussi  Fruit  de  Tarbre. 
avoir  part  A  la  feuille  qu'il  produit.     * 

Les  causes  des  communautés  se  doivent  plaider  premièrement  en  conseil  d'Etat,     Causes  des 
et  on  peut  porter  la  sentence  du  conseil  en  éclaircissement  aux  Trois-Etats.       fe^puâtott^ 

Un  communier  ou  associé  au  pâturage  ou  droit  de  commune  ne  peut  être  oonseU  d'Etat. 
juge  ni  en  Conseil  ni  aux  Etats.  ne  peut  être 

Un  juge  en  justice  inférieure  et  aux  Etats ,  peut  juger  des  causes  où  il  est  ^^Jj^e  d?U 
parent  de  Tune  ou  de  l'autre  des  parties  entre  le  troisième  et  le  quatrième  de-  «J^™S"9«^ 
gré,  nais  non  pas  de  plus  près  lorsqu'il  s'sgit  de  faits  civils  ;  mais  pour  cause  de  parenté  on 
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1693        d'injnre,  lorsqu'il  est  question  de  rhontieur,  il  faut  être  an  cinquième  éepé  de 

peut  être  Jage  tous  côtés  ;  et  il  en  est  de  même  des  témoins. 

et  témom. 

Le  23  mai: 

Les  enfants         Les  enfants  mineurs  qui,  après  la  discussion  dé  leur  père,  n'ont  pas  pn  conTrir 
™è"décret^de    ses  dettes  en  interpellant  leurs  créanciers,  somt  recèTables  en  jostiee  à  renoneer 

vStÇiJion?!?:  ««»  1»»°«  «*  ^^^  de  leur  dit  père. 

Il  faut  s'opposer      Celui  qui  veut  s'opposer  au  serment  de  sa  partie,  doit  le  faire  avant  qu'elle 

au  serment       .  ,  ri  i 

avant  qu'il  soit  ait  reçu  le  serment. 

On^ne  peut         ^"  ^^  P^"^  P°^  jurer  contre  une  obligation,  cédule,  ou  livre  de  raison  d'an 

jurer  contre  une  défunt  homme  de  bien  et  d*honnenr,  et  celui  qui  veut  remettre  le  serment,  le 
obligation,  etc.  ....,,,,,,.,,., 

doit  déclarer  d  abord  après  la  traite  connue. 

venu^au  par-      ^^^  cohéritiers  doivent  vider  les  raisons  et  différends  d'un  partage  rière  le 

^BT/ d'treat    Heu  où  le  défunt  était  domicilié  lors  de  son  décès,  et  où  la  plupart  de  ses 
se  décider  dans  ...  ^  r    r 

le  lieu.        biens  sont  gisants. 

<^o^Atlon         La  justice,  rière  laquelle  une  pièce  amodiée  est  gisante,  doit  ju^rer  des  diffé- 
rends concernant  la  dite  amodiation. 

Quand  une         Une  cession  faite  par  la  main  de  notaire  d'une  ob^lgatioD  est  préTémble  à 
cession  est  pré-  or 

férable  à  une  une  reddition  de  gage  qu'un  autre  en  ferait  faire  le  m^me  jour,  i  moins  qu'on 

'    gag?  ^     ^^'  montre  que  la  saisie  a  précédé  dans  le  dit  jour  la  cession. 

Kes sentences        Dans  les  décrets,   les  sentences  de  justice,  les  passements  et  les  prononcia- 

ciationsenrap"  t'ons,  sont  inscrites  et  colloquées  avec  les  obligations  en  leur  rang  et  date.  Et 

Sahârea^dM    ^^^  salaires  des  domestiques  et  tuteurs  sont  payés  en  rang  de  denieri  privilégiés 

domesàques  et  dans  les  décrets, 
tuteurs. 

Année  de  dî-      Ofi  fil  Celle  année  1res  peu  de  vin  et  de  grain,  de  sorte  qu'il  y 
Vente  du  Vin  et  eut  HPe  Irès  grande  cherté  en  Suisse.  La  vente  du  vin  se  fit  216 

*^'^'        livres  le  muid,  et  Tabri  du  froment  25  batz  Témine,  l'orge  15  batz 
2  gros,  et  Tavoîne  9  batz  un  gros. 

1694 
i^  bourgeois      Lbs  bouTgeoia  de  Yalangin  ayant  remarqué,  lorsqu'ils  prétèrenl 

nuuideo"  à  LL.  serment  à  Berne,  que.  la  censé  qu'ils  payent  annuellement  à  LL.  EE., 
BB.unccorrec-  était  nouimée  dans  la  lettre  de  combourgeoisie,  une  censé  tributaire, 
letfre  suî  le  mot  ^i"®" vèrent  que  ce  terme  n'était  pas  convenable  à  des  francs-bour- 
de censé  tribu-  geois  ;    c'cst   powquoi   ils  écrivirent  à   LL.  EE. ,   pour   les   prier 
de  changer  cette   expression  en  un  autre  terme  plus  doux  et  plus 
supportable.    LL.  EE.  répondirent  par  une  lettre  du    16   février 
,       1694,  par  laqueUe,  pour  les  apaiser,  9s  les  assurèrent  que  ces  mois 
de  censé  tributaire  seraient  changés  en  ceux  de  censé  de  recon^ 
naissance,  promettant  qu'à  l'avenir  on  ne  se  servirait  plus  que  de 
ces  derniers  termes;  et  c'est  de  quoi  les  bourgeois  de  Yalangin 
iurenl  très  satisfaits. 

Mort  de  l'abbé     Le  4  février  1694  (nouveau  style),  Mgr.  Jean-Louis-Charles  d'Or- 
prince^dc*Keu-  '^^^^^j  prlnce  souverain  de  Neuchâtel  et  Yalangin,  mourut  dans  Fabliaye 
ohâteietvaian-  de  St.-George,  près  de  Rouen  en  Normandie,  et  ce  d'une  lièvre  lente. 
*^'        Par  cette  mort,  la  maison  de  Longueville  fut  éteinte ,  et  tous  les  apa- 
nages qu'elle  possédait  furent  pour  lors  réunis  à  la   couronne  de 
France,  particuli^ement  les  duchés  de  Longueville  et  d'Estouteville  et 
autres.  Ce  prince  portait  les  mêmes  titres  que  feu  son  père  et  son 
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frère  (v.  les  ans  1663  et  1672);  mais  on  ne  lui  donnait  ordinaire^       1694 
ment  que  celui  d'abbé  d'Orléans.  La  mort  de  ce  prince  et  celle  de 
feu  son  frère  sans  enfants  légitimes,  fut  très  Aineste  à  ce  pays  et 
à  ses  habitants  par  les  divisions  et  les  animosités  qui  en  furent  la 
suite  et  qui  manquèrent  bouleverser  le  pays. 

Interrègne  de  1694. 

Aussitôt  que  le  conseil  d^Btat  eut  appris  la  mort  du  prince,  il  ré«-  PréeaatioD  du 
solut  qu'il  ne  serait  rien  changé  dans  la  forme  et  dans  la  conduite  ^"■*"  ^'®'**' 
du  gouvernement  jusqu'à  ce  qu'on  eiH  reconnu  à  qui  la  souveraineté 
appartenait.  Il  était  notoire  que  feu  M.  l'abbé  d'Orléans,  par  son  TMtMiientd« 
testament  du  1"  octobre   1668,  avait  désigné  les  deux  prkices  <•©  i^*^  J^îeur 
Conti,  ses  cousins  germains,  pour  ses  légataires  universels.  L'un  du  prince  de 
d'eux  étant  mort  le  9  novembre  1685,  François-Louis  de  Bourbon       ^^*^ 
le  puiné,  prince  de  la  Roche  sur  Yon,  héritier  de  l'atné,  avait  pris 
le  titre  de  prince  de  Conti,  et  se  trouva  seul  légataire  universel  de 
feu  son  dît  cousin  Tabbé  d'Orléans.  Aussi  envoya-t-il  incessamment 
à  Neuchfttel  Monsieur  Charles-Antoine-Lonis  de  Valois ,  chevalier   Envoyés  dn 
d'Angoulême,  son  premier  gentilhomme,  accompagné  de  M.  de  Mars,  *^'*^tei!*'" 
son  secrétaire,  et  de  M.  David  Sartoris,  avocat  de  Genève,  pour  y 
poursuivre  ses  droits^  en  vertu  du  dit  testament,  par  devant  Mes- 
sieurs des  Trois  Etats  sur  le  jour  des  six  semaines  à  compter  de- 
puis la  mort  du  testateur,  suivant  la  coutume. 

M.  le  chevalier  d'Angoulême  présenta  au  conseil  d'Etat  une  lettre     Le  prince 
du  prince,  datée  du  6  février  (style  nouveau) ,  qui  contenait  entre  ^coiwei ^d^taT 
autres  choses  ce  qui  suit:  de  ses  pr6ten- 

J'ai  jngé  A  propoi  de  vous  donner  avis  qu*ayant  de  justes  prétentions  sur  la 
sovTemlneté  de  ffeufchitel,  jVnvoye  Monsieur  le  cheyalier  d'Angoulême,  premier 
l^entUhomme  de  ma  Chambre,  pour  en  demander  la  miâe  en  possession  et  in- 
vestiture dans  les  formes  ordinaires  par  devant  les  Trois  Etats,  en  vertu  des 
titres  qui  en  seront  présentés. 

Le  conseil  d'Etat  répondit  à  ce  prince  et  lui  marquait  entre  autres  LeconseUre- 
que  le  jugement  des  Trois  Etats  se  rendrait  sur  le  jour  des  six  mJMTwnÎMses- 
semaines  à  compter  depuis  le  jour  du  décès  de  M.  le  duc  de  Longue-  sion  se  prend 
ville,  pour  la  succession  de  cette  souveraineté,  etc.  ^i^ta«L 

Le  même  chevalier  présenta  en  outre  une  lettre  que  le  prince  Les  Quatre-Mi- 
écrivait  au  conseil  de  ville  de  Neuchâtel.  Mais  le  conseil  de  ville  ^^^^  ^^ 

Toient  la  lettre 

ne  trouva  pas  à  propos  de  Touvrir;  il  la  rendit  au  bout  de  trois  que  le  prince 
jours  toute  fermée,  sous  prétente  que  l'adresse  était  couchée  en  ces    ^^^'  ^^^^ 
termes  :   „  A  nos  chers  et  bten^  cônes  les  Quatre  MmuÈrauœ  et  le 
conseît  de  ia  titte  de  tieuchdtel^  ^  vu,  dirent  Messieurs  les  Quatre, 
que  ce  sont  les  termes  dont  les  souverains  déjà  reconnus  se  servent 
quand  ils  écrivent  à  leurs  sujets. 
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1694  M.  le  prince  de  Conti  commença  également  à  plaider  à  Paris  contre 

Le  prince  do  Hadamc  de  Nemours,  poar  faire  juirer  valable  le  testament  fait  en 
de  Nemoon   Sa  faveur  par  feu  son  cousin  germam  rabbé  d  Onéans  le  1    octobre 
**^rii*  ^     *^^'  ^'  ^^  adresser  à  celte  princesse  à  Paris,  le  5  mars  1694,  un 
exploit,  par  lequel  il  mettait  arrêt  sur  les  sommes  que  devaient  les 
terres  de  la  succession  du  dît  seigneur  abbé,  sur  quoi  Mme.  de  Ne- 
mours fit  ses  oppositions.  Le  prince  fit  encore  adresser  le  5  avril 
suivant  à  la  princessse  un  autre  exploit  tendant  à  ce  qu'il  ffit  ordonné 
que  délivrance  du  legs  universel,  porté  par  le  testament  du  i"  oo 
tobre  1668,  fut  faite  au  dit  prince  de  Conti. 
Madame  de       Madame  Marie  d'Orléans,  duchesse  de  Nemours ,  s'étant  décidée 
^à  M^ncbâuT*  ^  venir  a  Neuchfttel,  y  arriva  le  26  février  1694  (vieux  style.)-  A  son 
On  loi  rend    arrivée,  OU  lui  déféra  les  mêmes  honneurs  qu'on  rend  aux  souve- 
neœrs  to^rîm  ^^^^9  *  1»  réserve  de  la  bannière  qu'on  nomme  le  banner,  et  des 
piiaoe  reeonnn.  clefs  de  la  ville  qu'on  ne  lui  présenta  pas.  Elle  avait  amené  avec 
elle  Louis-Henri,  légitimé  de  Bourbon,  chevalier  de  Soissons,  abbé 
commandataire  des  abbayes  de  la  Couture  au  Mans,  qui  est  de  l'ordre 
de  St.  Benoît,  et  de  celle  de  la  Trappe  à  Seez  en  Normandie ,   qui 
est  de  l'ordre  de  Citeaux.  11  était  aussi  chevalier  de  Malte,  etc. 
EUe  dispose  da  (Y.  Tan  1641.)  Comme  il  était  le  cousin  germain  de  celte  princesse 
^e^Neo^^  et  son  plus  proche  parent,  et  qu'elle  souhaitait  de  le  constituer  son 
avant  que  d*en  héritier  universel,  elle  lui  avait,  déjà  avant  de  partir  de  Paris,  trans- 
êtreinTdtne.  ^|^  j^^  comtés  de  Neuchfltel  et  Valangin  par  une  donation  du  18 
février  1694,  qui  contenait  ce  qui  suit: 

Donation  entre  Par  devant  les  conseillers  du  Roi,  notaires  gardenottes  de  Sa  Majesté  au 
^*^®*  ^^^^   Cbâtelet  de  Paris  soussîf^és,  fut  présente  très-haute,  très-puissante  et  sérénissîme 

châteletValan- P^'*'^^^^®  Madame  Marie  d'Orléans,  souveraine  de  NeufchAtel  et  Valleng^in  en 
1^.  Suisse,  veuve  de  défunt  très-haut,  très-puissant  et  sérénissime  Prince,  Monsieur 

Henri  de  Savoye,  duc  de  Nemours  et  de  Genevois,  Pair  de  France,  étant  par  la 
grAce  de  Dieu  en  bonne  santé  de  corps  et  d'esprit,  demeurante  i  Paris  en  PHôlel 
de  Soissons,  rue  des  Deux-Ecus,  paroisse  St.«Ettstache,  laquelle,  pour  témoigiinge 
de  son  affection  envers  très-haut  et  puissant  seiipieur  Henri-Louis,  lé|>^limé  de 
Bourbon,  chevalier  de  Soissons,  et  outre  la  donation  qne  S.  A.  lui  a  faite  par 
contrat  passé  par  les  notaires  soussignés  le  17  du  présent  mois  de  la  terre  et 
seigneurie  de  Coulommières  en  Brie  et  de  partie  de  la  duché  d'Estouteville  en 
Normandie,  a  encore  volontairement  donné  par  ces  présentes,  roaintenanr  poar 
toujours,  par  donation  entre  vifs  et  irrévocable,  au  dit  seigneur  Henri-Loois, 
demeurant  au  Faubourg  Montmartre,  paroisse  de  St.-Eustaehe,  présent  el  ac- 
ceptant, les  comtés  et  souverainetés  de  Neufchâtel  et  Yallengin  en  Suisse  avec 
toutes  leurs  annexes,  circonstances  et  dépendances  sans  aucune  exception  ni  ré- 
serves, à  Madame  donatrice,  appartenants  comme  seule  héritière  de  défunt  très- 
haut  etc.,  prince  Jean-Louis-Charles  d*Orléans,  souverain  des  dits  lieux,  son  frëre<, 
pour  par  le  dit  seigneur  donataire  jouir  des  dits  Comtés  souverains  de  Neuf- 
châtel et  Yallengin ,  à  commencer  du  jour  du  décès  de  ma  dite  dame  dochesae 
donatrice,  qui  s'en  est  expressément  réservé  le  titre,  usufruit  et  jouissance  pen- 
dant sa  vie,  tant  pour  l'utile  que  pour  l'honorifique,  au  moyen  de  quoi  le  dit 
seigneur  donataire  ne  pourra  rien  avoir  ni  percevoir  des  fruits  et  revenus  des 
dits  comtés  souverains,  ni  exercer  aucun  droit  de  souveraineté  et  seigneurie  dam 
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retendue  et  sur  les  siyeta  et  vassaux  d'icelles  durant  la  vie  de  ma  dite  dame,         1694 
laquelle  entend  recevoir  les  dits  fruits  et  revenus  à  son  profit  et  en  disposer  et 
agir  aux  dits  comtés  comme  souveraine,  et  ainsi  que  faisait  et  avait  droit  de' 
faire  défunt  Monsieur  le  duc  de  Longueville,  son  père  ;  lequel  usufruit  néanmoins, 
ma  dite  dame  se  constitue  tenir  à  titre  de  précaire.  Et  de  pins,  ma  dite  dame 
se  réserve  par  exprès  la  faculté  de  vendre  et  disposer  à  son  profit,  quand  et 
ainsi  qu'il  Ini  plaira,  du  fond  et  superficie  de  tons  les  bois  de  haute  futaie  et 
antres  qui  sont  partie   des  dépendances  des  dits  comtés  de  Nenfcbâtel  et  Val- 
lengin,  et  néanmoins  si  elle  décédait  avant  que  d'avoir  vendu  les  dits  bois,  ils 
demeureront  toujours  unis  aux  dit«  Comtés,  comme  étant  de  leurs  dépendances,  etc. 
Elle  réserve   encore  que  le  donataire  ni  sa  postérité  ne  pourront  vendre,  en- 
gager ni  autrement  aliéner  les  dits  Comtés,  en  quelque  manière  on  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  que  lorsque  ses  descendants  mâles  et  femelles  viendront  k 
manquer.  La  princesse  leur  substitue  Philippe  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  Elle  substitue  à 
et  Alexandre  d'Orléans  de  Rolhelin,  son  frère  puîné,  issus  de  fils  naturel  de  la  Pon>étaité  les 
maison  d'Orléans  de  Longueville,  leurs  hoirs  et  ayant  cause,  pour  en  jouir  par       ^™ 
chacun  des  dits  seigneurs  de  Rothelin  l'un  après  l'autre,  et  premièrement  par  le 
dit  seigneur  Philippe,  ses  enfants  et  descendants  à  perpétuité,  tant  mâles  que 
femelles,  et  ensuite  par  le  dit  Alexandre  de  Rothelin  et  ses  enfants  et  descen- 
dants à  perpétuité,  etc. 

Il  est  dit  que  le  dit  donataire  et  les  substitués  ne  pourront  faire  aucune  dé- 
traction ni  rétention  de  qaarte  tréhelianiqne  falcidie  légitime  ni  autres,  sous  quel 
prétexte  que  ce  soit;  que  dame  Gahriclle  Eléonore  de  Montault  de  Benac  de 
Nooaille,  veuve  d'Henri  d'Orléans,  chevalier  marquis  de  Rothelin,  etc.,  mère  tu- 
trice des  dits  Philippe  et  Alexandre,  était  présente  et  acceptante,  «te. 

Fait  dans  l'hôtel  de  Soissons,  le  jour  et  an  que  dessus,  signé  Raneneam  et 
Mauffe,  notaires  au  Châteict  de  Paris. 

Madame  de  Nemours  rétablit  déjà  d'avance  Monsieur  David  Petit-   Eiie  rétablit 
pierre  dans  la  charge  de  chancelier,  comme  il  parait  par  la  lettre  pîJ'J^J^^e 
suivante  qui  lui  fut  écrite  en  suite  de  Tordre  de  la  princesse  par    chancelier. 
M.  Baron  son  contrôleur,  datée  de  Pontarlier  du  6  mars  : 

A  Monsieur  PeHifnerre, 

Son  Altesse  étant  un  peu  fatiguée,  m'a  ordonné  de  vous  mander,  Monsieur,  Ordre  à  Mons. 

de  dire  à  Monsieur  d'Afl'ry  qu'elle  lui  ordonne  de  sortir  du  comté.  Elle  arrivera  d'Affly  de  sortir 

londi  à  bonne  heure  à  Neuchâtel,  où  j'espère  d'avoir  Thonnettr  de  vous  assurer      ^^  ^^* 

plaa  pariicalièrement  que  je  suis 

Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur 

Baron. 

Cette  lettre  fut  présentée  le  7  mars,  à  7  heures  du  soir,  à  M. 
d^Aifry,  par  M.  Petitpierre,  accompagné  de  MM.  Meuron,  maire  de 
Bevaix  et  Chambrier,  receveur  des  reliquats.  Et  au  bas  de  cette 
lettre  il  fut  écrit  de  la  main  de  M.  d'Affry  : 

Cet  ordre  n'est  pat  iuffisani.  ^aI^TSS?" 

Fait  au  cMtean  de  Neuchâtel  ce  7  mars  1694  A  9  heures  du  soir.  Signé 
D   PetUfierre,  S,  Mêwon  comme  témoins.   A,  Chamhier  de  même. 

Madame  de  Nemours  jugea  alors  à  propos  d*envoyer  un  second  Mad.  de  Ne- , 
ordre,  signé  de  sa  main,  qui  portait  ainsi:  d'ÏZ'de'^so^r 

„Son  Altesse  sérénissime  Madame  ordonne  au  sieur  d'Affry  de  sortir,  anssitl^t    du  château. 

„Ie  présent  reçu,  du  château  de  Neuchâtel. 

,9 Donné  k  Mostiers  ce  8  mars  1694. 

^Hijin  D'OaiâAiri.^ 
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1694  Au  bas  était  écrit: 

^Le  présent  ordre  a  élé  présenté  par  Monsieur  Sandoz,  conseiner  d'Etat  et 
, commissaire  général,  sur  les  une  k  doux  heures  après-midi  au  dit  jour  8  nan 


.1694.** 


Et  au  bas,  Monsieur  d^Aflry  a  fait  la  réponse  qui  suit: 

,,Pour  faire  place  à  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  pour  laquelle 
J*ai  tout  le  respect  possible,  et  éviter  les  inconvénients,  je  déclare  qve  je  ne 
„retire  du  château  sans  prëjudicier  à  mes  di^itës,  droits  et  prérogativea. 
il  obéit  en  ré-       »Fait  au  château  de  Neuchâtel  ce  8  mars  1694;  signé  JI^AffryJ* 

dignités.         M.  d'AfIry,  en  quittant  le  château,  vint  loger  dans  une  maîgon 

particulière  de  la  ville. 

Le  deaaein  de      Le  dessein  qu'avait  Madame  de  Nemours  en  amenant  avec  elle  le 
Madame  de  Ne- ^ji^^glj^jp  de  Soissons,  était  de  lui  remettre  entièrement  les  comtés 

moon  en  ame-  ' 

nantie  cheva- de  Ncuchâtel  et  Valangin;  mais  elle  y  trouva  des  obstacles  insur* 
lier  de  Boissons,  jyj^jjjgjjlçg^  commc  OU  le  verra  dans  la  suite.  Ce  chevalier  avait  tel- 

Le  éheyaiier  de  lemeut  compté  là-dessus ,  qu^il  prit  le  titre  de  Monsieur  de  Neuf- 
i^titeHe  Mon-  ^*^'^^  ^t  sa  veuvc  dès  lors  s'est  toujours  nommée  Madame  de 
sieur  de  Nea-  Heufchdlet^VL  avait  même  fait  appendre  à  son  hôtel  à  Paris  une  en- 
*'^***''       seigne,  où  il  y  avait  cette  inscription  :  A  thôtel  de  Neufchdiel. 

Lettres  écrites  Cette  princcsso,  étant  en  chemin ,  avait  écrit  au  conseil  d'Etat 
•NMnoun  au  ^'^^^  lettres,  des  5,  8  et  19  février  (style  nouveau),  par  lesquelles 
conseil  d*Ktat  elle  leur  marquait  le  sujet  de  son  voyage;  qu'elle  venait  prendre 
la  possession  et  l'investiture  des  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin; 
que  M.  le  prince  de  Conli  avait  à  la  vérité  un  testament  fait  en  sa 
faveur  par  Monsieur  l'abbé  d'Orléans,  mais  qu'elle  en  avait  un  de 
l'an  1671  qui  cassait  celui-là,  etc.  Ces  lettres  étaient  adressées  comme 
suit  :  A  nos  amès  et  féaux  les  conseillers  en  notre  Conseil  d^Etai 
à  Neufchdtel. 

Le  conseil  d'Etat  lui  avait  de  son  côté  déjà  écrit  une  lettre,  par 
laquelle  il  lui  donnait  avis  de  l'arrivée  de  Monsieur  le  chevalier 
d'Angouléme,  envoyé  par  M.  le  prince  de  Conti,  chargé  de  leur 
faire  connaître  les  prétentions  de  ce  prince  sur  la  souveraineté,  en 
Le  eonaeii    vertu  d'un  testament  en  sa  faveur.  Le  conseil  d'Etat  la  suppliait 
*iSà  dîufîe^  cependant  d'être  persuadée  qu'il  ne  se  ferait  rien  au  préjudice  de 
parti  de  Mad.  ses  droits,  et  en  même  temps  le  conseil  arrêta  que  le  trésorier  gé- 
de  NcmouTi.   jj^j.j^|  attendrait  Tarrivée  de  la  princesse  ou  ses  ordres  pour  la  dis- 
position des  deniers  qui  étaient  entre  ses  mains. 
EUeécritàia      En  écrivant  au  conseil  d'Etat,  la  duchesse  de  Nemours  n'oublia 
^^'teurs^etau**  ***  ^^  Compagnie  des  pasteurs,  ni  le  conseil  de  ville;  car  eHe  leur 
eonseii derme,  donna  le  même  avis. 

suaoBdoane      Madame  de  Nemours  écrivit  encore  au  conseil  d'Etat  une  lettre, 

*J'2|.*Ï^J^|' qui  fut  remise  à  M.  Louis  Guy,  doyen  du  conseil,  par  Monsieur  de 

Chéri,  son  écuyer,  par  laquelle  elle  ordonnait  au  conseil  de  ne  plus 

reconnaître  M.  d'Alhry  pour  gouverneur  et  de  s'assembler  sans  lui. 
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C'esl  ce  que  firent  aussi  dès  lors  les  conseillers  d*Etal,  en  admet*       1694 
tant  même  MM.  Simon  Chevallier,  médecin,  et  David  Petitpierre,  que  Le  conseil  ad- 
la  dite  dame  avait  établis  conseillers  l'an  1680,  mais  qui  «▼aient  |J*^^  JJ^j^^^^^jJ; 
été  destilués  de  cet  emploi  sous  la  curatelle  des  Messieurs  les  princes.       pierre. 

Etant  encore  à  Pontarlier ,  Madame  de  Nemours  avait  en  outre  siie  ordonne 
fait  ordonner  par  Monsieur  de  la  Platlière,  gouverneur  du  lieu,  à  vj-dt^ivera 
Monsieur  Jacques  d'AlBry,   châtelain  [du  Val-de-Travers ,   qui  était    de§ortirdn 
Toncle  du  gouverneur  d'ASry  et  juge  né  des  Trois-Etats,  de  se  re-       ^^^*' 
tirer  du  pays  et  de  n'y  plus  rentrer,  compliment  d'autant  plus  in- 
attendu par  le  dit  sieur  châtelain,  qu'il  s'était  rendu  à  Pontarlier 
pour  complimenter  la  princesse  sur  son  keureuse  arrivée. 

Le  conseil  d'Etat^  qui  s'assemblait  toujours  à  Tinsu  du  gouverneur    Le  conseil 
et  hors  du  château,  donna  les  ordres  pour  recevoir  la  princesse  J|^'j,^®"j 
avec  tous  les  honneurs  possibles.  gouTemenr. 

Les  conseillers  allèrent  eux-mêmes  en  corps  jusqu'aux  frontières  Les  oontefflen 
du  pays,  où  Louis  Guy,  maire  de  Rochefort  et  doyen  du  conseil,  la  .JJ^^J^t 
harangua  au  nom  de  tous.  C'est  ce  que  fit  aussi  M.  Hory,  docteur  de  Mad.  de  Ne- 
aux  lois,  châtelain  de  Boudry  et  conseiller  d'Etat,  à  deux  lieues  de      ™^^^"' 
Neuchâtel,  étant  à  la  tôte  des  milices  de  la  baronnie  de  Gorgier  et 
et  de  la  châtelainie  da  Boudry;  et  après  l'avoir  complimentée,  il  re-"  Le  chftteiain  de 
nsl  la  bannière  entre  les  mains  de  la  prmcesse  ;  de  sorte  qu'elle  fut  ^qI'^^^^ 
reçue  de  la  même  manière,  que  si  elle  eût  déjà  été  souveraine.         biumière. 

Elle  fit  ainsi  son  entrée  dans  Neuchâtel  le  ^^^  mars  et  alla  loger  son  entrée  à 
au  château,  sur  le  portail  duquel  (afin  de  lui  faire  tant  plus  d'hon-  s^  urmealv. 
neur)  on  avait  mis  ses  armes,  aussi  bien  que  sur  les  portes  de  la  porte^â^ciift- 
ville.  Il  y  eut  ce  jour-là  plusieurs  troupes  sous  les  armes  pour  lui      ^iue.^ 
faire  la  salve,  tant  du  comté  de  Neuchâtel  que  de  celui  de  Valangin.     ie?ann<»?°' 

La  princesse  était  portée  dans  une  chaise  découverte  par  des  La  princesse 

....  «  >     .        •  11     dans  nne  chaLse 

porteurs  qui  se  relevaient  de  temps  en  temps,  et  c  est  ainsi  qu  elle     ^  porteur. 
monta  au  château.  Ses  principaux  officiers  domestiques  qu'elle  amena 
étaient  M.  Baron,  maître  d'hôtel,  M.  de  Chéri,  son  écuyer,  et  M.  Jean 
de  la  Martinière.  Pendant  tout  le  temps  qu'elle  fut  dans  le  pays,  on 
fit  toujours  la  garde  au  château. 

Les  quatre  cantons  alliés  s'étafent  assemblés  au  sujet  de  Neuchâtel  Assemblée  des 
dans  la  ville  de  Lucerne ,   d'où  ils  avaient  écrit  au  gouverneur  et  '*"jJ*ÎL^„cme!'*'' 
conseil  d'Etat  une  lettre  datée  du  27  février  1694,  par  laquelle  ils 
les  exhortaient  à  ne  pas  s'engager  dans  aucune  division  de  partis. 

Le  3  mars ,  MM.  Villading  et  de  Watteville,  députés  de  Berne,  Dépntés  de 
étaient  arrivés  à  Neuchâtel  avec  M.  le  chancelier  Gros;  ils  étaient  ®®"*''' 
porteurs  d'uQe  lettre  de  leur  canton  au  conseil  d'Etat,  pour  l'en- 
gager à  la  paix  et  éviter  toute  division.  La  lettre  était  aciressée  au 
doyen  et  conseil  d'Etat^  sans  faire  mention  du  gouverneur.  Cepen-** 
dant  M.  Guy  l'ayant  reçue,  l'avait  remise  H.  d'Affi7,  qui  l'ouvrit 
en  sa  présence.  MM.  Fieguely  et  Dugayel  s'étaient  aussi  rendus  à  De  Ftibooig. 
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1694      Neuchâiel  comme  députés  de  Fribourgf,  ainsi  que  MM.  Jean*Louiff 
Desoieure.    de  RoU,  boursîer,  et  Joseph-François  Vallier,  conseillers,  cùnaae 

'    députés  de  Soleure. 
L'enToyé  dn       Le  princo  Frédéric-Magnus  de  Baden-Douriach  y  envoya  aussi 
dni-Douria^.  ^'  '^  baron  de  René  de  Gemmingen^  son  conseiller  privé,  pour  se 
présenter  devant  les  Trois-Etats,  lorsqu'ils  seraient  assemblés  pour 
la  mise  en  possession,  et  ce  comme  partie  intervenante. 
Assemblée  des     Le  7i8  ^ars,  les  Trois-Etats  s'assemblèrent  à  Tinstance  de  Ma^ 
Trois-Etat».   ^^^^  ^^  Nemours.  M.  Louis  Guy,  qui  y  présidait,  fit  d'abord  un 
discours,  en  représentant  le  sujet  pour  lequel  fls  s'étaient  réunis, 
n  priait  Messieurs  des  Troîs*-Etats  de  bien  peser  l'importance  de  la 
cause  dont  il  était  question^  afin  que  le  droit  fiït  rendu  à  qui  il  ap- 
partenait, et  que  les  droits  de  l'Etat  fussent  censervés. 
Là-dessus,  M.  Jean-Henri  Brun,  chancelier,  qui  remplissait  l'office 
ProtettatLoDs,  de  procureur-pénéral,  fit,  ainsi  que  M.  le  banneret  Henri  Chambrier, 
'•^''^*^®"**    quelques  protestations  et  contreprotestations,  de  même  que  l'envoyé 
de  S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de  Conti,  et  Messieurs  les  députés 
des  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure,  à  l'occasion  de  la  récusa- 
tion de  Monsieur  de  Diessbach,  baron  de  Grandcour,  qui  avait  été 
nommé  juge  au  premier  Etat  de  noblesse. 
Mad.  de  Ne-       Comme  tous  ces  incidents  sont  rapportés  dans  la  sentence  d^în* 
"uTdroîte^du^  vostiture  qui  fut  accordée  à  Madame  de  Nemours,  présente  en  per- 
préiident.     sonnc,  assIsc  à  la  droite  de  Monsieur  le  président,  et  assistée  de 
ses  officiers,  j'ai  jugé  à  propos  pour  abréger  de  ne  pas  en  rappor- 
ter tous  les  détails,  puisque  la  sentence  ci-dessous  expose  l'ensemble 
des  questions  qui  ont  été  proposées  par  tous  les  comparaissants  et 
intervenants. 

Sentence  des  TroU~Eiai$  du  8  mars  i€94  qui  adjuge  la  mise  en  possession  ei  ni- 
ve5(tfwre  de  la  souteraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin  à  Madame  la  duchesse 

de  Nemours, 

Sentence  en  Nous  Lovjb  Gut  ,  bourgeois  de  la  ville  de  Neuchfttel,  conseiller  d*Etat  et  maire 
IkTenr  deMad.  ^^  Rochefort,  saroir  faisons  h  tous  ceux  qui  verront  la  présente: 

Que  par  devant  nous,  président  en  l'assemblée  des  Trois-Etats  do  comté  de 
Neuchâtel,  convoqués  expresssément  pour  procéder  à  la  mise  en  possession  ei 
investiture  de  la  souveraineté  de  Neuchfttel  et  de  Valengin  en  Suisse,  sont  com- 
parus: 

Très-illustre,  très-haute  et  très-puissante  dame  et  princesse  Marie  d^OrUams^ 
duchesse  d'EstouteVille,  comtesse  de  St.-Pol,  Dunois,  Tancarville,  Goimiay  et 
autres  lieux,  veuve  de  très-haut,  très-paissant  et  sérénissnne  prince  Henri  de 
Savoye,  duc  de  Nemours  et  d'Aumale,  prince  de  Genevois,  pair  de  France,  etc. 

Item  haut  et  puissant  seigneur  Charles-Anloine'Louis  de  Valois,  chevalier 
d'Angouléme,  premier  gentilhomme  de  la  Chambre  de  très-illustre,  très-excel- 
lent et  très-puissant  prince  François^l,ouis  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  prince 
dn  sang,  pair  de  France,  agissant  an  nom  et  en  qualité  de  proeorenr-génént 
et  spécial  dn  dit  seigneur  prince  de  Conti. 

Et  généreux  et  puissant  seîgnenr  Reinkard,  baron  de  GaeDuniagen,  oonseiilcr 
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privé  et  président  de  très-illustre,  très-haut  et  très-puissant  prince  Frédéric^         1694 
Magnus,  margprave  de  Baden-Dourlach  etc«,  agissant  an  nom  et  en  qualité  d'en- 
voyé du  dit  sei^eur  marf^ve  comme  partie  intervenante. 

De  plus  s'est  présenté  noble  et  prudent  sieur  Henri  Chambrière  banneret  de  Le  banneret 
la  ville  de  Neucfaîltel,  agissant  de  la  part  du  Petit  et  Grand  Conseil  de  la  ville,  récuse  M.  de 
lequel  a  représenté  qu'il  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  proposer  par  devant  ^^^^^  de 
cette  auguste  assemblée  an  nom  du  Conseil  et  communauté  de  la  dite  ville: 

Que  vu  Timportance  du  sujet  pour  lequel  on  avait  convoqué  extraordinaire- 
ment  Messieurs  des  Trois-Etats,  il  se  voyait  obligé,  au  nom  qu'il  agissait,  de 
prendre  garde  qu'il  ne  se  passât  rien  qui  puisse  préjudicier  aux  droits  de  tout  Ruisons  qu'il  en 
l'Etat,  dont  ils  font  une  partie  considérable,  ni  à  la  forme  et  pratique  des  ju-  allèfnie. 
fements.  Que  s'agissant  donc  aujourd'hui  de  juger  de  la  succession  de  la  sou- 
veraineté de  Nenchâtel  et  dépendances,  il  demandait  que  suivant  le  droit  et  la 
raison  et  qu'en  conformité  de  la  franchise  et  pratique  observée  en  pareil  cas 
dans  ce  pays  et  partout  ailleurs,  les  sièges  de  Messieurs  les  nobles  fussent  rem- 
plis et  occupés  par  des  gens  du  pays,  comme  ayant  plus  d'intérêt  à  la  conser- 
vation de  l'Etat  et  de  ses  libertés  et  privilèges  que  des  étrangers.  Qu'il  ne 
croyait  pas  qu'il  se  trouve  personne  qui  pnisse  douter  de  la  justice  de  sa  de- 
mande, puisqu'elle  est  fondée  sur  les  lois  qui  ont  établi  la  nature  et  la  constt- 
totion  de  l'Etat.  Qu'elle  s'aecorde  avec  les  maximes  les  plus  certaines  de  la 
bonne  politique  et  en  particulier  avec  celle  qui  veut  que  les  choses  se  main- 
tiennent par  les  mêmes  moyens  qu'elles  ont  été  établies.  Que  comme  le  con- 
sentement des  principaux  membres  d'un  Etat  a  été  nécessaire  pour  donner  la 
forme  au  gouvernement,  et  qu'il  est  intervenu  pour  l'établissement  des  lois  fon- 
damentales, telles  que  sont  entre  autres  celles  de  la  succession,  aussi  est-il  re- 
qvîs  que  ce  même  consentement  ou  suflfhige  intervienne  pour  les  cas  qui  la 
concernent.  Pour  ces  raisons  et  plusieurs  autres  qu'il  obmettait  pour  ne  pas  en- 
tretenir l'audience,  il  demandait  au  nom  susdit,  que  le  siège  de  M.  le  baron 
de  Grandeour,  conseiller  d'Etat,  qui  avait  pris  séance  an  rang  des  nobles  à 
cause  du  fief  Roset  qu'il  possède,  fût  rempli  par  un  juge  du  pays  ;  que  ce  n'é- 
tait point  qu'il  ne  fAt  persuadé  de  sou  intégrité  et  de  sa  suffisance,  et  qu'il  ne 
ffit  assuré  qu'il  ferait  en  cette  occasion  tont  ce  que  la  justice  et  le  bien  de 
l'Etat  demandent,  mais  comme  tout  ce  qui  s'est  une  fois  pratiqué  se  tire  en 
conséquence,  il  en  pourrait  arriver  de  grands  inconvénients  k  l'avenir,  et  que 
pour  les  éviter,  il  concluait  à  ce  que  le  dit  siège  du  dit  sieur  baron  de  Grand- 
cour  fût  remplacé  par  un  noble  du  pays. 

Sur  cela,  M.   Brun,  seigneur  d'Oleyres,  conseiller  d'Etat  et  chancelier  de  Le  pieoureur- 
eette  souveraineté,  en  qualité  de  procureur-général  dont  il  faisait  aussi  la  fonc-   général  croit 
tioBy  a  dit  que  M.  de  Grandeour  étant  gentilhomme  tenant  fief  dans  cet  Etat,  et  ^^^^^f**?* 
d'ailleurs  le  plus  ancien  des  conseillers  d'Etat  qui  jugent  au  rang  de  la  noblesse,  ^^^  ^^n  ^^^ 
et  qae  cela  s'étant  ainsi  pratiqué  en  1686  où  M.  de  Mollondin  tenait  en  dite  qua-  sur  son  8iè«re. 
lité  le  premier  siège  de  l'état  de  la  noblesse,   le  dit  sieur  de  Grandeour  pou- 
vait et  devait  garder  son  siège  et  juger  dans  cette  cause;  cependant  qull  n'em- 
pêchait pas  que  Messieurs  des  Trois-Etats  ne  rendissent  une  déclaration  là- 
dessus,  ne  voyant  pas  qu'il  y  eût  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  souverai- 
neté et  de  l'Etat,  pufsqu'en  tout  cas  il  y  avait  encore  un  conseiller  d'Etat  pour 
remplir  son  siège. 

En  même  temps,  M.  le  chevaKer  d'Angoulème  a  produit  et  fait  lire  la  pro- 
curation suivante: 

„Par  devant  les  conseillers  du  Roi ,  notaires  à  Paris  soussignés,  fut  présent  Procuration  du 
très  haut,  très  excellent  et  très  puissant  prince  Monseigneur  Françoii^Loins  de      prince  de 
Bourhm^  prince  de  Conti,  prince  du  sang,  pair  de  France,  demeurant  dans        ^°*'* 
son  hôtel  i  Paris,  sur  le  Quai  de  Conti,  paroisse  St-André,  héritier  Institué  de 
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1694  99^^^  ^^^  ^*^H  ^rès  illustre  et  très  puistini  prince  Jean«Loai8*Char)es  d'Orléans, 
^on  cousin-germain,  vivant  prince  souverain  des  comtés  de  Neuchâtel  et  de 
^fValengin  en  Suisse,  eKseul  appelé  à  la  possession  de  ses  biens,  suivant  son 
,,testament  du  premier  jour  d'octobre  mil  six  cent  soixante-huit.  Lequel  a  fait 
„et  constitué  son  procureur-général  et  spécial,  la  généralité  ne  dérogeant  à  la 
^spécialité  ni  au  contraire ,  haut  et  puissant  seigneur  Charles-Antoine-Lonis  de 
„Va]ois,  chevalier  d'Angouléme,  premier  gentilhomme  de  la  chambre  de  son 
„Altesse  sérénissime,  auquel  mon  dit  seigneur  le  prince  de  Conti  a  donné  el 
,, donne  pouvoir  et  puissance  de  se  transporter  aux  dites  souverainetés  de  Neu- 
„cbâtel  et  Yalengin,  et  là,  pour  et  au  nom  de  mon  dit  seigneur,  prendre  pos- 
„session  réelle  et  actuelle  des  dites  souverainetés  de  Neuchfttel  et  Yalengin,  et 
„de  leurs  annexes,  circonstances  et  dépendances;  en  requérir  et  prendire  aussi 
J'investilure,  si  besoin  est;  observer  les  formes  en  tel  cas  requises  et  néces- 
saires, en  retirer  tous  actes,  et  généralement  faire  pour  raison  de  la  dite  prise 
,,en  possession  et  de  la  dite  investiture,  se  servir  de  tels  moyens,  et  en  con- 
^séquence  d'icelle,  tout  ce  que  le  dit  procureur  verra  bon  être,  et  comme  mon 
.,dit  seigneur  le  prince  de  Conti  pourrait  faire  en  personne,  comme  -aussi  reçu- 
„rer  tels  juges,  donner  tel  consentement,  faire  toutes  les  déclarations,  protesta- 
„tions,  se  servir  de  toutes  voies  de  droit  qu'il  avisera,  substituer  un  ou  pluaieurs 
,,en  tout  ou  en  partie  du  pouvoir  porté  en  ce^  présentes,  si  le  dit  procureur 
,,présentement  cdbstitué  le  trouve  à  propos;  et  généralement  faire  comme  si 
„mon  dit  seigneur  le  prince  de  Conli  était  présent  en  personne.  Promettant  etc., 
^obligeant  etc.  Fait  et  passé  au  dit  hôtel  de  son  Altesse  sérénissime,  Tan  1694, 
„le  septième  jour  de  mars  après  midi,  et  a  S.  A.  S.  signé  la  minute  des  pré- 
„sentes  demeurée  vers  l'Ange,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  est  la  dite 
„minuto  contrôlée;  l'original  signé  Uenri  et  l'iin^e,'  Jean  U  Commas,  chevalier, 
^conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de  son 
,,hôtel,  lieutenant  civil  de  la  ville,  prévôté  et  vicomte  de  Paris.  Nous  certifions 
„que  les  dits  Ifenrt  et  VAng^  sont  notaires  du  ChAtelet  de  Paris,  et  que  foi  est 
.«ajoutée  en  jugement  et  hors  icelui  aux  actes  qui  sont  par  eux  expédiés.  £n 
.,témoin  de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  le  présent  par  notre  se- 
.,crétaire  et  apposer  à  icelui  le  sceau  de  nos  armes.  A  Paris,  le  18  mars  1694, 
„sigoé  Le  Camiuê^  et  par  mon  dit  seigneur,  Gaurtty  scellé  en  placard." 

Instance  et  de-      Puig  |e  sieur  Sartory,  de  Genève,  avocat  du  dit  sieur  chevalier  d'Angouléme, 

"Xce  deSJtt  a  lu  la  proteste  qui  suit  : 

etsm  proteste.  „Messieurs,  S.  A.  Monseigneur  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  duc  de  Longue- 
„vile,  souverain  de  cet  Etat,  étant  décédé  le  4  février  (25  janvier)  dernier, 
„après  avoir  institué  par  son  testament  reçu  par  Prost,  notaire  de  Lyon,  le 
„1er  octobre  1668,  Son  Altesse  sérénissime  Monseigneur  le  prince  de  Conti,  son 
„cousin-germain,  son  héritier,  je  me  suis  transporté  cejourd'hui  18  (8  mars), 
,Jour  des  six  semaines,  dans  ce  lieu,  en  vertu  do  la  procuration  dont  vous  a 
„été  faite  lecture,  pour  requérir  la  mise  en  possession  et  investiture  de  cette 
^souveraineté  et  dépendance,  mais  je  suis  obligé  de  dire  que  oe  conseil  na 

Infbrmalité  et  „pas  été  convoqué  dans  les  formes  ;  une  partie  même  de  ceux  qui  le  composent 

irrégularité     ^^(g'ii  était  question  d'entrer  dans  ce  détail)  sont  récusables;  Monsieur  le  gon- 

commise  en     ^^yerneur  qui  en  est  le  président  né,  sans  la  participation  duquel  il  ne  peut  être 

Trois-Etats.    tiConvoqué  ni  tenu,  est  absent  par  la  nécessité  que  S.  A.  Madame  de  Nemours 

„lui  a  imposée  pour  favoriser  ses  intérêts,  quoiqu'elle  ne  pût  le  destituer  ou 

^interdire  avant  qu'avoir  été  reconnue  souveraine  de  cet  Etat,  quoique  le  con- 

Lesingesnatn-  „seil  d'Etat  fût  obligé  de  le  reconnaître  pour  chef,  quoiqu'il  eût  été   délibéré 

rels  chassés  de    «ous  sa  présidence  à  diverses  fois  dans  ce  conseil  qu  on  ne  changerait  rien 
TEtat  et  de  leur  ^        ,  .   •        t^  i.i  ^.  •  j        i 

office         >»dans  le  gouvernement  jusquà  ce  quil  y  eût  un  souverain  reconnu  dans  les 

„formes,  et  quoique,  suivant  le  droit  et  ce  qui  a  été  pratiqué  même  loraqoe  les 
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f^princes  de  la  succemion  desquels  il  s'a^ssait   fassent  décédés    en  mmorité,         1694 

„eomnie  en  1552.  Monsienr  le  gouverneur  ail  pendant  cette  espèce  d'interrègne 

„seal  présidé  et  représenté  le  souverain.    C'est  ce  qui  fait  que  je  ne  puis  re- 

^connaître  ce  conseil  compétent  pour  recevoir  les  réquisitions  que  j'étais  prêt 

.,de  faire,  et  que  sans  entendre  me  soumettre  à  sa  jurisdîelion  dont  je  proteste 

,,par  exprès,  mais  seulement  pour  conserver  les  droits  de  S.  A.  S.  Monseigneur 

,,1e  prince  de  Conti  et  satisfaire  à  la  coutome,  je  déclare  à  toute  cette  assero-      Demjwde 

„blée  que  je  demande  la  mise  en  possession  et  investiture  de  cette  souteraineté  P^jWlque  de  la 

,,et  dépendances,  soit  aux  Trois-Etats  légitimement  assemblés,  soit  à  tel   antre  ^^^  ^^  iovesti- 

^conseil  ou  tribunal  à  qui  il  convient  et  appartient  de  la  donner,  avec  offre  que         ture. 

,Je  fais   h  boarse  ouverte  de  payer  les  legs  et  produire  mes  titres.    J'espère, 

^Messieurs,  que  faisant  réflexion  que  cette  souveraineté,  comme  il  paraîtra  par 

,,de  solides  raisons  et  titres  authentiques  dont  quelques-uns   ont  é(é  faits  avec 

„vos  prédécesseurs  et  les  illustres  cantons  vos  alliés,  a  pu  être  donnée  à  S.  A.  S.,     Il  soutient 

..qu'elle  lui  appartient  en  vertu  du  testament  de  Monseigneur  Jean-Louis-Charles  Qn'cM«ai«6tre 

,f d'Orléans,  qui  n'a  pas  été  rompu  par  ancnn  postérieur  fait  dans  un  temps  au-  ""^  ^ 

„quel  il  n'était  pas  habile  à  tester,  ainsi  qu'il  paraîtra  par  le  jugement  du  pro- 

,,cè0  ventîltant  h  Paris  entre  Sa  dite  Altesse  sercnissime  et  Madame  la  duchesse 

,,de  Nemours,  on  n'adjugera  h  cette  princesse,  qui  a  déjà  disposé  de  cette  sou- 

„verainelé,  aucune  possession  on  investiture  provisionnelle,  quand  même  on  y 

.,mettrait  cette  clause  que,  dès  h  présent  comme  pour  lors,  S.  A.  S.  Monseigneur 

..le  prince  de  Conti  est  anssi  reconnu  seigneur  provisionnel  de  ces  comtés  après 

,M  mort  de  cette  princesse,  si  elle  meurt  avant  la  décision  de  ce  procès   J'es- 

„père,   nu  contraire,  qu'on   laissera   toutes  choses  en   suspens  jusqu'à  ce  que*  Délai  demandé 

„dans  une  assemblée  régulière,  ou  par  devant  le  tribunal  souverain  de  cet  Etat,   par  le  prince. 

„il  ait  été  décidé  de  quelle  manière  la  contestation  touchant  cette  souveraineté 

.fSera  instruite,  et  qui  seront  les  juges  qui  la  décideront.  Et  au  surplus  je  con-    Proteste  réi- 

„tinne  à  protester  de  nullité  de  tout  ce  qui  a  été  fait  et  de  tout  ce  que  l'on  pourra         *^^®* 

„faire  au  préjudice  des  droits  de  sa  dite  A.  S.  même  contre  ceux  qui  le  feront, 

„et  les  trésoriers  on  receveurs  qtii  délivreront  des  deniers,    et  de  me  pourvoir 

„comme  par  raison  conviendra,  et  de  tout  ce  qui  de  droit  est  et  fait  à  protes- 

.,ter;  je  prends  à  témoins  tous  ceux  qui  sont  ici  présents  que  je  vous  ai  fait 

„lire  ma  présente  protestation  et  que  je  vous  en  laisse  copie  par  écrit,  et  ne 

.,recon naissant  pas  ce  conseil  pour  canonique,  je  me  retire.    (Signé)  Cbarlis- 

^Ahtoinb-Lovis  ]>s  Valois,  chevalier  d'Angouléme.     D.  Sart&ry.^^ 

Après  la  lecture  de  cette  proteste,  le  dit  sieur  chevalier  d'Angouléme  s*est 
retiré  avec  le  sieur  de  Mars,  secrétaire  de  Monseigneur  le  prince  de  Conti  et 
le  dit  sieur  Sartory,  sans  ouvrir  ni  faire  lire  le  snsdit  testament  et  sans  laisser 
d'autres  écrits  que  la  procuration  et  la  proteste  susdite.    Et  comme  ils  se  reti- 
raient, le  sieur  Brandt,  avocat  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  Question  faite 
lenr  ayant  demandé  s'ils  ne  reconnaissaient  point  ce  tribunal,  le  sieur  de  Mars    •"  procureur 
9  répondu  qu'ils  ne  le  reconnaissent  point.    En   même  temps  le  dit  sieur  Brun       "  ^'  ^^^' 
d'Oleyres,  agissant  comme  procureur-général,  a  contreprotesté  pour  la  nullité  de  Le  procureur- 
cette  proteste,  demandant  que  Messieurs  des  Trois-Etats  poirrvoient  par  la  dé-  général  contre- 
riaration  qu'ils  rendront  snr  ce  sujet  à  ce  qu'elle  ne  puisse  point  porter  de  pré-       P«>teste. 
jndice  aux  droits  de  la  souveraineté,  ni  à  la  compétence  de  Messieurs  des  Trois- 
Etats.  Le  dit  sieur  banneret  a  aussi  contreprotesté,  au  nom  de  la  ville,  pour  In 
la  nullité  de  la  dite  proteste  de  Monsieur  fe  chevalier  d'Angouléme,  demandant 
qoe  par  rapport  à  la  part  et  à  l'intérêt  que  là  dite  ville  de  Neuchàtel  y  a,  elle 
soit  anéantie,  et  ijae  Messieurs  des  Trois-Etats  pourvoient  par  la  déclaration 
qu'ils  rendront  sur  ce  sujet  à  ce  qu'elle  ne  puisse  point  porter  préjudiee  aux 
droits  de  la  souveraineté,  ni  à  là  compétence  do  Messieurs   des  Trois-Etats. 
Puis  il  a  réitéré  son  instance  à  l'égard  de  Monsieur  le  baron  de  Grandcoor. 
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1694  ^^^  V^^^  Messieurs  Fœguely  et  de  Gayet,  envoyés  du  canton  de  Frib«arg, 

Les  députés  de  présents  en  Taudjence,  ont  dit  qu'ils  sont  surpris  qu'on  prétende  de  récuser 
Fribourgr  inter-  Monsieur  le  baron  de  Grandcour  et  loi  6ter  son  siè(^,  comme  si  les  bourgeois 
viennent.      ^^  Fribourg  étaient  étrangers,  vu  qu'ils  sont  combourgeois  et  même  bourgeois 
avec  cet  Etat,  comvie  il  est  à  voir  par  les  traités  d'alliance  qu'on  a  depuis  peu 
renouvelés;  que  cela  ne  s'est  jamais  pratiqué,  mais  bien  le  contraire,  comme  il 
conste  en  pareil  cas;  que  ce  serait  une  nouveauté  préjudiciable  à  la  bonne  in- 
telligence de  deux  Etats  si  étroitement  alliés^  outre  qu'ayant  l'honneur  d'être 
conseiller  d'Etat  et  vassal  de  S.  A.  S.,  son  siège  et  son  rang  ne  Ini  peuvent 
pas  être  ôtés  sans  autres  justes  causes  de  récusation  :  priant  pour  cet  effet  qu'ils 
lui  soient  maintenus  et  qu'on  leur  donne  du  temps  pour  en  donner  avis  à  leurs 
seigneurs  et  supérieurs;  déclarant  d'ailleurs  n'avoir  rien  à  démêler  avec  la  ville 
de  Neuchâtel,  et  protestant,  en  cas  de  refus,  pour  la  nullité  de  ce  qui  se  ferait. 
Représentation       Monsieur  de  Roll^  seigneur  d'Emmenhols,  conseiller  d'£tat  et  boursier  de-ls 
de  M.  de  RoU  ville  et  canton  de  Soleure,  tant  au  nom  de  LL.  £E.  que  du  sien  propre,   de 
T'^'l?^?    celui  des  sieurs  de  Roll  et  Yallier,  ses  cousins,  comme  vassaux  de  cette  souve- 
Diesba<ji.      r"!»^^)  b  aussi  représenté  qu'ayant  remarqué  qu'on  récusait  le  dit  sieur  baron 
de  Grandcour  sur  le  vain  prétexte  qu'il  est  étranger,  l'intérêt  commun  qu'ils 
avaient  à  cette  affaire  (puisque  si  Messieurs  des  Trois-Etats  le  déclaraient  ré- 
cusable,  leur  déclaration  pourrait  par  une  conséquence  nécessaire  avoir  le  même 
effet  contre  lui  et  les  antres  vassaux)    l'obligeait  de  remontrer  à  Messieurs  des 
Trois-Etats  que  c'est  une  pure  nouveauté  qu'on  prétend  d'introduire   à  leur 
préjudice  et  qui  donne  atteinte  au  privilège  et  droit  de  ceux  pour  qui  il  s'agit 
er  âeê  autres  vassaux,  comme  Messieurs  de  Bonstetten  de  Berne,  qui,  depuis 
passé  deux  ou  trois  cents  ans,  ont  toujours  occupé  les  premiers  sièges  de  l'état 
de  la  noblesse,  tant  aux  Audiences  générales  qu'aux  Etats;  qu'il  serait  inutile 
de  les  faire  convenir  dans  ce  tribunal  pour  juger  des  procès  des  particulier*  et 
-leur  donner  l'exclusion  dans  upe  action  si  célèbre  que  celle  dont  il  s'agit,  où 
le  droit  et  privilège  et  leurs  fiefs  leur  donnent  rang  et  les  appellent.   Qne  par 
leurs  fiefs  et  l'hommage  qu'ils  en  rendent  en  temps  requis,  ils  sont  féaox  et 
serviteurs  de  S.  A.  S.   et  non  point  étrangers,  quand  même  ils  ne  seraient 
pas  alliés  autant  qu'ils  le  sont  à  cet  Etat.    Enfin  qu'ils  n'ont  rien  à  démêler 
avec  la  ville  de  Neuchâtel,  qui  n'est  pas  en  droit  de  leur  êter  un  droit  qui  leur 
appartient  si  légitimement,   devant  se  contenter  de  son  rang,  sans  les  venir 
troubler  dans  leurs  droits  dont  ils  ont  joui  de  toute  ancienneté.  Conclnant  qu'une 
Demande  d'un  affiaire  de  cette  importance  ne  soit  point  jugée  et  décidée  que  premièrement  il 
délai.         n'ait  eu  le  temps  d'en  aviser  au»  seigneurs  et  supérieurs;  autrement  il  se  reti- 
rera de  l'audience,  suivant  les  ordres  qu'il  en  a,  vu  que  dans  cette  affaire  on 
serait  juge  et  partie,  et  qu'il  protestait  de  nullité  contre  ce  qui  pourrait  être 
ordonné  li-dessus. 

Réponse  de  ^^^  ^^^^  '^  ^^*  ^^^^  ^''''^  d'Oleyres,  en  qualité  de  procureur-général,  a  dit 
M.  le  procureur-  qu'il  est  vrai  que  les  vassaux  de  cette  souveraineté  sont  obligés  de  se  trouver 
flrénéral.  aux  Audiences  et  aux  Etats  pour  y  juger  quand  ils  en  sont  requis,  mais  que 
c'est  plutôt  une  charge  pour  eux  que  non  pas  un  droit,  d'autant  plus  qu'en 
1668  S.  A.  jS.  monseigneur  notre  souverain  prince  dernier  mort  ordonna  qne 
l'Etat  de  la  noblesse  devait  être  rempli  par  des  nobles  du  pays  et  nomma  mèmu 
pour  cela  les  quatre  plus  anciens  conseillers  d'Etat  sans  que  Messieurs  les  vas- 
saux s'y  soient  opposés  non  plus  qu'en  1672.  D'ailleurs  que  s'il  fallait  suivre 
le  rang  que  les  vassaux  tenaient  aux  Audiences,  ceux  qui  prétendent  de  juger 
en  cette  occasion  n'y  pourraient  pas  être  admis;  et  que  ceci  n'a  rien  de  coni- 
mun  avec  les  alliances  et  les  combourgeoisies  entre  les  deux  Etats.  Que  par- 
tant il  eontreprotestait  pour  la  nullité  des  protestes  des  dits  sieurs  envoyé»  et 
vasiaux  de  Fribourg  et  Soleure,  requérant  Messieurs  des  Trois-Etats  que  pur 
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leur  déclaralion  ils  pourvoient  à  ce  que  les  dites  protestes  ne  puissent  point         1694 
porter  de  préjudice  aux  droits  de  la  souveraineté. 

Le  dit  sieur  bsnneret  a  aussi  contreprotesté  contre  les  dites  protestes  au    Le  banueret 
nom  de  la  ville  et  communauté  de  Neucbâtel.  ^éU?^e^. 

Ensuite  le  sieur  Brandt»  avocat  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,    Mad.  de  Ne- 
a  représenté,  au  nom  de  sa  dite  Altesse  sérénissime,  que  les  démarches  qui  ont  mours demande 
été  faîtes  dans  cette  audience  sous  le  nom  de  Monseigneur  le  prince  de  Conti  ^^  ^faitecTau 
étant  injurieuses  à  l'Etat,  contraires  aux  autorités  souveraines  et  aux  lois  fon-  nom  da  prince 
damentales  du  pays,  préjudiciables  à  l'ordre  judiciaire  pratiqué  de   tout  temps  de  Conti  soient 
en  pareil  cas,  et  choquant  la  compétence  de  Messieurs  des  Trots-Etats,  qui  sont  ^^^^  ^  néant. 
les  juges  ordinaires  naturels  et  incontestables  en  ces  sortes  d'occasions.  S#  A.  S. 
demande  que  tout  ce  qni  a  été  dit  et  généralement  tout  ce  qui  a  été  fait  de  la 
pari  du  dit  seii^neur  prince  de  Conti,  tant  aujourd'hui  que  ci-devant,  soit  mis 
au  néant  et  déclaré  nui  et  comme  non  avenu,  sans  qu'à  l'avenir  cela  puisse  ni 
doive  rien  valoir,  ni  servir  contre  la  compétence  des   dits  Etats  du  pays,  ni 
donner  atteinte  k  tout  ce  qui  a  été  fait  et  se  fera  en  conséquence  de  la  pos- 
session et  de  l'investiture  qui  sera  accordée  à  S.  A.  S.  ;  concluant  partant  que 
sans  prendre  nul  égard  et  sans  s'arrêter  aucunement  i  l'incompétence  proposée, 
ils  doivent  juger  sur  les  demandes  que  S.  A.  S.  Madame  a  à  faire,  comme  étant 
les  juges  compétents  et  reconnus,  tant  par  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  ci- 
devant  que  par  le  jugement  qui  fut  déjà  rendu  l'an  1672. 

Après  toutes  ces  allégations  et  protestes.  Nous  avons  sur  ce  demandé  le 
droit  et  jugement  à  Messieurs  des  Trois^Etats,  lesquels,  après  avoir  pris  avis 
ensemble  en  chambre  de  consultation ,  au  retour  d'icelle  ont  déclaré  „qu'ayant  M.  de  Diesbach 
entendu  les  propositions  qu'ont  foites  Messieurs  les  envoyés  des  deux  louables  ^  dispensé  de 
cantons  de  Fribourg  et  Soleure  demandant  du  délai  au  sujet  des  récusations        J^8^^* 
qni  ont  été  faites  de  la  part  du  conseil  et  bourgeoisie  de  Neuchâtel,  ils  ne  Les  dépotés  do 
peuvent  avoir  ce  délai,  puisque  c'est  aujourd'hui  le  jour  fatal  des  six  semaines    Friboorg  et 
sur  lequel  la  mise  en  posessioo  et  investiture  de  la  souveraineté  se  doit  deman-  ^^'*'^éljd  d - 
der,  sans  toutefois  déroger  ni  préjodicier  aux  prérogatives  des  vassaux.  Cepen-        mandé. 
dant  ayant  fait  réflexion  sur  ce  qui  s'est  passé  en  1668  et  en  1672,  ils  trouvent 
que  Monsieur  de  Diesbach  de  Grandcour  doit  s'abstenir  du  jugement,  se  réser- 
vant de  juger  sur  les  autres  protestations  et  contreprotestations  qui  ont  été  faites 
quand  les  Trois-Etats  seront  pleinement  revêtus. ^^ 

Ensuite  de  cette  sentence,  Monsieur  Brun,  en  qualité  de  procureur- général,     m.  Bergeon 
ayant  appelé  Monsieur  Bergeon,  conseiller  d'Etat  et  maire  de  Neuchâtel,  il  a  pris  remplace  M.  de 
séance  en  place  du  dit  seigneur  de  Grandcour.  Diesbach. 

Sur  cela  le  dit  sieur  de  Roll  a  dit  que  comme  il  aurait  remarqué  par  cette  Nouvelle  pro- 
sentence qu'on  n'a  pas  en  tons  les  égards  qu'il  serait  à  désirer  pour  ses  sei-  ^^  contre  la 

gneurs  et  supérieurs,  il  protestait  de  relever  leurs  droits  après  qu'il  y  aura  un      sentence. 

prince  reconnu;  que  Messieurs  les  assesseurs  se  faisant  juges  et  parties,  il  ne  i\  ne  reconnaît 

pouvait  point  les  reconnaître  pour  juges  compétents;  ains  était  obligé  de  se  re-  pas  les  Juges. 

tirer.    Enfin  qu'il  réitérait  la  proteste  qu'il  avait  déjà  faite  pour  la  nullité  de 

tout  ce  qui  se  passerait  et  demandait  qu'elle  fût  rédigée  par  écrit. 

Mon  dit  sieur  Brun,  en  qualité  de  procureur-général,  après  s'être  étendu  plus  m. Brun  réitère 

au  long  sur  la  contreprotesté  qu'il  a  déjà  ci-devant  faite,  l'a  réitérée  sur  l'allé-   sa  contrepro- 

gué  de  Monsieur  de  Roll,  et  demandé  qu'elle  soit  rédigée  par  écrit,  ^^^* 

Le  dit  sieur  banueret  lui  a  dit  aussi  qu'il  ne  devait  pas  trouver  étrange  que  u.  le  banneret 

le  conseil  et  communauté  de  Neuchâtel  en  usât  de  cette  manière  ;  que  la  fran-  reprend  les  rai- 

chiae  de  Jean,  comte  de  Fribourg  et  de  Neuchâtel,  porte  qu'il  faut  être  du   i'^'***!^*^^. 

comté  pour  juger  de  la  souv^aineté.    Qu'il  n'y  eût  point  d'étranger  pour  juge  g^„  ^^  trii,|,. 

en  1672  et  qn'il  ne  paraît  point  qu'il  y  en  ait  eu  en  1552.  Qu'il  usait  du  droit   nal  des  Etats. 

commun  de  toutes  les  nations:  que  les  différends  pour  la  souveraineté  soient 
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1694  J°^^  <1*D§  (e  pays  et  par  les  Etats  du  pays;  que  c'est  un  droit  des  feus  et 
une  conclusion  qui  se  tire  si  directement  des  principes  d'équité  connue  de  tout  le 
monde  et  de  l'intérêt  commun  que  toutes  les  nations  se  sont  unies  en  ce  point 
sans  aucun  concert.  Qu'ainsi  étant  clair  que  nul  prince  et  nui  étranger  n'oat 
droit  de  juger  des  difTérends  pour  la  soureraineté,  et  que  ce  droit  appartient  à 
l'Etat  même  qui  a  intérêt  de  conserrer  sa  tranquillité,  il  résultait  de  là  que  les 
Etats  du  pays,  qui  doivent  juger  de  ces  sortes  de  différends,  doivent  être  com- 
posés de  gens  du  pays  et  des  membres  de  cet  Etat  là.  Que  quant  an  reste,  œ 
n'était  pas  l'intention  du  conseil  et  communauté  de  Nenchâtel,  au  nom  de  la- 
quelle il  parlait,  de  rien  faire  qui  pût  offenser  ni  Messieurs  de  Fribourg  ai  Mes- 
sieurs de  Soieure;  qu'au  contraire  fls  étaient  dans  de  parfaites  disposttioBs  de 
leur  donner  en  toutes  occasions  des  marques  des  égards,  de  la  considération  et 
du  respect  que  la  dite  ville  et  communauté, a  pour  en:  que  LL.  EE.  étant 
justes  et  équitables,  elle  s'assurait  qu'ils  ne  trouveront  pas  mauvais  qu'elle  se 
serve  de  tous  les  moyens  justes  et  raisonnables  pour  maintenir  ses  droits  et 

Il  réitère  sos   empêcher  qu'il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  de  l'Etat  dans  une  oocastoa  de 

contreprotestes.  cette  importance.    Et  qu'ainsi  il  contreprotestalt  pour  la  nullité  de  la  proteste 
de  M.  de  Roll,  demandant  que  sa  contreproteste  soit  rédigée  par  écrlli 

M.  de  Roll  se        Et  après  quelques  répliques  de  part  et  d'autre,  le  dit  sieur  boursier  de  Roll 

retire.        s'étant  levé,  il  s'est  retiré.  Et  les  sieurft  Jean-Frédéric  de  Roll  et  François-Joseph 

Vallier,  conseillers  de  Soieure.  qui  ont  aussi  été  appelés  pour  assister  ans  dits 

Etats,  à  cause  de  leurs  fiefs,  se  sont  aussi  retirés  avec  lui  ;  mais  les  autres  tu*- 

snux  qui  étaient  présents  sont  demeurés  dans  la  chambre  de  TAndteace. 

M.  le  banneret  De  plus  le  dit  sieur  banneret  de  la  ville  de  Neucfaâtel  a  encore  voulu  réco- 
^^*"li^.*  ^^'  ^^  '®  ^^^^  Balthasard  Vallier,  châtelain  du  Landeron.  Mais  sur  l'oppotîtioD  àm 
M.  le  procu-  dit  sieur  Brun  d'Oleyres,  en  qualité  de  proeurenr-général,  le  droit  demandé  à 
l^'~o|p^te!^    Messieurs  des  Trois-Etato,  ils  ont  déclaré  „Que  le  dit  sieur  Vallier  étaal  origi- 

M.  vallier  reste  iiaire  de  ce  pays,   bourgeois  et  châtelain  du  Landeron,   il  peut  juger  ée  cette 
cause  ;^*  de  sorte  qu'il  est  demeuré  sur  son  siège. 

Après  tous  ces  préliminaires,  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  a 
fait  lire  le  certificat  suivant: 
Certifteat  du        „Nous  Claude  Cave  et  Claude  Coignard,   notaires  garde-notes  do  Roi   eo   la 

jour  de  la  mort  ^^viile  et  vicomte  de  Rouen,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  :  que  cejoard'hoi 
d'Orléans  i^^iuatrième  de  février  169!,  sur  le  mandat  qui  nous  a  été  fhît  ce  dit  jour,  ea- 
„viron  midi,  par  Antoine  Baron,  mettre  de  ThMel  de  S.  A.  Madame  la  dadieaae 
„de  Nemours,  nous  nous  sommes  transportés  de  la  dite  ville  de  Rouen  à  TAb- 
„baye  royale  de  St-George,  distant  de  la  dite  ville  de  deux  lienes  on  environ, 
„pour  dresser  notre  procès-verbal  de  l'état  de  la  santé  de  très-haut  el  trèo- 
„puissant  prince  Monseigneur  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  prêtre,  duc  de 
„Longueville,  que  l'on  nous  a  dit  être  très-malade  en  ladite  Abbaye  ;  aaqvel 
„lieu  étant  arrivés,  nous  avons  trouvé  le  dit  seigneur  duc  de  Longueville  gisant 
„mort  dans  son  lit,  et  nous  a  été  attesté  par  les  soussignés  qu'il  était  ce  dit 
,  jour  décédé  sur  le  midi  dans  son  appartement  étant  au  premier  étage  dans 
„renclos  de  la  dite  Abbaye;  auquel  présent  procès-verbal  le  dit  sieur  Baroa, 
„au  nom  et  comme  porteur  des  ordres  de  la  dite  dame  duchesse  de  Nemours 
^présomptive  héritière  dn  dit  feu  seigneur  duc  de  Longueville,  a  requis  le  pré- 
„sent  acte  des  dits  notaires,  qui  le  lui  ont  accordé  pour  valoir  ce  qu'il  appor- 
,,tiendra.  Ce  fnt  fait  et  passé  en  la  dite  Abbaye  de  St-George,  sur  les  deux 
„heures  après  midi,  l'an  et  jour  susdit  A  ce  présent  Dom  Abraham  Jonrdaia. 
^ancien  religieux  de  la  dite  Abbaye;  Dom  Nicolas  Du  Moustier,  prieur  des  reli- 
„gieux  réformés  de  la  congrégation  de  St-Maur  de  la  dite  Abbaye  ;  Dom  Frvn- 
„çois  Quenet,  sous-prieur;  Dom  Victor  Fixier,  religieux  de  la  dite  Abbaye  et 
,,commi8  spécialement  ponr  avoir  la  conduite  de  sa  dite  Altesse  sérénissime  de- 
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„fiiiit,  et  décrète  pertonne  Mtre.  Jacques  Maiiry,  prétre-ouré  de  la  pareiase  de  1694 
„Si->llaftin  de  Bocherville,  dans  le  détroit  de  laquelle  la  dite  Abbaye  est  située  t 
„lftre.  Nicolaa  Maurin,  docteur  en  médecine  de  la  faculté  de  Paris  et  médecin 
^ordinaire  de  la  maison  de  Monseigneur  le  prince  de  Condé,  et  H.  Pierre  Ro- 
y,bilUird,  médecin  ordinaire  du  dit  feu  seigneur  due  de  LongueTtlle,  qui  nous 
„ont  attesté  que  le  dit  décès  est  arrivé  ce  dit  jour  à  la  dite  heure  de  midi.  Bt 
ont  tous  les  susnommés  signé  à  la  minute  des  présentes  demeurée  vers  le  dit 
Coignard,  notaire.  El  est  la  dite  minute  contrôlée  k  Rouen  au  Ile  vol.  folio 
«,202.  Y.  N.  2.  par  Chasies  ce  4  février  1094,  pourquoi  a  été  payé  vingt  sob, 
,vrigné  Cave  et  Coignmrd^  timrt  k  Peumi^  chevalier,  seigneur  de  Bosquillebert 
„et  de  Pintorville,  conseiller  du  Roi,  lieutenant-général  an  baillage  de  Rouen, 
„ei  préaident  au  siège  préakUal  du  dit  lieu.  Attestons  à  tons  qu'il  appartiendra 
^qne  Messieurs  Claude  Cave  et  Claude  Coignard,  ayant  délivré  l'acte  ci-dessus, 
^,sonl  notaires  garde-notes  du  Roi  à  Rouen,  y  demeurant,  ont  été  reçus,  fait  et 
^prété  serment  au  dit  bailliage,  exerçant  journellement  et  passant  tous  actes  et 
„eontsats  dont  ils  sont  requis,  auxquels  en  ajoute  foi  tant  en  justice  que  hors 
„iceUe.  Four  vérité  de  quoi  nous  avons  signé  le  présent,  icelui  fait  signer  de 
,4Kilre  grefiler  ordinaire  et  apposer  le  scel  royal  du  dit  bailliage.  Donné  à  Rouen, 
^le  snmedi  6e  jour  de  février  i9H,   Signé  U  Feêanê  et  Autùtik,*^ 

Après  la  lecture  de  ee  certificat,  le  sieur  Brandt,  avocat  de  ma  dite  dame, 
n  dit:  Que  puisque  Monseigneur  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  duc  de  Longne» 
ville,  notre  souverain  prince,  est  mort  le  quatrième  du  mois  de  février  dernier, 
atyle  nouveau,  et  que  c*est  ai^ourd'hui  le  jour  des  six  semaines  après  son  dé- 
cès sur  lequel  la  succession  de  cette  souyeraineté  se  doit  réclamer  par  devant 
Messieurs  des  Trois-Etats,  sui?ant  la  coutume  de  ce  paya  usitée  en  pareil  cas, 
c'est  pourquoi  il  demande,  au  nom  de  ma  dite  sérénissime  dame  et  princesse^    Mad.  de  Ne- 
la  mise  en  possession  de  la  dite  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Yalengin  avec  mooxs  demande 
aea  appartenances,  dépendances  et  annexes,  comme  étant  la  dite  sérénissime '*  ~^^^^' 
dame  et  princesse  la  sœur  unique  et  plus  proche  héritière  du  dit  feu  seigneur 
et  prince  Jean-Loois-Charles  d'Orléans,  son  frère,  vivant  par  la  grâce  de  Dieu 
prince  souverain  des  dits  Neuchâtel  et  Yalengin. 

Sur  cela  le  dit  sieur  Brun  d'OIeyres,  en  qualité  de  procureur-général,  a  dit  Le  procureur^ 
que  par  le  certificat  que  S.  A.  S.  Madame  a  fait  lire  et  par  les  lettres  qu'elle  flrénéral  ne  s'y 
a  fait  l'honneur  d'écrire  à  Messieurs  du  Conseil  d'Etat,  comme  aussi  par  celle    ^P^®  P"* 
que  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Conti  a  écrite  à  M.  le  gouverneur  d*Affry 
et  au  Conseil  d'Etat,  paraissant  que  mon  dit  seigneur  notre  souverain  prince  de 
glorieuse  mémoire  est  mort  le  quatrième  de  février  dernier  selon  le  nouveau 
style,  et  que  par  conséquent  c'est  aujourd'hui  le  jour  des  six  semaines  après 
son  décès  sur  lequel  la  mise  en  possession  et  investiture  de  cette  souveraineté 
ae  doivent  demander  par  devant  ce  tribunal,  il  ne  s'oppose  point  à  la  demande 
de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 

Sur  quoi  nous  avons  demandé  le  droit  et  jugement  à  Messieurs  des  Trois- 
Etats,  lesquels  étant  allés  en  chambre  de  consultation  pour  prendre  avis  en- 
semble, au  retour  d'îcelle,  nous  ont  rapporté  par  sentence  :  Qu'ayant  vu  par  le 
certificat  que  S.  A.  S.  Madame  a  produit,  qae  S.  A.  S.  de  glorieuse  mémoire 
est  mort  le  quatrième  du  mois  passé  selon  le  nouveau  style,  et  que  c'est  au-  Lamiseenpoe- 
jourd'hui  le  jour  des  six  semaines,  ils  mettent  la  dite  dame  en  possession  de  la  session  est  ad- 
souveraineté  de  Neuchâtel  et  de  Yalengin,  avec  ses  appartenances,  dépendances       Jugée. 
et  annexes  quelconques. 

Le  sieur  Brandt  a  ensuite  demandé,   au  nom  de  ma  dite  dame,  l'investiture      Demande 
de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Yalengin,  avec  ses  appartenances,  dépen-  de  linvestitare. 
dancea  et  annexes,  à  fonne  de  la  mise  en  possession  que  Messieurs  des  Trois- 
Stala  loi  ao  ont  adjugée. 
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1694  ^^^  ^^^  demande,  le  sieur  Cbanbrier,  banneret  de  la  ville  de  Nendiâtel,  • 

Le  banneret  de  protesté,  an  nom  dn  conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Nenchâtel,  que  quelle 
ohâtel^  pro^to  ««ntenee  qui  se  rende,  elle  ne  puisse  en  aucune  façon  préjndicier  ma  firm- 
qa'aacime  sen-  chises,  libertés,  usances  et  coutumes,  écrites  et  non  écrites,  ni  aux  loia  fonda- 
pr^dlci£\  la  mentales  de  TËtat,  et  a  demandé  au  dit  nom  que  la  dite  proteste  soit  rédigée 

'^^®'         par  écrit  dans  le  Manuel  des  Etats. 

M.  le  procu-        Le  dit  sieur  Brun  d'Oleyres,  toiyours  en  qualité  de  procnreur-général,  a  amai 

reur-grénéral  protesté  que,  quel  jugement  qui  se  rende,  il  ne  puisse  point  porter  préjadice 

demande  la  ^    ^^  j^  |^  souveraineté,  et  en  outre  il  a  contreprotesté ,  autant  que  beM»io 

même  chose     ,.  ,  .i«,i  .. 

poux  rstat     f<Bi^>  contre  la  proteste  de  H.  le  banneret,  demandant  que  tontes  ses  proteales 

et  contreprotestes  soient  rédigées  par  écrit. 

Intervention        Snr  quoi  est  intervenu  M.  le  baron  de  Gnemmingen,  au  nom  et  ea  qaaKté 

du  prince  de  d*envoyé  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  Frédério-Mogaus,  margrave   de 

^^Uj^^    Baden-Donrlach,  etc.,  lequel  a  fait  proposer  par  son  avocat  qu'il  priait  Messiem 

des  Trois  Etats  de  rendre  un  tel  jugement  entre  les  parties,  par  lequel  loote 

aliénation  soit  empêchée,  les  lois  fondamentales  et  le  drojf  coutunier  de  cette 

souveraineté,  les  privilèges  de  Messieurs  des  Etats,  le  bien  public,  le  droit  de 

snccession,  tant  de  la  famille  de  la  sérénissime  maison  de  Badea,  qu'aussi  biea 

des  autres  qui  pourront  avoir  le  droit  de  la  succession,  selon  les  ouvertores,  caa 

et  événements  qu'il  plaira  an  Tout-Puissant  d'envoyer  par  sa  divine  ProvideBce, 

demeurent  affermis  et  soient  conservés:  demandant  que  son  instance  soil  en» 

registrée  et  d'en  avoir  acte. 

Sur  quoi  nous  avons  demandé  le  droit  et  jugement  à  Messieurs  des  Trois 
Etats,  lesquels,  après  avoir  pris  avis  ensemble  en  chambre  de  consultation,  ao 
retour  d*icel1e  ils  nous  ont  rapporté^  qu'ayant  rédigé  par  écrit  leur  sentence  en 
Chambre,  ils  nous  prient  d'en  faire  la  lecture  par  M.  Brun,  seigneur  d'OIeyres, 
chancelier,  ce  qu'il  a  fait  à  haute  voix  en  ces  termes: 

Investitaxe  ac-  „Me88ieurs  des  Trois  Etats,  ayant  mis  en  considération  la  loi  et  coutume  in* 
eordée  à  la  da- ^YÎolablement  observée  jusques  à  présent,  entre  les  descendants  des  princes 
ebesse  de  Ne-  ^g^uyerains  de  cet  Etat,  l'ordre  de  la  succession  qui  s'en  est  constamment  en- 
„suivi;  ils  donnent  par  sentence  à  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours 
„rinvestîture  de  cette  souveraineté,  appartenances  et  dépendances,  comme  étant 
„la  sœur  unique  et  plus  proche  héritière  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc  de 
„Longueville,  notre  souverain  prince  dernier  décédé. 

Article  qui re-       »A  l'égard  de  la  demande  de  la  possession  et  investiture  que  M.  le  chancelier 

garde  le  prince  ^d'Angouléme  a  faite  au  nom  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Gonti,  en 

de  Conti.      ^yertu  d'un  testament  prétendu,  on  n'y  peut  avoir  aucun  égard,  non  seulement 

„parce  qu'il  n'a  pas  été  ouvert  ni  In,  rosis  principalement  parce  que  la  soure- 

La  sonverai-    „raineté  ne  peut  être  aliénée  par  testament  ni  autrement ,  suivant  la  nature  et 

"iniaiénabl^   ^constitution  de  l'Etat  et  l'usage  toujours  pratiqué  touchant  la  succession  de  ce 

Protestation    npays.  Et  quant  à  la  protestation  faite  par  le  dit  sieur  chevalier  d'Angouléme, 

d'AngoSâ^   ^Messieurs  des  Trois  Etats  la  mettent  à  néant,  comme  étant  informe  et  irrégn- 

déclaree  nulle.  „lière,  faite  contre  la  puissance  publique  et  les  franchises  et  libertés  dn  pays, 

^préjudiciable  à  l'ordre  judiciaire  pratiqué  de  tout  temps  et  à  la  compétence  et 

^autorité  des  Trois  Etats ,  qui  sont  les  juges  naturels  et  incontestables  en  cea 

Trésorier  doit  „sortes   de  cas.   Ordonnons  aux  trésoriers  et  receveurs  de  S.  A.  S.  de  payer 

payer  à  Tordre    «^  délivrer,  suivant  les  ordres  de  S.  A.  S.  Mad.  la  duchesse  de  Nemours,  re- 

monrs     ^'  n<^<>»nue  souveraine  de  cet  Etat;  moyennant  quoi  eux  et  les  leurs  ne  pourront 

„étre  recherchés  ni  inquiétés  pour  ce  sujet,  sons  quel  prétexte  que  ce  soit.^ 

Baden  doit         M.  le  baron  de  Gnemmingen ,  au  nom  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  marquis 

avoir^lesflnsde  je  Baden-Dourlach ,  ayant  fait  instance  que  l'écrit,  par  lui  produit  à  Messieora 

des  Trois  Etats,  fût  enregistré  sur  le  Manuel  des  Trois  Etats,  et  qu'ensuite  nota 


CHAPITRE  tlll.  —  INTERRBGNB  DE  1694.  307    LIVRE  II. 

lui  en  fiH  expédié,  Mes  dite  sieurs  des  Trois  Etats  ont  jugé  que  son  instance        1694 
sera  enregistrée  sur  le  Manuel  des  Trois  Etats  et  qu'aete  lui  en  sera  expédié. 

£t  pour  ce  qui  est  des  protestes  et  contreprotestes  de  M.  le  procureur^-gé-  Les  protestes 
néral  au  nom  de  la  souveraineté,  et  de  M.  le  banneret  au  nom  du  conseil  et  du  procureur- 
communauté  de  la  ville  de  Neuchâtel,  Mes  dits  sieurs  des  Trois  Etats  déclarent  C^^'"^  ^  ^^ 

banneret  seront 

qu'elles  seront  enregistrées  pour  servir  autant  que  de  droit.  enregistrées. 

Ensuite  de  cette  sentence ,  nous  avons  mis  en  possession  et  investiture  sa   Mad.  de  Ne- 
dite  A.  S.  Mad.  la  duchesse  de  Nemours  de  la  dite  souveraineté  de  Neuchâtel  monrs  est  in- 
et  de  Yalangin,  avec  ses  appartenances,  dépendances  et  annexes,  par  la  tradition        vêtue. 
du  sceptre  que  nous  avons  déposé  entre  ses  mains. 

Enfin,  S.  A.  S.  a  fait  dire  par  le  sieur  Brandt,  son  avocat,  qu'ayant  entendu   Elle  proteste 
rinstance  d'intervention  que  Ton  venait  de  faire  de  la  part  de  S.  A.  S. ,  M.  le  ^^^^  ^^  ^- 
margrave  de  Baden,  elle  voulait  bien  croire  que  cette  instance  n'est  qu'i  bonnes  ^gj.^^  ^  ^ 
fins  et  qu'elle  ne  tend  point  à  préjudicier  à  ses  droits.  Toutefois  comme  elle         ^en. 
ignore  quels  droits  M.  le  margrave  de  Baden  prétend  d'avoir  et  qu'elle  ne  sait 
pas  l'usage  qu'on  voudrait  faire  de  cette  instance  dans  la  suite,  ni  quelle  con- 
séquence on  en  prétendait  tirer,  elle  ne  peut  de  moins,  pour  la  conservation  de 
Mes  droits  et  autorités,  et  ponr  éviter  toute  conséquence  préjudiciable  à  l'avenir, 
que  de  faire  proteste  contre  la  susdite  instance,  aux  fins  qu'elle  ne  puisse  nuire, 
ni  donner  aucune  atteinte  aux  droits  de  S.  A.  S.,  ni  empêcher  l'effet  de  la  pos- 
session qu'elle  a  prise  et  de  l'investiture  qui  lui  a  été  donnée;  et  ayant  demandé    La  proteste 
que  sa  proteste  soit  aussi  rédigée  et  d'en  avoir  acte,  Messieurs  des  Trois  Etats  mours  est  oon' 
le  lui  ont  adjugé.  »"•• 

Ce  qui  a  été  jugé  et  sentence  souverainement  et  absolument  par  nobles,  gé*  Noms  des  doiute 

.  *,  ^  ...Vr     juffesdesTrois- 

Bérenx,  vertueux  et  prudents  sieurs  Abkabam  Chambrixb,  ancien  maire  de  Va-        Etats. 

iangin,  Jxàh-Jaquss  Sahdoz,  commissaire  général,  Jsar  dm  Mohtmollih  ,  tré-  Pour  l'état  de 

sorier  général,  et  Jbait-Micbxl  Bermoh,  maire  de  la  ville  de  Neuchâtel,  tous 

quatre  conseillers  d'état  pour  l'état  de  noblesse;  Balthasard  Vallibr,  châtelain  Pov  i®  i^»9 

du   Landeron,  Jonas  Hort,  docteur  aux  lois,  conseiller  d'Etat  et  châtelain  de    des  ottders. 

Boudry,  Sihoh  Brun,  capitaine  et  châtelain  de  Thielle,  maire  de  St.  Biaise,  et 

Frahçois-Louis  nu  Txrraux,  lieutenant  du  Vautravers  ponr  le  rang  des  officiers; 

et  pour  le  tiers-état  les  sieurs  Quatre-Ministraux  de  la  ville  de  Neuchâtel,  nom-    Pour  le  tiers 

mément  Jiau  Ostervald,  seigneur  de  Biolley,  maître-bourgeois  en  chef,  Jrax-         ^^* 

Jaquss  Favargxr,    le  capitaine  Samuel  Marval  et  Jean  Pxtitpibrrb,   tous 

quatre  du  conseil  étroit  de  la  dite  ville  ;  en  présence  des  nobles  gentilshommes, 

vassaux  et  officiers,  des  sieurs  conseillers  de  la  ville  de  Neuchâtel,  des  députés 

de  la  bourgeoisie  de  Valangin,  des  sieurs  ministres  de  la  Classe,  des  députés 

de  toutes  les  justices  et  communautés  du  Pays,  et  de  plusieurs  autres  personnes 

notables  et  du  peuple,  autant  que  le  grand  Poile  du  château  en  a  pu  contenir. 

An  grand  Poile  du  château  de  Neuchâtel,  le  huitième  jour  de  Mars ,  l'an  de 

grâce  mil-six-cent-quatre-vingt-quatorze.  Et  recourue  par  mes  dits  sieurs  des 

Trois  Etats  à  la  Chancellerie  le  douzième  du  même  mois. 

Mad..  de  Nemours  remercia  elle-même  Messieurs  des  Trois-Etats  icad.  deNe- 
de  la  bomie  et  prompte  justice  qu'ils  venaient  de  rendre  en  sa  fa-  ^^^J^!^^ 
veur,  parce  que,  avant  son  départ  de  Paris,  elle  avait  appréhendé 
que  les  Trois-Etats  ne  renvoyassent  la  mise  en  possession  et  l'in- 
vestiture jusqu'à  ce  qu'on  eût  jugé  de  la  validité  ou  invalidité  du  sue  leor  mt 
testament  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  son  frère.  Elle  donna  à  tous  les  ^^p^^^^'"* 
juges  une  pension  viagère,  dont  la  moindre  était  de  cent  écus  blancs. 
Et  elle  voulut  que  M.  Guy,  qui  avait  présidé  et  qui  lui  avait  mis  le  ^^^^  f^. 
sceptre  en  main,  ajoutât  un  sceptre  d'argent  à  ses  armes  posé  en  sident^Mi&ts 
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1694      bande  brochant  snr  le  tout,  comme  un  monument  perpétuel  de  Thon- 
neur  qu*fl  avait  eu  de  lui  présenter  le  sceptre  ;  elle  lui  en  passa  un 
acte  daté  du  25  avrQ  1694. 
Assurances       La  prîncesse  assura  aussi  les  sujets  de  cet  état  qu'elle  leur  ferait 
^"pe^es"  ressentir,  par  des  marques  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et  de  sa  dé- 
mence pendant  son  règne,   autant  de  bonheur  qu*ils  en   avaient 
éprouvé  sous  les  règnes  de  ses  prédécesseurs. 
Démonstratioiis     Après  ccla  on  fit  dcs  décharges  et  on  sonna  toutes  les  cloches 
rhonoenTde °a  ^®  ^^  ^^®'  ^^  princosse  fit  ensuite  répandre  depuis  les  fenêtres  du 
princesse.  Ar-  chflteau  quantité  d'argent  parmi  le  peuple.  Quoiqu'elle  Ait  déjà  âgée 
firent  distribué,  j^  goîxante-neuf  ans,  elle  avait  cependant  beaucoup  de  vigueur. 
Elle  essaie  de      Après  avoîr  été  ainsi  reconnue  princesse  souveraine  par  les  Trois- 
^"rontence^V*  Elats,  elle  pensa  d'abord  de  faire  changer  la  sentence  qui  avait  été 
danse  de  l'ina- prononcée,  souhaitant  que  la  clause  touchant  l'inaliénabilité  en  fût 
liénabiiité.    retranchée.     Elle  rassembla  les   Troia-Etatci   le  10  mars,    drax 
jours   après  qu'elle  eût  reçu  l'investiture;   mais  quelque  mstanee 
qu'elle  fit  auprès  d'eux ,  ils  ne  voulurent  apporter  aucun  change- 
ment à  leur  sentence;  ils  lui  firent  même  comprendre  que  c'était 
son  avantage  qu'on  n'y  touchât  point,  puisque  cela  aurait  favorisé 
M.  le  prince  de  Conti  contr'elie,  que  si  même  M.  l'abbé  d'Orléans, 
son  frère,  en  avait  disposé  entre  vifs,  ce  n'était  qu'en  faveur  de 
son  frère,  et  sous  bénéfice  de  retour,  en  sorte  que  cela  ne  pouvait 
Les  Juges  se  pas  être  envisagé  comme  une  aliénation.  Ainsi  MM.  des  Trois-Etàts 
'^^'^^Jj^  laissèrent  leur  sentence  comme  elle  avait  été  prononcée. 


CHAFITAE  UV. 

La  duchesse  de  Nemours. 


Marie  d'Orléans,  duchesse  de  Nbmours  ayant  été  ainsi,  le 

12  mars   1694,  reconnue  souveraine  de  Neuchfttel,  après  avoir, 

comme  on  Ta  déjà  vu  plus  haut,  donné  le  congé  à  M.  le  goa* 

vemenr  d'Aflry  avant  la  sentence  des  Trois-Blats,    songea  d'à- 

Le  fils  dei^tt  bord  à  OU  établir  un  autre.  Le  fils  de  M.  le  gouverneur  deMolloa- 

^^uJSeiS!^  din,  mort  l'an  1692,  étant  trop  jeune  pour  cet  emploi,  elle  se  «m- 

ffouvemeur.   tenta  de  lui  remettre  la  charge  de  lieutenant  de  gouvemear  poiir 

m  temps,  en  attendant  qu'il  fût  en  état  d'exercer  celle  de  goaver- 

neur,  qu'elle  soohaitait  fort  de  lui  donner.  Mais  pour  favoriser 
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la  même  maison,    elle   choisit   M.  Jaoques^François  de   Siavay*-       1694 
HoDtet,  conseiller  de  Soleure,  lequel  fui  installé  gouverneur  le  13  J»«!*m-J"»- 
mars.  Il  était  seigneur  de  Monlet,  fils  de  Laurent  de  Stavay,  colonel  instauégouver- 
au  régiment  des  gardes,   et  cousin-germain  du  susdit  gouverneur       ^^^^ 
de  Mollondin,  qui  avait  été  créé  tel  le  30  juin  1679.  Toutefois,  ce 
nouveau  gouverneur  ne  fut  établi  qu'à  la  condition  qu'il  ne  pourrait 
rien  faire  d'important  sans  le  conseil  d'Etat,  ce  qui  n'avait  jamais 
été  réservé  auparavant  pour  aucun  gouverneur. 

Tous  les  Etats  voisins  envoyèrent  des  députés  pour  féliciter  la   Berne  et  Lu- 
princesse  et  la  reconnaître  souveraine.  C'est  ce  que  firent  d'abord  féliciter  uprUi- 
les  cantons  de  Berne  et  de  Luceme.  Quant  à  ceux  de  Fribourg  et  cesse,  Fribourg 
de  Soleure,  comme  ils  étaient  irrités  de  ce  que  les  Trois-EtatSyoient^° dé- 
avaient exclu  leurs  bourgeois  du  jugement,  ils  firent  d'abord  des  dif-  p^^^'  qu'aprte 
ficultés  pour  reconnaître  la  princesse.   Il  fallut ,  pour  les  apaiser,  q^  uf^emM 
qu'elle  leur  envoyât  un  acte,  daté  du  20  avril,  par  lequel  elle  leur    °®.^^*** 
déclarait  qu'il  ne  serait  porté  aucune  atteinte  aux  charges,  droit^^ 
et  prérogatives  des  combourgeois  des  Quatre  Cantons,  ni  à  leurs 
séances  aux  Audiences  et  aux  Trois-Elats,  dont  ils  jouiraient  non 
comme  étrangers,  mais  comme  bien-aimés  combourgeois,  avec  tous 
les  droits,  avantages  et  honneurs  qu'ils  avaient  eus  jusqu'à  présent;  et 
que,  si  quelqu'un  entreprenait  de  les  y  troubler  à  l'avenir  en  l'absence 
des  princes,  pendant  des  interrègnes  ou  autres  cas,  les  Audiences  eussent 
à  les  y  maintenir,  si  réquisition  leur  en  était  faite,  etc.  Après  l'ex- 
pédition  de  cet  acte,  les  cantons  de  Fribourg  et  de  Soleure  en- 
voyèrent leurs  députés  pour  complimenter  la  duchesse  de  Nemours 
et  la  reconnaître  souveraine  de  Neuchâtel. 

La  princesse  se  voyant  souveraine,  fit  des  présents  considérables    Présents  et 
à  plusieurs  personnes  ;  elle  accorda  à  d'autres  des  pensions  viagères,  ^^  uprin-** 
dont  quelques-unes  ne  devaient  durer  que  pendant  qu'elle  vivrait.       cesse. 
Elle  donna  entr'autres  aux  paroisses  du  Landeron  et  de  Cressier  la 
somme  de  500  livres  faibles,  ainsi  qu'une  rente  perpétuelle  de  cent 
écuB  blancs  à  ceux  de  Combes,  qui  l'affectèrent  à  l'entretien  de 
deux  Pères  capucins  au  Landeron,  à  condition  qu'ils  feraient  le  ser^ 
vice  dans  leur  chapelle  deux  fois  la  semaine.  L'acte  est  daté  du  17 
avril   1694,  signé  marie  et  plus  bas  D.  PeHipierre»  Elle  affranchit  Terres  am-an- 
plusieurs  terres  de  censés  directes  et  dîmes,  entr'autres  le  bien  con-       ^^^^' 
sidérable   que  M.  le  maître-bourgeois  Samuel  Narval  possédait  à 
Savagnier.  On  tient  que  le  chiffre  des  pensions  annuelles  qu'elle 
donnait  tant  à  Berne,  Fribourg  et  Soleure,  qu'à  Neuchâtel  et  autre 
part,  s'éleva  à  L.  34,000.   D'un  autre  côté,  elle  destitua  plusieurs   Kiierétabu 
officiers  pour  les  remplacer  par  ceux  qu'elle  croyait  lui  être  lesj?j^^^^l 
plus  affidés ,  et  elle  rétablit  ceux  auxquels  elle  avait,  étant  curatrice,   quels  on  les 
donné  des  emplois  l'an  1680,  et  qui  en  avaient  été  destitués  par    *^^^^^^' 
par  Messeigneurs  les  princes  qui  lui  avaient  succédé  à  la  curatelle. 
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1694      Cependant,  elle  négligea  aussi  une  partie  de  ses  anciens  partisans, 
pour  favoriser  plusieurs  de   ceux  qui  lui  avaient  été  le  plus  con- 
traires. Cette  princesse  se  laissait  facilement  prévenir  par  une  de 
EUe  se  laisse  scs  dauics  nomméc  Hanherbe,  qui,  parlant  en  faveur  de  ceux  qui 

influencer  par  v    -t.     ^    w  -* 

une  de  ses  da-  lui  faisaient  des  présents,  persuadait  à  Madame  de  Nemours  tout  ce 
EUene voulut  qu'elle  voulait.  Elle  se  refusa  constamment  à  prêter  serment  à  ses 

pas  prêter  ser-  * 

ment,  et  on  ne  sujets  de  les  maintenir  et  de  les  conserver  dans  leurs  frandiises  et 

lui  en  prdta        "^ 

point.  libertés  suivant  la  pratique,  de  sorte  que,  pendant  son  règne,  elle 
ne  leur  promit  rien;  mais  aussi,  de  leur  côté,  ceux-ci  ne  lui  prê- 
tèrent non  plus  aucun  serment  de  fidélité. 

Abri  accordé      La  princessB  accorda  Tabri  aux  bourgeois  de  Neuchfttel  par  un 

deN^ci^i et  ^^^  daté  du  avril  1694.  Mais  comme  il  n'était  pas  absolu, 

reftisé.  qu'elle  se  réservait,  pour  elle  ei  ses  successeurs,  de  le  pouvoir  ré- 
voquer, et  qu'il  contenait  des  choses  contraires  à  leur  franchises,  la 
bourgeoisie  le  refusa,  ne  se  souciant  pas  de  l'accepter  à  ces  con- 
ditions. 

EUe  &it  battre     Mad.  de  Ncmours  fit  battre  des  pièces  de  cinq  batz,  sur  lesquelles 
monnaie,     g  y  j^y^jj  J'^„  ^^^  ^^^  efSgie  et  de  l'autre  les  armes  des  comtes 

de  Neuchfttel;  elle  en  fit  également  frapper  de  quatre  batz  en  Tan 
1694.  Mais  quoiqu'elles  portassent  aussi  les  armes  des  comtes  de 
Neuchâtel,  écartelées  avec  les  armes  d'Orléans  d'un  côté,  de  Tautre 
il  n'y  avait  que  quatre  M  qui  se  croisaient.  Les  unes  et  les  antres 
de  ces  pièces  ne  furent  pas  longtemps  dans  le  commerce,  ayant  été 
retirées  par  les  orfèvres. 

conseuiert  Elle  Créa  plusieurs  conseillers  d'Etat,  savoir:  MM.  David  Petii- 
d'Etat  établis,  pj^nre ,  chancelier ,  Samuel  Marval ,  maire  de  la  ville  de  Neuchâlel, 
Simon  Chevalier,  médecin,  châtelain  de  Thielle,  Samuel  Chambrier, 
procureur-général;  elle  établit  aussiM.de  Stavay-Lulli,  capitaine  el 
chfttelain  du  Val- de -Travers.  Elle  destitua  tous  ceux  qui  auparavant 
avaient  exercé  ces  offices. 

D6pait  de  la  Après  avoir  réglé  plusieurs  autres  choses,  et  créé  plusieurs  boor* 
P'^®^^  po«'  geois  par  un  acte  du  27  avril ,  elle  partit  de  Neuchfttel  pour  ae 
rendre  à  Paris,  ob  sa  présence  était  nécessaire  pour  répondre  à 
S.  A.  le  prince  de  Conti,  qui  instait  contr'elle  par  devant  la  chambre 
des  enquêtes  au  sujet  du  testament  fait  en  iaveur  de  ce  prince  par 
l'abbé  d'Orléans  l'an  1668. 

Délimitation  L'acto  de  délimitation  des  cures  et  paroisses  des  Montagnes,  qui 
des  cures  des  avait  été  fait  l'an  1685,  fut  révoqué  par  arrêt  du  13  juin.  Le  seigneur 

^\oqa6e.  gouvemeur  de  Stavay-Montet,  et  avec  lui  quatre  conseillers  d'Etat, 
s'étant  transportés  aux  Ponts,  de  même  que  trois  députés  de  la 
classe  et  tous  les  ministres  voisms  intéressés  à  ce  règlement,  sa- 
voir ceux  du  Locle,  de  la  Sagne,  de  la  Brevine,  de  Travers  el  de 
Bôle,  il  fut  arrêté: 
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1.  Qoe  !••  eommunMn  du  Locle  rendante  à  Martel,  derrière  la  Joux  el  «i  la        1694 
Ckanx-de-milieu,  payeront  rëmine  de  moisson  au  ministre  du  Locle,  comme  pa-    Les  cures  et 
roissiens  du  dit  lieu.   Cependant ,  ceux   qui  voudront  aller  à  Téglise  des  Ponts    les  paroisses 
pourront  le  faire  en  payant  un  giette  raisonnable  aux  paroissiens  des  dits  Ponts.  ^*^,  ^p^ 

2.  Les   communiers  de  la  Sagne  qui  résident  au  Petit^Martel  et  à  Plamboa^  i,^ 
dana  la  mairie  de  Rochetort,  payeront  Témine  de  moisson  au  ministre  des  Fonte, 

ainsi  qu'il  avait  déjà  été  réglé  par  ci-devant;  mais  ils  auront  la; liberté  d*aller 
faire  leur  dévotion  ou  à  la  Sagne,  ou  aux  Ponte,  en  payant  un  giette  modique 
aux  paroissiens  des  Ponte,  lorsqu'ils  y  iront  à  l'église,  s'ils  ne  peuvent  pas  con« 
venir  avec  les  dite  des  Fonte  pour  être  de  leur  paroisse. 

3.  Ceux  de  Brot-dessus  payeront  Témine  de  moisson  au  ministre  des  Fonts,    Siot-dessiis. 
et  ils  pourront  y  aller  à  l'église  pour  y  entendre  les  prédications  et  conmuuier 

an  saint  sacrement,  baptiser  leurs  enfante,  ensevelir  leurs  morte,  en  payant  un 
giette  raisonnable  aux  paroissiens  du  lieu  pour  contribuer  à  l'entretien  du  temple 
et  de  la  maison  de  cure,  s'ils  ne  peuvent  pas  convenir  avec  les  dite  des  Fonte 
pour  être  de  leurs  paroisse.  Mais  le  ministre  de  Rocbefort  ne  sera  plus  obligé 
d'aller  prêcher  quatre  fois  l'an  à  Brot^dessos  comme  du  passé,  et  s'il  arrive 
quelque  difficulté  pour  les  gtettes  que  les  paroissiens  des  Ponte  imposeront  soit 
à  ceux  du  Locle,  soit  à  ceux  du  Petit-Martel  et  de  Flambez  résidante  sur  la  li- 
sière de  la  mairie  de  Rocbefort,  ou  à  ceux  de  Brot-dessus  lorsqu'ils  iront  faire 
leur  dévotion  aux  Fonte,  en  ce  cas  les  parties  s'adresseront  à  la  seigneurie  qui 
le»  réglera  comme  de  raison. 

Quant  aux  limites  du  c6té  du  vent  de  la  paroisse  des  Fonte,  on  les  laisse 
comme  du  passé,  puisqu'il  n'y  a  point  de  difficulté;  et  quant  aux  autres  choses, 
on  les  laisse  de  même  comme  elles  étaient  avant  le  règlement  du  8  novembre 
1685,  qui  est  absolument  révoqué  et  aboli  pour  le  bien  et  repos  des  parties 
qui  souffraient  beaucoup  de  cette  nouveauté,  le  dit  règlement  ne  pouvant  être 
observé  sans  plusieurs  inconvéniente,  ni  sans  causer  de  continuelles  difficul- 
tés, etc. 

Ceux  du  Locle  payèrent  les  trois  quarte  des  dépends  de  ceux  qui  allèrent  sur 
les  lieux  et  ceux  des  Fonte  le  quart. 

Fait  aux  Fonte  le  jour  que  dessus,  13  juin  1694.  Signé  David  Ptiiifierrt, 
chancelier,  et  scellé  du  sceau  du  gouverneur  de  Montet  en  cire  ronge. 

Nonobstant  les  agitations  oti  se  trouvèrent  la  ville  et  le  pays  par 
les  brigues  et  les  partis,  les  uns  pour  le  prince  de  Conti  et  d'autres 
pour  Had.  de  Nemours,  selon  leurs  intérêts  particuliers,  on  ne  laissa 
pas  que  de  donner  cette  année  des  points  de  coutume.  En  voici  pointedecoa- 
quelques-uns.  **™®- 

Le  22  juin  : 

Lorsque  des  enfante  n'ont  point  fait  quittance  et  abandonnation  formelle  en  Dettes  de  pa- 
ooverte  justice  des  biens  de  leurs  pères  et  mères,  ils  sont  tenus  et  obligés  de  iua  dia^e^des 

payer  et  acquitter  leurs  dettes.  enfante  sll  n'y 

"^  ^  »  pas  en  renon- 

Le  27  octobre;  <^*^«»- 

Un  enfant  mort  avant  père  et  mère  ne  peut  pas  hériter  aucune  chose  des  ^^^^1^" 
biens  de  ses  père  et  mère  qui  sont  vivante.  avant  ses  pa- 

Le  6  octobre  fut  conclu  à  Paris  par  devant  Moufle,  notaire,  le    contrat  de 
contrat  de  mariage  entre  Louis-Henri  légitimé  de  Bourbon,  cheva-  vaiier  de  sois^ 

sons  dans  le* 

lier  de  Soissons,  qui  s'intitulait  prince  de  Neuchâtel  et  Valangin  aueiMad.  de 
(ensuite  de  la  donation  entre  vifs  que  lui  en  avait  faite  Mad.  de  ^vient  comme 

\  _        faisant  donatiûn 

Nemours),  et  entre  Angélique-Cunégonde  de  Montmorency  de  Lu-*-  enfovenrdn 
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1694      xemboorg,  fille  de  Messire  Qiarles-Loais  de  Piney,  imurécliai,  duc 

<»£itî*S?  not-  ^®  Luxembourg.  Ce  contrat,  où  Mad.  de  Nemours  intervint,  est  mé- 
remOTtàîîlen-  «M^^rable  en  tant  qu'elle  continue  à  donner  la  principauté  de  Neu- 
tenoe  des  Etats,  châtel ,  quoique  l'acte  d'investiture  qui  fiit  adjugé  à  cette  princesse, 

portail  expressément  que  les  comtés  étaient  inaliénables.  Il  contient 

ce  qui  suit: 

Tenear  de         En  faTear  et  contemplation  du  futar  maringe  dont  Mad.  de  Nemoara  désire 

''*^**tton.^^°*  et  affectionne  Taccomplissement,  S.  A.  S.  a  confirmé  et  confirme  eh  tant  que 
besoin  serait  par  ces  présentes,  sans  tontefois  aucune  garantie,  la  donation  entre 
Wfs  qu'elle  a  naguère  faite  au  dit  seigneur  époux  des  Comtés  de  NeuchAtel  et 
Valengin,  avec  tontes  leurs  annexes,  circonstances  et  dépendances,  lesquels,  en 
tant  que  de  besoin  serait,  elle  a  de  nouoeau  donnés  et  donne  par  ces  présentes 
par  donation  entre  vifs  et  irrévocable  en  faveur  du  dit  mariage  au  dit  seigneur  futur 
époux  ce  acceptant,  sous  la  même  réserve  d'usufruit  et  aux  autres  charges^  condi- 
Les  bois.  tiens  et  réserves  au  contrat  de  donation,  fors  qu'à  l'égard  des  bois  tant  de  haute 
futaie  qu'antres,  S.  A.  s'en  réserve  seulement  la  superficie,  soit  qu'ils  soient  cou- 
pés ou  non,  pour  en  disposer  comme  il  lui  plaira;  et  les  fonds  sur  lesquels 
sont  les  dits  bots,  demeureront  compris  dans  la  dite  donation,  quoique  par  le 
1^^  ^  premier  contrat  il  soit  porté  que  S.  A.  s'est  réservé  le  Ibnds  des  dits  bois. 

1.  sttbstituÏÏSb.  ■  'A  kl  «liMi^  que  les  dits  comtés  de  Neuchtftel  et  Yalengin  demeureront  sub* 
stitués,  comme  ma  dite  dame  les  substitue  aux  enfants  qui  naîtront  du  dit  futur 
mariage  et  autres  que  le  dit  seigneur  fotur  époux  pourrait  avoir  d'autres  ma- 
riages subséquents  tant  mâles  que  femelles,  et  à  leurs  descendants  et  postérité 
à  perpétuité,  pour  être  partagés  entr'eux,  suivant  les  coutumes  ée»  lieux,  etc. 

s.  substitution.  Les  descendants  tant  mâles  que  femelles  du  dit  chevalier  de  Soissona  venant 
à  défaillir,  elle  leur  substitue  les  enfants  de  défunt  Henri  d'Orléans,  marquis  de 
Rothelln,  nommés  Philippe  et  Alexandre  ;  mais  si  leur  postérité  venait  à  manquer, 

8.  substitution,  elle  leur  substitue  encore  Pierre-François-Maximilien ,  marquis  de  Bethune ,  et 
d«me  Catberme-Henriette  d'Orléans,  de  Rothelin,  et  tous  leur  descendants.  La 

4.  substitution,  princesse  substitue  encore  à  ceux-ci  Jean  et  François  d'Oriéans ,  fils  de  Fran- 

5.  substitution,  çois,  seigneur  de  Neauffle  ;  et  enfin  elle  substitue  à  ces  derniers  Halo- Auguste, 

marquis  de  Coaquin,  et  de  Marguerite-Charlotte-Gabriel  de  Chabot  de  Rohan, 
son  épouse,  issus  de  Malo  de  Coaquin  et  d'Henriette  d'Orléans  de  Rothelin^  etc. 
Pour  l'effet  et  exécution  des  dites  substitutions  et  pour  témoignage  de  l'af- 
fection singulière  que  S.  A.  a  toujours  eue  pour  l'état  de  ses  styets,  voulant, 
autant  qu'il  peut  dépendre  de  sa  prévoyance,  y  conserver  après  sa  mort  le  re- 
pos que  sea  aïeux  y  ont  entretenu  avec  soin  et  application  depuis  qu'ils  les  ont 
possédés,  en  réglant  par  S.  A.  la  manière  de  succéder  entr'eux,  qui  aurait  drait 
Cest  pour  d'y  venir  suivant  ses  intentions  et  dispositions,  afin  de  suppléer  par  sa  prudence 
suppléer  à  U  ^  ce  qui  n'est  point  déterminé  par  les  coutumes  des  lieux,  par  lesquelles  il  ne 
^^^  ^'  parait  point  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  succession  assez  nettement,  S.  A.  a  déclaré 
et  déclare  que  dans  les  familles  qui  auront  droit  de  succéder  aux  dits  comtés 
de  Neuchâtel  et  Valangio  par  les  substitutions  contenues  au  présent  contrat,  re- 
présentation aura  lieu  infiniment;  de  sorte  que  ceux  qui  descendront  à  toojoura 
du  premier  possesseur,  seront  toujours  préférés  dans  la  succession  des  dits  com- 
tés tant  qu'il  y  aura  des  descendants,  en  gardant  l'ordre  de  primogéniture  dans 
la  postérité  du  dit  seigneur  futur  époux,  comme  il  est  porté  au  contrat  de  do- 
nation, et  la  préférence  à  ceux  qui  porteront  le  nom  du  dit  futur  époux,  soit  mâles 
ou  femelles  et  à  l'égard  des  descendants  du  dit  époux  qui  ne  porteront  point 
son  nom  et  qui  seront  issus  de  femelles,  s'il  se  trouvait  on  mâle  en  une  famille 
issue  d'elle  qui  ne  soient  point  frère  et  sœur,  la  famille  qui  viendra  d'une  femelle 
atnée  sera  préférée  au  mâle. 
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En  chaque  famille  appelée  à  1»  dite  rabfittiitiea,  lei  valet  veomt  à  onaquer^        1694 
lea  filles  aînées  ou  ceux  qui  seront  descendus  d'elle  seront  préférés  aux  plus  Prorlsion  2>oiir 
proches  qui  seront  descendus  d*un  mâle  qui  sera  le  dernier  décédé,  si  le  dit    le  droit  d'ai- 
mile  dernier  décédé  ne  s'était  point  trouvé  Taîné  de  sa  famille.  nease. 

La  succession  aux  dits  comtés  sera  toujours  déférée  suivant  l'aînesse  et  non 
pas  suivant  la  proximité  du  aanf ,  ce  qui  sera  perpétoeHemenI  observé  dans 
toutes  les  familles  appelées  à  la  dite  substitution  par  le  présent  contrat. 

Si  la  postérité  de  défunt  Henri  d'Orléans,  marquis  de  Rothelin,  dernier  décédé, 
venait  à  manquer,  S.  A.  entend  que  ceux  qui  se  trouveront  issus  de  la  branche 
dont  il  était  succèdeïkt  après  eux  aux  dits  comtés  préférablement  aux  antres  ap- 
pelés à  la  dite  substitution,  et  qu'après  cette  branche  le  dit  seigneur  de  Bethune 
et  sa  postérité  soient  préférés  à  la  branche  du  dit  seigneur  comte  de  RotlieiiB, 
qni  est  l'ordre  de  la  substitution  devant  mentionnée  laite  par  le  préseal  contrat. 

Et  les  dits  comtés  seront  toujours  possédés  par  un  seul  ou  une  seule  daas 
l'ordre  ci-dessus  marqué,  afin  qu'elles  ne  soient  point  divisées,  en  gardant  tou- 
jours celui  de  la  primogéniture  en  chaque  famille  et  degré. 

Sans  toutes  lesquelles  conditions  expresses,  S.  A.  n'aurait  voulu  faire  les  dites 
substitutions  de  Ions  les  dits  biens  donnés  par  le  présent  contrat  en  liKveur  de 
toutes  les  personnes  susnommées,  leurs  enfiants,  descendants  et  postérité. 

Et  néanmoins  s'il  arrivait  que  l'époux  vînt  à  décéder  sans  enfants,  ou  ses     Béserve  de 
enfants  sans   enfants  auparavant  S,  A.,  en  ce  cas  tous  les  dits  biens  donnés        nullité. 
resteront  &  S.  A.  pour  en  disposer  par  elle  en  pleine  propriété,  ainsi  qu'elle 
•riaerait  bon  être,  nonobstant  et  sans  avoir  égard  aux  dites  substitutions,  les- 
qaellea  an  dit  cas  demeureront  nnUes  et  sans  effet,  comme  si  elles  n'avaient  pemt 
été  liaites,  etc. 

Ce  contrat  fait  voir  q«e  les  grands  peuvent  avoir  Ternit  bi-*  Béflexioss  sur 
zarre  aussi  bien  que  les  petits,  et  qu'ils  ont  beau  faire  de  grands  ^p!^^d^? 
projets,  qu'ils  sont  cependant  aveugles  par  rapport  à  Tavenir.  Qvà 
aurait  dit  à  cette  princesse,  que  ni  ses  héritiers  du  sang,  ni  les 
lea  enfants  légitimés  de  Soissons,  d'Orléans  Rothelin,  ni  Malo  de 
Coaqvin,  ni  le  prince  de  Conti,  ni  aucun  de  tous  les  substitués  et 
de  leur  primogéniture,  n'auraient  jamais  aucune  part  aux  comtés 
de  Neuchfltel  et  Valangin,  mais  qu'ils  viendraient  à  un  prince  du  Nord, 
qui  mettrait  fin  à  toutes  ces  substitutions  chimériques,  faites  et  dres*^ 
sées  contre  l'investiture  adjugée  à  Mad.  de  Nemours  ?  Cette  princesse 
ne  fîit  pas  longtemps  sans  éprouver  l'inconstance  dés  choses  hu- 
maines, car  peu  s'en  fallut  qu'elle  ne  fût  détrônée  par  le  prince  de 
Conti,  comme  on  le  verra  bientôt. 

Après  ce  traité  de  mariage  et  dès  qu'il  fut  consommé,  le  cheva*  Le  chevalier 
lier  de  Soissons  se  donna  le  titre  de  prince  de  Neufehîuel;  avant  ^e  soissons 
cela,  il  ne  se  donnait  que  celui  de  Monsieur  de  Neufchdtel,  H  prit  p^ce  de  Neu- 
aussi  les  armes  des  comtes  et  fit  même  mettre  sur  l'enseigne  de  ^^^*®^' 
son  hôtel  à  Paris ,  rue  Montmartre,  cette  inscription  :  A  Fkâtel  de  g»  renre  an 
NenfduUel.  Ce  titre  a  encore  passé  à  sa  veuve,  qui  en  cette  qualité  nombre  des 
s'est  présentée  en  1707  au  nombre  des  prétendants  à  la  souverain  ^     n^.    ^ 


neté,  mais  qui  cependant  se  contenta,  le  1"  octobre  de  la  dite  an- 
née, de  protester  et  de  s'en  aller. 

Comme  on  avait  tflché  à  Neuchdtel  d'être  agréable  à  LL.  ES.  Beiï?^^€a 

vins. 


Instance  à 
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1694  de  Berne  dans  toutes  les  dioses  qui  s*étaieiit  passées,  et  de  déférer 
à  leurs  sentiments,  on  crut  que  le  temps  serait  propre  pour  obtenir 
d'eux  le  libre  commerce  du  vin.  La  viUe  de  Neuchàtel  leur  envoya 
en  conséquence  une  députation,  qui  leur  représenta  que  par  leurs 
défenses  les  traités  d'alliance  et  de  bourgeoisie  étaient  eofireinla; 
mais  cette  démarche  ne  produisit  rien  d'autre  qu'une  modificatioB 
Ce  que  ll.ee.  qu'ils  apportèrent  à  leur  défense  dans  un  arrêt  du  19  décembre, 
accordèrent,   p^^  i^qy^]  jj^   EE.   permettaient  l'entrée   des   vins   de  Neuchâld 

dans  leur  Etat  après  Pâques  tant  seulement.  Cela  n'ayant  pas  salis- 
fait  la  ville  de  Neuchàtel,  elle  leur  Gt  par  lettres  de  nouvelles  re- 
montrances sur  l'atteinte   que  cela   donnait  à  la  combourgeoisie. 
Mais  tout  cela  fut  inutile. 
Année  abon-       L'année  1694  fut  très  abondante,  tellement  que  toutes  les  denrées 
dante.       baissèrent  de  prix.  On  fit  la  vente  du  vin  96  livres  le  muid;  l'abri 
établi      du  froment  fut  fait  à  quatorze  batz  deux  gros  l'émine,  l'orge  huit 
batz  UB  gros,  l'avoine  cinq  balz. 

1695 
Le  lac  de  Nen-     Lc  25  janvier  1695,  le  lac  de  Neuchàtel  gela  d'un  bout  è  Taotre, 

*boS  M*anteT*  tellement  qu'on  pouvait  y  circuler  de  tous  côtés,  même  avec  des 
traîneaux  chargés  et  attelés  de  chevaux,  comme  cela  arriva  ûb 
divers  lieux.  Plusieurs  jeunes  hommes  le  traversèrent  le  31  janvier, 

On  le  passe  à  et  cutr'autres  deux  bourgeois  de  Neuchàtel,  Jean*Frédéric  Pury  et 

cwSeï  àTiSSa-  "^^^  Depierre,  qui  couchèrent  à  Portalban,  d'où  ils  revinrent  le  len- 
ban.  demain  à  Neuchfltel.  Us  assurèrent  qu'ils  avaient  compté  les  pas 
depuis  Neuchàtel  à  Portalban  et  qu'il  y  en  avait  11,544.  Depuis, 
six  antres  bourgeois  le  passèrent  encore,  et  c'est  ce  qui  arriva  en 
divers  lieux.  Ceux  de  St.  Biaise,  au  nombre  de  soixante  hommes,  y 
allèrent  faire  l'exercice  environ  mille  pas  en  avant  et  y  firent  des 
décharges.  Chacun  s'y  promena  avec  assurance.  On  y  remarquait, 
à  environ  deux-cents  pas  loin  de  la  ville,  une  trace  rouge  coame 
du  sang  et  longue  de  plus  d'une  lieue. 

Glaces  entas-  Le  14  février,  il  se  fit,  du  côté  du  couchant  du  port,  une  oaver* 
'^^'  ture  par  laquelle  il  sortit  avec  impétuosité  une  prodigieuse  quantité 
de  morceaux  de  glaces,  qui  furent  poussés  outre  le  port  et  le  Seyoa, 
au  point  qu'il  s'en  fit  du  côté  du  soleil  levant  de  ce  ruissean  mi 
monceau  aussi  haut  qu'une  maison;  et  il  fit  même  une  brèche  ao  part 
n  y  eut  aussi  des  amas  prodigieux  de  glaces  au  bord  du  lac  près 
de  Marin,  depuis  le  Port  du  Mousson  jusqu'au  lieu  qu'on  nomme  les 

Endommage-  Cailloux.  Ces  monceaux  s'y  étaient  formés  avant  que  le  lac  dégelât 

^Bt  Jlunaiw  ^^  seulement  par  les  ouvertures  qui  s'étaient  faites  proche  des  bords. 
dei'entasse-    Ces  premiers  quartiers  de  glaces  furent  poussés  par  les  vents  soas 

"^^^  umIm^^^  des  grosses  pierres  de  cinq  ou  six  pieds  de  longueur  et  autant  de 
hauteur  et  de  largeur,  et  ce  avec  tant  d'impétuosité  que  ces  pierres, 
se  trouvant  sur  ces  glaçons,  furent  soulevées;  les  autres  qaartiov 
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de  glaces  qui  suivirent,  ayant  été  poussés  sons  les  premiers,  ces       1695 
pierres,  quoique  fort  grosses,  furent  élevées  jusqu'où  haut  des  mon* 
ceaux  de  glaces,   qui  étaient  d^environ  vingt  pieds  de  hauteur, 
et  ne  redescendirent  sur  terre  qu'a  mesure  que  la  glace  se  fondit, 
ce  qu'on  regarda  comme  un  prodige.  Enfin,  le  lac  dégela  entière-  Dég«idaU£. 
ment  dans  la  nuit  du  28  février  au  1*^  mars.  Cependant,  la  naviga-    Karigstum 
tion  ne  laissa  pas  que  d'être  encore  dangereuse,  à  cause  de  ces  gros    ^«■'««'«^i*^- 
quartiers  de  glace  qui  venaient  se  heurter  contre  les  bateaux. 

Le  lac  de  Neuchfttel  avait  déjà  été  gelé  aux  années  1420,  1515  spoqnesoùie 
et  1573.  ^  '  ***  »•**• 

Le  23  février   1695,  LL.  EE.   de  Berne   écrivirent  une  lettre  Lettre  de  ll. 
au  gouverneur  et  conseil  d'Etat,  au  sujet  du  procès  que  M.  le  prince  a^tiittST^- 
de  Conti  avait  intenté  à  Paris  contre  Mad.  de  Nemours  pour  la  suc-  ces  du  prince 
cession  de  M.  l'abbé   d'Orléans.    LL.   EE.   les   avertissaient  que,^^^"^^^^ 
quoique  cela  ne  regardât  pas  le  comté  de  Neuchfttel,  qui  a  son  juge      moan. 
dans  l'Etat,  cependant  elles  tâcheraient  de  prévenir  les  suites  fâ- 
cheuses que  ce  procès  pourrait  avoir  à  l'égard  du  comté. 

Le  26  février,  Had.   de  Nemours  insta  auprès   du  conseil  du  loftanceéeiiad. 
roi  pour  obtenir  la  principauté  d'Orange,  comme  réunissant  et  pos- «^^ obtenfru 
•édant  tous  les  droits  de  la  maison  de  Longueville,  qui  était  l'héri-^    prineipaat^ 
tîère  de  tous  les  biens  et  droits  qu'avait  Alix  de  Châlons.  (V.  les     ^'^"»««- 
ans  1416  et  1419.)  Hais  cette  principauté  ayant  été  remise,  par  arrêt 
du  9  décembre  1688,  au  comte  d'Auvergne,  ma  dite  dame  fut  con-    EUe  est  dé- 
damnée à  la  laisser  à  ce  comte.  mand?  ^ 

M.  le  prince  de  Conti  travaillait  de  son  côté  à  faire  juger  la  Le  prince  de 
vaUdité  de  son  testament  par-devant  la  Chambre  des  reqnêtes  du  ^\^^J^ll 
Palais.  Par  un  arrêt  du  16  février,  il  obtint  la  permission  de  faire  testament  en 
preuve  des  faits  de  prétendue  aliénation  d'esprit  où  se  trouvait  d^^^^ité 
M.  Tabbé  d'Orléans  lorsqu'il  fit  son  dernier  testament  en  1671  en  de  ceint  fut  en 
fiaveur  de  Mad.  de  Nemours.  C'est  pourquoi  cette  princesse  présenta  ^d^Nemonm 
aussi,  par  MM.  Baille  et  Chardon,  ses  avocat  et  procureur,   deux 
requêtes  à  la  dite  Chambre,  pour  s'opposer  à  celle  du  prince.  Par 
la  première,  datée  du  22  janvier,  elle  demandait  main  levée  pure  et 
•impie  des  empêchements  formés  aux  fermiers  des  terres  de  St.  Brie 
et  autres,  afin  qu'elle  pût  en  retirer  les  rentes;  par  la  seconde,  en 
date  du  15  mars,  elle  demandait  que  le  dit  prince  fût  débouté  de  sa 
demande  du  16  février.  Mais  eUe  n'obtînt  ni  Tune  ni  l'autre  des  fins 
de  ces  requêtes,  en  ayant  été  déboutée  par  sentence  du  29  mars 
Cnouvean  style). 

Le  18  octobre ,   Guillaume-Henri  de  Nassau ,    roi  de  la  Grande-  Testament  de 
Bretagne,  fit  son  testament,  par  lequel  il  instituait  héritier  de  l^^is  i^î^^^Me 
ses  biens  et  étals  Jean-Guillaume  de  Nassau ,  gouverneur  de  Frise,  u  Grande  sre- 
qui  était  de  la  ligne  de  Dietz  et  fils  de  son  cousin-germain  Henri-       ^*^^ 
Casimir  de  Nassau,  lequel  avait  épousé  Amalie,  princesse  d'Anhalt, 
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1695      et  étail  fiis  de  Guillaume-Frédéric  de  Nassau  de  Dietz,  et  d'AIber* 

Donation  en   tine-Agnè(s,  sœuT  de  Louise  de  Nassau,  mère  de  Frédéric-Guil* 

tew  deïrade"  '**"™®  ^*\  marquis  et  électeur  de  Brandebourg ,  depuis  créé  roi  de 

bourg  des  corn-  Prusse  et,  eusuito  des  sentences  des  Trois-Elals  en  l'an  1701,  soo- 

teîelvaiwX  ^®''*'"  P"^*"^®  ^^  Neuchàtel  et  Valangin.  Une  pièce  du  procès  fut 
la  donation  que  le  môme  roi  Guillaume  lui  avait  faite  des  comtés 
de  Neuchfttel  et  Valangin  le  26  octobre  1694,  comme  au  plus  proche 
héritier  de  la  maison  de  Nassau-Châloos. 
Arrêt  du  eon-      Le  conseil  de  ville  de  Neuchfttel  voyant  que  Madame  de  Nemours 
îSonne**ueîoB  ^^*'  ^^J^  asscz  avancée  en  âge  et  qu'après  sa  mort  il  y  aurait  de 
Quatre Mua-  grandes  révolutions,  rendit,  le  2  décembre,  un  arrêt  qui  bornait  le 
JJ[^^®*®^  pouvoir  des  quatre  juges  du  tiers  état  que  la  ville  a  le  droit  de 
que  l'organe  de  nommer  et  qui  dans  les  causes  qui  regardent  la  souveraineté,  sont 
*de1fe"coMSr  ordinairement  les  Quatre-Ministraux.  Cet  arrêt  porta  que,  lorsque  le 
cas  se  présenterait,  ces  quatre  juges  seraient  obUgés  de  suivre  le 
sentiment  qui  aurait  prévalu  en  plein  conseil  de  ville,  sans  pouvoir 
faire  usage  de  leur  sentiment  particulier.  Ainsi  les  Ouatre-JHinistraox 
ne  sont  en  ce  cas  que  les  organes  de  la  délibération  du  Conseil  de 
ville,  et  ce  rapport,  fait  par  les  quatre  mattres-bourgeots,  vaut  quatre 
suffrages,  à  raison  de  ce  que  la  ville  ou  le  conseil  de  ville  coa- 
pose  le  tiers  état;  et  depuis  lors,  ces  quatre  mallres-bourgeoîs  sont 
Modfii  de  cet  obligés  de  jurer  qu'ils  se  conformeront  à  cet  arrêt.  Cette  résolution 
*î«±ortûi^'^  fut  prise  par  l'avis  qu'en  donnèrent  LL.  EE.  de  Berne  ou    leurs 
de  LL.  E£.  de  députés  qui  étaient  alors  à  Neuchfttel,  et  qui  firent  sagement  observer 
^^"*^'       qu'il  ne  convenait  pas  de  donner  à  quatre  membres  du  conseil  nu 
si  grand  pouvoir,  au  préjudice  de  l'opinion  du  corps  en  général  el 
contre  la  volonté  du  petit  et  grand  conseil  dont  ils  ne  sont  propre- 
ment que  les  délégués, 

Hadame  de  Nemours  ayant  pardonné  à  la  plupart  de  ses  ennemis 

du  passé  qui  s'étaient  opposés  à  ses  desseins,  et  en  ayant  même 

établi  quelques-uns  dans  les  premières  charges  de  l'Etat,  ne  laissa 

Reiaentiment  pas  que  de  témoigner  son  ressentiment  à  l'égard  de  plusieurs  autres,  el 

deicad.  d«  i^«- particulièrement  envers  M.  David  Girard,  pasieur  de  l'église  deNen- 

miniftre  Gi-   chfttcl,  hommo  savant  et  éloquent,  qui  avait  desservi  avec  réputation 

™^'       l'église  de  cette  ville  dès  l'an  1661  et  qui,  à  cause  de  ses  rares 

talents,  avait  été  anobli  par  lettres  patentes  de  Madame  la  duchesse 

de  Longueville,  en  date  du  20  août  1673.  Quoiqu'il  eût  de  très  grands 

dons  et  qu'il  fût  fort  aimé,  la  princesse  fit  de  si  grands  efforts 

contre  lui,  qu'elle  vint  enfin  à  bout  de  le  priver  de  son  église 

D*oQ  provenait  (V.  l'an  1699).  D  avait  prêché  contre  elle  et  contre  ses  prétentions 

^®  ^^^^~    Qui  tendaient  à  détrôner  son  frère  et  à  mettre  la  dissension  dans 

les  familles  pendant  qu'elle  séjournait  à  la  Neuveville  et  qu'elle 

cherchait  l'occasion  et  les  moyens  d'entrer  dans  le  pays.  C'est  ce 

que  cette  princesse  n'avait  jamais  pu  lui  pardonner.  Les  affidés  de 


DUCHESSE  DE   NEMOURS.  317    LIVRE  II. 

h  princesse  épousèrent  tons  son  parti   contre  M.  Girard,  et  ayant       1695 
résolu  sa  ruine,  ils  employèrent  des  amis  qu'ils  avaient  dan»  la 
compagnie  des  pasteurs  pour  lui  tendre  un  piège,  en  les  sollicitant  Pi^ge  qui  int 
de  faire  rendre,  par  leur  crédit,  une  défcnçe  à  tous  lea  ministres     ^"^^"^"' 
du  pays  de  porter  aucune  chose  politique  en  chaire.  C'est  qui  ar- 
riva ,  quoiqu'on  n'eût  jamais  fait  une  semblable  défense  auparavant 
et   qu'on  n'en   ait  plus  fait  depuis  lors  et  que  chacun  vtt  évidem- 
ment  que  cela  ne  tendait  qu'à  surprendre  M.  Girard;  car  il  était 
facile  d'interpréter  en  pire  ce  qu'il  avait  dit  à  bon  dessein. 

M.  Girard  ayant  été  accusé  d'avoir  transgressé  cette   défense,  sb  snspeiwioii. 
la  compagnie  des  pasteurs  le  suspendit  de  ses  fonctions  pour  six  *^  ^^  ^^^^^' 
semaines;  cette  suspension  fut  levée  par  la  classe  te  6  novembre 
1695.  Le  conseil  de  ville  n'ayant  pas  voulu  consentir  à  sa  destitu- 
tion, on  l'accusa  de  nouveau  d'avoir  porté  des  choses  politiques  en 
chaire  les  dimanche  10  et  17  novembre   qui  suivirent  immédiatement  u  est  roijet  de 
son  rétablissement,  et  on  résolut  de  l'attaquer  une  seconde  fois,      nouveues  «tta- 

La   compagnie  des  pasteurs  étant  assemblée  le  4  décembre,  le  Le  soa^Dnieiir 
gouverneur   de  Stavay-Montet  fit  appeler  le  doyen  et  les  jurés;    ^e  Montet 
ceux-ci  s'étant  rendus  au  château,  il  leur  annonça  que  la  princesse  et  lui  fait  um 
avait  eu  la  bonté  d'accorder  300  francs  de  rentes  annuelles  et  per-     donaUon. 
pétuelles  pour  bonifier  les  quatre  moindres  cures  de  l'Etat  >  et  que 
la  classe  pourrait  les  distribuer  comme  elle  le  trouverait  à  profios; 
mais   il  ajoutait  que  la  princesse  s'attendait  que  la  compagnie  lui  DéGbuaitioo  dn 
ferait  justice  contre  M.  Girard.  La  classe  fit  le  partage  de  ceUe'^^^^^^^ 
somme  :  elle  adjugea  120  firancs  au  ministre  de  Bôle,  80  francs  à  s'attend  à  ce 
celui  des  Ponts ,  60  fr.  à  celui  de  la  Côte-aux-fées  et  40  fr.  au  "^f^  '"*  ^ 

'  Justice  contre 

diacre  de  Métiers.  Le  même  jour,  4  décembre,  la  classe  prit  la  ré-      oirard. 
solution  d'envoyer  deux  députés  au  conseil  de  ville  pour  se  plaindre 
de  M.  Girard  au  sujet  des  deux  premiers  prêches  ci-dessus,  du  10 
et  du  17  novembre. 

Ces  deux  députés  furent,  le  16  décembre,  entendus  en  coBSeil,  Leeonseitde 
qui ,  sur  leur  etxposé ,  ne  rendit  pas  un  arrêt  sekm  leur  gré.  H  ^^ent^de  m* 
ftit  arrêté  qu'où  dirait  à  M.  le  doyen  ou  aux  députés,  que  le  eoo-      oirard. 
seil  é^it  très  satisfait  de  M.  Girard,  qu'il  n'avait  prêché  que  la  pure 
parole  de  Dieu  dans  ses  deux  sermons  du  10  et  17  novembre,  selon 
son  texte,  sans  avoir  rien  dit  contre  les  autorités  souvemines,  ni 
contre  le  gouvernement  présent.  Cette  réponse  apaisa  alors  l'orage, 
mais  il  s'en  éleva  un  bien  plus  furieux  quelque  temps  après^  comne 
on.le»  verra  dans  la  suite. 

Le  conseil  de  v81e,  considérant  que  le  temple  ée  l'hdpflal  était  Résolution  de 
trop  petit,  prit  la  résolution  d'en  bâtir  un  plus  grand.  On  se  pour-  v^îî'^^mTe"  à 
YQt  de  matériaox  pendant  l'biver,  et  on  le  construisit  t'amée  sui-    Neuobâtei. 
vanté.  La  plate  du  temple  fc  PhOpital  fut  répartie  en  chambres,  pour 
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1696  9ml  sur  ce  qu'elle  prétendait  que  cette  inpositioii  était  contraire  i 
fies  franchisea,  elle  en  obtint  la  révocatkm,  et  les  amendes  fmrenl 
remises  à  10  livres  comme  auparavant.  L'arrAt  est  da  16  juiUet» 
signé  Sttway^Montet. 

Envol  à  Berne      La  seigneurie  et  la  ville  envoyèrent  des  députés  à  Berne  pour  y 
la  sd^e^e^et  terminer  les  différends  qui  existaient.  Les  députés  de  la  seigneurie 
de  la  Tine  pour  étaient  MM.  Louis  Guy,  maire  de  Rochefort,  Jonas  Hory,  châteiaia 
^LirtanteT'  ^®  Boudry,  David  Petitpierre,  chancelier,  Samuel  Chambrier,  chan- 
celier, et  Samuel  Marval,  maire  de  la  ville,  tous  conseillers  d^Etat; 
ceux  de  la  ville  étaient  MM.  Henri  Chambrier,  banneret,  Louis  Dar- 
del  et  Jonas  Chambrier,  du  Conseil  étroit,  Abraham  Gdlot,  maître 
des  clefs,  Abraham  Boyve  et  Emer  de  HontmoUin,  du  Grand-ConseB. 
On  n'avance  Us  furent  six  semaines  à  Berne  sans  beaucoup  avancer,  n^ayant  rien 
pu  conclure,  ni  d*un  cdté,  ni  d*un  autre. 

DépatMionde      Les  bourgeois  de  Neuchâtel  ayant  porté  en  article  de  plainte 
Bwn^aî'siUet  co**^®  ^  Seigneurie,  de  ce  que  Marie  de  Bourbon  leur  avait  ôlé, 
de  plaintes  do  Tan  1588,  le  droit  que  les  Quatre  Ministraux  avaient  de  juger  soii- 
ç^^t^jf^®"' verainement  dans  les  Etats  de  Valangin  et  d'y  composer  le  tiers- 
état,  comme  cela  se  pratique  à  Neuchâtel,  et  où  ils  avaient  cons- 
tamment siégé  jusqu'en  Tan  1547,  et  qu'en  cela  la  princesse  n^avail 
jpas  pu  les  priver  d'un  droit  dont  ils  avaient  joui  depuis  plusieurs 
siècles,  les  bourgeois  de  Valangin  ayant  été  informés  de  cette  plainte, 
envoyèrent  le  9  novembre  une  dépulation  à  Berne,  pour  y  faire 
une  protestation  contre  les  députés  de  Neuchâtel  Mais  il  n'en  fut 
pas  question. 

Le  temple  du      Le  temple  neuf,  au  bas  de  la  ville,  fut  bâti  cette  année.  L^eot- 

ttuunpUDMif;  ^<^uaent  sur  lequel  il  a  été  construit  était  occupé  par  des  jar- 

bâti  à  Nenchft.'  dius  appartenant  à  plusieurs  particuliers  et  que  la  ville  acheta.  On  fit 

^^        une  collecte  parmi  les  bourgeois,  et  la  ville  fournit  le  reste  de  k 

dépense,  qui  s'éleva  à  30,000  livrçs.  Le  bâtiment  était  en  carré 

oblong,  mais  dans  la  suite  on  l'agrandit  du  cOté  de  l'orient,  el  cette 

partie  est  d'une  figure  octogone.  L'édifice  est  surmonté  d'un  petit 

clocher,  et  il  y  a  au-^edans  des  galeries  de  trois  c6tés.     , 

Dédicace  80-       La  dédicace  solennelle  de  cotte  église  se  fit  le  dnnanoke  13  d&» 

''^^îi^.'^^'  cenbre.  Le  conseil  de  ville  s'y  rendit  en  corps ,  au  son  de  tontes 

les  cloches,  ayant  deux  pasteurs  et  le  diacre  à  la  tête  du  cortège. 

lieamhiistreietM.  David  Girard,  dont  il  est  parié  ci^essus,  fit  le  premier  sermon, 

,Jj^**^^  en  expUquant  les  paroh»  de  Jérémie  Ch.  VD,  Vers.  4,  5,  6  et  7,  et 

on  chanta  le  psaume  24.  Le  second  sennon  fut  fait  par  M.  Afarahu 

Perrot,  qui  exposa  le  verset  7  du  psaume  24,  et  onckanta  OKore 

le  mAme  psaome.  IL  lean-Frédéric  Osterwald,  diacre,  fit  k  tioiaiènie 

action,  en  prAohant  sur  les  paroles»  de  St.  MatirienCh.  XVUI,  Vers.  20; 

on  4dianta  le  psaume  65,  et  à  la  fin  de  Paelien  le  psavne  134. 
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Les  cantons  protestants  accordèrent  cette  année  a  S.  A.  E.  de       1696 
Brandobourg  cent  trabants  pour  les  gardes  de  son  corps.  sccôrdésàrétot 

do  Brande- 

Le  conseil  de  ville  donna  les  déclarations  suivantes  sur  la  cou-  pointe^"de' cou- 
tume. *"™^ 

Le  29  janvier  1696  : 

Lorsqu'il  s'agit  de  se  faire  payer,  suivant   la  coutume   de   Neuchâtel,  de  la  Widerfall. . 

somme  que  deux  personnes  mariées  se  promettent   et  qu'on   appelle   mderfall,  ^^u  prend 

le  survivant  n'est  pas  obligé  de  demander  aucune  mise  en   possession,   mais  il  ^   ^'^^  ^"^^ 
peut  s'en  faire  payer  comme  d'une  obligation  par  levalion,  vendition  et  taxe. 

En  faisant  délivrance  de  taxe  sur  un  bien-fonds,  on  peut  prendre  le  tiers  de-  intérêt  de  la 
nier  avant,  lorsqu'on  fait  la  délivrance  où  le  tiers  denier  se  prend,  mais  on  ne  mise  en  taxe. 
peut  demander  la  censé  du  tciderfail  que  dès  que  la  taxe  est  faite  et  écrite. 

Le  28  février  a)  : 

Lonqu^un  père  veut  contraindre  nn  sien  enfant  de  retirer  sa  légitime  pendant  Quand  un  père 
SB  Tîe  pour  l'exclure  de  ses  autres  biens,  il   le  doit  faire  par  figure  de  justice  contraint  un  en- 

et  se  déclarer  par  serment  de  l'état  de  ses  biens  et  dettes,  afin  qu'il  ne  soit  fait  faut  de  retirer 

.     .         Î-.       f    .  j  IX  •••  salegfiUme. 

aucun  tort  au  dit  enfant  de  sa  légitime. 

Quand  un  enfant  fait  paraître  qu'il  n'a  pas  eu  sa  légitime  des  biens  de  père     Enfant  lésé 
et  de  mère,  il  doit  être  réadmis  dans  les  dits  biens,  tout  de  même  que  ses  autres  ery  sa  légitime 
frères  et  sœurs;  et  quand  un  enfant  a  fait  quittance  des  biens  paternels  etma<-    ^^  réadmis. 
lemeU,  telle  quittance  est  valable,  si  tant  n'est  qu'il  fasse  paraître  que  le  jour 
qu'il  fit  la  dite  quittance  il  n'a  pas  eu  sa  légitime. 

La  légitime  des  enfants,  un  ou  plusieurs,  leur  est  due  dès  aussitôt  qu'ils  sont     La  légitime 
nés,  laquelle  légitime  emporte  la  juste  moitié  des  biens  de  leurs  père  et  mère,  ^^  *^f^îJ^  ^" 
tant  d'acquis  qu'autrement  et  de  quelle  espèce  qu'ils  soient,  sans  que  les  père    ^  Quel  cas 
et  mère  les  en  puissent  priver  ni  frustrer,  sinon  qu'ils  s'en  rendissent  indignes  peuvent  les  en 
en  commettant  des  crimes  exécrables  à  la  vérification  et  connaissance  de  justice.        pnver. 
Toutefois  les  dits  père  et  mère  peuvent  donner  et  laisser  par  prérogative  k  l'un    Prérogatives 
de  leurs  enfants  des  pièces  entières,  maisons  et  possessions,   en  taut  qu'il  soit  ^^  ^^  fi^^"<^^8 
fait  droit  sur  les  autres  biens  à  leurs  autres  enfants  de  leur  portion  de  légitime        Pièces, 
ou   de   la  valeur  au   taux  et  évaluation  de  gens  de  justice,  au  cas  que  les  dits 
père  et  mère  n'en  eussent  eux-mêmes  ordonné  récompense  et  satisfaction  suf- 
fisante. 

Daos  tous  actes  de  donation  entre  vifs,  on  n'a  aucunement  accoutumé  de  faire  ^o^^dHi^'^til^re 
institution  d'héritier,  autrement  tels  actes  sont  nuls.  dans  les  dona* 

Tous  notaires  qui  reçoivent  des  testaments  ou  donations  doivent  appeler  cinq    cim^  à  sept 
à  sept  témoins,  gens  de  bien  et  non  suspects,  sauf  et  réservé,  en  cas  de  néces-    '^t^rtaînent."*^ 
site,  en  fait  de  guerre,  danger  de  peste  et  hors  du  pays. 

Il  convient  qu'une  personne  ordonne  et  dispose  de  choses  qui  soient  en  sa     Un  ne  peut 
puissance  et  disposition ,  sinon  le  testament ,  donation  ou  autre  ordonnance  est  p^ge/que  de  ce 

défectueux.  0"»  ««  propr^ 

au  donateur. 

Le  28  février  b)  : 

Quant  un  traité  de  mariage  est  fait  entre  mari  et  femme,  suivant  la  coutume  Le  survivant 
de  Neuchâtel,  après  avoir  vécu  passé  un  an  et  six  semaines  par  ensemble,  et    sans  enfants 

que  l'un  d'eux  meurt  sans   délaisser  des   enfants  de  leur  mariage    ou   d'autres  ??*.* *J**î*^'"f' 
a    .j     .  1  ,    ^    .     *.      *    .  ,  .    ftTiit  de  tons  les 

précédents  mariages,  le  survivant  a  droit  d  usufruit  et  jouissance  pendant  sa  vie    1,1^^9  (i^  d^. 

sur  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  au  défiint  lors  de  son  dé-         cédé. 

ces,   tant  ceux  qu'il  avait  portés  en  communion  que   ceux  qui  ont  été  acquis 

pendant  leur  mariage. 
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1696  ^^  survivant  retire  pour  lui  et  les  siens  la  juste  moitié  de  toutes  les  accrois- 

Autres  avanta-  gances  qu'ils  ont  faites  par  ensemble,  soit  tant  par  trafic  de  marchandises,  ac- 

jjes  que  le  sur-      jjUjQijg     récompenses  de  services  qu'autrement,  en  quelque  sorte  et  manière 
vivantrctlreaur  ^       ,       ,..  ^,  .  r  •  »         i      i 

les  acanëts.     ^^^  '^*  "***  acquêts  se  peuvent  faire. 

Sur  les  biens        La  moitié  des  biens  meubles,  linge,  vaisselle  de  ménage,  appartenant  au  dé- 
meubles,  Unge  fu^i  à  l'heure  de  son  décès,   tant  ceux  qui  lui  appartenaient  en  propre  que  sa 
part  de  ceux  qui  ont  été  acquis  durant  leur  mariage,  cette  moitié   doit  appar- 
tenir au  survivant  pour  lui  et  les  siens,  pour  en   faire   et   disposer  comme  de 
chose   sienne,   et  l'autre  moitié,  il  Ta  en  jouissance  sa  vie  durant,  comme  est 
8ur  le  bétail,    dit  ci-dessus.  Et  on  doit  considérer  le  nombre  et  valeur  du  bétail  qui  est  dans 
la  maison  lors  du  décès  du  défunt,  pour  en  user  comme  des  meubles,  et  ce  que 
le  survivant  a  en  jouissance  se  doit  bien  et  duement  inventoriser,  afin  que  le 
Ce  qui  n'est     tout  se  trouve  en   son  temps.  Hais  le  bétail  à  commande  et  autres  biens  con- 
point  meubles,  tenus  en  lettres  authentiques  et  lettres  viagères  ne  sont  poii^t  tenus  pour  meubles. 

Ija  moitié  du  Le  survivant  peut  retirer  en  propre  du  vin  et  du  grain  qni  se  trouve  dans 
▼in  et  du  grain.  |g  mnigon  lors  du  décès  du  défunt,  honnêtement  pour  son  entretien,  et  du  reste 
du  dit  grain  et  vin  la  moitié  lui  appartient  en  propre,  pour  en  faire  à  son  plai- 
sir comme  de  son  bien  propre,  et  quant  h  l'autre  moitié,  elle  se  doit  é%-«luer 
par  gens  à  ce  entendus,  et  le  prix  et  la  valeur  se  doit  mettre  en  inventaire,  afin 
qne  les  héritiers  le  puissent  retirer  en  son  temps. 

Quand  le  sur-        Le  survivant  n'est  pas  obligé  de  payer  les  donations  faites  par  le  défont,  et 
yiyant  est  tenu  ^^^^j  ^^  ^^y,^  ^  ^^^  donation  a  été  faite  doivent  attendre  le  payement  .jusqu'a- 
de  paver  les  do-      .     ,  .    .  .  .     .     .^    .        i.,     *  .  ;  ■     i.       .         . 

nations  et  legs  ^^^*  '^  ™^^^  ^"  survivant,  si  tant  n  était  qu  il  eût  consenti  à  la  dite  donation, 

faits  par  le  dé-  auquel  cas  il  serait  tenu  de  payer  incontinent  la  dite  donation  avec  le  bien  da 
fùnt  défunt,  autrement  non. 

Fianeerlhis.         Ce  n'est  pas  la  coutume  que  le  survivant  fiance  l'us. 

^Ku  smWtSt^      ^^*  habits  et  vêtements  du  défunt  appartiennent  en  propre  au  survivant. 

Le  19  mars  : 

^Sâ'ïïo't  23?      ^®*  sentences  de  justice  rendues  parties  contradictoirement  entendues,  et  snr 

cutoires.       lesquelles  il  n*y  a  ni  proteste  ni  appel,  sont  exécutoires. 

Prescription.         La  prescription  a  été  réduite  au  terme  de  dix  ans. 

Les  Trois  Etats  sont  juges  en  dernier  ressoct  pour  les  causes  civiles. 

And^wes  cou-       L'on  doit  juger  selon  les  anciennes  coutumes 
tûmes. 

Le  4  mars  : 

Les  veuves         Lorsqu'une  veuve  a  fait  un  accord  avec  un  de  ses  enfants  pour  teriuiner  un 
peuvent  se  dé-  procès  étant  fait  nu   préjudice  de  ses  droits  et  de  ceux  de  ses  autres  enfnnts, 
'^  elle  a  le  bénéfice  de  s'en  pouvoir  dédire  dans  la  huitaine,  en  le  faisant  duement 

notifier  à  son  dit  enfant. 

Le  i"  juillet  : 

sous  tutelle  ne      D^   enfants   qui  sont  sons  tutelle  ne  peuvent  faire  emprunt,  contracter  ni 

'**"^^cr.*'°^^'  s'obliger  valablement,  sans  le  su,  vouloir  et  consentement  de  leur  tuteur. 

Prêts  aux  en-        Ceux  qui  prêtent  à  des  enfants  a  l'insu'de  leur  père,  avoyer  et  tuteur,   ne 

pourront  aucunement  avoir  accès  en  leurs  biens  pour  y  être  satisfaits. 

l^s  d'appuyw       ^^"^   hôtes  et  cabaretiers  sont  obligés   d'appuyer  leur  livre  de  raison  par 
leurs  livres  par  serment. 

lia  ne  peuvent        Les  hôtes  et  cabaretiers  n'ont  droit  de  se  faire  payer  d'un  mineur  pour  dé- 

ïes  mineurs.'^   pense  de  taverne  que  d'un  seul  écot.        ^ 

■.?";jn^.     Le  2  octobre  : 

M^soiTuroprié-       ^"^  personne  ne  peut  pas  valablement  hypothéquer  par  spécial  nn  bien  qui 
tuire  incpmmu-  ne  lui  est  pas  encore  dévolu  et  dont  il  n'a  pas  la  libre  disposition. 
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Lo  créancier   d*ane  femme  qui  s'est  obligée  soKdairemcnl  arec  son  mari,  a         1696 

droit  de  pouvoir  saiair  les  biens  de  la  femme,  préférablement  aux  autres  créan-    .Créancier 

^  dune  femme 

ciers  de  son  mari,  pour  dettes  faites  pendant  leur  mariage   où  elle  n*est  pas  qui  s'est  coobli- 

obligée  solidairement  avec  son  mari.  ^    wS.  *^° 

Lorsqu'un  créancier  a  fait  des  poursuites  i  son  débiteur,  suivant  la  coutume,    Le  créancier 
et  qu'ensuite  le  dit  dettenr  a  fait  serment  solennellement  en  justice  de  n'avoir  ^écb^ecfir^le^ 
plus  de  biens,  son  dit  créancier  peut  alors  former  demande  aux  derniers  acqui-     postérieur, 
siteurs  du  dit  detteur,  pour  les  faire  déchoir  de  ce  qu'ils  auront  acquis  de  lui, 
au  cas  que  son  débit  soit  antérieur  ft  ce  qui  pourrait  être  dû  au  dit  acquisiteur. 

Un  detteur  est  en  droit  d'aliéner  et  de  disposer  de  ses  effets  lorsque  le  créan-  Quand  un  det- 
cier  n'a  pas  encore  fait  sur  eux  une  délivrance  de  taxe.  NB,  Pourvu  que  ce  ne  glr'^e^es  biens 
soit  an  préjudice  du  créancier  poursuivant.  avant  la  taxe. 

On  fit  cette  année  très  peu  de  vin.  La  vente  fut  faite  192  livres  Trèspen  de  vin. 
le  muid,  et  l'abri  du  grain  fut  fait,  le  froment  à  9*/,  batz,  l'orge  à  vente  et  abri. 
4  batz  et  1  gros,  et  Tavoine  14  gros  Témine. 

1697 

Le  conseil  de  ville  de  Neuchâlel  souhaitant  de  terminer  plusieurs  NonveUe  dépn- 
difScnltés  qu'il  avait  avec  la  princesse  concernant  plusieurs  points  ^l^  ûJ^^ub 
de  franchises,  fit  citer  le  gouverneur  de  Montet  par  devant  LL.  EE.    différends. 
de  Berne.  Les  députés  des  deux  côtés  s'y  rendirent. 

La  seigneurie  voyant  que  la  ville  proposait  une  vingtaine  d'articles  i^  seigneurie 
de  plainte,  sur  lesquels  elle  demandait  justice,  vouhit  aussi  en  pro-  tions^eont^^ies 
poser  autant  contre  la  bourgeoisie.  LL.EE.  ayant  nommé  sept  seigneurs  a>deia  v*iic- 
pour  examiner  cette  aflaire  et  pour  tâcher  de  terminer  les  difficul- 
tés à  l'amiable,  ceux-ci  proposèrent^  plusieurs  moyens  d'accommodé-  ll.  eë.  pro- 
meut, dont  ils  donnèrent  à  chaque  partie  une  copie  et  surtout  sur  p^JJ"*^®'^^®*' 
le   passement  accordé  à  la  ville  l'an  1618.   Mais  ces  expédients  sont  point  ac- 
né furent  point  agréés,  et  par  ce  moyen  les  difficultés  restèrent  in-      ^^p^^- 
décises.  Les  expédients  proposés  sont  datés  du  17  avril  1697. 

Le  1"  avril  Madame  de  Nemours  ayant  été  condamnée  par  la  Chambre  Mad.  de  Ne- 
des  requêtes  du  Palais,  et  la  validité  du  testament  de  M.  l'abbé  d'Or-  ^^"co^^ 
léans  fait  à  Lyon  le  1"  octobre  1668  ayant  été  reconnue  en  faveur  prince  de  conti. 
de  M.  le  prince  de  Conti,  Madame  de  Nemours  en  appela  au  Par- 
lement, où  ce  procès  fut  jugé  souverainement  en  faveur  de  ce  prince. 
Le  prince  avait  prouvé  par  plusieurs  témoins  que  lorsque  l'abbé 
d'Orléans  avait  testé  en  1668,  il  était  encore  en  bon  sens,  mais 
qu'il  n'y  était  plus  en   1671   lorsqu'il  testa  en  faveur  de  sa  sœur 
Madame  de  Nemours,  outre  que  ce  dernier  testament  avait  été  écrit 
d'autre  main  que  celle  du  testateur  et  qu'on  l'avait  sollicité  à  signer. 

Voici  ce  que  contenait  la  sentence  prononcée  contre  Madame  de 
Nemours. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront;  Les  gens  tenants  les  registres   Teneur  de  la 
do  Palais  à  Paris,  conseillers  du  Roi  en  sa  Cour  de  Parlement,  et  commissaires  sentence  de  la 
aux  dites  requêtes  et  en  cette  partie,  salut.  Ch  "bro  des 

Savoir  faisons  qu'entre  François-Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti,  prince  requêtes  en  fa. 
du  nng,  demandeur,  aux  fins  de  l'exploit  du  ô  mars  1694,  à  ce  qu'il  plut  à  la  venr  du  prince 
Cour  ordonner  que  le  testament  de  Jean-Louis- Charles  d'Orléans  du  1  octobre      ^®  Conti. 
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1697  1668  sera  exécuté;  ce  faismit  que  le  dit  sieur  Prince  de  Conki  sera  mainienn  et 
gardé  en  la  possession  et  jouissance  des  biens  à  lui  app^tenants  en  vertu  du 
dit  testament  dont  il  aura  la  délivrance  avec  restitution  de  fruits,  sans  préjudice 
des  propres  maternels  auxquels  il  est  haliile  à  succéder,  et  des  autres  droits, 
noms,  raisons  et  actions  avec  dépends,  comparant  par  maîtres  IVivelle  et  Prioux, 
ses  avocat  et  procureur,  d'une  part,  et  dame  Marie  d'Orléans,  duchesse  de  TV'e- 
mours,  héritière  abintestat  du  dit  défunt  Jeau-Louis-Charles  d'Orléans,  défen- 
deresse, par  maîtres  Baille  et  Chardon,  ses  avocat  et  procureur,  d*autre  ;  et  entre 
le  dit  sieur  prince  de  Conti,  demandeur,  aux  fins  de  l'exploit  du  ô  avril  1694, 
à  ce  qu'il  fût;  ordonné  qu«  délivrance  du  legs  universel,  porté  par  le  dit  tes- 
tament du  1er  octobre  1668,  sera  faite  au  dit  sieur  prince  de  Conti,  ce  faisant. 
qu*il  sera  maintenu  et  gardé  en  la  possession  des  biens  contenus  au  legs  uni- 
versel porté  par  le  dit  testament  avec  restitution  de  fruits,  sans  préjudice  comme 
dessus,  d'une  part,  et  Henri-Jules  de  Bourbon,  prince  de  Condé,  héritier  du  dit 
Jean-Louis-Chasles  d'Orléans,  défendeur  et  défaillant,  d*autre;  et  encore  entre 
la  dite  Marie  d'Orléans,  duchesse  de  Nemours,  demanderesse,  aux  fias  dts  deux 
requêtes  du  22  janvier  et  15  mars  1695.  La  première,  A  ce  qu'il  plut  à  la  Cour 
faire  main  levée  pure  et  simple  à  la  dite  dame  de  Nemours  des  oppositions  et 
empêchements  formés  à  la  requête  du  dit  siear  prince  de  Conti,  aux  mains  des 
fermiers  des  terres  de  St-Brice  et  autres*  ordonner  qu'ils  payeront  les  loyers, 
revenus  et  formages  par  eux  dûs  k  la  dite  dame  de  Nemours,  quoi  faisant  ils  en 
seront,  demeureront  bien  et  valablement  quittes  et  déchargés,  condamner  le  dit 
sieur  prince  de  Conti ^aux  dépens,  sans  préjudice  k  la  dite  dame  de  Nemours 
de  se  pourvoir  pour  ses  dommages  et  intérêts  à  elle  causés  par  dites  opposi- 
tions et  empêchements  et  en  cas  d'insolvabilité  des  dits  fermiers  et  redevables, 
et  ordonner  que  la  sentence  qui  interviendra  sera  exécutée  nonobstant  opposi 
tiens  et  appellations  quelconques,  sans  préjudice  d'icelle.  La  seconde  à  ce  que, 
sans  avoir  égard  à  la  requête  du  dit  «leur  prince  de  Conti  d»  16  février  1695, 
afin  d'avoir  la  permission  de  faire  preuve  des  faits  de  prétendue  aliénation  et 
imbécillité  d'esprit  articulés^  le  débouter  de  sa  demande  portée  par  l'exploit  dn 
5  mars  1694  en  délivrance  des  legs,  et  faire  main  levée  h  la  dite  dame  de  Ne- 
mours des  saisies  et  oppositions  et  empêchements  faits  h  la  dite  requête  du  dit 
sieur  prince  de  Conti  aux  mains  des  débiteurs  de  la  succession  du  dit  Jean- 
Louis-Chai les  d'Orléans,  le  condamner  aux  dommages,  intérêts  et  aux  dépens, 
sauf  à  la  dite  dame  de  Nemours  à  se  pourvoir  ci-iiprès  pouf  le  rendre  respon* 
sable  des  dettes  en  cas  d'insolvabilité  des  fermiers  et  débiteurs^  par  les  dits 
Baille  et  Chardon,  ses  avocat  et  procureur  d'une  part,  et  le  dit  sieur  prince 
de  Conti,  défendeur  par  les  dits  Nivelle  et  Prioux,  ses  avocat  et  procureur 
d'autre  part. 

La  Cour,  parties  comparantes  ouïes  en  la  Chambre  pendant  trente  audiences, 
pour  faire  droit  aux  parties ,  ordonne  qu'il  en  sera  délibéré-.  Paît  le  16  juil- 
let 1697.  Et  après  avoir  délibéré  pendant  onze  matinées,  la  Cour,  sans  s'arrêter 
aux  requêtes  de  la.  partie  de  Baille  dont  elle  l'a  déboutée,  ayant  égard  à  la 
demande  de  la  partie  de  Nivelle,  ordonne  que  le  testament  de  l'abbé  d'Orléans, 
du  1er  octobre  1668,  sera  exécute,  selon  sa  forme  et  teneur;  ce  faisant  a  main- 
tenu et  gardé  la  dite  partie  de  Nivelle  en  la  possession  et  jouissance  de  tous 
les  biens  à  lui  appartenants  en  vertu  du  dit  testament,  desquels  la  Cour  lui  a 
fait  délivrance,  condamne  la  partie  de  Baille  à  la  restitution  des  fruits  à  comp- 
ter du  jour  de  la  demande  et  aux  dépends,  même  en  ceux  réservés  par  la  sen- 
tence interlocutoire  du  29  mars  1695;  a  donné  défaut  contre  le  défaillant,  et 
pour  le  profit  déclare  la  présente  sentence  commune  avec  lui,  le  condamne  aux 
dépens  envers  la  partie  de  Nivelle,  et  la  sentence  exécutée  en  cas  d'appel  par 
provision,  nonobstant  oppositions  ou  appellations  quelconques  et  sans  y  prèju- 
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dicier,  en  donnant  pur  la  dite  pnrtie  de  Nivelle  caaiion,  qui  serti  reçue  en  la  1697 
manière  aeroutumée  par  devant  Hessire  Jean->Baptista  de  Machaut,  conseiller; 
et  soit  si$;iiifié,  si  roandoiis  au  premier  huissier  ou  «erf  eant  royal  sur  ce  requis, 
nicllre  la  présente  sentence  à  exécution;  de  ce  faire  lui  donnons  pouvoir. 
Donné  à  Paris  sous  te  scel  des  dites  Requêtes  et  en  la  seconde  Chambre  dMcelles, 
le  1er  août  1697. 

Madame  de  Nemours  appela  de  cette  sentence  par  devant  la  cour 
du  Parlement,  où  elle  fut  jugée  le  19  décembre  1698. 

LL.  ££.  de  Berne  ayant  appris  que  H.  le  prince  de  Conti  avait    ll.  ee.  de 
irairné  son  procès  à  Paris,  et  craignant  que  s'il  venait  à  Ncuchâtel,  donnent  htIs  k 

M     »  ..•  A.  ,  '  .*  .         ^  ,.  .        -I  r  I     Neuchâtel  et  à 

ll  n  attirât  encore  beaucoup  de  monde  dans  son  parti,  crurent  qu  u  lal-  vaiangrin  de  u 

1   .         ,        .    1  \   n»  Il  .  1  /      ^    m«    I  I      condamnation 

lait  prévenir  les  esprits  et  s  eflorcer  de  les  tenir  attaches  a  Madame  de  de  Mad.  de  Ne- 
Nemours.  C'est  pourquoi  ils  écrivirent  une  lettre  au  Conseil  de  ville 
et  une  autre  à  la  bourgeoisie  de  Valangin;  par  cette  dernière,  qui    Encouraj^c- 
éUit  datée  du  6  août  1697  (style  ancien),  ils  témoignèrent  qu'ils  vi^^i^r^^tre 
étaient  ravis  de  la  bonne  union  qu'il  y  avait  à  Valangin  au  sujet    fermes  pour 
de  l'aflaire  du  prince  de  Conti,  et  donnaient  de  grandes  louanges  à       mours.  ^ 
la  résolution  des  bourgeois  ù  ce  sujet,  comme  s'ils  avaient  été  les 
juges  de  celte  affaire.   Ces  derniers  ayant  répondu  d'une  manière 
fort  soumiise,  LL.  EE.  leur  écrivirent  une  seconde  lettre,  datée  du 
11  août  1697,  par  laquelle  ils  leur  témoignent  la  joie  qu'ils  ont  de 
la  fermeté  qu'ils  font  paraître  pour  Madame  de  Nemours,  et  ils  pro- 
mettent d'assister  ceux  de  Valangin  autant  que  la  bourgeoisie  pourra 
s'étendre. 

Les  bourgeois  de  Valangin  ayant  ainsi  pris  de  fortes  résolutions   Mad.  de  Ne- 
de  soutenir  Madame  de  Nemours  et  son  autorité  sur  cet  Etat,  cette  Jl^et^'dLu^^m^- 
princesse,  aussitôt  qu'elle  l'apprit,  leur  écrivit  le  12  septembre  une  ter  leurs  fran- 
ietlre  par  laquelle  elle  les  louait  de  leur  fidélité  et  leur  promettait       ^^^"' 
d'augmenter  leurs  franchises  plutôt  que  de  les  diminuer. 

Ce  fut  en  ce  temps  qu'on  commença  à  mettre  le  prince  de  Conti  Le  prince  de 
ao  nombre  des  prétendants  au  trône  de  Pologne,  vacant  par  la  mort   ^"^  pTio^e. 
de  Jean  Sobieski.   Quoiqu'il  y  eût  de  nombreux  prétendants,  il  fui 
d'abord  élu  roi  le  27  juin  1697  par  l'influence  du  cardinal  primat. 
Mais  rélecteur  de   Saxe  étant  plus  près  du  royaume,  parvint  à  le 
supplanter. 

Le  prince  de  Conti  n'en  partît  pas  moins  de  Dunkerque,  le  6  sep-     Départ  du 
tembre  1697,  avec  une  nombreuse  suite,  muni  de  sommes  d'argent  ^^Jj^^P^^i^" 
fort  considérables  et  de  lettres  de  change.  L'escadre  sur  laquelle  il  aveo  une  es- 
était  monté,  commandée  par  le  chevalier  Jean  Bart,  était  composée       ^^^' 
de  six  frégates,  d'où  il  alla  mouilier  le  26  septembre  à  la  rade  de 
Dantzig.  Quoiqu'on  eût  tiré  trois  coups  de  canon  en  son  honneur 
au  fort  de  Weichselmtinde,  qui  est  situé  à  l'embouchure  de  la  Vis- 
Iule,  il  ne  fut  point  salué  par  le  maffistrat  de  Dantziir,  lequel  s'était    L'e»trée  de 

^A'AAi     A  i»>ci     4  j      £»  .         •        r  .  „  cette  ville  lui 

déjà  déclaré  pour  lélecteur  de  Saxe,  et  qui  refusa  au  prince  len-  ayant 6té  re- 
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1697       Irée  de  son  port;  ce  qui  fit  que  ne  voyant  aucune  apparence  de 
'^eif 'France*"*  succès,  il  remit  à  la  voile  le  9  novembre  p^ur  revenir  en  France. 
Paix  de  Rys-      Le  20  Septembre,  la  paix  fut  conclue  à  fiyswick  entre  la  France, 
wick.       TAngleterre  et  la  Hollande;  les  treize  cantons  et  leurs  alliés,  et 
La  Suisse  et  les  nommément  la  ville   et  comté  de  Neuchâtel,  y  furent  compris.    Le 
*"^m^rUu"^  23  septembre,  la  paix  fut  signée  entre  l'empereur  et  la  France,  dans 
laquelle  les  mêmes  Etats  furent  aussi  compris,  tant  de  la  part  de 
Le  roi  Ouii-    Fempcreur  que  du  roi  de  France.  Le  roi  Guillaume  déclara,  par  un 
sérèr^nne  noS-  ^^^^  ^"  ^  novembre ,  qu'îl  comprenait  dans  la  paix  les  treize  can- 
fication  de  sestons,  la  viUe  de  Genève,  la  ville  et  comté  de  Neuchfltel,  etc.    Ce 
^"^*^hâteif ^"  monarque  y  fit  faire  par  ses  ambassadeurs  une  notification  de  ses 
droits  sur  Neuchâtel,  pour  les  faire  valoir  après  la  mort  de  Madame 
oranffe  lui  est  de  Nemours.  Il  fut  réintégré  dens  sa  principauté  d'Orange,  dans  les 
reetitoé.      xq^^^  qu'ji  avait  en  France  et  dans  les  seigneuries  de  Bourgogne, 
provenant  de  la  succession  de  la  maison  de  Châlons.  Il  (ut  dit  que 
les  deux  rois  nommeraient  des  commissaires  pour  terminer  les  pro- 
cès suscités  au  sujet  de  ces  mêmes  biens  et  que  ceux-ci  auraient 
le  pouvoir  de  décider  tous  les  différends  nés  et  à  naître. 
Année  peu        Cette  année  fut  encore  peu  abondante;  on  fit  à  Neuchâtel  la  vente 
ven^e^du  vin  et  ^"  ^'"  ^  ^^^  Hvres  le  muid,  et  on  fit  l'abri  de  grain  savoir  le  fro- 
abri.        ment  10  batz  l'éminc,  l'orge  6  balz  et  l'avoine  14  gros. 
1698 
Dépntationde      Au  commencement  de  Tannée  1698,  LL.  EE.  de  Berne  ayant  ap- 
^™hâtoi.^™    pris  que  le  prince  de  Conti  était  de  retour  en  France  et  qu'il  con- 
tinuait de  plaider  contre  Madame  de  Nemours  dont  ils  souhaitaient 
d^affermir  le    règne,    envoyèrent   à  Neuchâtel  MM.  Jean-Rodolphe 
Sinner,  avoyer,  et  Jean-Frédéric  Willading,  banneret,  sous  ie  pré- 
texte de  terminer  quelques  difiicultés  qu'il  y  avait  depuis  longtemps 
entre  la  seigneurie  et  la  ville  (V.  l'an  1696). 
Les  députés       Le  19  février,  ils  assistèrent  au  conseil  de  ville,  où  il  fui,  &  leur 
■^y*®j°*^^/ instance,  arrêté  qu'on  pourrait  faire  des  enquêtes  pour  découvrir 
Enquêtes     ceux  qui  Voudraient  renverser  la  sentence  des  Trois  Etats  du  8  mars 
"l^tte^iilf^tu*  ^^94.  C'est  ce  qui  fut  exécuté  contre  plusieurs  personnes  dans  tout 
sentence  des   l'Etat.  Mais  Cela  ne  produisit  qu'un  mauvais  effet;  raDÎmosilé  qu'on 
^^^'       avait  les  uns  contre  les  autres  augmenta   et  parvint  à  son  comble. 
Proposition       Le  28  février,  M.  Sinner  parut  encore  en  conseil  de  ville,  où  il 
Berne  "d'une  ^^  uu  long   dïscours  par  Icqucl  il  s'excusa  de  ce  qu'il  n'avait  pas 
association    pu  terminer  les  contestations  qu'il  y  avait  entre  la  ville  et  la  seîg- 
sentence  en  fa^  neurle;  quo  Madame  de  Nemours  étant  fort  occupée  du  procès  qu'elle 
venrdeMad.de  soutenait  coutrc  M.  le  princc  de  Conti  n'avait  pas  pu  envoyer  des 
procurations   suiBsantes  à  ses  officiers.  Il  proposa  ensm'te  s'il  ne 
serait  pas  à  propos  de  faire  dans  le  pays  un  acte  d'association  qui 
contînt  trois  choses  :   1.  de  maintenir  l'autorité  souveraine  de  Ma- 
dame de  Nemours;   2.  de  soutenir  la  sentence  de  1694;  et  3.  de 
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maintenir  la  dite  sentence  par  rapport  à  Tinvestiture  qu'elle  donne       1698 
à  Madame  de  Nemours. 

Le  même  joar  M.  Wiliading,  élant  à  Valangin,  proposa  un  sem- 
blable acte  à  la  bourgeoisie  de  ce  lieu,  qui  y  était  assemblée. 

M.  l'ambassadeur  du  roi  à  Soleure  ayant  appris  que  les  députés  uambassadeur 
de  Berne  étaient  à  Neuchâtel  et  les  choses  qui  s'y  passaient,  leur  ^f  ^"^"*^®*°*f'" 

^  1  vient  contre  les 

envoya  son  secrétaire  pour  les  empêcher  d'agir  contre  les  intérêts  démanihesde 
de  M.  le  prince  de  Conti,  les  exhortant  à  ne  témoigner  aucune  par-       ®*™®- 
tialité.  Les  trois  autres  cantons  alliés  de  cet  Etat,  Lucerne,  Fribourg  Les  trois  autres 
et  Soleure,  s'assemblèrent  aussi  à  St-Urbain  pour  aviser  entre  eux  <»n*0M*J"é« 

,  s  assemblent 

au  moyen   d'empêcher  le  canton  de  Berne  d'agir  d'une  manière  si  dans  le  même 
absolue  dans  Neuchâtel  et  pour  le  retenir  dans  les  bornes  de  la  ^"t^st-urbain. 
combourgeoisie.  Les  démarches  du  roi  et  des  trois  cantons  firent 
partir  de  Neuchâtel  leç  deux  députés  de  Berne. 

Madame  de  Nemours  fit  imprimer  à  Paris,  au  commencement  de    Mémoire  de 
cette  année,  un  mémoire  sur  Neuchâtel  au  sujet  du  procès  qu'elle  JU^J^j  ^^  ^^J'^^ 
avait  perdu  par  devant  la  Chambre  des  requêtes  du  Palais  le  1"  août  de  son  procès. 
1697.   Dans  ce  mémoire,  elle  établit  d'abord  le  titre  du  chevalier 
de  Soissons  donataire,  et  elle  y  combat  par  une  conséquence  né- 
cessaire les  prétentions  de  ses  présomptifs  héritiers  légitimes,  ainsi 
que  celles  de  M.  le  marquis  de  Baden;  et,  ce  qu'il  y  a  de  bien  par- 
ticulier en  ce  mémoire,  est  que  pendant  qu'elle  soutient  les  comtés 
de  Neuchâtel  et  Valangin  aliénables,  elle  combat  en  même  temps 
les  prétentions  de  M.  le  prince  de  Conti. 

M.  Jean-Charles  de  Buren,  banneret  de  Berne  et  baron  de  Vau-    Hommage 
marcus ,  ayant  présenté   une  requête  à  Madame  de  Nemours  pour  /«»<*"  ^^' 

.      ,  j  ..  .  Vaumarcus  par 

la  prier  de  lui  permettre  de  transmettre  sa  dite  baronnie  entre  les  leflis  de  Baron. 

mains  de  son  fils  David  de  Buren ,  du  grand  conseil  de  la  ville  de 

Berne,  la  princesse  voulut  bien,  le  3  février  1698,  lui  accorder  sa 

demande  par  une  concession  signée   de  sa  main,  scellée  de  son 

sceau  et  contresignée  St.  Amours.  Et  c'est  ce  qui  fut  exécuté  en 

conseil  d'Etat  le  8  mars,  auquel  jour  les  dits  de  Buren,  père  et  fils, 

étant  présents,  on  donna  au  fils  la  mise  en  possession  et  investiture 

de  la  baronnie  de  Vaumarcus  et  particule  de  Provence,  de  laquelle 

il  rendit  hommage,  tenant  les  deux  mains  jointes  entre  celles  du 

gouverneur  de  Montet,  étant  à  genoux,  tête  nue,  sans  épée  et  sans 

éperons;  et  il  prêta  ensuite  le  serment  de  fidélité  en  qualité  de 

vassal  lige  de  S.  Â.  et  de  ses  successeurs.  Le  sceau  du  gouverneur 

est  appendu  à  l'acte,  qui  est  signé  Samuel  Chambrier, 

La  bourgeoisie  de  Valangin  ayant  député  à  Paris ,  auprès  de  la   Députés  des 
princesse,  ses  trois  maître-bourgeois,  savoir  Jacob  Matlhey,  Jean-  y^^^au* 
Jacques  Vuagneux  du  Locle  et  le  commissaire  David  Girard  de  Sa- près  de  laprin- 
vagnier,  pour  lui  demander  l'abri  el  lui  représenter  l'état  où  se  trou-  *^*"*     *'^'* 
vait  la  dite  bourgeoisie,  qui  pouvait  à  peine  se  soutenir  avec  bon- 
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1698  fleur,  faute  d'avoir  un  fonds  établi  pour  subvenir  à  ses  besoins  les 
plus  indispensables,  la  princesse  eut  égard  à  leur  demande  par  un 
acte  dans  lequel  il  est  dit  entr'aulres: 

De  sorte    que  nous  ayant  très  humblement  supplié  Ae  vouloir  contribuer  de 
ce  qu'il  nous  plaira  pour  aider  à  établir  un  fonds  au  proGt  du  corps  de  la  dite 
La  princesse    bourgeoisie ,  et  pour  les  mettre  par  ce  moyen  en  état  de  rendre  leur  zèle  et 
leur  accorde  nn  içu^  fidélité  plus  utiles  pour  notre  service,  etc.,  Nous  accordons  h  celte  bonr- 
.  j   ?^*"''®  geoisie  la  somme  de  15,000  livres  tournoises,   à  prendre  sur  la  recette  des  re- 
liquats, etc. 

L'acte,  dalé  du  10  juillet  1698 ,  est  signé  Marie  ,  scellé  de  son 
sceau  en  cire  rouge,  et  consigné  St,  Amottrs.  Entériné  en  conseil 
d'Etat  à  Neiichâlel,  le  28  juillet. 
Le  chevalier       La  princcsse  leur  fit  aussi  espérer  l'abri;   et  en  attendant,   elle 
"^rec^om^ny  •^"^  ^^  remettre  entre  les  mains  l'acte  de  donation  des  15,000  francs 
aux  bourgeois  par  le  chevaiior  de  Soissons,  qui,  en  le  leur 'donnant,  leur  fit  pro- 
an^n.  jj^g^p^  qu'ils  lui  Seraient  favorables  et  qu'ils  ne  reconnaîtraient  aucun 
prince   que  lui  après  la  mort  de  la   princesse.  Les  bourgeois  de 
Valangin,  qui  n'avaient  avant  ceci  aucun  fonds,  en  firent  un  de  cette 
somme,  qui  s'est  toujours  augmentée  dès  lors. 
Association        Les  habitants  d'une  partie  du  Grand  Quartier,  qui  dépend  de  la 
teinpie  du^Da-  ^^i"®  ^cs  Brcnels,  et  ceux  du  Dazenet,  dépendant  du  Locle,  s'as- 
zenet.       socièrent,  par  un  acte  du  25  août  1698,  pour  ériger  une  paroisse 
et  bâtir  un  temple,  à  cause  de  leur  grand  éloignement  des  églises 
du  Loclc  et  des  Brenels,  où  ils  étaient  obligés  d'aller  faire  leur  dé- 
votion, en  étant  éloignés  de  deux  lieues,  ce  qui  en  temps  d'hiver 
rendait  très  difficile  le  baptême  des  enfants  el  même  la  communion 
aux  temps  de  Noël  et  de  Pâques.  Il  y  eut  septante  familles  qui  con- 
tribuèrent chacune  suivant  son  pouvoir,   ce  qui  leur  produisit  7870 
livres  faibles,  dont  ils  firent  un  fonds,  et  ensuite  ils  travaillèrent  au- 
près de  la  princesse  pour  obtenir  la  permission  de  s'ériger  en  pa- 
roisse el  de  bâtir  un  temple  et  une  maison  de  cure.  ("V.  1702.) 
Délimitation       Au  mois  de  Septembre   il  se  fit  une  délimitation  à  Chuffort  entre 
à  Chuffort.    |gg  bourgeois  du  Landeron  et  les  communiers  de  Dombresson,  Vil- 
liers  et  le  Pâquicr.   Comme  on  trouva  que  ceux  du  Landeron  s'é- 
taient trop  avancés,  on  leur  retrancha  une  grande  partie  des  terres 
dont  ils  étaient  en  possession  de  ce  côté-là,  el  on  y  posa  des  bor- 
nes qui  servent  aussi  à  délimiter  le  comté  de  Neuchâtel  d'avec  la 
seigneurie  de  Valangin. 
Les  bourgeois      Les  bourgcois   de  Valangin  appréhendant  de  manquer  de  grain, 
demand *m^îe8  ^"  demandèrent  à  LL.  EE.  de  Berne;   mais  on  leur  répondit  qu'on 
grains  à  Berne,  n'avait  pas  cncorc  pu  se  déterminer   si  on  pourrait  leur  en  donner 
ou  non,  ni  quelle  quantité ,  mais  qu'on  le  leur  ferait  savoir  dans  la 
suite»  Celte  réponse  est  du  28  novembre  1698. 
de^'^jïS?"p^our     ^^^s  Trois-Etals  étant  assemblés  au  mois  de  septembre   el  ayant 
"judtSaffe?*  représenté  au  gouverneur  de.  Montet  qu'il  serait  convenable  de  faire 
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quelques  règlements  concernant  Tordre  et  les  formalités  judiciaires       1698 
dont  les  longueurs  causaient  des  frais  et  des  embarras,  il  fut  ré- 
solu d^y  remédier,  et  on  nomma  des  juges  des  Etats  pour  travailler 
à  ce  règlement;  ce  qui  fut  exécuté  en  1700. 

Le  procès  entre  le  prince  de  Conli  et  Madame  de  Nemours   qui  lc  Parlement 
durait  depuis  environ  cinq  ans,  fut  enfin  Jugé  souverainement  par  ^®  P"^* *^®°^'- 

me  1a  sentence 

le  Parlement  de  Paris  le  13  décembre  1698.  La  sentence  du  i^  août  de  ia  chambre 
1697,  rendue  par  la  Chambre  des  Requêtes,  fut  confirmée.  L'arrêt  **^^^"«^*^" 

,  *^  ^  '  faTeur  du  prince 

souverain  porte  :  de  contt. 

Que,  sans  avoir  égard  au  second  testament  de  M.  Vuibhé  d'Orléans,  de  l'an 
1671,  qui  a  été  déclaré  nul,  celui  de  Tannée  1668  qui  instituait  M.  le  prince 
de  Cooti  héritier  aniversel,  serait  exécuté,  et  que,  sans  s^arréter  à  la  requête 
4t  la  dite  dame  d'Orléans,  duchesse  de  Nemours,  du  17  mars  1698,  la  Cour  a 
mis  et  met  k  néant  les  appellations  par  elle  interjetées,  ordonne  que  ce  dont 
était  en  appel  sortira  effet,  la  condamne  à  l'amende  ordinaire  et  aux  dépends. 

Le  roi  Louis  XIV  fit  ensuite  expédier  un  pareatis  de  cette  sen-   paioatis  ac- 
tence  au  prince  de  Conli  en  ces  termes:  c<»rdé  parie  roi 

^  au  prince  de 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  de  France  et  de  Navarre,  etc.,   au  premier         Ck>nti. 

notre  huissier  ou  sergent  sur  ce  requis:  Nous  te  mandons,  à  la  requête  de  notre 
cher  et  très  amé  cousin  François-Louis  de  Bourbon,  prince  de  Conti  et  de  notre 
sang,  mettre  k  due  et  entière  exécution  la  sentence  rendue  par  nos  amés  et 
féaux  conseillers,  les  gens  tenant  les  requêtes  de  notre  Palais  de  Paris  le  1er 
août  1697,  et  Parrêt  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris  du  IB  décembre  1698 
ci-attachés  sous  le  scel  de  notre  chancellerie,  et  faire  pour  cet  effet  à  rencontre 
éea  y  dénommés  tous  exploits  requis  et  nécessaires,  suivre,  demander,  sans  autre 
permission,  visa  ni  pareatis  par  tout  notre  royaume,  pays  et  terres  et  seigneu- 
ries de  notre  obéissance,  de  ce  faire  te  donnons  ce  pouvoir.  Mandons  a  tous 
nos  justiciers  et  ofTiciers  et  sujets  h  toi  se  faisant  obéir ,  et  prêter  main  forte  et  aide 
ai  besoin  est.  Prions  et  requérons  tons  princes  et  seigneurs  étrangers  de  permettre  Rof^toire  du 
et  favoriser  en  leurs  principautés,  pays,  terres  et  seigneuries  d«  leur  obéissance  roi  pour  que  la 

rexécutton  de  la  dite  sentence  et  arrêt,  et  faire  en  cette  occasion  tout  ce  que    ««"t^^ce  soit 

i.    .  .,  ,.,  ^     •     .    r.      a  I      »       .        I  •  •        exécutée  en  tous 

nous  ferions  en  pareil  cas  s  ils  nous  en  requéraient.  Car  tel  est  notre  plaisir.  wj^» 

Donné  à  Versailles,  le  9  janvier  1699,  ou  30  décembre  1698  (style   ancien), 

et  de  notre  règne  le  cinquante-sixième. 

Madame  de  Nemours  écrivit  aux  quatre  cantons  alliés  de  Neu*  ^lad.  de  Ne- 
châtel  une  leltre,  datée  du  28  décembre  1698,  par  laquelle  elle  leur  a^r^uf  "Ji^- 
donna  avis  de  la  perte  de  son  procès ,   et  parlant  du  Parlement  de  tons  qu'eUe  a 
Paris,  elle  dit  que  quelque  mal  fondé  que  fût  le  procès  que  lui  avait  ^^  "ç^"  ^^' 
suscité  M.  le  prince  de  Conti,  les  brigues  n'avaient  pas  laissé  que 
de  remporter  en  sa  faveur,  etc. 

Le  conseil  de  ville  écrivit  encore  à  LL.  EË.  de  Berne  des  lettres    lo  conseil 

de  ville  écrit  ]& 

fort  pressantes  pour  obtenir  le  libre  commerce  des  vins;  mais  elles  Berne  pour  le 

,    .  .        ^  ^   .  commerce  du 

ne  produisirent  aucun  eiiet.  vin. 

Ceux  de  Cressier  ayant  enlevé  un  enfant  a  un  bourgeois  de  Va-  ^Enlèvement 

"^  /'  .     d'un  enfant  k  un 

langin  pour  lui  faire  embrasser  la  religion  romaine ,  la   compagnie  be^r^eois  de 
des  pasteurs  alla  plusieurs  fois  le  redemander  au  gouverneur  de  «rouvcnieur  de 
Monlet,  qni  promît  solennellement  de  le  faire  rendre.  Cependant  en  éclipser  contre 

^    '       "^  '^  sa  parole. 


LIVRE  U.  330  CHAPITRE  xiv.  —  marie  d'orléans  , 

1698  même  temps  il  donna  secrètement  de  Targent  pour  le  faire  conduire 
à  Soleure,  tellement  que  Tenfant  ne  fut  point  rendu.  Cette  circons- 
tance souleva  Tindignation  publique  contre  le  gouverneur,  qui  déjà 
n'était  pas  fort  considéré. 

Chiens  enragés.  Cette  année  fut  remarquable  par  plusieurs  chiens  enragés  qui  par- 
coururent les  comtés,  en  attaquant  gens  et  bêtes.  Plusieurs  personnes 
en  furent  dangereusement  malades.  On  ordonna  en  conséquence  de 
tuer  tous  les  chiens  dès  qu'on  apercevrait  la  moindre  apparence  de 
rage,  ce  qui  Gt  cesser  ce  grand  mal^  qui  diminua  beaucoup  les 
voyageurs  par  la  crainte  de  rencontrer  de  ces  bêtes  féroces. 
Lonffhiver.  L'année  fut  extrêmement  froide,  Thiver  n'ayant  cessé  qu'à  la  fin  du 
mois  de  mai  et  la  neige  ayant  duré  jusqu'au  18  du  dît  mois  ;  il  en 
tomba  même  les  deux  premiers  jours  du  mois  de  juin.  Le  foin  en 
devint  si  rare  que  des  paysans  du  Val-de-Ruz  fîirent  obligés  d'en 

Disette  de  foin,  acheter  au-delà  du  lac  et  encore  du  mauvais  foin.  Les  moissons  des 

^'''"°°^y®^'"  Montagnes  n'élaient  pas  achevées  à  la  St-Marlin;  on  recuellit  en- 
core des  grains  pour  lors  et  même  chargés  sur  des  traîneaux. 

Vente  du  Tin      On  eut  Cependant  encore  assez  de  vin.  La  vente  se  fit  72  livres 

et  abri.      |g  muid.  Maîs  le  grain  renchérit  beaucoup;  le  froment,  qui  ne  se 

vendait  que  10  balz  l'émine,  valut  dans  peu  de  temps  un  écu  blanc; 

l'abri  du  froment  fut  fait  à  21  batz  l'émine,  de  l'orge  à  14  batz,  et 

de  Tavoine  k  8  balz. 

1699 
Le  prince  de      Au  Commencement  de  l'année  1699,   le   prince   de  Conti   obtint 

wT^a^pe^"  ^"  ^^^  ^^  permission  de  se  rendre  en  Suisse ,  pour  soutenir  ses 

sion  de  se    droits  sur  la  principauté  de  Neuchâtel   qu'il  n'avait  pu  faire  valoir 

"^^J^,^®"' auparavant  parce   que  le  testament  de  Tabbé  d'Orléans,  fait  en  sa 

faveur,  n'avait  pas  encore  été  déclaré  valable  en  l'an  1694,  coname 

il  l'avaH  été  en  1698. 

Son  arrivée.       Le  princc  arriva  à  Neuchâtel,  par  un  très  beau  temps,  le  29  jan- 

ses largresses.  ^^^^  jggg  .^  ^^^  arrivée,  il  fit  jeter  beaucoup  d'argent  parmi  le 

peuple,  tant  dehors  que  dans  la  ville.  11  alla  loger  dans  la  maison 

de  feu  M.  le  maire  Bergeon,  qui  était  autrefois  celle  des  barons  de 

Gorgier.  Six  coups  de  canon  furent  tirés  pendant  qu'il   était  en 

chemin  et  proche  de  la  ville. 

Le  conseil        11  écrivit  au  coHseil  d'Etat  une  lettre  du  29  janvier;  mais  elle  lui 

^i^^i^^e*  f"*  rendue  sans  que  le  conseil  d'Etat  voulût  lui  répondre ,   ensuite 

lettre  qu'il  lai  d'uu  arrêt  roudu  le  même  jour.  Il  avait  aussi  écrit  la  lettre  suivante 

^^^'       aux  Quatre-Hinistraux  et  conseil  de  ville,  pour  leur  déclarer   ses 

prétentions  : 

A  Paris,  le  14  janvier  1699. 
Messieurs, 
Lettre  du  La  voix  publique  vous  aura  déjà  appris  que  j*ai  gagné  mon  procès  contre 

prince  M  con-  Hadame  la  duchesse  de  Nemours.  L'arrêt  solennel  que  le  Parlement  de  Paris  a 
rendu  m'adjuge  la  succession  de  feu  H.  le  duc  de  Longucville,  mon  cousin,  sou- 
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verain  des  comtés  de  Neufchfttel  et  Valan^in.  J'espère  que  la  justice  de  mes  1699 
droits  vous  étant  connue,  vos  intérêts,  vos  libertés,  vos  droits  et  franchises  se 
trouveront  non  seulement  conservés,  mais  encore  auffmentés  et  affermis.  Toules 
ces  vues  faciliteront  l'exécution  du  dessein  que  j'ai  formé,  en  observant  les  for- 
malités nécessaires,  de  recevoir  l'investiture  et  de  me  mettre  en  possession  de 
cet  Etat,  où  je  serai  à  la  fin  de  ce  mois. 

J'envoie  sur  les  lieux  le  chevalier  d'An|;ou1éme,  premier  fçentifhomme  de  ma 
chambre,  et  le  sieur  Mars,  l'un  de  mes  secrétaires,  qui  vous  expliqueront  mes 
intentions  et  les. dispositions  où  je  suis  sur  ce  qui  vous  concerne,  tant  en  gé- 
néral qu'en  particulier.  Je  vous  prie  de  donner  une  entière  créance  à  tout  ce 
qu'ils  vous  diront  de  ma  part,  et  de  croire  que  personne  n'aura  plus  de  joie 
d'avoir  occasion  de  vous  témoigner  que  je  suis  véritablement, 

Messieurs, 
Votre  très-affectionné  à  vous  servir. 
(Sign.)      Fravçois  -  Louis    de    Bourboit. 

A  Messieurs  les  Quaire-Ministraux  ^  Conseil  et  Cormmunauté  de  la 

ville  de  Nettfchdtel. 

En  même  temps  que  H.  d*Angoulême  remit  c«tte  lettre  à  MM.  les 
Ouatre-Ministraux,  il  leur  remit  aussi  le  mémoire  suivant: 

Suivant  le  pouvoir  que  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Conti  m'a  donné,     Mémoire  du 
énoncé  en  la  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter,   et  en  attendant  que  prince  présenté 
je  vous  communiqué  les  expéditions  en  forme  du  testament  de  feu  Monseigneur  ^^  Quatre-Mi- 
le  duc  de  Longueville,  souverain  de  cet  Etat,  fait  au  profit  de  Monseigneur  le  ™^^' 

prince  de  Conti  le  ier  octobre  1668,  de  la  sentence  rendue  aux  Requêtes  du 
Palais  à  Paris  contre  Madame  la  duchesse  de  Nemours  le  1er  août  1697,  qui 
ordonne  l'exécution  du  dit  testament,  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13 
décembre  confirmatif  de  la  dite  sentence  et  de  la  commission  rogatoire  pour 
les  biens  des  pays  étrangers,  scellé  du  grand  sceau  de  la  Chancellerie  de  France 
dn  9  janvier  1699,  et  que  je  vous  informe  plus  particulièrement  du  droit  de 
S.  A.  S.,  je  vous  dirai.  Messieurs,  que  la  conjoncture  présente  vous  acquérant 
légitimement  et  irrévocablement  beaucoup  d'avantages,  aux  termes  des  actes 
passés  entre  les  comtes  de  Neufchâtel  et  Messieurs  vos  prédécesseurs,  S.  A.  S. 
étant  en  outre  dans  le  dessein  d'obvier  à  toutes  difficultés,  même  de  dissiper 
tous  les  injustes  sujets  de  crainte  qui  se  répandent  et  de  donner  des  marques 
réelles,  effectives  et  actuelles  de  son  affection  et  de  sa  bénéficence.  Elle  a  lien 
d^eapérer  plus  favorablement  la  justice  qui  lui  est  due. 

Les  Ouatre-Ministraux  firent  la  réponse  suivante  à  la  lettre  du 
prince  de  Conti,  et  la  remirent  d'abord  par  écrit  à  M.  le  chevalier 
d*Angoulême,  puis  ensuite  au  prince  lui-même  le  4  février: 

Les  Quatre-Ministraux,   conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Neufcliâtcl  ont       Réponse 
reçu  avec  un  très-profond  respect  la  lettre  qu'il  a  plu  à  S.  A.  S.  Monseigneur  ^^  Quatre-Mi- 
le  prince  de  Conti  de  leur  faire  l'honneur  de  leur  écrire  de  Paris  le  14  janvier    ^      d^^c'^^tl 
1699,    avec  le   mémoire  que   M.    le   chevalier   d'Angouléme   remit   en   même 
temps. 

Aussi  ils  n'auraient  pas  manqué  d'y  faire  aussitôt  réponse,  si  S,  A.  S.  n'était 
pas  arrivée  en  cette  ville  le  lendemain  du  jour  que  M.  le  chevalier  d'Angou- 
léme eut  présenté  cette  lettre  et  ce  mémoire  aux  dits  Quatre-Ministraux  et  le 
mémo  jour  qu'ils  furent  produits  et  lus  en  conseil  de  ville. 

Cependant  M.  le  chevalier  d'Angouléme  ayant  depuis,  savoir  lundi  et  mardi 
dernier  tant  seulement,  requis  et  demandé  qu'il  y  fût  fait  réponse,  et  la  chose 
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1699  ayant  été  portée  el  mise  en  délibération  en  conseil  de  ville,  il  a  été  arrêté  que 
Ton  donnerait  pour  réponse  à  la  dite  lettre  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince 
de  Conti  : 

„Que  les  Quatre-Ministranx,  conseil  et  communauté  de  la  ville  de  Neiicliâtel 
^n'ont  ni  n'auront  jamais  plus  à  cœur  que  de  contribner  de  loul  lenr  pouvoir, 
^toutes  les  fois  que  leur  devoir  les  y  appellera,  k  ce  qu'il  soit  rendu  à  chacun 
„ce  qui  lui  appartient  dans  toutes  les  rè|^lcs  de  la  plus  exacte  justice,  selon  ce 
„à  quoi  leur  devoir  envers  IMeo,  leur  conscience  et  leur  patrie  les  engag'ent, 
„comme  aussi  conformément  aux  lois  fondamentales  de  FEtat  £n  général,  aussi 
^bien  qu*aux  droits,  franchises  et  libertés  de  la  dite  ville  de  NeufcbAlel  en 
^particulier." 

Du  reste,  ils  supplient  très-humblement  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de 
Conti  de  vouloir  bien  être  persuadé  qu'ils  ont  pour  sa  personne  tout  le  respect 
et  toute  la  vénération  qui  sont  dûs  i  un  si  grand  prince,  et  ils  prennent  la  li- 
berté de  se  recommander  i  l'honneur  de  sa  bienveillance,  comme  aussi  de  lui 
réitérer  de  leurs  très-humbles  respects  et  services. 

Le  prince  de  Conti  écrivit  à  MM.  les  Qualre-Ministraux  une  se- 
conde lettre  ainsi  conçue: 

Messieurs, 

Seconde  lettre       J'ai  appris  avec  plaisir  que  vous  avez  reçu  ma  lettre  du  14  janvier  dernier 

dn  prince  aux  gy^^  y,,  mémoire  concernant  mes  prétentions  sur  le  comté  de  Neufchâtel,    qui 

isifr^z^Daroù  ^^"*  '  ^^  présenté  de  ma  part  par  M.  le  chevalier  d'Angpulême,  auquel  vous 

il  désire  quel-  ">'cz  fait  réponse  verbale  par  vos  députés,  qui  lui   ont  laissé  copie  non  signée 

que  chose  de   du  résultat  que  vous  avez  rendu  là  dessus. 

précis.  Quoique  voire  demande  soit  très-officieiisc,  cependant  comme  mon  affaire  est 

très-sérieuse,  vous  me  feres  plaisir,  et  je  vous  prie  de  me  faire  la  réponse  qne 
vous  jugerez  à  propos  par  une  lettre  que  vous  m'adresserez  en  réponse  des 
miennes,  et  de  faire  en  ce  rencontre  à  mon  égard  ce  que  vous  avez  pratiqué 
envers  d'autres. 

J'ai  remarqué  que  la  réponse  verbale  que  vous  avez  faite,  quoique  d'ailleurs 
bien  digérée  dans  sa  construction,'  est  un  peu  vague  et  indéterminée,  je  la  sou* 
haiterais  plus  précise. 

Le  roi  m'ayant  permis  de  demander  justice  suivant  les  os  et  coûtâmes  da 
pays,  ce  qui  vous  est  connu,  je  vous  prie  instamment  de  me  faire  savoir  par 
la  même  lettre  que  vous  voudrez  bien  m'écrire,  si  vous  voulez  entrer  dans  le 
jugement  qui  pourra  se  rendre  là-dessus. 

Comme  vous  êtes  absolument  attachés  à  la  conservation  de  vos  droits  et 
franchises,  je  présume  que  vous  vous  expliquerez  sur  cet  article  par  oui  ou  non, 
crainte  qu'une  réponse  susceptible  d'un  double  sens  ne  s'entende  peut-être 
contre  votre  intention,  sans  que  par  là  j'ent<inde  vous  donner  aucun  avis;  sa- 
chant que  vous  agissez  avec  prudence  et  que  d'ailleurs  if  dépend  de  vous  de 
faire  telle  réponse  qu'il  vous  ptait. 
Le  prince  met  Pour  vous  mettre  en  état  de  la  faire,  j'ai  douné  ordre  qu'en  vous  donnant 
en  avant  ses  ie«  présentes,  l'on  vous  communique  les  originaux  dn  testament  de  feu  M.  le 
duc  de  Longueville  qui  en  ordonne  l'exécution,  de  l'arrêt  confimiatif  du  13  dé- 
cembre 1698  et  de  la  commission  rogatoire  du  9  janvier  1699.  L'on  vous  com- 
muniquera encore  la  copie  des  ordres  que  Madame  de  Nemours  envoya  à  iM. 
d'Affry,  gouverneur,  de  sortir  du  chftteau  et  des  réponses  qui  furent  faites  pour 
lors,  ensemble  les  diligences  et  protestations  fnites  en  mon  nom  le  18  mars 
suivant,  jour  des  six  semaines  après  le  décès  de  M.  le  duc  de  Longueville,  sur 
lesquels  titres  je  fonde  ma  prétention;  et  je  vous  prie  de  me  les  rendre  après 
qne  vous  les  aurez  examinés. 


titref). 
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Si  je  vous  semble  agir  avec  quelque  empressement,  ne  vous  en  élonoez  pas:  1699 
j'ai  envie  de  profiter  de  la  permission  que  le  Roi  m'a  accordée  de  rechercher 
la  justice  qui  m*est  due,  et,  comme  je  suis  assuré  de  la  réussite,  par  la  con- 
naissance que  j'ai  de  mon  droit,  je  suis  dans  Timpatience  de  voir  arriver  le 
moment  qui  me  procurera  l'occasion  de  pouvoir  effectuer  les  promesses  que  je 
vous  ai  déjà  faites  et  dont  vous  ne  devea  pas  douter,  tant  pour  le  spirituel  que 
pour  le  temporel,  nonobstant  les  discours  pernicieux  de  quelques  mal  inten- 
tionnés. 

Je  vous  prie  d'en  être  bien  persuadés  et  d'en  persuader  vos  bons  patriotes. 

Quoique  je  n'emploie  que  des  voies  douces  et  naturelles  pour  insinuer  mes 
raisons,  et  que  la  plupart  de  ceux  qui  en  sont  pénétres  n'en  parlent  que  dans 
la  modération  qui  leur  est  permise  eu  disant  que  si  }'ai  raison  il  faut  me  rendre 
justice,  j'apprends  néanmoins  avec  déplaisir  qu'on  use  envers  eux  de  menaces 
et  de  violences  pour  les  contraindre  de  parler  et  d'agir  contre  leur  volonté,  ce 
qui  va  à  détruire  les  franchises  et  libertés  du  pays  et  en  même  temps  les  moyens 
de  trouver  la  justice  que  le  Roi  m'a  permis  de  demander;  je  ne  puis  m'empé* 
cher  de  vous  dire  en  bonne  intention  qu'il  est  de  la  prudence  et  du  devoir  de 
ceux  qui  exercent  la  juridiction  de  tenir  une  balance  égale  sans  aucune  partia- 
lité, et  ifue  si  l'on  continue  d'en  agir  de  la  manière,  je  prendrai  sous  ma  pro- 
tection ceux  que  l'on  voudra  inquiéter  mal  à  propos  lorsque,  ne  s'écartant  pas 
de  leur  devoir  envers  la  patrie,  ils  parleront  suivant  leur  connaissance  et  cons- 
cience du  droit  qui  leur  paraîtra  le  meilleur  dans  cette  conjoncture.  II  est  très- 
possible  qu'en  parlant  d'une  affaire  aussi  importante,  je  me  serve  de  quelques 
termes  qui  vous  paraîtront  un  peu  durs,  mais  il  eu  faut  attribuer  la  cause  à  la 
nécessité  de  traiter  une  telle  matière,  car  je  vous  assure  que  mes  intentions 
pour  la  patrie  en  général  et  en  particulier  sont  également  bonnes  et  sincères, 
et  qu'au  premier  moment  qu'il  me  sera  permis  d'en  donner  des  marques,  je  n'y 
manquerai  pas. 

Je  suis,  Messieurs, 

Votre  affectionné  à  vous  servir. 
(Sig.)    Framçois-Lovis  »b  Bourbon. 

Le  24/14  février  1699. 

Messieurs  les  Quatre-Hinistraux  et  Conseil  de  ville  firent  à  S.  A. 
la  réponse  suivante  : 

Monseigneur, 

Nous  avons  re^'u  avec  un  très-profond  respect  les  deux  lettres  qu'il  a  plu  h  Nouvelle  lettre 
V.  A.  S.  de  nous  faire  l'honneur   de  nous  écrire,  l'une   datée  de  Paris  du   14   du  conseil  de 
janvier,  et  l'autre  du  24  février    (style  nouveau).    Nous  n'aurions  pas   manqué  ^    ,  *co'*t?" 
de  vous  écrire  et  de  prendre  la  liberté  de  vous  envoyer  une  réponse  à  la  pre- 
mière de  ces  lettres,  si  V.  A.  S.  n'était  pas  arrivée  en  celte  ville  le  lendemain 
du  jour  qu'elle  fut  remise  aux  Quatre-Ministraux  et  le  même  jour  qu'elle  fut 
produite  et  lue  eu  notre  Conseil.  Cependant,  Monseigneur,  nous  avions  cru  pou- 
voir nous  flatter  que  la  réponse  que  nous  finies  faire  là-dessus  et  remettre  par 
écrit  à  M.  le  chevalier  d'Angouléme,   lorsque  nous  en  fumes  requis,  aurait  pu 
suffire;  mais  puisque  V.  A.  S.  la  trouve  un  peu  vague  et  Indéterminée  et  qu'elle 
en  demande  nne  plus  précise  qui  soit  même  contenue  dans  une  lettre,  ainsi 
qu'elle  s'en  est  encore  expliquée  ^  ceux  qui  eurent  l'tionDeur  de  vous  porter 
notre  seconde  réponse  lundi  dernier,  nous  avons  cru  devoir  faire  paraître  en  cette 
rencontre  combien   nous  sommes  disposés  à  vous  agréer  en  tout  ce  qui  nous 
est  possible. 

C'est  donc  pour  cela,  Monseigneur,  que  nous  nous  sommes  assemblés  en  trois 
fois  consécutives  pour  délibérer  sur  la  seconde  lettre  de  V.  A.  S.,  dans  laquelle 
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1699  entre  autres  choses  et  principalement  vous  nous  faites  l'honneur  de  nous  dire 
que  le  Roi  vous  ayant  permis  de  demander  justice,  suivant  les  us  et  coutumes 
dn  pays,  vous  souhaitez  de  savoir  si  nous  voulons  entrer  dans  le  jugement  qui 
pourra  se  rendre  là-dessus;  sur  quoi  vous  demandez  que  nous  y  répondions 
positivement.  De  sorte  qu'après  avoir  fait  les  plus  sérieuses  réflexions  avec 
toute  l'attention  et  toute  l'application  que  mérite  rimportaoce  du  fait,  nous  avons 
trouve  que  pour  agir  conformément  à  nos  droits  et  à  notre  devoir,  nous  pou- 
vions dire  à  V.  A.  S.  que  lorsque  les  Trois-Etats  seront  légitimement  convo- 
qués, nous  nommerons  et  députerons  nos  juges  pour  y  composer  le  tiers-état, 
suivant  le  droit  incontestable  que  nous  en  avons  de  temps  immémorial  ;  bien 
entendu  qu'en  cela  il  n'y  ait  rien  qui  puisse  préjudicier  aux  loix  et  constitutions 
fondamentales  de  l'Etat  en  général,  comme  aussi  aux  droits,  franchises  et  liber- 
tés de  la  ville  de  Neufchâtel  en  particulier.  Et  comme.  Monseigneur,  rien  ne 
peut  échapper  à  vos  lumières  et  à  votre  pénétration,  et  qu'en  particulier  vous 
êtes  sans  doute  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  ce 
pays,  de  nos  loix  et  coutumes,  et  surtout  de  la  manière  en  laquelle  le  souve- 
rain tribunal  se  convoque  et  s'assemble,  V.  A.  S.  verra  bien  que,  de  notre  côté, 
c'est  là  tout  ce  que  nous  pouvions  et  devions  faire.  De  sorte  que  connaissant 
d'ailleurs  combien  vous  êtes  juste  et  équitable,  vous  serez  très -satisfait  de 
notre  réponse. 

Au  reste,  Monseigneur,  nous  avons  appris  avec  beaucoup  de  déplaisir  les 
plaintes  que  V.  A.  S.  fait  â  l'égard  des  menaces  et  violences  dont  on  Ta  in- 
formé que  l'on  usait  euvers  ceux  qui  disent  ),que  si  vous  avez  raison,  il  faut 
vous  rendre  justice.*'  ?lous  pouvons  vous  assurer  que  nous  n'y  avons  aucune 
part  et  que  même  nous  n'en  avons  aucune  connaissance.  Nous  avons  même 
l'honneur  de  vons  protester  que  nous  contribuerons  toujours,  selon  notre  pou- 
voir, à  empêcher  qu'il  soit  rien  fait  ou  dit  contre  le  profond  respect  qui  tous 
est  dû,  d'autant  plus  que  nous  savons  très-bien  que  l'auguste  sang  dont  vous 
êtes  sorti  est  en  V.  A.  S.  accompagné  de  toutes  les  vertus  éclatantes  et  de 
toutes  les  qualités  héroïques  qui  font  les  plus  grands  princes. 

Enfin,  Monseigneur,  nous  supplions  très-humblement  Y.  A.  S.  de  nous  ac- 
corder l'honneur  de  ses  bonnes  grâces  et  de  vouloir  bien  agréer  la  liberté  que 
nous  prenons  de  vous  assurer  que  nous  sommes  avec  un  très-profond  respect 
et  toute  la  vénération  qui  vous  est  due, 

Monseigneur, 
de  Votre  Altesse  Sérénissime 
les  irès-humblcs  et  très-obéissants  serviteurs. 

Les  Qtiaire'MinUtratuCy  Conseil  et  communauié  de  la  ville 

de  fieufchâtel 
Le  28  février  (style  ancien)  1699. 

Mandements       ^c  28  janvier,  011  fit  publier  un  mandement  dans  toutes  les  églises 
qui  défendent  Ju  pays  par  lequel  on  défendit  de  semer  aucun  bruit  et  de  ne  rîen 
la  TOntence"dedire  ni  faire  qui  fût  préjudiciable  et  contraire   aux  droits  de  S.  A. 
1691.        Madame  la  duchesse  de  Nemours,  à  la  sentence  rendue  le  8  mars 
1694,  et  à  la  compétence  des  Trois-Etats  et  droits  de  judlcature  qui 
leur  appartiennent  en  semblable  cas,  à  peine  d*être  punis  comme 
séditieux  et  perturbateurs  du  repos  public.    On  défendait  encore  à 
toutes  sortes  de  personnes  d'avoir  ni  entretenir  aucune  correspon- 
dance ni  commerce,  directement  ou  indirectement,  par  lettres   ou 
autrement,  avec  ceux  qui  entreprennent  de  faire  courir  des  bruits 
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et  de  tenir  des  discours  tels  qu^il  est  dit  ci-dessus,  el  ce  sous  les       1699 
peines  ci*dessus  énoncées,  etc. 

Madame  la  duchesse  de  Nemours* voyant  que  M.  le  prince  de   Mad.  doNe- 
Conti  avait  pris  les  devants  pour  venir  à  Neuchâtel,  alla  aussi  de-  ^rroiVe^venir 
mander  congé  au  roi  pour  se  rendre  en  Suisse,  afin  d'y  défendre     en  sniase. 
ses  droits  contre  ce  prince  ;  c'est  ce  que  le  roi  lui  accorda,  à  con-  q^^e^îe  promet 
dilion  qu'elle  permettrait  que  la  justice  se  fit  entre  le  prince  et  elle    d'observer. 
el  qu'elle  laisserait  à  la  justice  un  cours  libre  ;  qu'il  serait  permis 
à  chacun  de  se  déterminer  pour  l'un  ou  pour  l'autre  parti,  qu'elle 
ne  destituerait  ni  ne  punirait  personne  pour  cela,  et  qu'elle  n'use- 
rait d'aucun  ressentiment  contre  les  partisans  du  prince.    C'est  ce 
qu'elle  promit  au  roi,  mais  elle  l'observa  bien  mal,  conune  on  le 
verra  dans  la  suite. 

La  princesse  ayant  obtenu  la  permission  qu'elle  avait  demandée, 
se  mit  en  chemin.  Pendant  sa  route,  elle  écrivit  des  lettres  au  pays, 
savoir  à  la  compagnie  des  pasteurs,  au  conseil  de  ville  et  à  la 
bourgeoisie  de  Yalangin,  datées  du  courant  de  février,  par  lesquelles 
eDe  leur  témoigne  sa  reconnaissance  à  cause  de  l'attachement  qu'ils 
avaient  pour  elle,  etc. 

Madame  de  Nemours  étant  arrivée  h  Pontarlier,  y  resta  quelques  vœudeHad. 
jours  pour  se  délasser  des  fatigues  du  voyage  et  pour  y  faire  ses  ,**®1[®"Î?'*"  * 
dévotions,  et  en  se  prosternant  devant  l'image  de  la  Ste-Vierge 
Marie  dont  elle  portait  le  nom,  elle  lui  promit  par  un  vœu  que  si 
die  lui  faisait  gagner  son  procès,  elle  lui  donnerait  une  somme 
d'argent.  Il  ne  faut  pas  douter  qu'elle  n'ait  tenu  parole. 

Enfin  elle  arriva  le  13  mars  par  un  temps  très  fâcheux  de  neige  eon  arrivée  à 
et  de  vents.   Il  est  vrai  qu'elle  était  portée  sur  une  chaise.   On  ne    NeuchAiei. 
put  par  ce  temps  si  déplorable  lui  rendre  tous  les  honneurs  qu'on  Les  honnenn 
aurait  souhaité  et  qui  lui  étaient  dus  ;  cependant  le  conseil  d'Etat  **"'°"  ^"^  ""*• 
et  plusieurs  du  conseil  de  ville  lui  allèrent  au  devant;  il  y  eut 
aussi  500  hommes  sous  les  armes  el  on  fit  plusieurs  décharges  d'ar- 
tillerie et  de  monsqueterie.  Les  Quatre-Ministraux  la  complimentèrent 
à  l^entrée  de  la  ville  et  lui  en  présentèrent  les  clefs.  Le  lendemain 
les  Quatre-Ministraux  avec  le  conseil  de  ville  allèrent  complimenter 
la  princesse  au  chfltean. 

Plusieurs  parents  de  Madame  de  Nemours  et  prétendants  à  la  suc-  plusieurs  de 
cession  (nonobstant  le  démembrement  qu'elle  avait  fait  de  Neuchâtel  ri^en*^'^"çc,"' 
en  faveur  du  chevalier  de  Soissons)  vinrent  aussi  à  Neuchâtel,  entre 
autres  Jean-François-Paul  de  Bone  de  Crequi,  duc  de  Lesdiguières, 
qui  était  accompagné  de  M.  Louis-Nicolas  de  Neufville,  duc  de  Vil- 
leroi,  son  cousin  et  son  héritier  présomptif.  Jacques,  comte  de  Ma- 
tigfnon  et  de  Torigny,  arriva  avec  la  princesse;  il  était  dans  une 
chaise  de  poste,  mais  il  la  quitta  à  la  porte  de  la  ville  et  monta  à  cheval, 
marchant  à  côté  de  la  chaise  do  la  princesse  jusqu'au  château,  où 
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1699  il  prit  un  appartement  et  où  le  conseil  de  ville  Falla  complimenter 
immédiatement  après  la  princesse.  Elle  avait  encore  amené  avec  elle 
M.  de  Rolhelin,  dont  le  bisHïeul  était  issu  de  la  maison  de  Longue- 
ville,  comme  il  a  été  remarqué  en  Tannée  1548,  et  lequel  elle  avait 
substitué  au  chevalier  de  Soissons  dans  les  donations  faites  à  ce 
dernier.  Elle  fit  assister  le  dit  de  Rothelin  dans  le  conseil  d'Etat, 
aussi  bien  que  M.  Bourret,  son  trésorier.    Ces  parents  n'avaient 

Dessein  des  dit»  d'autre  desscin  que  de  veiller  qu'il  ne  se  passât  rien  au  préjudice 
pareiits.  ^^  Madame  de  Nemours  et  pour  empêcher  que  les  comtés  ne  fus- 
sent déclarés  aliénables,  conrune  on  le  verra  par  les  mémoires  qu'ils 
firent  imprimer  et  distribuer. 

Envoi  de  dé-      Lgg  quatre   cantons  alliés   envoyèrent  des  députés  à  Neuchâlel. 

pûtes  des  ean-  _  _      _,_        .      n  n        .         ,  .        i       t 

tons.        LL.  EE.   de  Berne  y  firent  entrer  une  compagnie  de  deux  cents 
Deux  cents    hommcs  pour  empêcher  les  désordres  qui  auraient  pu  arriver,  vn 

hommes  de  "^  '^  i  r  7 

B«™e  occupent  que  Ics  esprîts  étaient  fort  animés  les  uns  contre  les  autres. 

font*  ^rder*\cs     ^^-  ^'  voyaul  qu'il  était  à  craindra  que  cette  affaire  ne  causât 

*d2S*trou*»er  ^^  trouWe  OU  Suisso  et  apprenant  qu'il  y  avait  30,000  hommes  dans 

la  Franche-Comté,  envoyèrent  des  troupes  au  Pays-de-Vaud  pour 

garder  les  frontières,  et  ils  prièrent  le  canton  de  Zurich  de  tenir 

Zurich  met  six  jes  troupes  prêtes  au  cas  qu'on  en  eût  besoin.    C'esl-ce  que  ce 

sous  les  Annes.  cautou  fit,  en  mettant  6000  hommes  sous  les  armes  jusqu'à  ce  que 

le  danger  fût  passé. 

Dès  que  Madame  de  Nemours  fut  arrivée  à  Neuchâtel,  elle  dé- 
clara hautement  que  sou  intention  était  qu  on  flt  justice  à  M.,  le 
prince  de  Conti,  qu'elle  l'avait  promis  au  roi  et  que  c'était  le  loijet 
de  son  voyage;  elle  le  répétait  fort  souvent  et  publiquement 
pour  faire  croire  à  tout  le  monde  qu'elle  avait  dessein  d'accomplir 
Discours  de    ce  qu'elle  avait  promis  au  roi.  Cependant  quand  elle  était  en  parti- 

Mad.  de  Ne.         ,.^  ï        -  /  -a  .... 

monn.  culier  avcc  ses  favoris  ou  avec  des  conseillers  qui  avaient  voix  en 
chapitre,  elle  témoignait  qu'on  ne  pouvait  le  faire  sans  perdre  l'Etat, 
sans  révoquer  sa  souveraineté,  et  elle  les  exhortait  à  maintenir  la 
sentence  de  1694.  C'était  tellement  la  volonté  de  la  princesse  qu'elle 
faisait  sentir  son  ressentiment  à  ceux  qid  étaient  d'un  avis  contraire. 
Et  ce  qu'il  y  avait  encore  de  plus  singulier,  c'est  qu'on  était  sûr 
de  lui  plaire  quand  on  soutenait  que  les  comtés  étaient  aliénables, 
si  c'était  de  ses  affidés  qui  tinssent  ce  langage,  parce  qu'elle  espé- 
rait que  les  donations  qu'elle  en  avait  faites  pourraient  avoir  lieu; 
mais  elle  était  fâchée  lorsque  ceux  du  parti  du  prince  publiaient  la 
même  chose,  et  on  les  accusait  d'être  contrevenus  ao  aiandeinent 
publié  le  28  janvier  ci-dessus  transcrit. 
Mémoires  et       Q  parut  uu  grand  nombre  de  Boémoires  sur  les  droits  du  prince 

Mad.^eNe-  ^®  ^^^^'  ^^  ^^^  ^^^  ^^  Madame  de  Nemours.  Celui  du  prince  qui 
mours  et  dn    avait  été  imprimé  à  Paris  avait  pour  titre  :    mémoire  pottr  jusH-- 

prince  de  Conti.  „         i        m      >.         ^       li       a      ci      mt 

lier    le    droit    qua  S.   A.    S,    Slonsetgnem'   lE.   prikoe    de   conti 
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mr  k$  Comtés  de  NwchiU^  ^  Vahngm  m  Std^e^  et  que  Fimes-       1699 
tUwe  ne  (m  en  pemi  êlre  re/mie.    Il  a  24  page«  i9r4. 

Gelw  de  Ihdtune  ie  Nemoiirs  avait  pour  tMre;  UAMFum  ne 
MADAME  LA  DUCHESSE  DE  NBMeoBS ,  princesse  sowermne  de 
Neuchdtel  et  Valangm  en  Suisse,  concernant  la  prétention  de 
Jf.  te  prince  de  Conti  sur  ces  sûuv^ainetés,  Cp  manifeste,  aussi 
imprimé  à  Paris,  i|vaii  36  pages  in^. 

Ces  deujr  pièces  sont  ai  imperCantes  et  découvrent  si  bien  la  qua- 
lité et  ia  nature  du  eomlé  de  MencMtd  et  la  propriété  entière  (*) 
qui  en  appartenait  à  la  maison  de  Longu^viUe,  qu*il  aurait  été  ex- 
pédienty  daqs  juine  histoire  aussi  étendue  qne  qelIeH:iy  de  les  cçpier 
mot  pour  mot  pour  les  transmettre  à  la  postérité.  Mais  on  se  m^n- 
teniera,  par  rapport  à  eehii  dn  prince,  d'en  rapporter  ies  principaux 
pofaits. 

EXTILMT  DU  MËMOmS  DU  PRINCE  DE  CONTI. 

D'ab<Mrd  ce  princi^  éta})Iit  sa  qualité  d'bériti^r  de  Jean-Louis-   Mémoire  da 
Charles  d'Orléau^  par  son  te$rame^t  du  V  pctobrp  1668,  confirmé  p**"^**^^ 
par  un  arrêt  solennel  du  Parlement  de  Paris,  et  dès  là  il  ne  ^'agit 
{dus  que  dç  Iç  meUre  ep  e«^C!)tio9  sur  tous  les  biens  dont  le  tes- 
tateur a  eu  l9  di^ppsilioi), 

Da  fe  nymlire  noii^  mcomteflsl»Iemf m  le*  comté*  de  IfeqcliAtel  et  ValMgin,     Le  dae  de 
car  on  ne  peut  p^9  douter  que  le  défunt  n'eût  Tâge  compétent,  même  inivant    LongnerlUe 
la  coutume  de  Neucbâtel,  pour  en  dbposer,  ayant  pom  lors  l'ftge  de  vingt-deux  *^«it  été  recon- 
ma  accompli*.  AumI  avaCt-il  été  reeonnu  par  les  Btata  même  de  MeueMcel  ca-  ^  déposer. 
fMe  de  dftpoeer,  même  entre  vHSi,  de  cette  lonreraineté,  qnelqnea  mois  lurent 
aon  tealamenl,  pniaqu'ila  avaient  exécuté  la  donation  qn'U  en  avait  faite  à  M.  le 
conte  de  8t-Pol,  aon  frère. 

Après  cela  le  mémoire  établit  que  les  testaments  et  antres  actes  Le  mémoire 
passés  en  France,  ainsi  que  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ^^^^  en' 
de  ce  royaume  entre  les  sujets  du  roi,  ont  leur  entière  exécution  France  ont  iieu 
k  Neacbâtel,  aussi  bien  que  dans  tous  les  pays  de  Suisse,  de  même    ^^  ^^^^^' 
que  réciproquement  les  testaments  faits  et  les  jugements  rendus  en 
Suisse  s*exécutent  dans  la  France  ;  c*est  pour  cela  que,  dans  la  cu- 
ratelle de  feu  H.  le  duc  de  Longueville,  les  Etats  du  pays  ont  re- 
eonau  successivement  pour  curateurs  et  pour  régents  toutes  les 
personnes  &  qui  le  Conseil  d'Etat  de  S.  H.  T.  C.  ou  le  Parlement 
de  Paris  avait  déféré  cette  curatelle. 

Après  avoir  ainsi  établi  le  droit  du  prince  de  Conti  en  vertu  du 
testament,  le  mémoire  continue  comme  suit  : 

M.  le  prince  de  Conti  eat  donc  en  droit  de  demander  présentement  avec  Oonaéquenow 
confiance  aux  peuples  et  aux  Etato  du  Comté  de  Neuchâtel  la  justice  qu'ils  ne  de  oe  principe* 
crorent  pas  être  en  état  de  lui  pouvoir  rendre  en  1694,  pendant  que  son  titre 
émit  contesté  et  que  sa  qualité  n'était  point  établie. 

{^  On  ne  parlait  pas  en  ce  temps-là  des  droits  de  la  maison  de  Châlons. 
QNoie  de  J.-F*  Soyoe.) 
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1699  ^  1®  prince  de  Conti  comparât  en  ce  tenip«-Ià,  suivant  la  règle,  an  Jour  des 

ail  aemainef,  par  M.  le  chevalier  d'Ao|fouIéme.   II  requit  nnveatitare,  expoia 
fon  droit,  aa  qualité  d'héritier  teataraentaire,  présenta  le  testament  et  satisfit  au 
autres  formes  établies  par  la  loi  de  cet  Etat 
Baisons  Mais  voyant  les  voies  de  fait  dont  usait  Madame  de  Nemours,  qoi  était  pré- 

poor  lesquelles  gente  en  personne;  que  les  Etats  n'avaient  pas  été  légitimement .  convoqués  ; 
^^^^tmté^  que  le  gouverneur  qui  en  est  le  président  nécessaire,  en  avait  été  exclu  par 
de  protester  en  ▼iolence;  que  plusieurs  membres  des  Etats  ne  voulaient  point  entrer  dans  l'en- 
16M.         men  do  droit  ni  du  litre  de  M.  le  prince  de  Conti,  jugeant  peoi-étre  que  ce 
n'était  pas  à  eox  à  connaître  de  la  validité  de  ce  testament  qui  formait  la  ma- 
tière d'un  procès  au  Parlement  de  Paris,  toutes  ces  considérations  robllgèrent, 
après  avoir  exposé  le  droit  de  S.  A.  S.,  représenté  le  testament  et  requb  l'in- 
vestiture,  à  protester  de  nullité  contre  tout  ce  qui  se  ferait  au  préjudice  des 
droits  de  ce  prince  et  à  réserver  de  former  sa  demande  dans  une  assemblée 
régulière,  on  par  devant  le  tribunal  sonvenin  de  cet  Etat»  lonqaril  aoraii  été 
décidé  de  quelle  manière  la  contestation  serait  instruite  et  qui  seraient  les  juges 
qui  la  décideraient.    Il  déclara  aussi  qu'il  espérait  que  jusques-là  on  laisserait 
toutes  les  choses  en  suspens,  et  aussitôt  il  se  retira  de  l'audience. 

Après  avoir  ainsi  exposé  la  procédure  qu'avait  tenue  M.  le  che- 
valier d'Angoulême  en  1694,  le  mémoire  entre  en  matière  sur  le 
fond,  n  est  divisé  en  deux  parties  : 

1^  Dans  la  première  il  établît  la  nullité  de  la  sentence  de  1694, 
rendue  en  faveur  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 

V  Dans  la  seconde  il  étabh't  les  moyens  quant  au  fond  et  qui 
vont  à  démontrer  que  le  comté  n'est  pas  inaliénable. 

Nullités  de  la  Premièrement  la  rèçle  observée  de  tooa  temps  dane  cet  Etat  esl  que  le  gon- 
sentence  de  yerneur  qui  est  établi  en  est  le  chef  pendant  l'absence  dn  souverain  ;  que  dans 
^^^  les  causes  mij^ures  qui  doivent  être  décidées  par  l'assemblée  des  Troie-Etats, 
et  surtout  lorsqu'il  s'agit  des  droits  du  souverain,  il  est  le  président  aé  de  cette 
assemblée;  que  la  convocation  ne  peut  s'en  faire  qu'en  son  nom  et  par  êon  au- 
torité ;  qu'il  doit  y  présider  tenant  en  mains  le  bftton  de  commandement  et  que 
les  décrets  doivent  être  intitulés  de  son  nom. 

Il  y  avait  d'autant  plus  de  nécessité  d'observer  cette  règle  dans  rajsemblée 
des  Trois-Etats,  convoquée  pour  donner  Tinvestitore  dé  catle  souveraineté,  qne 
l'importance  de  Taffaire  requérait  qu'on  y  apportât  plus  de  solemnité,  ei  que 
même  il  avait  été  expressément  résolu  dans  le  conseil  d'Etat,  depuis  la  nouvelle 
de  la  mort  de  M.  le  duc  de  Longueville,  qu'il  ne  serait  rien  changé  dans  la 
forme  et  dans  la  conduite  dn  gouvernement,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reconnu  à 
qui  cette  souveraineté  devait  appartenir.  Tous  ces  faits  sont  conatantf  et  connus 
de  tous  Messieurs  des  Etats. 

Cette  loi  a  été  absolument  violée  dans  le  jugement  donné  en  faveur  de  Ma- 
dame de  Nemours,  le  18  mars  1694,  et  d'une  manière  qui  aggrave  encore  ce 
défaut. 
Mad.  de  Ne-        Madame  de  Nemours,  à  qui  la  droiture  et  la  probité  du  sieur  d'Affry,  gou- 
nonrtalUtsor-  vemeur  de  Neuchfttel,  était  suspecte,  n'attendit  pas  qu'elle  eût  été  invêtne  de 
tirH.d'AiE^.   ^^i  B^m  p^,np  y^^  ç^^^^  g^j^j^  ^^  j^  priver  de  ses  fonctions;  elle  lui  envoya,  le 

6  mars  1694,  un  ordre  par  écrit,  daté  dû  Ponlarlier,  de  sortir  du  Comté,  oîi 
l'ordre  marque  qu'elle  devait  arriver  deux  jours  après,  et  elle  l'appuya  encore 
d'un  second  ordre  signé  de  sa  main,  daté  de  Môtiers  le  8  du  même  mois,  por^ 
tant  injoncHan  de  sortir  du  ckdieau  ausêUêi  le  préseni  ordre  reçu.  Cet  ordre  fut 
porté  par  un  des  conseillers  d'Etat,  ce  qui  obligea  le  dit  sieur  d'Affry  de  sortir 
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sar-le-champ  du  château,  en  déclarant  comme  suit.:  Pour  faire  place  à  S.  A.  S,         1699 
Madame  la  dw:het$e  de  Nemaun,  jtour  laquelle  il  avait  tout  U  rcspecf  pouthU, 
ei  éviter  le$  inconvénients^  il  déclarait  quil  te  retirait  du  châieau,  tans  préjudi- 
cter  à  tes  dignités,  droits  et  prérogatives.  Fait  au  château  de  Neuchdtel,  le  8  mars 
1694.  iSigné)  d'AFFRY. 

Madame  de  Nemours  étant  arrivée  le  même  jour,  rassemblée  des  Etats  fut 
convoquée  au  18  mars,  qui  était  le  jour  de  Téchéance  des  six  semaines.  Cette 
convocation  fut  faite  par  ordre  du  conseil  d*£tat,  au  nom  de  huit  conseillers 
qui  se  nommèrent  eux-mêmes  pour  juges  (*),  puisqu'il  il  y  en  eut  cinq  qui  don- 
nèrent l'investiture  à  Madame  de  Nemours  sans  la  participation  du  frouverneur, 
quoiqu'il  fût  dans  la  ville,  où  il  était  demeuré  pour  veiller  à  la  conservation  de 
ses  droits. 

Le  dit  sieur  d'Affry  fit  signifier  à  l'assemblée,  qu'ayant  été  convoquée  sans  sa  Siinilfication  de 
participation,  au  préjudice  des  droits  de  sa  charge,  de  ce  qui  s* était  toujours  pror     ^*  d'Âffi-y. 
Hqué  dans  eu  occasions  et  même  des  résolutions  prises  nouvellement,  il  déclarait 
Fasêemblée  illégitime  et  protestait  contre  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  serait  fait. 
Cette  protestation  fut  notifiée  au  chanceliçr  et  au  président  en  pleine  assem- 
blée par  un  notaire  de  Fribourg,  qui  leur  en  laissa  copie. 

Voilà  une  première  nullité  absolument  contraire  aux  lois  de  cet  Etat  et  que 
rien  ne  peut  sanver. 

La  seconde  nullité  est  qu'outre  l'exclusion  du  gouverneur.  Madame  de  Ne-  Deosiènie  nul- 
moDTs  a  exclu  encore   de  cette  «ssenblée  d'autres  membres  des  Etats  qui  de- 1^^^-^*^''^^'^* 
valent  naturellement  et  nécessairement  être  des  juges,  comme  le  sieur  d'Affry,  y^i^^Tn^yem 
l'un  des  quatre  châtelains;  elle  a  aussi  exclu  le  sieur  baron  de  Grandcour,  l'nn  etM. deGraud- 
des  principaux  vassaux  du  Comté  qui  était  en  place,  sous  prétexte  que  l'un  cour  exclus  des 
d'eux  était  oncle  et  l'autre  beau-frère  du  gouverneur.    Et  ce  fait  est  d'autant  ®****  P"  **"' 
plus  important  que  cette  exclusion  injuste  donna  lieu  aux  députés  des  cantons 
de  Fribonrg  et  de  Soleure,  combourgeois  de  Neuchâtel,  de  se  retirer  de  l'au- 
dience, et  de  protester  contre  l'incompétence  de  l'assemblée,  ce  qui  produit 
encore  une  autre  nullité,  parce  que  l'assemblée  des  Etats  doit  être  composée 
de  tous  les  membres  des  Etats.  Du  moins  ils  doivent  tous  être  mis  en  état  d'y 
assister. 

Une  troisième  nullité   très-importante,  c'est  qu'en  déclarant,  comme  a   fait      Troisième 
cette  assemblée,   que  ce  comté  était  inaliénable,  et  fondant  sur  cela  son  juge-        nullité, 
ment,  elle  a  prononcé  sur  une  chose  non  contestée  ni  demandée  par  Madame  de  On  a  prononcé 

Nemours*  "Cette  princesse,  qui  était  la  seule  partie  de  M.  le  prince  de  Conti,  n'a  •"'  '"*®  *^^!*'® 
,        ,, ,      .  If        •  •  .  •      •  Il  •      Il        A        i.       non  oontestee» 

pomt  allégué  ce  moyen  et  ne  1  aurait  pu  faire,  puisqu  elle  avait  elle-même  dis- 
posé de  ce  comté  par  une  donation  en  faveur  du  sieur  chevalier  de  Soissons. 
II  est  même  notoire  à  Neuchâtel  qu'elle  a  fait  des  protestations  contre  cette 
clause  de  la  sentence,  qui  est  néanmoins  le  seul  fondement  sur  lequel  l'inves- 
titure lui  a  été  accordée,  car  il  est  évident  que  sans  cette  prétention  d'inalié- 
nabilité,  on  n'eût  pu  se  dispenser  d'entrer  dans  l'examen  des  droits  de  l'héritier 
institué,  qui  était  M.  le  prince  de  Conti,  et  son  droit  se  trouvant  bon,  il  aurait  La  succession 
exclu  Madame  de  Nemours,  puisque  selon  l'ordre  des  lois  la  succession  testa-  £Sat  niéritier 
roentaire  précède  et  exclut  la  succession  ab  intestat.  légitime. 

Le  banneret  de  la  ville  ne  fit  point  non  plua  de  réquisition  touchant  i'inalié-  Plainte  sur  la 
nabilité.  Ainsi  on  a  prononcé  sur  une  chose  qu'aucune  des  parties  ne  soutenait;  clause  dUnallé- 
on  a  rejeté  sans  examen  la  demande  de  H.  le  prince  de  Conti  sur  le  fondement       "^ 
d'une  prétention  qui  ne  lui  avait  point  été  opposée;  l'on  a  donné  l'investiture 
à  Madatne  de  Nemours  sur  cette  prétendue  inaliénabilité  qu'elle  n'alléguait  point 
et  qu'an  contraire  elle  combattait. 

*)  V.  la  aantonee  de  16M. 
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1699  I*"  quatrième  nullité  est  la  précipitation  et  l'on  pourrait  même  dire  le  déni 

Quatrième  nul-  de  justice.  Messieurs  des  Trois-Etnts  n'ont  point  voulu  entrer  dans  l'examen  du 
lité.  droit  de  H.  le  prince  de  Conti,  et  ce  &  cause  que  son  titre,  c'est-à-dire  le  tes- 

préc  p  ta-  junig^j  jg  j|^  \^  ^^^  j^  Longueville,  était  contesté  et  qu'ils  ne  pouvaient  con- 
naître de  ce  différend.  Si  c'est  par  cette  raison,  ils  devaient  donner  à  H.  le 
prince  de  Conti  un  temps  pour  faire  juger  la  contestation  qu'on  lui  formait  sur 
ce  litre. 

Que  si  c'est  à  cause  de  la  prétention  de  l'inaliénabilité,  ce  moyen  n'ayant 
point  été  allégué  par  Madame  de  Nemours,  et  M.  le  prince  de  Conti  n'ayant  par 
conséquent  pas  pu  le  prévoir  ni  été  en  état  d'y  défendre,  n*était*il  pas  de  la 
justice  et  du  devoir  des  juges  d'ordonner  qu'il  y  défendrait  dans  un  temps,  sur- 
tout s'agissant  d'une  prétention  aussi  nouvelle  que  l'on  va  démontrer  qu'est 
celle-là? 

Il  est  certain  que  les  Trois-Etats  auraient  pris  cette  voie,  qui  était  la  seule 
légitime  et  conforme  à  leur  usage,  s'il  y  avait  eu  de  l'ordre  et  de  la  liberté 
dans  cette  assemblée. 

Il  parait  par  tous  ces  moyens  que  cette  sentence  est  une  vole  de  fait  et  non 
de  justice  ;  que  l'investiture  que  Madame  de  Nemours  s'est  fait  donner  par  ce 
jugement  informe,  est  une  véritable  usurpation,  et  que  cette  première  démarche 
qu'elle  a  faite  pour  s'emparer  de  ce  comté,  est  un  tissu  de  contraventions  aux 
lois  de  cet  Etat. 


Moyens  de 
fond. 


L'inaUéna- 
bUité. 


11  nV  a  point 
de  loi  géné- 
rale. 

Grotios. 


Exemples  de 

souverainetés 

aliénées. 


Moyens  de  fomd. 

Au  fond,  la  déclaration  portée  par  cette  sentence  que  le  comté  est  inaliénable, 
est  une  prétention  nouvelle,  contraire  à  tout  ce  qui  s'est  passé  jusqu'ici  dans 
les  successions  et  le  gouvernement  du  comté,  et  facile  à  convaincre  d*erreiir. 

1.  L'inaliénabilité  ne  pourrait  s'établir  que  par  deux  moyens,  par  une  loi  gé- 
nérale, commune  à  toutes  les  souverainetés,  ou  par  un  droit  particulier  au  comté 
de  Neuchàtel;  or,  on  ne  peut  l'établir  par  l'un  ni  par  l'antre  de  ces  moyens. 

Il  n'y  a  point  de  loi  générale  qui  rende  les  souverainetés  inaliénables  par 
leur  seule  nature;  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  de  ces  matières  établissent 
la  doctrine  contraire.  Grotîus ,  dans  son  excellent  Traité  de  jure  paeU  et  heOi, 
lib.  I,  cap.  3,  %  12,  et  lib.  Il,  6,  $.  3,  pose  comme  une  maxime  constante  que 
les  souverainetés  sont  patrimoniales  et  aliénables,  comme  les  autres  domaines, 
à  la  réserve  de  celles  qui  sont  électives  et  de  celles  qui  par  une  loi  particulière 
sont  déférées  „ non  jure  hsreditario  sed  jure  sanguinis  ".  Voici  sea  termes:  Sicui 
auiem  res  alicr^  Ua  et  imperia  alienari  pos$UHt  ah  eo  e^fu$  in  dominio  verè  sunt,  id 
est,  ut  iupra  oslendimus,  a  re^e,  si  imperium  m  patrimonio  habeat,  (Dict.  lib.  If, 
cap.  6,  %,  3.)  Tous  les  autres  auteurs  en  parlent  de  la  même  manière. 

Combien  aussi  a-t*on  vu  d'exemples  d'aliénations  de  souverainetés  qui  ont 
été  autorisées  et  qui  ont  eu  leur  entière  exécution?  Il  y  en  a  une  infinité  dans 
les  histoires,  et  Grotius  en  rapporte  plusieurs,  DicL  lib,  I,  cap.  3,  num.  i2,  mais 
sans  s'arrêter  à  des  exemples  éloignés: 

Le  Dauphiné  n'est-il  pas  venu  par  cette  voie  à  la  couronne  de  France?  On 
sait  qu'il  fut  donné  à  Philippe  de  Valois  en  1349,  sous  des  conditions  qui  ont 
encore  aujourd'hui  leur  exécution. 

Le  comté  de  Provence  fut  donné  par  le  testament  de  Charles  d'Anjou,  avec 
le  surplus  de  ses  biens,  au  roi  Louis  XI  en  1481.  René,  duc  de  Lorraine,  son 
héritier,  réclama  contre  cette  institution,  mais  les  historiens  marquent  qu*n  fut 
soutenu  par  le  roi  que  la  Provence  étant  un  pays  régi  par  le  droit  écrit,  chacun 
y  peut  disposer  de  ses  biens  en  faveur  de  qui  il  lui  plait. 

Cela  reçoit  bien  moins  de  difRculté  pour  les  moindres  souverainetés  comme 
est  oelle-ci. 
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L'auteur  cite  d'autres  exemples  d'aliénations,  mais  il  se  restreint  à  des  prin-  1699 
cipautés  de  la  Suisse  et  de  Bourgogne,  comme  le  comté  de  Toggenbourg  vendu 
k  Tabbé  de  St-Gnll  en  1469,  le  territoire  de  Sargans  vendu  aux  sept  cantons 
par  les  comtes  de  Werdenberg  en  1483;  la  seigneurie  et  le  château  de  Thier- 
stein  fut  acquis  du  comte  Henri  de  Neuchâtel  par  Tévéque  de  Baie  et  le  can- 
ton de  Soleure  en  1517.  Le  comté  de  Gruyères  fut  aussi  acquis  par  les  cantons 
de  Berne  et  de  Fribourg  en  1554. 

n  faudrait  donc  pour  faire  que  le  comté  de  Neuchâtel  fût  inaliénable,  qu'il 
eût  été  rendu  tel  par  quelque  loi  particulière,  et  ce  serait  à  Madame  de  Nemours 
A  le  justifier;  car  cette  prohibition  d'aliéner  étant  une  exception  et  une  déro- 
gation au  droit  commun,  c'est  à  celui  qui  l'allègue  A  la  prouver.  Madame  de 
Nemours  ne  la  prouve  point  et  ne  saurait  la  prouver,  car  elle  veut  le  contraire. 

L'inaliénabilité  n'a  jamais  été  une  condition  apposée  dans  les  investitures,  on  L'inaliénabilité 
ne  Ta  jamais  alléguée,  et  ce  ne  peut  même  en  ét^  une,  puisque  ce  comté  n'est  ^'^  Jamais  été 
point  tenu  en  fief  et  ne  relève  de  personne.  On  ne  peut  pas  dire  non  plus  que  ^^  ^' 

ce  soit  une  condition  qui  ait  été  stipulée  par  les  sujets  en  se  soumettant  k  leur 
souverain;  car  0  est  constant  que  les  comtes  de  Neuchâtel  n'ont  point  reçu  de      Comment 
leurs  sujets  le  pouvoir  souverain  sur  eux  :  cette  souveraineté  s'est  formée,  établie  ^^  comtes  sont 
et  maintenue  par  la  puissance  de  ses  comtes  et  par  leurs  alliances  avec  les  ^^^i^'^u- 
Suisses.  Et  bien  loin  que  ce  soit  le  peuple  de  Neuchâtel  qui  ait  déféré  k  ses 
princes  la  seigneurie  publique  et  l'autorité  souveraine,  il  est  notoire  et  marqué 
expressément  dans  le  Coutumier  de  Neuchâtel  que  ces  peuples  tiennent  d'eux 
toutes  leurs  franchises. 

On  ne  dira  pas  non  plus  que  le  comté  de  Neuchâtel  soit  devenu  inaliénable  par 
des  substitutions  ou  par  des  accords  entre  les  princes  et  les  sujets,  puisqu'on 
n'en  peut  rapporter  ni  alléguer  aucune.  Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  faire  voir 
qu'il  ne  l'est  pas  devenu  par  l'usage  et  qu'au  contraire  il  a  toujours  été  regardé 
et  traité  comme  aliénable  et  reconnu  tel,  soit  dans  son  intégrité,  soit  dans  les 
membres  qui  le  composent.  Cela  s'établit  par  une  infinité  d'actes  faits  tant  par 
les  seigneurs  de  Neuchâtel  que  par  leurs  sigets  et  même  par  les  cantons  suisses 
dont  ils  sont  alliés  et  par  Madame  de  Nemours  elle-même.  C'est  ce  que  l'on  va 
justifier  par  des  faits  constants  et  bien  avérés. 

Premièrement  on  ne  peut  nier  que  plusieurs  des  seigneuries  et  des  domaines 
qui  composent  ce  comté  n'ayent  été  reconnus  aliénables  et  que  comme  tels  ils 
n'ayent  toujours  été  dans  le  commerce. 

Le  comté  de  Valangin,  qui  fait  une  grande  portion  de  la  principauté  de  Neu- 
châtel,  est  une   acquisition  faite  par  la  maison  de  Longueville,  et  il  avait  été 
plusieurs  fois  engagé  et  aliéné  avant  cela,  tant  pour  la  seigneurie  directe  qui 
appartenait  k  Neuchâtel  que  pour  le  corps  même  de  ce  comté.   Il  fut  engagé  k    ll.  EE.  de 
LL.  E£.  de  Berne  par  René  de  Challant  pour  30,000  écus  que  ce  canton  lui  Berne  en  pos* 
prêta.  Messieurs  du  canton  de  Berne  n'en  étant  pas  payés,  s'en  firent  mettre  "^^^^'^^^  ^^' 
en  possession  en  1579  comme  d'un  gage  spécial  par  un  acte  authentique  fait 
en  présence  du  gouverneur  et  des  gens  da  conseil  d'Etat  de  Neuchâtel. 

Marie  de  Bourbon,  veuve  de  Léonor  d'Orléans ,  duc  de  Longueville,  tant  en  iiarie  de  Boor- 
SOD  nom  que  comme  tutrice  de  ses  enfants,  remboursa  à  Messieurs  du  canton  bon  remboorse 
de  Berne,  qui  lui  cédèrent  tous  les  droits  qu'ils  avaient  sur  ce  comté  et  même    ''^^^*  de 
la  possession  qu'ils  en  avaient  prise.  Cela  se  passa  en  présence  de  tont  le  peuple 
de  Valangin. 

En  1589  le  comte  de  Toumiel  et  son  fils,  seigneur  de  Valangin,  vendirent   Le  comte  de 
cette  seigneurie  au  prince  de  Montbéliard,  avec  le  droit  de  la  retirer  (comme  Tonroiel  vend 
l'avaient  déjà  fait  en  l'an  1586  le  comte  d'Avy  et  Isabelle  de  Challant,  sa     Valangin. 
femme)  et  cela  pour  la  somme  de  68,164  écus  d'or  que  le  dit  comte  s'engagea 
de  rembowver  à  Marie  de  Bourbon  pour  ce  qui  lui.était  dû  et  pourquoi  elle 
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1699  tenait  cette  seigneurie,  et  outre  cette  somme  le  dit  comte  Hontbéliard  s'engaf^ea  en- 
core pour  prix  de  la  réemption  de  payer  au  ditTourniel  une  autre  somme  de  58,846 
écus  d'or,  etc.,  ce  qui  faisait  un  prix  capital  de  126,000  écus  d'or.  Marie  de  Bour- 
bon, qui  racheta  cette  seigneurie  du  dit  comte  en  1592  la  paya  140,000  écus  d'or, 
dont  elle  paya  la  moitié  comptant,  et  s'obligea  pour  les  70,000  écus  d*or  restant  aa 
prédit  prince  deMontbéliard,  en  lui  donnant  par  spéciale  hypothèque  les  deux  comtés. 
Colombier  l^a  seigneurie  de  Colombrier,  qui  est  un  autre  membre  considérable  de  la  Pria- 

est  nne  acqaisi-  cipauté,  est  encore  une  acquisition  de  la  maison  de  Longneville  par  rentremtae 
tlon  de  la  mal-  j^  n  j^g  j^  3^^^^  moyennant  60,000  écus  d'or  au  coin  de  France,  et  il  est 
son  de  Longue-  ,         ,  ■  .    .    .  .         •         j».  1  •        j     mmr  ««^ 

>ille.  "^^  "^  remarquer  que  le  contrat  de  vente  qui  se  ut  par  la  maison  de  natten- 

ville  à  Léonor  d'Orléans  porte   que  l'acquisition  est  faite  pour  lui,  ses  hoirs, 
successeurs  et  ayant  cause,  et  il  affecte  spécialement  le  comté  de  Neuchâtel  ponr 
sûreté  de  payement  de  cette  somme. 
Vente  de  Enfin  comme  les  princes  ont  fait  des  acquisitions,  ils  ont  aussi  fait  quelqnea 

Claude  Collier  aliénations.  Jeanne  de  11ochb<*1*g,  veuve  de  Louis  d'Orléans,  donna  en  1542  une 
^"unt  '  procuration  générale  A  Claude  Collier  pour  vendre  tels  domaines  de  la  Princi- 
pauté qu'il  jugerait  A  propos;  il  passa  en  vertu  de  cette  procuration  denx  actes 
au  mois  de  novembre  de  la  dite  année  avec  René  de  Challant,  seigneur  de 
Valangin,  de  quelques  prétentions  que  la  dite  Jeanne  de  Hochberg  avait  sur  celle 
seigneurie  moyennant  10,000  livres. 

Jeanne  se  pourvut  contre  ce  traité  et  se  fonda,  non  pas  sur  l'inaliénabilité  do 
comté  de  Neuchfitel  et  de  cette  mouvance  qui  en  faisait  partie,  mais  sur  d'autres 
moyens  exprimés  dans  la  sentence  rendue  par  les  députés  des  neuf  cantons  le 
28  novembre  1584,  qui  ordonna  „que  la  souveraineté  du  comté  de  Valangin 
servirait  et  appartiendrait  au  comté  de  Neuchâtel  comme  par  le  passé  et  que 
la  vente  faite  en  vertu  d'une  procuration  soupçonnée  et  mal  fondée  et  expres- 
sément révoquée  par  la  dite  dame  n'y  devait  point  apporter  d'empêchement.^ 
(V.  les  sentences  rendues  par  les  quatre  cantons  alliés,  tome  H,  et  celle  des  neuf 
cantons,  tome  III,  p.  275.) 

Vente  de  l'ah-        La  même  Jeanne  de  Hochberg  vendit  en  1517  à  HH.  de  Berne  l'abbaye  de 
^*^ean.^'      l'Ile  de  St-Jean  qui  était  unie  au  comté  et  cela  en  toute  souveraineté. 

Vente  de  l'ab-        Jacqueline  de  Rohan,  comme  tutrice  des  enfants  qu'elle  avait  eus  de  François 

baye  de  Fon-   d'Orléans,  vendit  en  1558  à  la  communauté  de  Neuchâtel  les  domaines  de  l'ab- 

Uine -André  et  |jg      de  Fontaine  André  et  du  prieuré  du  Val-Travers  avec  faculté  de  réméré, 
du  prieure  de        "  *v-.fti-,  1.  ».  .,  «.  ■» 

Môtiers.  moyennant  25,24o  écus  sol.  Les  comtes  ont  depuis  retiré  ces  domaines.  Toute- 
fois ces  aliénations  prouvent  le  pouvoir  qu'ils  ont  eu  et  ont  encore  de  disposer 
de  ce  comté  et  de  ses  membres. 

On  sait  enfin  que  Messieurs  du  canton  de  Berne  ont  eu  la  seigneurie  de 

Ste-Croix  par  l'acquisition  qu'ils  en  ont  anciennement  faite  des  comtes  de  NeochAlel. 

Conséquences       De  ces  différentes  acquisitions  et  aliénations  il  résulte  trois  conséquences: 

de  ces  acquis!-       La  première  que  quand  il  serait  vrai  que  le  comté  de  Neuchâtel  fût  inalié- 

tions  et  aliéna-  q,),]^  pg,.  quelque  loi  ou  paction  particulière,  ce  qui  n'est  pas,  cela  ne  pourrait 

s'étendre  ni  au  comté  de  Valangin  ni  à  la  seigneurie  de  Colombier,  ni  aux 

autres  terres  acquises  par  les  comtes  de  Neuchâtel:  H.  l'abbé  d'Orléans  aurait 

eu  le  droit  de  disposer,  au  moins,  de  ces  acquisitions  comme  de  ses  autres  biens 

patrimoniaux;   il   aurait   toujours  fallu   les   distraire   au   profit  de  son  héritier 

institué. 

11  est  plus  per-       L"  seconde  conséquence  est  que  les  membres  et  les  domaines  de  ce  comté 

mis  de  vendre  ayant  toujours  été  dans  le  commerce  et  reconnus  aliénables,  il  en  résulte  que 

'®  ^  ^b!lr^^  '^  ^^^  ^"  comté  qui  est  de  la  même  nature  l'est  aussi,  et  il  doit  même  encore 

plutôt  être  aliénable  dans  son  intégrité  que  par  portions,  car  l'on  sait  qn'U  est 

plus  permis  d'aliéner  une  seigneurie  entière  que  de  la  démembrer  et  de  la  Tendre 

par  parcelles. 
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La  troUième  est  que  le  comté  de  Valangiii,  qui  feit  plus  du  tien  de  la  sou-        1699 
veraineté  de  Neuchâtel,  ayant  été  reconnu  aliénable,  il  n'y  a  point  de  raison  LaMinenrie 
pour  établir  à  cet  égard  une  différence  entre  ce  comté  et  celui  dp  NeucbAtel.    étant  iKSiabîe, 

Enfin  il  est  temps  d*en  venir  à  cette  autre  et  capitale  preuve,  savoir  que  cette  o^u^MkHi»- 
principauté  a  toujours  été  regardée  en  elle-même  comme  aliénable,  non  seule-  rJ^l'^t^^ltA 
ment  par  les  comtes,  les  peuples  de  NeucbAtel,  Madame  de  Nemours,  mais  aussi  reconnu  alié- 
par  les  Trois-Etats  et  les  cantons  suisses  alliés  de  cet  Etat  ;  car  sans  entrer  dans        >^^^®* 
rbistoire  de  Bourgogne,  des  rois  et  des  seigneurs  qui  en  relevaient,   venons 
d*abord  à  nos  jours,  on  veut  dire  au  seizième  siècle. 

Après  la  mort  de  François  d'Orléans,  arrivée  l'an  1551,  il  y  eut  une  grande 
contestation  pour  la  succession  de  ce  comté  entre  Jacqueline  de  Roban,  comme 
^itrice  de  Léonor  d'Orléans,  son  fils,  cousin-germain  du  défunt,  et  Jacques  de 
Savoie,  qui  était  aussi  cousin-germain.  Cette  contestation  fût  terminée  par  on 
jagunent  des  Audiences  générales  (qui  étaient  en  oè  temps-là  au-dessus  des 
Trop-Etats).  Il  fui  dit  le  6  mai  1653  que  le  oomté  serait  divisé  entre  les  deux 
contondants ,  et  il  fut  ordonné  que  iuhani  la  couivme  du  fOjfip  de  ioui  i$mfê  Le  comté  est 
o&servës,  la  moiHé  du  comté  ei  de  $e$  dépendances  appartiendrait  au  duc  de  Ne~  dédaré  dhi- 
numrMj  attendu  que  M,  de  Lonj^veet/Ze  était  mort  ah  inteUat.  ^ 

Les  bourgeois  et  sujets  s'étant  plaints  dans  la  suite  à  Messieurs  du  canton  de 
Berne  de  ce  que  les  deux  comtes  ne  leur  avaient  point  donné  un  seul  et  même 
gouverneur,  comme  la  sentence  rendue  sur  le  partage  l'avait  ordonné,  et  que 
cela  Jet  jetait  dans  de  grands  embarras.  Messieurs  de  Berne  s'entremirent  pour 
faire  vendre  par  Jacques  de  Savoie  la  moitié  du  comté  à  Léonor  d'Orléans.  Le 
traité  fut  conclu,  moyennant  une  somme  d'argent  et  certaines  terres  sues  en 
Bourgogne,  et  l'acte  qui  en  fut  passé  en  1557  par  l'entremise  des  députés  de 
ce  canton,  est  conçn  eipressément  en  termes  de  vente  et  d'écbange. 

Voilà  donc  encore  la  moitié  du  comté  acquis  par  la  maison  de  Longueville  Léonor  achète 
sur  celle  de  Savoie  et  par  conséquent  bien  A  la  disposition  de  Léoqor  d'Orléans  1*  portion  de 
et  des  siens  et  quH  faudrait  distraire  de  l'hérédité  dont  Madame  de  Nemours  ^^  ^^^  ^^ 
m  été  invétue.  Et  sur  ce  pied-là  que  loi  resterait-il  du  comté  de  Neuchâtel? 
I.  La  moitié  dn  comté  acquise  de  Jacques  de  Savoie  serait  distraite;  2.  tout  le  Que  reeterait-U 
comté  de  Valangin;  3.  la  ))elle  et  importante  seigneurie  de  Colombier.  Et  si  on  après  ces aeqni- 
remontait,  plus  haut,  on  distrairait  encore  tout  le  Val-Travers  qui  a  été  acheté       Aitions? 
des  barons  et  qui,  sans  contredit,  est  patrimonial;  item  encore  une  partie  de 
Bevaiz  et  de  Lignières  et  tant  d'autres  fiefs  que  la  maison  de  Longueville  a 
réunis  à  ses  frais  et  dépens. 

Le  mémoire  ajoute  encore  quelques  réflexions  sur  cet  achal  de 
la  moitié  dn  comté. 

La  première  que  ce  comté  ayant  été  jugé  divisible  et  divisé  actuellement,  Oonséquenoes 
comme  il  l'a  encore  été  en  plusieurs  autres  occasions,  il  en  résulte  qu'il  a  été  qui  résultant  de 
jugé  aliénable.  ^  divistblUté. 

La  seconde  regarde  ces  termes  de  la  sentence:  Attendu  gue  M.  de  LongueniUe  Des  termes  de 
eei  mort  ah  inteêtat,  ce  qui  marque  qu'il  avait  le  pouvoir  de  disposer  de  ce    la  sentence, 
comté  par  testament  et  que,  s'il  l'avait  fait,  ses  héritiers  auraient  été  obligés 
d'exécuter  sa  disposition. 

La  troisième  que  les  termes  de  vente  et  d'échange,  employés  dans  ce  con-  Et  des  termes 
trat  passé  par  l'entremise  de  Messieurs  du  canton  de  Berne,  marquent  qu'eux    de  vente  et 
et  toutes  les  parties  regardaient  ce  comté  comme  un  bien  aliénable  et  qui  était       échange, 
dans  le  commerce. 

Un  autre  fait  important  à  rappeler  ici  sont  les  immunités,  les  franchises  et  Oonséquenees 
les  décharges  des  aides  accordées  aux  bourgeois  de  Neuchâtel  par  quelques-uns  des  déobaiges 
de  leun  comtes,  notamment  par  Jeanne  de  Hochberg,  par  Léonor  d'Orléans  et     des  ai  es. 
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169d  Jacqueline  de  RoKan,  sa  mère;  dëcliarges  qui  n'auraient  pu  être  faites  8*i]s  n'a- 
vaient été  que  «impies  usufruitiers,  et  si  ce  comté  n'avait  pas  été  un  bien  pa- 
trimonial et  lléréditaire,  parce  que  ces  aides  sont  des  droits  anciens  et  patrimo- 
niauï  du  comté.  Hais  voici  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  les  lettres  qni 
contiennent  ces  immunités,  et  ce  qui  prouve  directement  contre  rinatiénabîlité 
prétendue,  c'est  que  dans  ces  lettres  la  décharf^  des  aides  n'y  est  accordée 
^'eii  cas  seulement  guè  te  conUé  (ombcU  en  d'auires  mains  que  deS  descendants  en 
droite  Ugne  des  frincés  gai  les  accordent  et  ce  par  vendiHons^  éehanffes  ou  autre- 
ment.  Ce  sont  les  propres  termes  de  ces  actes,  qui  marquent  évidemment  que 
ni  les  princes  ni  les  Iniurgeois  ne  re^rdaient  pas  alors  ce  comté  comme  in- 
aliénai/le. 

Mad.  de  Ne-  L^auteur  de  ce  mémoire  s^étend  ensuite  sur  d'autres  concessions, 
J^^,i^^^  actes  et  traités  dont  il  tire  la  même  conséquenee»  et  enfin  ii  finit 
biiité.  par  Madame  de  Nemom*»^  qui  par  deux  fois  a  di^sé  en^e  jib 
en  fliveitr  du  chevalier  de  Soissons  des  comtés  de  Nenchfttel  et  Ya- 
langin  et  qui  lui  a  donné  des  substitués  qui  peuvent  durer  jusqu^à 
la  fin  des  siècles;  c'est  alors ,  dit^il,  si  cela  avait  lieu,  que  les 
comtés  seraient  inaliénables. 

Après  avoir  rapporté  le  précia  du  mémoire  du  prince  de  Conti^ 
il  est  à  propos  de  reproduire  aussi  le  contenu  du  mémoire  de  S.  A.  S. 
lladame  la  duchesse  de  Nemours.  II  est  intitulé: 

Hanlftete  MaNIFBSTK  DS  MaDAME  LA  DU€H£SSS  PS  NbMOCJBS, 

de  Mad.  de  Ne- 
mours, princesse  souveraine  de  Neuchâtd  ei  Vûlangin  en  Suisse^ 

concernant  la  préierUion  de  M,  le  prince  de  ConH  sur  ces  sou^ 

verainetés. 

Plainte  des         tes  mouvements  extraordinaires  qu'excite  M.  le  prince  de  Conti  dans  les  soa- 
moiiTemeuts  de  verafnelés  de  Neuchâtel  et  Valangin  et  dans  les  cantons  poor  tâcher  d'en  dfé- 
Cû^      t'Ottiller  lladame  de  Ifemonrs,  engagent  cette  princesse  d'exposer  au  public  qae 
cette  entreprise  est  contre  les  droits  des  sonveraites,  contre  les  coutumes  et 
Qsages  inviolabVes  de  ces  sonverainetés,  et  qu'elle  peut  causer  de  grands  désordres 
dans  l'état  politique^  dont  les  conséquences  seraient  infinies  et  iraient  k  renver- 
ser Irates  les  lois  fondanieBMes  et  cet  Etat.  Pour  le  faire  conaltre,  il  saAra 
d'observer  d'abord  : 
L'investiture        Que  Madame  la  duchesse  de  Nemours  ayant  été  investie  des  souverainetés 
quelfM.de Ne-  de  Neuchâtel  et  Yalangin,  c'est  une  chose  consommée  à  laquelle  il  ne  peut  plus 
esteensommée.  ^  *^^'^  aucun  retour,  les  lois  de  l'Etat  ne  permettant  pas  qu'on  puisse  anéantir 
rinvestiture  du  souverain. 

Que  la  tentative  en  est  d'autant  moins  recevable  que  cette  investiture  a  été 
accordée  en  connaissance  de  cause  par  un  acte  solennel,  fondé  sur  le  jugement 
rendu  par  les  seuls  juges  qui  en  peuvent  connaître  et  qui  en  doivent  décider, 
et  même  contradictoirement  avec  Monsieur  le  prince  de  Conti  ou  avec  le  sieur 
chevalier  d*Angou1éme,  fondé  de  sa  procuration  spéciale 

Qu'enfin  l'investiture  que  les  Etats  de  Neuchfltet  ont  accordée  en  exécution 
de  ce  jugement  solennel,  est  foùdée  sur  les  lois  de  l'Etat  auxquelles  il  n'est  pas 
permis  de  toucher. 

n  est  public  que  les  comtés  de  Neuchâtel  et  Yalangin,  avec  le  titre  émlaenl 
de  souveraineté,  ont  passé  à  la  mabon  de  Longueville  il  y  a  près  de  deux 
siècles  par  le  mariage  de  Louis  d*Orléans,  comte  de  Longueville,  fait  ea  1504 
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avec  Jeanne  de  Hochberg,  comtesse  de  IVeuchAtel,  fille  et  héritière  de  Philippe,        1699 
marquis  de  Hochberg,  comte  de  Neochfltel,  décédé  Tan  1503. 

Que  les  mêmes  comtés  et  souverainetés  ont  été  transmises  par  la  voie  de  la  Les  comtés  ont 
succession  légitime  et  ab  tniettai  aux  descendants  de  Louis  d'Orléans,  duc  de  ****'■""■**■  ^** 
LoBgueville ,  qui  était  le  quatrième  aïeul  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  i^^^ihq  deunis 
à  présent  comtesse  de  Neuchâtel  et  Valangin,  qu'elles  ont  passé  par  le  même         1504. 
canal  de  succession  à  défunt  Henri  d'Orléans,  duc  de  Longueville,  père  de  Ma- 
dame la  duchesse  de  Memours,   que  par  le  décès  des  deux  enfants  mâles  du 
dit  Henri  d'Orléans,  elle   est  restée  seule  de  cette  illustre  maison,  et  en  cette 
qualité  a  recueilli  les  mêmes  comtés  et  souverainetés,  comme  l'ancien  patrimoine 
de  ses  ancêtres,  après  la  mort  de  Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  dernier  doc  de 
Longueville  et  comte  de  Neuchâtel  et  Valangin,  son  frère  consanguin,  parce 
qu'Henri  d'Orléans,  leur  père  commun,  avait  été  marié  deux  fois,  la  première 
avec  Madame  Louise  de  Bourbon,  dont  Madame  la  duchesse  de  Nemours  est  is- 
sue, et  la  seconde  avec  Madame  Anne-Geneviève  de  Bourbon,  dont  étaient  is- 
sus Jean-Louîs-Charles  d'Orléans,  dernier  duc  de  Longneville  et  comte  de  Neu- 
chfttel,  et  Charles-Paris  d'Orléans,  comte  de  St-Pol. 

Jean-Louis-Charles  d'Orléans,  dernier  duc  de  Longueville,  étant  décédé  le 
4  février  1694,  Madame  la  duchesse  d^  Nemours,  sa  sœur  et  sa  plus  proche 
héritière,  lui  a  donc  succédé  dans  ses  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin. 

Les  lois  et  les  coutumes  de  ces  Etats,  înviolablement  observés  dans  tous  les  La  ooatome  de 
temps  et  que  les  princes  de  Neuchâtel  doivent  aussi  exécuter,  veulent  que  le      ces  Etats, 
jour  du  décès  du  souverain,  l'héritier  légitime  qui  a  droit  de  lui  succéder  se 
présente  sur  le  jour  des  six  semaines  et  demande  dans  l'assemblée  des  Trois- 
Btatf  do  comté  de  Neuchâtel  la  mise  en  possession  et  investiture  de  ces  sou- 
veraioetés. 

(L*auleur  rappelle  ici  ce  qui  se  passa  le  8  mars  1694.)  (*) 

Eoaaile  de  œtte  déetsioD  solennelle  ils  ont  mis  en  possesaion  et  investiture 
Hadnoe  dé  Nemeura  par  la  traditisn  du  sceptre  que  le  préndent  tenait  en  ses 
■aine  etc.  £nin  il  est  dit  :  „Ce  qui  a  été  jugé,  aentenoé  aonveminement»  abao» 
VÊÊÊtmt  elc.^ 

Le  prétexta  à  la  protestation  faite  par  M.  le  prinee  de  Conti,  tiré  de  l'ib*  La  piotestation 
senoe  affectée  au  sieur  d'Affry  qui  avait  la  eoaunission  de  fowevnenr  de  Ne»-   ^^*^  ^^  l'«b-^ 
châtel  pendant  la  curatelle  de  feu  M.  de  Longneville,  n'étmt  qu'une  fnnsse  oan»  "^^t^^^ 
Umt  fwu  empêcher  rinvestitare  de  Madame  la  dnchease  de  Nenonrs.  maurals  prê^ 

La  récusation  générale  des  Trois-Etats  assemblés  suivant  les  lois  du  pays  texte, 
faite  par  M«  le  prince  de  Conti  sous  ce  mauvais  prétexte  de  l'absence  du  difc 
sienr  d'Affry  est  une  chose  sans  exemple  et  contraire  an  droit  anirenel  de 
tentas  tes  nations,  parce  qae  l'on  n'a  jamais  aaterisé  une  récusation  générile, 
moins  encore  sous  prétexte  de  l'absence  de  l'une  des  personnes  qui  y  font  qnd- 
que  fanetien. 

Cela  est  enoore  bien  plus  inouï  et  contre  l'ordre  dans  une  convocation  so- 
lennelle des  Treis^Etats  assemblés  pour  donner  rinvestitnre  dans  un  jour  fatal. 

Mais  ce  qui  fait  évideniment  connaître  l'ii^uslice  et  l'illusien  de  ce  prétexte 
est  qœ  le  pouvoir  et  la  fonction  de  gouverneur  en  la  personne  du  sieur  d'Affry 
avaient  cessé  avec  la  curatelle  au  moyen  dn  décès  de  M.  le  dnc  de  Loegnerille;  Le  gouveneor 
le  sieur  d'AAry  n'avait  d'autre  titre  que   la  conuniaaien  de  la  curatelle  qai  d'Afty  n'avait 
était  fl«*^  plusde  pottvofr. 

D'aillenrs  ^nand  le  sienr  d'Affry  aurait  été  présent  avec  un  pouvoir  safilsant 
et  légitima,  il  n'aurait  peint  eu  lui-même  de  voix  délibérative  ni  de  suffrage,  la 

(*)  Voir  la  sentence  rendue  par  les  Trois-Etats  à  cette  époque. 
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1699  fonction  de  gouverneur  lors  de  rinvestiture  ne  consistant  pas  dans  le  droit 
d'avoir  une  voix  délibérative  pour  donner  son  suffrage,  mais  uniquement  d*étre 
à  la  tête  pour  investir. 

Aussi  l'absence  du  dit  sieur  d'Affry  ne  pouvait  empêcher  dans  un  délai  fatal 
ni  le  jugement,  ni  l'investiture.    Ce  fut  le  sieur  Guy,  ancien  conseiller  d'Etat, 
qui  remplit  cette  fonction  pour  l'investiture. 
Mad.  de  Ne-        Depuis  cette  investiture  du  8  mars  1694  jusqu'à  présent,  Madame  la  duchesse 
meurs  a  été  re-  de  Nemours  a  été  universellement  reconnue  pour  la  légitime  souveraine  de  Ncu- 
^dlnTcaotons^   châtel  et  Yalangin,  notamment  par  les  cantons  alliés.    Elle  est  demeurée   dans 
une  possession  paisible  de  ces  Etats.    11  est  sans  doute  nouveau  et  même  aans 
exemple  dans  les  Etats  de  Neuchâtel  que  l'on  puisse  faire  quelque  tentative 
contre  un  jugement  aussi  solennel  et  exécuté  par  une  possession  paisible  pen- 
dant plusieurs  années  et  après  la  reconnaissance  publique  de  tous  les  cantons 
alliés. 

M.  le  prince  de  Conti  ne  doit  pas  se  flatter  qu'une  chose  décidée  solennelle- 
ment par  les  Trois-Etats  de  Neuchâtel  dans  une  assemblée  légitime  puisse  être 
remise  en  contestation,  sous  prétexte  d'un  arrêt  qu'il  a  nouvellement  obtenu  au 
Parlement  de  Paris  pour  certains  biens  de  France  sur  des  contestations  particn- 
L'arrêt  du  Par-  lieras  qui  ne  peuvent  faire  aucune  conséquence  pour  les  dites  souverainetés  de 
rien  à  Nenchft-  Neuchâtel  et  Yalangin,  dont  les  juges  de  France  ne  pouvaient  connaître  et  dont 
^^^'  ils  n'ont  pas  eux-mêmes  cru  ni  prétendu  pouvoir  décider. 

Il  serait  inutile  d'expliquer  à  présent  les  motifs  particuliers  d'un  jugement  si 

extraordinaire.   Us  sont  si  singuliers  qu'ils  n'ont  aucune  application  aux  aoave- 

rainetés  de  Neuchâtel  et  Yalangin;  aussi  son  effet  est  uniquement  renfermé  à 

quelques  biens  de  France  qui  faisaient  seuls  la  matière  de  la  contestation  daoa 

le  tribunal  de  France. 

On  ne  remet        I.   Il  suffit  d'exposer  dans  le  public  que  les  lois  de  Neuchâtel  ne  permettent 

pas  en  question  pgg  q,,^  j'^n  pQjgge  remettre  en  question  ce  que  les  Trois-Etats  ont  décidé  sur 

Juiré  ^  soaveraineté,  et  qu'après  avoir  investi  solennellement  un  aouverain  qui  est 

l'héritier  du  dernier  décédé,  après  qu'il  en  a  été  reconnu  le  prinoe  légitiflie  et 

OnnedéponiUe  q^'îl  en  a  joui  paisiblement  depuis  son  investiture  pendant  plusieurs  années,  on 

^^  ^T^'  paiaae  le  dégrader  et  le  dépouiller.  Il  est  d'une  conséquence  infinie  pour  faulo- 

rite  d'un  Etat  et  de  la  dignité  des  souverains  de  ne  pas  aouffirir  une  teUe  ten- 


lalive.  H  est  de  la  police  univenieUe  de  tous  les  Etats  de  condamner  de 

attentats  au  pouvoir  souverain. 

Le  souverain        H.   Le  prétexte  à  cette  entreprise,  qui  est  l'arrêt  rendu  par  les  juges  àe 

de  Neuidxâtd  pirance  qui  ne  regarde  même  que  les  droits  mobiliairs  de  France,  est  si  lég«r 
n'a  lamais  dé-  .  -  .  ,     .     ,    .  ,  ..... 

pendu  des  ar-  ^^^  *^^  amure,  par  rapport  au  droit  émwenft  de  sonveraineté,  4|u  n  est  aur- 

rêti  de  France,  prenant  qu'on  en  veuille  tirer  quelque  conséquence  ou  pr^ngé. 

Toute  l'Europe  a  su  que  les  souverainetés  de  Neuohâtel  et  Yalangin  n'ont 
jauMis  fait  partie  des  contestations  qui  étaient  en  Franee. 
Piécantion         Pour  prévenir  tontes  les  couleurs  d'une  si  vaine  prétention.  Madame  la  du- 
qu'avait  prise  cfaesse  de  Nemours  a  eu  la  précaution,  avant  que  de  défendre  aux  conlesUitiauB 
Had.  de  Ne-   ^^^^  ^^  ||,  \^  prinee  de  Gonti  dans  les  trihunaux  de  France^  de  lui  faire 
norét^^^^-  *^fn>ifioT  1®  ^  *▼"'  ^^^  P*^  *"*  *^^  judiciaire  ,^'encoire  qu'il  n'y  eût  pas  lieu 
lement  n'influât  n^^  présumer  qu'en  farmant  par  lut  sa  demande  en  délivrance  de  legs  par  son 
«iiieusurla   ^exploit  d'assignation  du  5  mars  1694  devant  les  Requêtes  du  Palais,  sous  pré<- 
^K^^^fet^  „texte  du  prétendu  testament  du  1er  octobre  1668^  en  termes  généraux,  il  en 
Yalangin.      ^prétendit  faire  l'application  à  d'autres  biens  que  ceux  situés  en  France^  (ce 
sont  les  termes  mêmes  dans  lesquels  Madame  la  dncbesse  de  Nemoura  s'est  ex- 
pliquée); „néanmoins,  pour  prévenir  l'équivoque  et  l'abus  qui  pourraient  être 
„faits  en  termes  généraux,  elle  déclarait  qu'elle  n'entendait  procéder  en  France 
„et  défendre  à  la  demande  que  pour  les  biens  situés  dans  le  royaume  el  nulle- 
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Jument  pour  les  souverainetés  de  Neuchâtel  et  Vftlangin  en  Suisse  et  autres  biens  1699 
„situés  hors  le  royaume;  que  le  procureur  qu'elle  constituait  n'a  aucune  charge 
^d'elle  que  pour  ce  qui  concerne  les  biens  de  France»  et  que  les  défenses  qu'elle 
^fournirait  ne  seraient  que  pour  les  biens  de  France,  protestant  de  nullité  de 
^toQt  ce  qui  pourrait  être  fait  devant  quelque  juge  que  ce  soit  dans  le  royaume 
spour  raison  des  souverainetés  de  Neuchâtel  et  Valangin  et  autres  biens  situés 
„hor8  le  royaume." 

Le  procureur  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  en  France  a  réitéré  le  Béftération  iiar 
lendemain  dans  les  mêmes  termes  les  mêmes  déclarations  et  protestations,  dé-    w  ^^'^^ 
clarant  qu'il  n'avait  aucune  charge  d'occuper  que  pour  les  biens  situés  dans  le        monrs, 
royaume  de  France,  que  les  défenses  qu'il  fournirait  seraient  seulement  pour 
les  biens  du  royaume,  protestant  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourrait  être  fait 
pour  le  surplus. 

En  effet  dans  les  défenses  qu'il  a  fournies  le  30  du  même  mois,  il  les  a  encore    La  princesse 
données  avec  la  même  précaution  en  ces  termes:  „Après  les  déclarations  etpro-  n'y »?••  contre- 
^testations  portées  es  actes  signifiés  les  23  et  24  du  présent  mois,  et  sans  y 
npréjudicier.** 

M.  le  prince  de  Conti  a  été  lui-même  si  pénétré  que  ses  prétentions  au  su- 
jet du  testament  de  1668  ne  pouvaient  concerner  les  souverainetés  de  Neuchâtel 
et  Valangin  qu'il  n'a  rien  répondu  à  ces  déclarations,  sur  la  bonne  fol  des- 
quelles, seulement  pour  les  biens  de  France,  la  contestation  s'est  engagée  devant 
les  joges  de  France. 

Après  cela  toute  l'Europe  doit  être  surprise  que  M.  le  prince  de  Gonti 
paisse  se  prévaloir  de  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris  et  l'appliquer  aux  souve- 
rainetés de  Neuchâtel  et  Valangin,  puisque,  bien  loin  que  les  parties  se  soyent 
soumises  à  cette  juridiction  étrangère  par  rapport  à  cette  souveraineté.  Madame 
la  dncfaesse  de  Nemours  a  au  contraire  déclaré  qu'elle  n'entendait  aucunement 
y  porter  les  questions  des  dites  souverainetés;  elle  en  ayant  été  investie  et  en 
étant  en  possession  en  vertu  d'un  jugement  souverain  même  des  Trois-Etats;  et 
les  choses  étant  consommées,  elle  n'avait  donc  garde  de  reconnaître  une  juri- 
diction aussi  incompétente  pour  cette  souveraineté.  H.  le  prince  de  Conti,  par 
son  silence,  l'a  lut  a  même  reconnu. 

III.  Le  Parlement  de  Paris  ne  s'est  point  encore  flatté  de  pouvoir,  après  des  Le  Parlement 
protestations  et  des  déclarations  aussi  précises  de  la  part  de  Madame  la  duchesse  de  Paris  n'a  pas 
de  Nemours  et  moins  encore  après  le  jugement  solennel  des  Etats  de  Neuchâ-  ^      .    .         ' 
tel,  seuls  juges  de  pareils  différends,  entrer  en  connaissance  des  contestations    yendnetè  de 
au  aujet  de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  ;  non  seulement  il  n'a  pas  prétendu  la    Neuchâtel  et 
décider,  mais  il  n'est  même  entré  dans  aucune  connaissance  de  la  matière,  sous     Valangin. 
prétexte  du  procès  agité  dans  ce  tribunal  pour  quelques  biens  de  France.  Aussi 

il  n'y  a  pas  seulement  été  parlé  des  souverainetés  de  Neuchâtel  et  Valangin,  la 
décision  de  cette  controverse  sur  les  souverainetés  dépendant  d'autres  principes 
infiniment  plus  élevés  et  essentiellement  différents  d'autres  biens  particuliers  et 
dont  les  questions  ont  été  agitées. 

Les  écrits  que  Madame  la  duchesse  de  Nemours  a  donnés  dans  ce  procès,    Les  écrits  de 
sont  assez  publics  pour  en  convaincre  toute  l'Europe.    Cette  princesse  n'a  eu    '^^*  ^^^î 
garde  d'en  parier,  ni  d'aucun  des  fondements  sur  lesquels  l'investiture  avait  été  gnentdanstonts 
prononcée  en  sa  faveur  par  un  jugement  solennel  des  Trois-Etats  de  Neuchâtel      i*Sarope. 
et  qui  est  même  contradictoire  avec  M.  le  prince  de  Conti. 

IV.  Le  Parlement  de  Paris  savait  qu'il  n'était  pas  compétent  de  connaître  des  Le  Parlement 
contestations  sur  les  souverainetés,  et  que  les  Trois-EtaU  de  Neuchâtel  qui  les  de  Paris  ne  pon- 
avaient  décidées  en  étaient  les  seuls  juges.  Leur  pouvoir  souverain  pour  en  dé-  ^^^^J^^"^ 
cider  ne  peut  plus  être  révoqué  en  doute  par  M.  le  prince  de  Conti;  il  y  en        ^qq^^ 

a  une  preuve  célèbre  dans  les  jugements  solennels  par  eux  rendus  en  15Ô2  sur 
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1699  ^^  eontestation  fameuse  au  sujet  de  cette  souveraineté  après  le  décès  sans  en- 
fants de  François  d'Orléand,  duc  de  Longueviile,  comte  de  Neachltel,  en  1551, 
Exemple,  entre  Marie  de  Lorraine,  reine  d'Ecosse,  sa  mère  Jacqueline  de  Rohan,  marquise 
de  Rothelin,  mère  et  tutrice  de  Léonor  d'Orléans,  comte  de  Rothelin,  son  fils, 
et  Jacques  de  Savoie,  duc  dé  ffemours,  fils  de  Charlotte  d'Orléans,  qui  deman- 
daient toutes  trois  I*investitQre  des  comtés  et  souverainetés  de  Neuchâtel. 
La  reine  La  reine  d*£cosse,  qui  était  fille  du  duc  de  Guise  et  qui  par  cette  raison 

ôter  aux  Trois-  avait  tout   intérêt  de  porter  celle  conteslalion  en  France,  avait  voulu  Oter  la 
^^Bétenee^"*   connaissance  de  l'aifaire  à  Messieurs  des  Trois-Etats  et  Tiutroduire  au  Parlement 

Les  cantons    de  Paris;  mais  Messieurs  des  cantons  ayant   informé  le  roi  T.  C.  de  Tétat  des 
interviennent.  »-^.  ^«»*  .  *  ii.  •.  «^ 

contestât lotis,  S.  H.,  en  connaissance  de  cause,  après  diverses  instances,  jugea 

Le  roi  décide,   que  le  Parlement  de  Paris  était  absolument  incompétent  et  renvoya  les  parties 
à  se  pourvoir  à  NeuchAtel,  où  la  reine  d'Ecosse  ne  put  faire  réussir  sb  préten- 
tion.   C'est  ce  même  jugement  célèbre  que  rendirent  les  Trois-Etats  de  Neu- 
chfttel  qui  a  décidé  que  le  délai  des  six  semaines  était  un  temps  fatal. 
Autre  preuve       II  y  a  encore  une  autre  preuve  authentique  dans  les  derniers  temps  de  la 
de  lA  compé-   même  proposition  et  que  les  juges  de  France  ne  pourraient  prendre  connais- 
^°%:twti       '  ^^ce  des  contestations  concernant  la  souverainelé,    parce   que  S.   M.   T.   C. 
elle-même  a  bien  voulu  en  être  juge,  seulement  en  vertu  d'un  compromis,  sui- 
vant le  jugement  arbitral  que  ce  prince  en  a  rendu  comme  arbitre  au  mois  d'avril 
1674.    Ainsi  ses  juges  ne  peuvent  en  connaître. 
Le  testament        V.    L'unique  objet  des  contestations  agitées  en  France  ne  regardait  pas  même 
du  duo  de  Lon-  ]^  disposition  des  principaux  biens  de  la  maison  de  Longueviile  situés  en  France, 
sarde  une  les  P*^^^  que  lors  du  testament  du  défunt  M.  le  duc  de  Longueviile  de  1668,  il 
mobiliers  de    n'*vait  pas  l'âge  nécessaire  pour  disposer  des  immeubles  de  sa  maison  situés 
France.        en  France.    Ainsi  la  question  était  seulement  pour  la  disposition  de  quelques 
droits    et    de    quelques    effets    mobiliairs,    dont    le    peu    de    conséquence    ne 
peut  sans  donte  emporter  aucun  préjugé  pour  les  souverainetés  de  Nenchâtel  et 
Valangin. 

Après  toutes  ces  contestations  publiques,  fondées  sur  l'investiture  de  Madame 
la  duchesse  de  I*ïemeurs,  dont  la  loi  et  l'exécution  sont  inviolables  et  qui  ne 
peuvent  être  révoquées  sur  le  droit  de  son  investiture  donnée  en  connaissance 
de  cause  par  un  acle  solennel,  sur  un  jugement  rendu  par  les  seuls  qui  en  peu- 
vent connaître  contradictoirement  avec  le  sieur  chevalier  d^Angoulême  qui  avait 
la  procuration  spéciale  de  M.  le  prince  de  Conti,  sur  une  décision  solennelle  des 
Trois-Etats  de  Neuchâtel,  exécutée  avec  éclat  dans  toute  l'Europe,  sur  un  titre 
aussi  authentique,  soutenu  par  les  lois  fondamentales  de  l'Etat  de  Neuchâtel, 
Mftd.  de  Ne-    Madame  de  Nemours,  qui  en  est  la  princesse  souveraine,  reconnue  en  cette  qualité 
moaxi  ne  Jnge  par  les  Etats,  et  en  possession  publique,  n'a  pas  estimé  nécessaire  de  s'engager 
d>^^L^  ^^a^  P^"^  a^ant  par  cet  écrit  dans  le  fond  de  l'ancienne  contestation  ;  elle  a  seulement 
fbnd  de  Ia     voulu  représenter  à  toute  l'Europe  que  les  mouvements  de  M.  le  prince  de 
cause.        Conti  blessent  également  le  droit  public,  les  droils  des  souverains,  la  tranquil- 
lité des  Etats,  les  lois  et  les  coutumes  de  Neuchâtel  et  Valangin.  C'est  particu- 
Ifèrement  à  cette  contravention  des  lois  fondamentales   de  cet  Etat  qn'il  faut 
appliquer  les  réflexions  de  cet  écrit. 
OottSéqtteaees        I>   La  loi  de  l'Etat  de  Neuchâtel  veut  que  l'héritier  qui  prétend  le  comté 
et  eoaelvsions  de  Neuchâtel  ait  obtenu  l'investiture  dans  les  six  semaines  du  jour  du  décès  du 
*îtod!*Uto-**  souverain,  qu'il  justifie  son  droit  dans  ce  temps  faUl ,  qu'il  établisse  ses  titres, 
ehesse  de  Ne-  ®^  4°®  ^**'^®  ^'^  ^^^^^  satisfait  il  est  exclu  pour  toujours  de  ses  prétentions; 
mours,        autrement  il  fait  son  droit  nul,  dit  la  coutume.  Ainsi  M.  le  prince  de  Conti  fait 
des  efforts  bien  inutiles  pour  faire  valoir  on  droit  que  les  Trois-Etats  ont  con- 
damné par  leur  jugement,  qui,  bien  loin  de  l'avoir  investi,  Ta  débouté  de  son 
investiture. 
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II.    La  loi  de  TEtat  de  Neachâtel  De  permet  pas  qn*on  puisse  donner  atteinte         1699 
k  Pacte  d'investiture    d'un  souverain   qui,   ayant  été   une  fois  invétu   par  les  La  loi  de  l'Etat. 
Troi»-Etets,  ne  peut  pins  être  évincé  de  ses  souverainetés  par  une  dégradation, 
également  coatraire  à  ia  dignité  d'un  souverain   et  à  l'autorité  des  Etats  qui 
l'ont  investi. 

01.   Les  lois  de  TEtai  de  Neuchâte)  défèrent  cette  souveraineté  i  l'hérititr  A  qui  les  lois 
du  sang  et  à  l'héritière  plus  proche.    Ainsi  M.  le  prince  de  Conti  renouvelle  ^^^'^°^^"^' 
une  vaine  tentative  pour  préférer  un  cousin-germain  h  la  sœur  du  défunt.  veraineté. 

rV.   Les  contestations  qui  peuvent  naître  entre  différents  héritiers  qui  se  présen- 
tent, pour  savoir  à  qui  la  souveraineté  est  déférée  psr  la  loi  et  par  le  sang,  ne 
peuvent  jamais  être  décidées  que  par  les  Trqis-Etats  qui  en  sent  les  seuls  juges; 
et  IL  le  prince  de  Conti  veut  faire  dépendre  la  décision  des  souverainetés  d'un 
jugement  particulier  rendu  en  France  pour  des  droits  mobiliairs  au  sujet  des   Quels  étaient 
biens  de  France,  suivant  que  les  parties  mêmes  Tont  déclaré  dès  le  commence- ^^  droits  an  sn- 
ment  des  dites  contestations,  d'un  jugement  rendu  sur  d'autres  questions  renfer- ^?^®*  ^**"  *• 
mées  dans  les  usages  de  France,  directement  contraires  aux  lois  londamentalee  qaejg  i^  parle- 
de  l'Etat  de  Nenchétei,  sans  que  llad^me  lu  duchesse  de  IfenMura  y  ait  jamais    ment  a  Joffé. 
soumis  la  question  de  bcb  souveraineté;  d'un  jugement,  enfin,  qui  ne  pçut  étr^ 
étendu  &  une  souveraineté  dont  les  juges  de  France  ont  su  eux-mêmes  n'être    Le  roi  a  re- 
paa  les  juges  et  dont  leur  souverain  également  juste  a  déclaré  en  toutes  occa-  c<»u>i^  ^  ^f"*^- 
siona  que  les  Etats  de  Neuchâtel  étaient  les  seuls  juges  et  que  le  Parlement  de     xirts^Miltg 
pMis  n'en  pouvait  eonnattre. 

Le  droit  et  le  titre  de  Madame  la  dw^hease  de  Hemoars  étant  dose  étnMis    Sur  quoi  est 
sur  la  qualité  d'héritière  légitime,  sur  son  investiture»  sur  le  jugement  solennel  fondée rinvesti- 
dea  Trois-Euto  qui  l'ont  investie,  sur  les  lois  fondamentalea  des  Etats  de  Neu-  ^  ^de^Ne- 
châtel  et  Valangin,  sur  sa  possession  paisible  et  publique,  elle  n'a  pas  voulu        monis. 
agiter  le  fond  des  contestations  décidées  aussi  solennellement. 

11  n'eat  peint  aéeeasaire  de  justifier  les  motife  d'un  jugeawnt  souverain  rendu  On  aajoMIfle 
par  les  Troi^Etats,  parce  que  c'est  une  loi  inviolable  confirmée  par  rtx^iiim^^!^ft^, 
et  par  la  possession,  et  il  n'est  pi|s  même  permis  d'y  retoucher.  reraln. 

On  peut  dire  que  ce  n'est  pas  tant  l'intérêt  particulier  de  Madame  la  duchesse    iiad.  de  Ne- 
de  Nemours  que  celui  de  la  cause  publique,  et  que  non  seulement  les  Trois-  meurs  soutient 
Etata  de  Neuchâtel  et  Valangin,  mais  encore  Messieurs  de  tous  les  cantons  qui    ^!^^^^/^ 
l'ont  tous  reconaue,  sont  également  Intéressés  à  aonteniv  aa  domination,  d'aatant       cantons, 
que  la  prétention  de  M.  le  prince  de  Conti,  domt  les  eoneéquenees  eont  eitrê- 
mea,  seraient  on  renversement  de  leur  autorité. 

Les  parents  de  Hailnme  de  Nemours,  ses  présompMGs  bénitiers,  Les  parents, 
qui  s'étaient  rendus  à  Meuchfltel  pour  assister  cette  princesse,  me  ^^'^^^^' 
négligèrent  pas  leurs  intérêts,  dans  Tespérance  qu*iUi  avaient  de  Iw  nad.  de  Ne- 
succéder,  nonobstant  la  donation  qu'elle  avait  faite  des  comtés  de  auMi'uie^ré- 
Neuchfltel  et  Valangin  au  chevalier  de  Soissons,  laquelle  Madame  ponse  au  prince 
de  Nemours  n'avait  point  voulu  garantir  dans  le  traité  de  mariage  ^^  ^^^' 
du  même  chevalier. 

Ces  parents  firent  imprimer  une  réponse  au  Mémoire  de  M.  le  Titre  de  cette 
prince  de  Conti,  intitulée  :  Réponse  w&  Madame  la  duchesse  douai-  ^p^**"®' 
RiSBE  DE  Lbsdiguiâkes  ^  des  autres  descendcmts  (TAtUainctie  (TOr- 
Uamê^  fiUe.ainéc  de  Léonor  d^OrléamSj  duc  de  LangueMle^  prùèce 
samcerain  de  Nem)hâiel  et  Valenf/m  en  Smieee,  au  Mémoiro  de 
9.  A.  S.  M.  le  prince  de  Conti  sur  sa  préfenHon  à  la  dite  souoe^ 
raineté^  far  laquelle  on  établit  la  force  de  tinvestiture  qui  en  a 
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1699       été  donnée  à  S,  A.  S,  Madame  la  duchesse  de  Nemours  par  les 
Trois-Etats  en  1694,  et  que  cette  souveraineté  est  inaliénable. 
Solidité  de  cette     Ce  mémoire  ou  cette  réponse  a  été  jugée  la  plus  solide  qoi  ait 
réponse.      ^^^  publiée  sur  les  affaires  de  la  succession  de  Neuchfltel,  tant  en 
1699  qu'en  l'année  1707,  et  surtout  à  Tégard  de  la  preuve  d'ioa- 
liénabilité  des  comtés  qu'on  avait  cru  jusque  là  un  être  de  raison 
et  une  invention  qu'on  prétait  aux  juges  des  Trois-Etats  de  Tan 
1694.  C'est  pourquoi  on  n'a  pas  hésité  d'en  reproduire  les  princi- 
pales preuves  qu'en  rapporte  l'auteur, 
cnteoto  lîSSto.     ^®  réponse  des  héritiers  présomptifs  est  partagée  en  trois  points. 

Le  premier  concerne  quelques  circonstances  du  fait,  c'est-ènlire 
du  testament  de  l'an  1668,  de  la  compétence  des  Etats  et  de  la 
procédure  tenue  le  8  mars  1694 

Le  second  point  roule  sur  les  prétendues  liulUtés  de  la  sentence 
des  Trois-Etats.  Mais  comme  ces  deux  points  se  trouvent  déjà  suf- 
fisamment réfutés  dans  le  manifeste  de  Madame  Àe  Nemours,  on 
n'en  fera  ici  aucune  répétition. 

Le  troisième  point  examine  cette  question  importante,  savoir  si  la 
souveraineté  de  Neuchâtel  est  aliénable. 

Cette  troisième  partie  étant  la  plus  essentielle  pour  les  héritiers 
présomptifs  de  Madame  de  Nemours,  ils  entreprennent  de  démontrer 
l'inaliénabilité  de  la  principauté  de  Neuchfltel  par  six  moyens  : 
ui9fmB  et        i.   La  loi  générale   prouva  que  les  souverainetés  sont  inalié- 

prouver  lin»-   naWes 

2.  Les  investitures  étabUssent  l'inaliénabilité. 

3.  Sur  le  pacte  dans  un  acte  de  soumission  à  la  domination  dn 
prince. 

4.  La  substitution  en  faveur  de  certaines  personnes. 

5.  L'usage  certain,  uniforme  et  public. 

6.  Preuves  surabondantes. 

Après  avoir  traité  de  l'inaHénabilité  par  ces  six  moyens,  l'auteur 
aborde  cette  question,  savoir,  si  la  souveraineté  de  Neuchâtel  puri- 
fiée de  fief,  est  devenue  aliénable;  enfin  il  finit  cette  importante 
pièce  par  une  réponse  aux  objections,  et  la  récapitulation  en  fait 
la  conclusion.  Ce  mémoire  contenant  40  pages  in-4*,  on  ne  s'éton- 
nera pas  si  je  n'ai  pas  entrepris  de  le  copier  dans  son  entier.  En 
voici  une  partie  essentielle  : 

Premier  point  des  preuves. 

En  quoi  le  mé-  Ceox  qoi  anront  lo  le  Mémoire  de  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Conti  anront 
moire  da  prince  «ufi  décoorert^  sant  doute,  pour  pende  réflexions  qu'Ûi  y  ayenl  fini»  qve  ce* 
A^  ^tmi^e  '^  ^^  '*  compoié  est  convainou  que  sa  prétention  est  nnl  fondée. 

oapitale.  ^^  ^^^^  s'a^sssnt  de  prouver  précisément  quelle  est  la  constitution  de  celle 

souveraineté,  il  était  indispensable  de  la  trouver  dans  elle-iméme;  cependant 
c'est    ce   qiril   a   entièrement   négligé   pour  s^attacher  à  des  présomptionn  et 
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triompher  sur  def  exemples  étrangers  ;  ou  ê"i\  entre  un  moment  dans  l*état  pré-         1699 

cû  de  cette  souveraineté,  ce  n'est  que  par  rapport  aux  fiefs  et  seigneuries  par-  jla  réunion  des 

ticulières  qui  n*ont  rien  de  commun  avec  la  souveraine  puissance  toigours  abs-  seigneuries  an 

traite  des  simples  juridictions.  De  \k  il  passe  i  des  circonstances  sur  lesquelles  ^o™*^®  ^^ 
-1         .  I  •^    I  .  I  1        .  1»  j         1    l'Etat  ne  saurait 

Il  vent  prouver  que  les  anciens  comtes,  les  cantons,  les  peuples  et  Madame  la  pro^yer  paiié- 

dttdiesse  de  Nemours  ont  regardé  cet  Etat  comme  aliénable,  et  appuyé  sur  les     nabilité  de 

danses  de  simples  précautions  contenues  dans  des  actes  faits  à  tout  autre  si^et        l*Etat 

qoe  celui  de  savoir  qu'elle  était  cette  constitution,  dont  les  parties  d'ailleurs 

auraient  été  entièrement  incompétentes. 
'I 

n  n'est  pas  difficile  d'apercevoir  d'abord  rimpuisssance  de  ces  preuves.  Mais 
voici  ce  qui  est  à  peu  près  sans  exemple,  c'est  que  l'auteur  du  mémoire  ae 
condamne  soi-même  lorsqu'il  convient  que  la  preuve  de  l'inaliénabilité  sera  au- 
thentique si  on  la  peut  faire  :  ^ou  par  une  loi  générale  à  toutes  les  souveraine- 
,ités,  par  une  condition  apposée  dans  l'investiture  de  ce  comté,  par  une  paction 
„dans  l'acte  primitif  de  soumission  au  prince,  ou  une  substitution  en  faveur  de 
^certaines  personnes,  ou  enfin  par  un  usage  certain,  public  et  uniforme  pendant 
nplnsienrs  siècles. **  Par  conséquent  il  avoue  précisément  que,  si  du  côté  des 
sQccesfeurs  légitimes  on  remplit  quelqu'une  de  ces  preuves ,  l'inaliénabilité  sera 
proQTée.  Mais  comme  on  ne  veut  laisser  aucun  scrupule,  on  veut  aussi  justifier, 
non  pas  un  de  ces  moyens  seuls,  mais  les  établir  tous  l'un  après  l'autre. 

Ce  premier  point  de  preuves  est  donc  réduit  :  Qu€  for  wu  Un  gênérah  ki 
r«Ntfslss  âOHt  inaUémdUeÊ. 


•  Cette  qvaftion  n'est  pas  demeurée  indécise  jusqu'à  aujourd'hui:  un  nombre  («est  le  peuple 
infini  de  plumes  savantes  ont  pénétré  les  souverainetés  jusques  dans  leur  origine  qtrt  fldt  le  sou- 
el  ont  prouvé  deux  vérités  également  importantes.  La  première,  que  c'est  le '^o'^I°*^<^'IsIb^ 
penpie  qui  a  fait  les  souverains  par  un  choix  libre  et  animé  des  qualités  per- 
•onneiles  dont  ils  étaient  revêtus;  la  seconde,   qu'il  a  voulu  que  son  choix  se 
perpétuAt  dans  ses  descendants,  comme  revêtus  de  ces  mêmes  qualités  par  les 
préjugés  dn  sang;  et  là-dessus  ils  en  tirent  cette  conséquence  générale  et  una- 
nime, qu'elles  sont  înaKénaMes  et  que  les  souverains  n'en  sont  qoe  des  usufml- 
lierf  et  administrateurs.  On  prie  le  lecteur  de  vérifier  ces  vérités  dans  Hooker,     Auteurs  qui 
flobbes,  le  nouveau  Traité  de  politique,  Capella  Tbolosana,  Henris  Titre  des  fiefe,  ont  traité  cette 
Gmd  Pap,  Du  Moulin,  Chopin,  Molina,  Chassanée  et  une  multitude  d'autres.  question. 

En  effet  c'est  un  paradoxe  de  prétendre  que  d  origine  il  puisse  y  avoir  des 
souverainetés  patrimoniales;  il  faudrait  supposer  que  quelqu'un  avait  dans  l'Etat 
natorel  un  droit  de  commander  sur  les  autres,  pour  avoir  celui  de  disposer  d'une 
multitude  et  d'un  corps,  ce  qui  choquerait  la  liberté  primiUve,  en  sorte  que  si 
en  quelque  endroit  on  a  pu  établir  une  souveraineté  patrimoniale  ou  aliénable, 
c'eet  ou  par  la  voie  de  conquête  ou  par  des  conventions  intervenues  après  qui 
ne  peuvent  changer  la  règle  générale. 

La  succession  a  été  communément  jugée  par  les  peuples,  le  canal  le  plus  pur, 
le  plus  éclatant  et  le  plus  sûr  pour  eux.  Grotius  au  Liv.  II,  Ch.  7,  §  19,  dit 
que  le  peuple  est  censé  avoir  voulu  que  la  souveraineté  fût  déférée  par  cette 
voie  qu'il  appelle  optimum  jus,  et  dans  le  Liv.  î,  Ch.  3,  §  13 ,  il  décide  nette- 
ment que  dans  les  souverainetés  établies  par  les  peuples  on  ne  présume  pas 
qu'ils  ayent  transféré  à  leur  prince  le  pouvoir  d'aliéner  son  Etat:  At  m  retins 
^mœ  papuli  toluntate  dehia  iuni,  cancedo  non  esse  prœsumendum^  eam  fuisse  pa^ 
puU  eo/milofam ,  ut  tUienatio  imperii  sut  permitteretur.  Or  celui  de  Neuchâtel  NeuchAtel 
n'est  ni  électif  ni  patrimonial,  il  a  été  perpétuellement  déféré  par  succession  ^t  successif. 
léi^time,  et  il  reste  des  preuves  de  ce  consentement  originaire  par  le  pouvoir 
que  les  Etats  ont  de  juger  qui  a  le  droit  de  succéder,  comme  on  l'établira 
plus  bus. 
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Fait  en  faveur 

de  llnallénabi- 

Uté. 


Grotins  ne 
décide  pas  an 
détir  dn  mé- 
moire du  prince. 


Iln'est  question 
que  de  savoir 

oe  q!i*est  llfitat 
deRrachâtéL 
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D'ailleurs,  cette  loi  générale  de  Tinaliénabilité  a  été  prouvée  d'une  manière 
invincible  sur  la  question  de  la  renonciation  faite  par  la  feue  reine  de  France 
dans  son  mariage  avec  Louis  XIV,  où  l'on  voit  d'un  côté  les  Espagnols  qui  fai- 
saient valoir  cette  maxime  pour  faire  cesser  les  difficultés  que  la  France  faisait 
sur  la  proposition  de  cette  renonciation,  et  que  la  France  de  son  côt^,  pour 
faire  voir  de  son  côté  la  nullité  de  cette  renonciation,  dit  aussi  la  même  chose, 
que  les  couronnes  et  les  sceptres  n'entrent  pas  dans  le  commerce.  Enfin,  quoi 
qu'il  soit  vrai  qu'il  y  en  a,  ou  qu'il  y  en  a  en  quelques-unes  purement  pa- 
trimoniales et  qu'il  y  en  ait  des  électives,  elles  sont  dans  un  si  petit  nombre 
que  la  généralité  reste  pour  les  successives  ;  et  même  l'expérience  justifie  que 
plusieurs  des  électives  ont  changé  leur  forme  et  se  sont  rendues  suocessivea 
comme  étant  plus  conformes  au  but  de  leur  origine  et  à  l'avantage  des  peuples. 
Or  les  successives  sans  dispute  sont  inaliénables',  et  celle-ci  deNenchâtel  ayant 
toujours  été  déférée  par  les  droits  du  sang  depuis  plus  de  quatre-cents  ans, 
quelles  dispositions  qu'il  y  ait  eu,  par  des  testaments  ou  donations,  elle  est  donc 
inaliénable. 

La  preuve  que  le  Mémoire  de  H.  le  prince  de  Conti  avance  pour  établir  la 
loi  générale  en  faveur  de  l'aliénabilité  est  contraire  au  dessein  et  aux  termes  de 
Grotius  qu'il  cite;  car  d'un  côté  il  ne  dit  pas  qu'en  général  les  souverainetés 
soient  aliénables  de  présomption  de  droit,  mais  que  les  patrimoniales  sont  telles  ; 
en  quoi  il  établit  plutôt  une  exception  à  la  règle,  et  par  là  il  confirme  le  prin- 
cipe qu'on  a  posé:  Ewctptio  firmai  teffulam. 

Il  n'est  donc  rien  de  plus  inutile  que  les  exemples  qu'on  aHèguê:  Isfiètii  fMn 
«MMfilis  «tswMtt.  Il  s'agit  de  savoir  ce  que  la  souveraineté  en  qiMftîoB  6«l  {mr 
elle-même,  mais  non  pas  ce  que  les  autres  sont. 


On  reprend 
Phistoire  de 
Neoehâtel  de- 
puis 1288. 


Second  point  de  preuves. 

Que  les  invesiiivres  étahlisseni  rinaUéndInUté, 

L'Stat  de  NeuchAtal  a  été  exposé  aux  vicissitudes  des  temps  nomme  iaa  HBtre». 
On  finit  diverses  histoires  de  son  origine,  oii  il  peut  entrer  du  fiphuleax;  watàs 
eomme  il  n'est  pas  nécessaire  d'aller  à  ces  éléments,  et  que  ce  qu'il  eat  dapuis 
quatre  siècles  prouve  asses  ce  qu'il  a  été  auparavant,  parce  qu'une  longue  poa- 
session  va  toiyours  en  arrière  et  est  censée  la  méme«  on  ne  s'arrêtera  qm*è  «e 
dernier  état. 

Rollin  possédait  oe  Comté  comme  un  fief  d'Empire  qu'il  résigna  volontaire- 
ment à  l'empereur  Rodolphe  en  1288,  et  ensuite  le  même  Empereur  en  accorda 
l'investiture  à  Jean  de  Châlons,  et  Rollin  le  reprit  au  même  temps  des  mains 
de  ce  feudataire  en  fief  et  hommage  lige  selon  la  forme,  h  naiure  ei  droii  da 
fiefi  impériaux',  ce  qui  emporte,  comme  chacun  sait,  la  prohibition  d'en  disposer 
et  l'exclusion  des  filles. 

En  1311,  Rodolphe,  comte  de  Neuchâtel,  en  prit  investiture  du  même  Jean 
de  Châlons,  qui  obtint  une  concession  plus  étendue  par  la  permission  à  une  de 
ses  filles  ou  à  une  des  filles  de  ses  fils  de  pouvoir  posséder  ce  fief.  En  voici 
les  termes:  „En  telle  sorte  que  si  je  n'avais  hoirs  mâles,  une  de  mes  filles  on 
„de  mes  fils  héritiers  reprendront  le  dit  fief  et  le  tiendront  en  la  même  manière 
^que  je  l'ai  repris." 

Louis  de  Neuchâtel,  son  fils,  par  son  hommage  et  investiture  voulut  porter 
plus  loin  la  liberté  de  posséder  ce  fief.  Et  en  effet  il  le  reconnut  sous  cette  con- 
dition en  1357  :  ^Que  si  moi  dit  Louis,  ou  mes  héritiers,  décèdent  sans  héritiers 
^mâles,  mes  filles  ou  les  filles  de  mes  héritiers,  une  ou  plusieurs  de  la  maison 
nde  Neufchâtel,  pourront  et  devront  jouir  le  dit  fief  en  telle  façon  et  manière 
„que  je  l'ai  repris.^ 
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A  la  faveur  de  cette  extension,  Isabelle,  son  aînée,  fut  mise  eu  possession  de         1699 
ce  fief,  et  comme  elle  n'eut  point  d'enfants,  elle  institua  Conrard  de  Fribourg. 
son  neveu,  fils  de  Varenoe  sa  sœur,  descendant  de  Louis  son  aïeul  materne]. 

En  1407,  Conrard  en  prêta  encore  hommage  avec  cette  clause  :  nQu6  si  nous 
„le  dît  Conrard  ou  nos  hoirs  défaillons  sans  hoirs  mâles,  que  nos  filles  ou  les 
^filles  de  nos  hoirs,  ane  on  plusieurs,  du  ChesanI  de  Neufchàtel  paissent  et  doi- 
„vent  reprendre  le  dit  fief  par  telle  forme  et  manière  comme  nous.^ 

U  y  a  ceci  de  particulier  &  remarquer  en  passant,  que  par  ces  mots  de  cheaml  ou 
«kiisoii  de  Neufckâtel^  il  ne  faut  pas  entendre  seulement  ceux  qui  étant  de  la  descen- 
dance des  mâles  en  portaient  le  nom,  mais  ceux  du  sang  de  cette  famille,  quoi- 
que d'un  autre  nom,  par  le  mariage  des  filles;  sans  quoi  Conrard  de  Fribourg, 
qui  ne  touchait  &  la  maison  de  Neuchâtel  que  par  sa  mère,  n'aurait  pu  y  suc- 
céder. 

Après  la  mort  de  Conrard,  Jean  de  Fribourg,  son  fils,  obtint  l'investiture  de 
ce  Comté ,  dont  il  prêta  encore  hommage ,  de  même  que  ses  prédécesseurs,  et 
n'ayant  point  d'enfants,  il  le  transporta  par  testament  à  Rodolphe  d'Hochbcrg 
son  cousin,  petit-fils  d'Anne  de  Fribourg  sa  tante,  descendue  de  [Louis  de  Neu- 
châtel par  Varenne  sa  cadette,  et  par  conséquent  le  plus  habile  k  succéder, 
quoique  d'un  autre  nom,  qui  en  a  joui,  et  l'a  fait  passer  à  la  maison  de  Longue- 
ville  par  Jeanne  d'Hocfaberg  et  qui  a  roulé  depnis  elle  dans  cette  famille  jusqu'à 
aujoardlmiy  non  seulement  par  le  canal  de  la  succession  légitime,  mais  par  l'ordre 
de  la  primogéniture. 

L'auteur  du  dit  Mémoire  n*a  demandé  pour  preuve  de  Tinaliénabilité  qu'une 
seule  investiture,  et  en  voici  cinq.  Elles  justifient  l'inaliénabilité  dans  tous  les 
temps  et  dans  tous  les  cas: 

1.  Lorsqu'il  n'y  ayail  que  les  mâles  capables  de  succéder,  parce  que  Taffec-  oe  qui  oarac- 
lation  de  la  masculinité  dans  les  descendants  excluant  les  filles,  elle  excluait  à  térise  linalié- 
plos  forte  raison  les  étrangers.  naWbté. 

2.  Pourquoi  étendre  cette  capacité  à  une  des  filles,  si  chacun  pouvait  y  être 
appelé  par  institution  d'héritier?  En  ce  cas  il  restait  encore  des  enfants  du  pos- 
sesseur exclus  et  les  étrangers  par  conséquent. 

3.  Quand  on  a  porté  la  capacité  k  tontes  les  filles  descendantes,  pourquoi 
cette  concession  aurait-elle  été  limitée  à  la  postérité,  si  c'était  un  bien  patrimo- 
nial que  ceux  qni  n'étaient  pas  de  la  famille  pussent  hériter. 

Enfin  les  investitures  portent  que  ce  fief  suivait  la  nature  de  ceux  d'Alle- 
magne; tonte  aliénation  en  était  donc  interdite,  et  se  trouvant  assujetti  k  la  loi 
de  la  oonvenlion,  on  ne  ponvait  en  disposer  contre  ses  termes;  c'était  un  fief 
es  pmetù  et  froMentiâ,  stae  etmdUioHaium,  qui  ne  laissait  aucune  liberté  au  pos- 
sesseur de  le  transporter  an  delà  du  pacte. 

On  a  donc  satisfait  à  la  preuve  au  delà  même  de  ce  que  le  Mémoire  exige. 
Cependant,  quoique  ces  inyestitures  supposent  aussi  nécessairement  l'inaliénabi- 
lité que  le  soleil,  la  lumière,  il  faut  la  justifier  encore  par  un  titre  qui  n'a  été 
fait  qu'à  cette  occasion. 

En  1406,  du  temps  de  Conrard  de  Fribourg,  les  bourgeois  de  Neuchâtel,  tant     Reconnais- 
internés  qu'externes,  passèrent  reconnaissance  en  faveur  de  Jean  de  Châlons  et,  •»n<îc  de  rina- 

après  avoir  reçu  de  lui  la  confirmation  de  leurs  franchises,  ils  conviennent  en-   }r^  ^^?^ 
»t  •>•  ■*#..  *  1*..  iTMïte  ae  itoe. 

semble  que  si  Conrard  décédait  sans  enfants  nés  en  légitime  mariage,  ou  ses 

enfants  sans  enfants,  alors  ils  reconnaitront  Jean  de  Châlons  pour  leur  seigneur  ; 

et  en  outre  ils  ajoutent  que  si  Conrard  ou  ses  héritiers  voulaient  donner,  vendre 

ou  transmettre  par  testament,  institution  héréditaire  ou  autrement  le  comté  ou 

partie  d'icelui  à  d'autres  qu'aux  enfants  qui  lui  doivent  succéder,  ils  promettent 

par  serment  qu'ils  ne  le  reconnaîtront  point  pour  leur  seigneur  ni  ceux  à  qui  il 

aura  été  aliéné,  mais  bien  le  dit  Jean  de  Châlons  :  Quod  si  diciw  Dominus  Coh' 
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1699  rardus  ad  praeseni  cames  Noticoêiri,  vel  dioH  net  kaeredes  veUeni  danarcj  veit- 
dere,  wl  transferre  per  testamentum,  insHhttionem  hœredUariam,  vel  aUaSy  dicium 
Camitatum  vel  parlem  iïUus,  aUis  quatn  eorum  Uheris  qui  et  deherent  snccedtre, 
nos  promiiHmus  in  bond  fide  et  per  dictum  jurameni%im  ^vad  nos  non  tenebimus 
pro  dominOj  nec  reddemus  ohedienHam  aliquatn  UU  nec  iUiSy  eut  vel  guUms  dicta 
trandatio  vel  insUtutio  fieret. 

Rien  n'est  plus  précis  que  cette  clause,  elle  interdit  toutes  sortes  d'aliénations, 
elle  est  relative  en  cela]  aux  inféodations.  Jusques  à  ce  jour  on  a  suivi,  par 
une  succession  légitime,  ce  qui  y  est  prescrit;  c'est  un  acte  fait  par  sermenl 
entre  des  parties  compétentes.  On  y  voit,  d'un  côté,  le  prince  intéressé  i  con- 
server son  fief,  et  de  l'autre  les  bourgeois  qui  sont  l'œil  du  peuple  et  les  con- 
servateurs de  ses  libertés,  et  qui  par  l'assistance  aux  Etats  de  q*uatre  de  leur  corps, 
représentent  le  tiers  état,  et  ont  part  à  l'administration  de  la  justice  souveraine. 
OtiJection  Enfin,  on  ne  peut  rien  alléguer  contre  cet  acte  de  1406  qui  ne  s'évanouisse 

contre  cet  acte  par  cette  seule  réflexion  :  Qu'en  l'année  1409  le  comte  Conrard  de  Fribourg  s'en 
1406.  ^^^^  plaint  à  LL.  EE.  de  Berne ,  juges  compétents  en  ce  fait,  prétendant  que 
les  bourgeois  ni  le  seigneur  de  fief  n'avaient  pu  faire  cette  reconnaissance  en 
son  absence,  il  abandonna  sa  plainte,  sctens  ei  voiens^  en  sorte  que  l'acte  est 
demeuré  en  sa  force  depuis  près  de  trois  siècles  et  dans  une  entière  exécution 
à  l'égard  de  l'ordre  de  succéder,  puisqu'on  a  rejeté  en  toutes  occasions  jasques 
aux  dispositions  testamentaires  et  donations  qui  s'écartaient  de  la  vocation  éta- 
blie entre  les  descendants  par  les  titres  dont  on  vient  de  parler. 

Troisième  poini  de  preuves. 

Swr  le  Pacte  dans  un  Acte  de  sownistian  à  la  dammaiion  dm  Prittee. 
L'usage  et  les       S.  A.  S.  le  prince  de  Conti  ne  demande  cette  preuve  qu'au  défaut  d'une  des 
titres  servent  de  autres,  et  ainsi  de  son  aveu  celle-ci  n'est  ni  importante  ni  nécessaire.  D'ailleurs 
^^**^'         ce  serait  vouloir  une  chose  qu'aucun  souverain  ne  pourrait  apparemment  faire; 
leur  loi  en  général  est  celle  de  l'usage,  qui  suppose  un  titre  fondamental,  el 
c'est  ce  même  usage  qui  a  autorisé  Tinaliénabilité  dont  il  s'agit  et  qui  est  évi- 
dente dans  un  précédent  titre  par  les  inféodations  et  par  l'acte  de  1406,   qui 
en  suppose  encore  de  plus  anciens.  Car  si  le  seigneur  de  ief  a  réservé  la  pos- 
session de  ce  Comté  aux  seuls  descendants  par  tous  lea  actea  qu'il  a  faita,  c'est 
une  preuve  qu'il  n'avait  pas  le  droit  d'en  aliéner  les  peuples.  Quoi  qu'il  en  aoit, 
on  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  des  preuves  plus  éloignées  que  celles  qo'on 
fait  depuis  quatre  siècles,  par  cette  raison  que  le  traité  de  soumissioii  néme 
serait  une  preuve  inutile  contre  des  actes  si  authentiques,  fortifiés  d'un 
public  et  du  consentement  des  princes,  leur»  successeurs  et  des  peuplée. 

Quairième  point  de  preuves. 

La  substitution  en  faveur  de  certaines  personnes. 

Les  inféoda-        Lorsque  ces  inféodations  appellent  les  mâles  et  ensuite  les  filles  et  leur  postérité, 
tions  établissent  elles  établissent  sans  difficulté  un  fidëicommis  réel,  graduel  et  perpétuel  succesai ve- 
nu fldéicom-    ment  des  uns  aux  autres  ;  cela  est  certain  :  le  droit  civil  et  la  raison  naturelle 
prouvent  assez  cette  vérité,  étant  impossible  de  concevoir  qu'une  succession  se 
transmette  des  uns  aux  autres  dans  la  famille,  avec  un  ordre  qui  établisse  la  capa- 
cité des  uns  et  l'incapacité  des  autres  jusqu'à  ce  qu'ils  soyent  dans  le  cas  de  la  même 
vocation,  qu'il  n'y  ait  une  véritable  substitution  aussi  étendue  que  la  postérité. 
Mais  cela  ne  peut  pas  recevoir  de  doute,  lorsqu'il  s'agit  d'une  souveraineté 
que  tous  les  docteurs  envisagent  comme  un  fidéicommis  sacré. 
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Gnqmème  pamt  de  prmn^eê.  1699 

Vusage  cerlain,  uniforme  ef  pubUc. 

Cet  usB^e  ne  peut  pas  être  révoqué  en  doute.  On  voit  dans  l'espace  des  in-     L'usage  de 
féodations  dont  on  a  parlé,  qni  va  à  deux  siècles,  que  cet  Etat  était  non  seule-  ^^^^  ^^^^*  ^^ 
ment  inaliénable,  fnais  qu'effectivement  la  succession  n'en  a  passé  d'un  comte  ^pi^Jftoitlwi 
A  rs«lr6p  que  siivant  h  lai  qu'elles  établissent  entre  des  descendants,  et  depuis  et  une  preuve 
alors  jusqu'à  ce  jour  on  en  a  wé  de  même  dans  tonle  lea  investitures  des  Trois-  de  llnaliénabl- 
Etats,  soit  que  les  princes  ayent  testé,  ou  qu'ils  soyent  morts  ab  intestat.  £t         ^^ 
par  conséquent  aux  titres   qui  défendent  l'aliénation  de  cet  Etat,  on  ajoute  la 
preuve  d'un  usage  authentique  qui  en  a  été  l'exécuteur. 

A  cela  Fauteur  de  ces  réponses  ajoutait  des  preuves  surabon- 
dantes; mais  comme  la  copie  me  conduirait  trop  loin,  aussi  bien 
que  la  réfutation  des  objections  qui  font  la  clôture  de  sa  pièce, 
j'estime  que  ce  que  j'ai  rapporté  ci-dessus  est  plus  que  suflisant 
pour  comprendre  que  les  objections  échoueront  toujours  contre  les 
principes  contenus  dans  ces  cinq  points  de  preuves.  Je  mets  iin  à 
cette  discussion;  mais  comme  Fauteur  représente  ensuite  ki  comté 
de  Neuohâtel  comme  purifié  de  fief,  et  que  c'est  proprement  à  cette 
époque  que  les  comtes  ont  pris  à  propos  la  qualité  de  princes  sou- 
verains, il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  ce  qu'il  dit  par  rapport 
à  la  continuation  de  l'inaliénabilité.  Voici  ce  que  contient  sur  cette 
question  la  Réponse  au  Mémoire  du  prince  de  Conti. 

Si  la  soKMrotttefé  de  Nevckâiel,  ffurifié  du  fief,  tsi  détenue  inàUénabk. 

Après  les  réflexions  faites  sur  ce  qu'on  vient  de  dire,  tout  le  monde  oon-  gi  ]e  comté  est 
viendra  aisément  que,  pendant  que  eette  souveraineté  a  été  assiQettie  à  fief,  elle  deveua  inalié- 
était  inaliénable.  Il  s'agit  k  présent  de  prouver  que  sous  son  affrancbisnement    n^Ue  depuis 
eUe  n'est  pas  devenue  aliénable,  et  qu'on  y  a  toujours  succédé  par  la  ^'^'■'^  ^^^^^e  i^ef 
voie  de  sang  et  dans  le  même  ordre. 

Si  eUe  ne  pouvait  pas  être  aliénée  en  ce  premier  état,  |elle  le  peut  encore 
moins  après  le  nouvel  éclat  qu'elle  a  pris,  puisque  toutes  choses  tendent  nato- 
rellement  à  leur  perfection,  et  que  sans  le  secours  des  règles  d'un  £tat  moins 
noble,  comme  celui  du  fief,  on  doit  supposer  l'inaliénabilité  dans  le  degré  émi- 
nent  de  la  souveraineté  pure.(*) 

On  soutient  donc  avec  raison  que  l'inaliénabilité  attaebée  d'origine  à  la  chose 
en  justifie  la  continuation,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  preuve  contraire  de  la  part 
de  ceux  qui  voudront  se  prévaloir  de  la  prétendue  aliénabilité  sorveune. 

Hais  laissons  ces  généralités,  pour  venir  au  précis  et  à  des  prouves  surabonr 
dnntes,  dont  les  successeurs  légitimes  se  sont  imposés  le  devoir,  pour  ne  rien 
laisser  qui  fasse  la  moindre  difficulté.  Il  y  en  a  deux  parfaites. 

La  première,  que  par  le  droit  public,  ces  sortes  de  souverainetés  dans  l'ordre  La  succeuion 
de  la  succession  suivent  les  mémos  routes  que  dans  l'état  féodal.  Grotios  est  suit  les  règles 

garant  de  cette  maxime  dans  son  Livre  II,  Ch.  7,  $  21:  /m  0$  autem  regms^^}*  '^x^!^ 
..^j.  ..^j  J-.  1  •.fjf  qulaprécédé. 

^tMs  primUus  data  Jim/,  m  feudeim  nguenam  erU  kx  euœesttonu  feudàU$. 

La  seconde,  qu'on  a  effectivement  succédé  de  cette  manière  depuis  Textinc- 

tîon  do  fief  par  la  vocation  perpétueUe  do  sang,  ab  intestat,  par  testament  et 

contre  les  testaments,  comme  on  vient  de  le  prouver,  et  par  l'exclusion  entière 

*)  Les  mémoires  du  roi  de  Prusse  en  1707  ne  conviennent  pas  que  le  comté  de  Neu- 
elifttal  ait  Jamais  été  purifié  de  fief.  (NHe  4e  J.-F.  Botts.) 
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1699  ^^  étrangers;  n'étant  pas  possible  de  croire  que  ce  soit  par  un  concert  que 
tons  les  princes  ayent  saivi  un  môme  ordre,  et  qu'aucun  d'eux  ne  se  soit  avisé 
de  porter  cette  souveraineté  à  des  mains  étrangers  par  un  titre  universel  ou 
singulier. 

ot^eetions  dn  Les  objeclions  principales  qu'on  a  faites  contre  cette  réponse  au 
prineedecona  ^némoire  de  S.  A.  M.  le  prince  de  Conti  sont  les  deux  suivantes. 

vaiangin,  Les  achats  de  Vahmgîn  et  de  Colombier,  ainsi  que  la  vente  de 

^^^"néT  *"*  Tabbaye  de  St-Jean,  et  en  second  lieu  la  sentence  de  Tan  1552  au 

Sentence  de  proGt  de  Léouor  d'Orléans   et  de  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Ne- 

^*'  mours,  ce  qui  prouverait  l'aliénabililé. 

Réponse  à  Sur  la  première  objection,  concernant  Tachât  de  Valangin  et  de 

'*^j^'on!*^*' ^^'^^'^'^''î  '®  mémoire  de  Mad.  de  Lesdignières  répond  en  sub- 
stance : 

Que  ces  fiefs  relevant  des  comtes  de  Neuchâtel,  l'achat  qui  en  a  été  fait  n'est 
qu'une  réunion,  suivant  le  devoir  du  comte  qui  Toblige  à  réintégrer  son  fief. 
La  sous-inféodation  d'une  seigneurie  et  sa  réunion  ne  peuvent  jamais  prouver 
que  l'arrière-fief,  dont  ces  fiefs  dépendaient,  soit  aliénable  contre  ta  teneur  dea 
inféodations  primitives;  au  contraire.   Et  par  rapport  à  l'abbaye  do  l'Ile    do 

Abbaye  de  8t-  St^Jean  que  Jeanne  de  Hochberg  possédait  singtUi  jure^  elle  n'a  pa  être  vendue 
Jean.  g,,  1517;  l'église  l'a  joui  longtemps  après;  et  ayant  été  acquise,  elle  a  pu  être 
remise  à  LL.  EE.  de  Berne,  qui  ont  eu  le  pouvoir  de  la  séculariser  et  de  la 
garder,  ce  que  cette  princesse  n'aurait  pas  eu  le  pouvoir  de  ftiire,  et  quand  même 
elle  aurait  tiré  du  profit  par  cette  vente,  la  réunion  de  Valangin  et  de  Cdom- 
bier  compense,  et  bien  an  delà,  la  distraction  de  cette  abbaye,  ii  supposer  qu'elle 
eût  été  un  membre  de  l'Etat,  ce  qu'on  ne  croit  pas,  puisqu'elle  est  hors  dea 
limites  du  comté  et  sous  l'autorité  de  l'église. 
Réponse  à  la       Sur  la  seconde  objection,  qui  regarde  la  sentence  de  1052,  elle  ne  peut  rien 

seconde  obfec-  influer  an  profit  de  l'aliénation,  vu  qu'elle  n'a  été  rendne  qu'en  faveur  des  suc^ 

.         f°'     .   cesseurs  qui  étaient  dans  la  descendance;  et  ainsi  quand  on  se  serait  détourné 
I^  sentence  de  ,,,,,,,.,,„  «        i.  .  ■       .^ 

1562  a  été  ren-  ^^  Tordre  de  la  loi  d  Etat  pour  Inn  d  eux,  ce  qui  ne  se  trouve  pas,  cela  d  é- 

dne  en  feveor  tablirait  point  la  liberté  de  le  faire  pour  un  étranger.  D'ailleurs  cette  sentence 

des snccesseors.  justifie  (comme  on  l'a  sn)  que  les  juges  n'étaient  pas  libres  par  les  menées  du 

gouverneur  d'alors,  qui  ne  faisait  point  de  scrupule  de  dénier  justice  à  Léonor 

d'Orléans  et  de  violer  la  loi  la  plus  sacrée  de  l'Etat  qui  l'obligeait  d'accorder 

l'investiture  au  jour  fatal  et  d'exclure  Jacques  de  Savoye  pour  n'avoir  paa  formé 

sa  demande  dans  le  temps,  comme  on  avait  exclu  la  reine  d'Ecosse.  Il  en  fit 

I^  goayemeur  tant  qu'on  fut  obligé  d'en  porter  des  plaintes  è  Berne,  d*où  il  reçut  une  lettre 

"h  '**'*iîh  ^  menaçante,  afin  d'arrêter  des  projets  qni  tendaient  à  renverser  l'Etal  et  l'ordre 

'  de  la  souveraineté.  Enfin  on  ne  pourrait  pas  conclure  de  cette  sentence  que  le 

On  ordonne  aux  comté  fût  aliénable,  de  cela  même  qu'elle  porte  un  partage,  par  la  raison  qu'elle 

réunir"? comté  ordonne  aux  deux  invétus  d'en  faire  la  rénnion  snr  une  seule  tête,  ce  qni  nr- 

condition^  d?Ia  '^"^'  ^^  J«cques  de  Nemours  iîit  obligé  de  s'en  déporter. 

sentence.  Il  y  a  une  autre  objection   tirée  de  Pacte  de  In  confirmation  des  franchises 

^lîlMaideî"  accordées  par  Léonor  d'Orléans  du  26  février  1562  (V.  l'acte  tout  entier  Tome  III, 
pages  106  et  sniv.),  oil  il  est  dit  que  ce  prince  ^quitte  les  aides  aux  bourgeois 
.,de  Neufchâtel  dans  le  cas  que  le  comté  tombât  en  d'autres  mains  qn'à  cellea  de 
„leurs  descendants  en  droite  ligne  par  wndifUm^  échange  ou  aufremeni.*^  D'où 
l'on  conclut  qn'il  a  été  regardé  comme  aliénable. 

ro§ectiô?ttrée     Sur  quoi  on  a  diverses  réponses  à  faire. 

de  r»ctc  de  _  . ,  ,.,.... 

I5es.  la  première  que  la  décharge  des  aides  aux  cas  impériaux  n'emporte  poi»t 
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raliénatioii  de  partie  de  la  aoayerameté  ;  ellea  sont  dea  droita  qui  n*y  aont  pas        1699 
attachés  intéparablenieiit,  ellea  dépendent  auaai  de  la  simple  aeigneurie,  en  aorte 
que  la  souveraineté  peut  exister  sans  avoir  ces  droits. 

La  seconde  que  c*était  là  une  simple  précaution  du  seigneur  et  des  bourgeois, 
au  cas  que  par  quelque  événement  (comme  était  déjà,  par  exemple  la  mau- 
vaiae  sen^nce  rendue  contre  lui)  il  y  eAl  mie  aliéMtion*  de  la  souveraineté; 
mais  cela  n'établit  pas  un  droit  capable  de  détruire  des  lois  fondamentales,  qui 
sont  comme  une  barrière  à  ces  mêmes  événements. 

D'ailleurs  la  prévision  des  cas  fortuits  n'établit  jamais  la  certitude  de  leur 
événement,  et  comme  ils  peuvent  être  les  effets  d'une  violence  à  laquelle  la 
pnidence  hamalne  ne  saurait  parer ,  tout  ce  qnt  arrive  par  cette  voie  n'établit 
aussi  jamais  un  droit.  La  loi  civile  en  donne  divers  exemples  :  L.  quae  f&rêmHi, 
C.  de  figimnai,  ûeU 

Il  est  même  certain  que  le  seigneur  et  les  bourgeois  n'ont  pas  simplement 
regardé  cet  événement  prévu  comme  un  cas  fortuit,  mais  comme  une  violence 
on  force  majeure  qui  arriverait,  car  cette  clause  est  copiée  de  l'acte  du  7  dé- 
cembre 1556  (Y.  cette  année)  où  le  cas  de  guerre  est  le  premier  énoncé;  après 
quoi  suivent  les  réserves  de  vente  et  permutation  mot  pour  mot. 

Hais  pourquoi  raisonner  sur  des  cas  de  violence,  lorsqu'il  n'est  pas  difficile 
de  comprendre  que  toutes  ces  espèces  d'aliénations  pouvaient  arriver  fort  natu- 
rellement par  le  consentement  du  prince,  de  BtB  successeurs  et  des  peuples.  Il 
faut  supposer  que  l'esprit  des  parties  n'allait  pas  plus  loin,  ou  soutenir  qu'elles 
ont  voulu  renverser  les  lois  fondamentales  de  l'Etat;  le  premier  a  un  sens  rai- 
soDDable,  et  le  second  serait  injuste  et  détruit  par  l'incompétence  des  parties. 

D  parut  encore  un  autre  écrit  iminrimé  qui  a  pour  titre  :  Apoh'  Apologie  de 
g%e  du  jugemetU  souverain  qui  a  donné  la  possession  ei  HnoesH^  l^^e^esT 
ture  de  la  Principauié  de  Neuckdtel  et  VaUangin  à  S.  A.  S.  Mûr- 
dame  la  duchesse  de  Nemours,  contre  un  écrit  intihUé:  ^Mémoire 
jjpour  justifier  le  droit  qu'a  8.  À.  S.  JH.  le  prince  de  Ckmti  sur  les 
^Comtés  de  Neuchdtel  et  VaUangin  et  que  VinoesHture  nebn  en  peut 
j^être  refusée.^ 

Cette  apologie  contient  47  pages  in-4^.  D  n^est  pas  nécessaire  de 
la  rapporter  ici,  parce  qn*eUe  ne  renferme  que  ce  qui  résulte  na- 
tnreUement  de  la  procédure  de  1694.  L'auteur  se  plaint  amèrement 
des  suppositions  qu'on  trouve  dans  le  Mémoire  qu'il  réfute;  après 
quoi  il  partage  son  apologie  en  trois  chefs  et  en  trois  apologies 
particolières. 

Les  trois  chefe  sont  ceux-ci  :  1.  Chef  concernant  le  titre  de  H.  oette  apologie 
le  prince  de  Conti.   2.  Chef  concernant  la  procédure  tenue  pour  «o»^*^*»*» 
faire  valoir  le  titre  de  M.  le  prince  de  ContL    3.  Chrf  conoemant 
les  moyens  préposés  contre  la  sentence  d'investiture. 

Les  apologies  sont:  la  première  pour  Madame  la  duchesse  de  Trois  apologies 
Nenoura^  la  seconde  pour  Mesaieurs  du  conseil  d'Etat,  et  la  troi'^  panicaiières. 
siëtne  pour  Messieurs  des  Trois-Etats. 

n  est  certain  que  cette  pièce  démontre  dans  toutes  ses  parties 
la  justice  de  la  cause  de  Madame  de  Nemours  et  la  vanité  des 
plaintes  de  M.  le  prince  de  Conti  contre  les  Trois-Etats  et  le  con- 
seil d'Etat»  11  aurait  été  à  souhaiter  que  ceux  du  parti  de  ce  prince 
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1699      l'eussent  lae  sans  prévention;  ils  auraient  arrêté  la  continuation  des 

désordres,  des  haines  et  des  animosités  qui  ont  régné  datis  le  pays. 

Le  prince  de      Le  prïnce  de  Contî  fit  publier  un  manifeste,  par  lequel  il  réfute 

S^wSte"poM  ^^  ^^^^  bruits  qui  couraient  sur  son  compte  et  expose   aujc  peu- 

répondre  à  dif-  ples  les  avantages  qvfii^  auraient  sous  sa  domination.   Celle  pièce 

férents  bruits,  gjg,.^^  j^g  partisans  de  Madame  de  Nemonrs  et  la  princesse  même  ; 

elle  y  fit  une  réponse,  de  même  que  les  héritiers  présomptifs.  II 
convient  de  rapporter  ici  le  Manifeste  du  prince  pour  mémoire  per- 
pétuelle des  dispositions  où  il  étf^it. 

Manifeste  de  MANIFESTE  DE   S.  A.  S.   MONSEIGNEUR  LE  PRINCE  DE  GONTL 

Oontl.  ^  ^'^^^  répsiidtt  tant  de  mauvais  bruits  sur  les  dessefns  de  S.  A.  S.  Monsei- 

ipieur  le  prince  de  Conti  qu*6IIe  est  obligée  de  désabuser  le  pubfîc  des  impres- 
sions qu'il  en  a  pris. 

Les  lettres  sans  nom  venues  à  Messieurs  de  la  Classe,  à  Messieurs  du  Con- 
seil d'Etat  et  à  Messieurs  du  Conseil  de  Ville,  avec  Tavis  d'un  projet  de  S.  A.  S., 
et  à  M.  Robert;  rapporteur  du  procès  à  la  grande  Chambre  du  Parlement  de 
Paris,  quoique  trës^-injurienses  à  S.  A.  S.  et  à  ce  juge  intègre  dont  la  réputa- 
tion est  si  bien  établie,  ne  méritent  pas  d'être  relevées  *)• 

Leur  ftiusseté  paraît  assec  visiblement  d'elle-même:  l'auteur  e'en  est  caché, 
et  c'est  une  preuve  de  calomnie,  à  le  faire  {)unir  un  jour  quand  il  sera  reconnu. 
Le  soupçon  retombe  aràez  naturellement  sur  un  misérable,  qui  croit  par  là  si- 
gnaler son  sèl»  pour  Madame  de  Ilemonra,  comme  il  fit  il  y  a  cinq  ans,  en 
reiifageant  de  refuser  mi  eon^il  ëe  ville  l'ahri  qu'elle  lut  avait  proais.  Celle 
dernière  fausseté  est  une  suite  de  sa  première  infidélité. 

D'autres  personnes  de  caractère  en  ont  imposé  ai»  public  par  des  voies  moins 
suspectes,  mais  très-dangereuses  ;  l'on  a  répandu  dans  la  ville  et  l'Etat  de  Berne, 
dans  les  cantons  évangéliqnes  et  jus'qirli  Genève  que  S.  A.  S.  avait  en  rue 
d'attaqaer  la  religion  et  les  franchises  de  la  souveraineté  de  Neticfaâtel  en  les 
affaiblissant  peu  à  peu;  il  est  même  revenu  à  S.  A.  S.  que  Berne  f avait  cm, 
et  leurs  précauMons  promptes  le  justifient  «sies.  S,  A.  S.,  les  pria  de  s'en  dés- 
abuser en  leur  offrant  toutes  les  assurances  que  LL.  EE.  peuvent  demander. 

Pour  détruire  cette  prétention  dont  les  auteurs  sont  assez  connus,  S.  A.  S. 
ne  peut  rfen  offrir  au  conseil  de  ville  et  au  public  de  phis  sûr  que  le  serment 
solennel  qiie  les  soaverahis  de  Neocbâtel  prêtent  ordinairement  dans  leur  in- 
vestitutfew  Madame  deliemoun  a  tefiisé  de  le  faire  e»  1694;  S.  Â*  S.  s'engage 
à  le  faire  et  à  le  tenir  dans  toute  son  étendue  avec  la  plus  sévère  pouetnalilé. 
L'on  peut  ju^er  par  là  de  toute  la  conduite  et  de  la  sincérité  des  intentions  de 
9.  A.  8* 

fl  y  a  si  peu  que  Madame  la  duchesse  de  Longueville  et  M.  le  prince  de 
Coudé  de  flerïeuse  mémoire  âoat  morts,  que  tout  le  monA»  se  seuvieai  encore 
de  la  justice  de  lenr  gouvernement.   S.  A.  S.  la  veut  soivre  à  tons  égards. 

*)  On  avait  ptiblié  ploslenrs  calomnies  sur  le  compte  du  prince  de  Confl,  œ  qui  fldt 
voir  416  œ  a'étMsnt  «ne  les  paitMiq«l  treaklalwt  Varâte  «s  tajiuitoa^  On  tmH  pafcm 
que  ce  prince  ayant  vendu  au  B.  T.  C.  la  principaaité  d'Orangp,  U  ne  manquerait  pas 
aussi  de  loi  yendre  celle  de  Neuchfttel,  et  qull  Tavalt  résolu  dès  qull  aurait  les  oomtés, 
et  d'y  MabUr  un  fenkiier  8:éa«ial  et  4*y  alwUr  tootca  las  seeetftes  eti.,  et  tnoc  eél*  afin  de 
le  rendxe  odieux  à  tout  l'Etat.  De  là  venaient  que  les  ministres  déclamaient  en  eliaixe 
contre  les  perséenteurs  de  la  reUgton  réformée,  oe  qui  était  d?aatant  plus  accrédité  qne 
c'éta^  daap  te  tempi  de  la  persé^uiioa  Iai  aef^nnés  en Franea;  mais  6*61100 «oi-Ml  vehr 
en  même  tempy  que  le  mal  ne  Tenait  que  des  partis  qjai  se.  déchiraient  à  Keuehâtel  et 
Valaagfai  pour  nntèrêt  des  princes  ou  plutôt  pour  le  leur.  (NMe  de  J.*P.  Bervê.) 
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Madame  de  NemoDrs,  danfl  les  cinq  années  depuis  la  mort  de  H.  Tabbé  d'Or-  1699 
léans,  a  plus  fait  contre  les  libertés  spirituelles  et  temporelles,  qu'elle  accuse  , 
S.  A.  S.  de  vouloir  violer,  qu'il  n*en  avait  été  fait  depuis  un  siècle.  Il  est  inu- 
tile d'en  citer  les  articles.  Le  public  les  connaît  assez;  et  Messieurs  de  Berne 
ont  souvent  reçu  des  plaintes  que  leur  médiation  n'a  pu  terminer.  S.  A.  S.  sera 
toujours  éloignée  de  cette  conduite,  et  en  remontant  plus  haut  ne  s'attachera 
qu'à  auivce  les  deux  exemples  marqués  ci-deasos,  sans  autre  innovation  que  de 
grâces  publiques  et  particulières.  Elle  promet  même  d'accorder  l'abri  pour  les 
bourgeois  de  la  ville  soita  Ito  mêmes  conditions  qu'il  a  été  autrefois  'aecordé  aux 
bourgeois  forains,  et  d^tablir  dans  son  investiture  l'inaiiénabilité  dont  le»  par- 
ties adverses  se  flattent  vainement,  mais  qui  ne  peut  avoir  lieu,  aussi  bien  que 
lea  autres  sûretés  pour  le  pays,  qu'avec  la  participation  de  S.  A.  S.,  laquelle 
seule  est  munie  du  vrai  titre. 

Sur  le  bien  public,  S.  A.  S,  demande  même  ce  qu'elle  peut  ftiire  de  plus     Le  prince 
avantageux  pour  donner  à  la  Ville  et  à  l'Etat  des  marques  de  sa  sincérité  or-    énamère  ce 

dinaire.    C'est  un  début  très-propre  à  détruire  les  préventions  que  Madame  de  ^°^^  ^^^  ^^^ 

d  avantaffonz 
Nemours  a  finit  répandre  et  que  les  agents  de  Madame  de  Lesdiguières  et  de  p^^^  ji^  ^^^  ^^ 

M.  de  Villeroy  ont  confirmé  dqiuis  peu  avec  malignité.  S.  A.  S.  ne  peut  croire    pour  l'Etat. 

que  leur  conduite  soit  approuvée.  Il  n'est  jamais  permis  de  se  servir  de  ces 

voies  dangereuses,  ni  d'en  imposer  au  public  contre  un  prince  qui  ne  demande 

que  la  justice  exacte  suivant  les  lois,   les  coutumes   et  les  constitutions  de 

l'Etat, 

Ces  mêmes  agents  donnaient  à  S.  A.  S.  avant  son  arrivée  des  troupes  ré- 
glées, une  suite  nombreuse  et  armée  en  guerre.  De  tout  cela  il  n'en  a  jamais 
rien  été.  L'on  peut  juger  de  même  de  tout  ce  qu'ils  ont  avancé  à  d'autres 
égarda.  S«  A.  S.  est  venue  avec  son  bon  droit  ne  demandant  que  justice;  que 
peut-on  dire  de  tout  ce  que  l'on  a  fait  pour  la  lui  refuser,  en  donnant  un  mau- 
vaia  sens  à  ses  desseins? 

Messieurs  du  conseil  d'Etat  et  les  officiers  en  charge  sont  fA-évenns  par  les      li  rassnre 
mênaes  voies  que  S.  A.  S.  les  destituera  tous,  et  cet  intérêt  particulier,  très^  les  ofllciers  de 
propre  à  les  soulever  contre  la  justice  que  S.  A.  S.  demande,  mérite  d'être  rc-  ^*^***  ^^'^  °® 
levé.  S.  A«  S.  est  bien  éloignée  de  ce  sentiment  injaste.    Son  intention  est  de       cassés, 
conserver  dans  les  charges  tous  ceux  qui  les  possèdent  dignement  et  qui  en 
remplissent  bien  les  devoirs.  S.  A.  S.  sera  même  beaucoup  plus  assurée,  comme 
elle  est,  que  la  ville,  remplie  d'honnêtes  gens,  peut  fournir  plus  d'ofBciers  dans 
l'Etat  qu'il  n'y  a  ordinairement  de  charges;  S.  A.  S.  en  augmentera  le  nombre 
et  se  servira  de  leur  ministère  avec  plaisir  et  reconnaissance,  tant  dans  les  em- 
plois et  charges  de  la  souveraineté,  que  même  en  France  dans  le  service  du    Avancement 
Roi,  en  se  déclarant  le  protecteur  des  officiers  de  ses  Comtés  et  les  avançant  dans  le  serrice 
au  dedans  et  au  dehors  de  l'Etat  de  tout  son  pouvoir.    Cet  article  est  de  fait     ^''^^^'^ce. 
comme  tous  les  autres,  et  S.  A.  S.  le  tiendra  avec  sa  pAuetualité  accoutumée. 

S.  A.  S.  donnera  dans  cet  Etat  des  marques  de  sa  protection,  de  sa  justice 
et  de  son  affection,  si  sensibles  et  si  réelles,  que  tout  le  monde  aura  lieu  de 
s'en  louer  et  de  bénir  Dieu  de  la  douceur  et  de  l'équité  de  son  gouvernement, 
en  sorte  que  ceux  mêmes  qui  traversent  ses  intérêts  et  la  justice  qui  lui  est 
due  par  des  voies  indignes,  éprouveront  en  changeant  de  conduite,  comme 
S.  A.  S.  les  y  exhorte,  tout  ce  qu'ils  peuvent  attendre  d'un  prince  bon  et 
généreux. 

S.  A.  S.  assure  enfin  Messieurs  de  la  vénérable  Classe  qu'elle  est  incapable   Assurances  à 
de  rien  faire  qui  puisse  intéresser  les  libertés  spirituelles  dans  la  moindre  de  la  Classe  sur  la 
tontes  ses  parties,  et  les  prie  de  revenir  des  préventions  qui  leur  ont  été  don-      ^U^on. 
néee,  lesquelles  par  leurs  canaux  se  sont  répandues  dans  toutes  les  églises  de 
cet  Etat    C'est  une  justice  qui  ne  peut  être  refusée  à  S.  A.  S.  après  ses  pro- 
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1699        testations  qu'elle  faites  et  les  assurances  qu'elle  offre  pour  justifier  le  contraife 
par  des  effets  bien  opposés  aux  craintes  que  l'on  veut  donner  de  sa  conduite 
■  et  de  ses  intentions. 

Réponse  an  Les  héritiers  présomptifs  de  la  souveraineté,  après  la  mort  de 
pri^e^rc^nti  l^âd&in^  1&  duchosse  de  Nemours,  firent  une  réponse  la  plus  res- 
de  la  part  des  pectuouse  au  prince. 

somptlfo  de'        ^''  déclarent  hautement,  ainsi  s'eiprime  leur  réponse,  qu'ils,  seraient  încon- 
Mad.  de  Ne-    solables  si  on  pouvait  leur  reprocher  d'avoir  manqué  même  dans  la  pensée  é 
moiirs.        ce  qu'ils  doivent  à  S.  A.  S.  Ils  ont  dans  le  cœur  et  dans  la  bouche  tout  ce  qu'un 
profond  respect  peut  imprimer,  et  en  cela  ils  répondent  aux  intentions  de  lenn 
Ils  nient  d*être  constituants.   Mais  ils  défient  hardiment  toute  la  terre  de  pouvoir  leur  marquer 
les  auteurs  ;de8  qh^  occasion  où  ils  y  ayent  manqué.    On  s'assure  même  que  s'il  lui  plaît  de 
t>  caiom-   YQ^|Q|p  pénétrer  la  vérité,  il  trouvera  que  tout  ce  qu'on  lui  a  dit  de  désavan- 
tageux contre  eux  est  purement  l'ouvrage   d'une  calomnie  flatteuse,  qui  aéra 
suivie  de  son  indignation. 

Le  manifeste  de  S.  A.  S.  ne  raisonne  pas  sur  ses  droits;  il  n'a  pour  objet 
que  de  désabuser  les  peuples  et  les  cantons  sur  les  bruits  qui  se  sont  répandos 
et  de  donner  des  assurances  des  grands  avantages  dont  Elle  veut  favoriser  le 
public  et  les  particuliers,  et  assurer  la  liberté  spirituelle. 

Les  agents  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières  et  de  Madame  la  maré- 
chale de  Villeroi  n'ont  en  rien  contribué  è  tous  ces  bruits  qui  font  le  siiyei  des 
plaintes  de  S.  A.  Ils  sont  persuadés  que  M.  le  prince  de  Contî  a  rinclination 
bienfaisante  et  qu'il  n'entreprendra  jamais  rien  qui  ne  réponde  à  la  générosité 
d'un  grand  prince.  Hais  ils  ne  peuvent  taire  qu'il  y  a  quelque  apparence  que 
Reproches  ceux  qui  lui  rapportent  ces  bruits  en  sont  les  auteurs  dans  la  vue  de  donner 
qu'on  fait  sur  lieu  aux  plaintes  publiques  qu'on  voit  aujourd'hui  et  qui  donnent  occasion  à 

ces  bniits.     j^^  offres  si  spécieuses,  etc. 

I^es  ofAres  du        Les  grandes  offres  qu'il  fait  ne  sont  pas  des  raisons  pour  établir  un  droit; 

prince  de  Conti  elles  ont  leur  ttfmps  naturel  ;  le  devancer  en  cette  occasion,  c'est  se  méfier  de 

sence^de  droit'  ^  prétention  et  vouloir  gagner  les  cœurs  par  une  prévention  qui  supplée*  k  ce 

'  qui  manque  à  la  justice.    Il   n'y  a  personne  qui  ne  fit  toutes  ces  offres  pour 

gagner  une  souveraineté,  etc.  ;  mais  le  titre  de  la  libéralité  peut-il  effiscer  celui 

de  la  nature  et  du  sang? 

La  réponse  que  Madame  de  Nemours  fit  au  Manifeste  du  prince 
et  qui  est  intitulée:  Réflexions  sur  un  écrit  intitulé:  ^Uamfeste  de 
S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Conii  ^  est  montée  sur  un  autre 
ton: 

Béponse  Rien,  dit-on,  n'est  plus  recherché  que  le  prétexte  de  ce  manifeste;  leabraits 

de  Mad.  de  Ke-  ^t  \^g  lettres  dont  on  y  fait  mention  ne  sont  qu'une  occasion  affectée  de  pu- 

fSesto^de^  ^  1^  blier  des  offres  et  des  promesses  pour  éblouir  les  esprits,  de  même  que  des  in- 

prinee  de  Conti.  vectives  pour  rendre  odieux  le  gouvernement  présent  et  pour  faciliter  par  toutes 

ces  voies  différentes  quelque  ouverture  aux  prétentions   de  M.  le  prince  de 

Conti,  dans  un  cas  ou  il  n'y  en  a  point  pour  lui. 

On  aurait  juste  sujet  de  se  récrier  ici  sur  l'argent  répandu  et  sur  les  antres 
pratiques  qu'on  a  mises  en  usage  dans  la  même  vue;  mais  pour  s'arrêter  à  celles 
qu'on  a  employées  dans  ce  manifeste,  on  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  que  ces 
voies  sentent  si  fort  la  séduction  qu'on  croirait  faire  iigure  à  M.  le  prince  de 
Conti  de  les  lui  attribuer,  et  aux  Etats  du  pays  de  les  soupçonner  capables  de 
s'y  laisser  surprendre  et  de  mettre  leur  fidélité  à  l'enchère. 

On  les  croit  encore  moins  susceptibles  des  mauvaises  impressions  que  l'an- 
teur  du  manifeste  a  t^ché  de  leur  donner  contre  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse 


DUCHESSE  DE  NEMOURS.  361    LIVRE  IL 

de  Nemours,  lenr  légitime  souveraine;  et  Ton  s'assure  que  la  passion  qu'on  a         1Ç99 
fait  parattre  contre  elle  dans  cet  écrit  et  dans  d'autres  (*)  produira  un  effet 
tout  contraire  à  celui  qu'on  s'était  proposé. 

Pour  entrer  dans  le  détail  de  ce  manifeste,  on  ne  s'arrêtera  pas  à  ce  que  dit 
son  auteur  au  siyet  des  lettres  sans  nom  dont  il  parle,  puisqu'il  avoue  lui-même 
qu'elles  ne  méritent  pas  d'être  relevées.  On  abandonne  donc  à  ses  coiyectures 
et  à  ses  menaces  le  fabricateur  de  ces  lettres;  et  l'on  y  avait  fait  si  peu  d'at- 
tention qu'on  s'étonnerait  de  les  voir  tirer  de  la  suppression  et  de  l'oubli  où 
elles  étaient  depuis  si  longtemps,  si  on  ne  remarquait  pas  l'affectation  qu*on  a 
eue  de  s'en  servir  tant  pour  le  dessein  général  du  manifeste  que  pour  prendre 
occasion  d'animer  les  esprits  contre  S.  A.  S.  Madame  sur  le  prétendu  refus  de 
l'abri. 

L'auteur  vient  après  ce  préliminaire  à  la  discussion  de  trois  prétextes  qui 
font  la  matière  de  son  manifeste;  ils  roulent  1.  sur  les  franchises,  2.  sur  les 
charges,  et  3.  sur  la  religion. 

Il  suppose  d'abord  qu'on  est  prévenu  sur  ces  trois  articles  contre  M.  le  prince 
de  Conti;  il  fait  auteurs  de  cette  prévention  des  personnes  de  caractère  sans 
les  nommer,  il  prétend  que  ce  sont  des  gens  asses  connus,  et  là  dessus  il  fait 
une  tirade  d'offres  et  promesses  à  perte  de  vue  sous  couleur  [de  prévenir  le 
public.  Il  fait  parler  H.  le  prince  de  Conti  comme  s'il  était  souverain  de  Neu- 
châtel,  et  ce  qui  n'est  pas  moins  étonnant,  il  le  fait  parler  en  plusieurs  endroits 
contre  ce  qui  est  de  notoriété  publique,  surtout  quand  il  peut  s'en  prendre  à 
S.  A.  S.  Madame.  C'est  ce  qu'on  va  voir  dans  la]  première  des  offres  qu'on 
a  faites. 

Elle  consiste  dans  le  serment  qu'il  dit  que  le  prince  s'engage  de  faire,  tel 
que  les  souverains  de  IVeuchâtel  le  prêtent  ordinairement.  Mais  il  n'en  est  pas 
encore  là  ;  une  offre  si  anticipée  surprendrait  même  si  elle  était  faite  ponr  dter 
la  défiance  qu'on  pourrait  avoir  qne  M.  le  prince  répugnerait  à  faire  ce  ser- 
ment; mais  ce  n'est  pas  là  le  vrai  but  de  l'auteur,  il  sait  trop  bien  qu'une  pa- 
reille défiance  est  imaginaire  et  qu'elle  ne  tomba  jamais  dau  l'espril  de  per- 
sonne. Voici  donc  pourquoi  il  parle  de  ce  serment;  c'est  pour  reprocher  à  S.  A.  S. 
Madame  ^'eUe  a  refwé  de  le  faire  en  1694  et  pour  la  rendre  odieuse  et  sus- 
pecte à  ses  peuples.  Mais  l'auteur  s'est  trompé,  il  s'est  couvert  lui-même  de  la 
haine  publique  dont  il  a  voulu  charger  la  princesse  ;  car  comment  ose-t-il  affir- 
mer si  hardiment  un  ftiit  qui  n'est  point?  Et  à  qui  se  propose-t-il  d*en  faire  croire, 
si  ce  n'est  peut-être  à  des  étrangers,  puisque  tous  les  gens  du  pays  savent  le 
contraire  de  ce  qu'il  avance? 

De  cette  supposition,  l'auteur  passe  i  une  autre ,  il  dit  qne  Madame  de  Ne- 
maurs  a  phi$  fait  dans  cin§  a$mée$  contre  ks  liherH$  epiriittelieê  et  temporettee 
gu^eUe  aeewe  M,  h  prince  de  Omti  de  wauloir  violer,  gm^il  n*en  aïoûii  été  firii 
dopmê  em  stéele. 

Mais  ce  reproche  n'est  pas  moins  contraire  A  la  vérité  que  plein  de  maligaité; 
car  outre  qu'on  charge  S.  A.  S.  Madame  d'une  accusation  contre  ee  prince 
qu'elle  n'a  pas  faite,  on  ne  peut  sans  injustice  disconvenir  qu'Elle  n'a  rien  en 
phn  à  cour  que  de  s'éloigner  de  toutes  innovations  odieuses  et  de  toutes  entrer- 
prises  sur  les  libertés  spirituelles  et  temporelles  de  ses  peuples.   Au  contraire 

» 

*)  C'est  sans  doute  on  écrit  qui  a  iUt  beaucoup  de  bruit,  est  qui  est  Intitalé:  CsatlnBa>- 
tlon  des  réleiions  tant  sur  la  donation  que  le  conlrat  de  marit^  de  M.  le  ehevaller  de  Soissons.  n 
débute  ainsi:  nOeox  qui  parlent  an  nom  de  M.  de  Kèmonn  soutiennent  oe  qu'elle  déaap- 
npionve  et  condamnent  ce  qu'elle  a  établi.*'  Cet  écrit  ei^  très  ftnrt,  tourne  en  ridicule 
Had.  de  Nemours  et  ses  partisans  et  les  fait  tomber  en  contradiction ,  Jusqu'à  soutenir  de 
«nséquenees  de  senséqnenees  qu'elle  n'est  point  souveraine  du  pays,  n  est  trop  long  et 
trop  mordant  poux  l'insérer  id  au  long.  (Note  de  J.-F.  Borro.) 
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'  1699        ^'^®  ^  ^^  ®^  ®^^  ^^°B  ^  sincère  disposition  de  leur  témoigner  sur  les  unes  et 

}  sur  les  autres  plus  de  bienveillance  et  de  leur  faire  sentir  plus  de  douceurs  que 

n*a  fait  aucun  de  ses  prédécesseurs.  C'est  par  là  qu*EIIe  a  déjà  cherché  et  qu'elle 

cherchera  encore  à  se  distinguer  d'eux;  toutes  ses  actions  et  ses  déclarations 

en  ont  été  et  seront  des  monuments  plus  certains  que  les  flatteries  par  où  Ton 

^  tâche  d'ébranler  la  fidélité  de  ses  sujets.  Ainsi  Elle  ne  craint  point  qu'on  fasse 

un  parallèle  de  son  gouvernement  avec  ceux  qu'on  lui  oppose.  Elle  n'appré- 
hende pas  qu'on  trouve  des  lustres  plus  marqués  de  bienfaits  dans  ceux-là  que 
dans  celui-ci.  Et  si  une  partie  des  grâces  publiques  et  particulières  qu'ElIe  a 
voulu  répandre  ont  trouvé  de  l'obstacle  dans  leurs  cours,  cela  n'en  tarit  pas  la 
source,  qui  n'en  sera  ni  moins  abondante  ni  moins  bienfaisante. 

Il  est  vrai  que  S.  A.  S.  Madame  a  eu  des  différends  à  régler  avec  le  conseil 
de  ville,  mais  que  peut-on  lui  imputer  à  ce  sujet?  On  lui  a  proposé  de  les 
terminer  à  Berne  par  la  voie  d'une  médiation;  elle  y  a  donné  les  mains.  Ces 
différends  pour  la  plupart  furent  déjà  portés  à  Berne  en  1690  sous  le  gouver- 
nement précédent;  ils  sont  même  sur  pied  depuis  près  d'un  siècle;  ce  n'est 
donc  pas  S.  A.  8.  qui  les  a  fait  naître.  Ainsi  il  n'y  avait  pas  lieu  à  déclamer, 
comme  l'auteur  a  fait,  contre  son  gouvernement.  Tous  les  peuples  de  l'Etat  en 
sentent  par  heureuse  expérience  la  douceur  et  l'équité,  et  c'est  en  vain  qu'on 
s'efforce  à  leur  ôter  ce  sentiment.  Mais  on  prend  occasion  de  tout  pour  soule- 
ver leurs  esprits  et  pour  aliéner  leurs  cœurs.  L'affection  pleine  de  zèle  et  de 
reconnaissance  qu'ils  ont  pour  leur  bonne  et  légitime  princesse,  est  une  bar- 
rière qu'on  veut  rompre  à  quelque  prix  que  ce  soit.  11  faut  pour  cela  chercher 
le  faible  des  gens,  il  faut  remuer  leurs  passions  et  tâcher  de  les  gagner  par 
tous  les  endroits  par  où  ils  se  trouveront  prenables.  Quelle  opinion  a-t-on  d'eux? 
Et  quel  jugement  pense-t-on  qu'ils  feront  de  tous  les  moyens  qu'on  pratique 
à  leur  égard? 

Cette  réponse  de  Madame  de  Nemours  est  à  peu  près  sur  le 
même  ton  par  rapport  aux  autres  offres  de  M.  le  prince  de  Conli, 
comme  sur  Vnbri  aux  conâifxons  qu'U  a  été  accordé  aux  bourgeois 
forainsy  sur  V offre  d'étabUr  par  son  inoestiture  Finaliénabilitéj  Foffre 
de  tout  ce  que  M.  le  prince  de  Conii  pourrait  faire  de  plus  avan- 
tageux pour  la  ville  et  pour  FEtat;  et  après  les  avoir  réfutés ,  on 
concliit  : 

Que  S.  A.  S.  ne  saurait  regarder  les  preuves  d'amour  et  d'attachement  qne 
le  peuple  a  données  à  toas  les  princes  et  princesses  de  sa  maison  depuis  près 
de  deux  siècles,  et  celles  qu'il  lui  a  témoignées  lors  de  son  avènement  à  la 
aonveraiiielé,  aussi  bien  que  dans  h»  temps  i^ui  onl  suivi,  et  singulièrement  dana 
ces  coiu'onctures,  sans  prendre  cela  pour  un  gage  assuré  de  Ja  conliauBtioii 
constanle  de  sa  fidélité  envers  elle,  d'autant  plos  qu'il  voit  ea  sa  peraonne  le 
reste  de  ee  aaag  illustre  qu'il  a  toujours  si  tendrement  chéri  et  ai  fort  vénéré. 
On  espère,  après  tout  ce  qu'on  a  observé,  que  chacnn  conviendra  que  l'aatenr 
de  ce  manifeste,  loin  d'avoir  avancé  les  affairée  de  M.  le  prince  de  Conii,  les 
a  pkitôt  recalées  en  se  servant  de  moyens  n  pea  convenables. 

Le  comte  de       M.  le  comte  de  Matignon  était  celui  de  tous  les  parents  pater- 

ubufuï^lïlié-  "^^  ^®  Madame  de  Nemours  affectionnait  te  plus.    Aussi  il  fut  du 

moire.      voyago  et  logea  au  château.  Messieurs  du  conseil  de  ville  allèrent 

en  corps  le  complimenter,  et  comme  il  était  d'un  degré  plus  proche 

que  les  autres  héritiers  présomptifs,  quoique  d'une  branche  cadette, 

il  ne  vouhit  pas  se  joindre  aux  autres  héritiers  pour  publier  la  ré- 
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ponse  que  eeux-<â  firent  au  mémoire  de  M.  le  prince  de  Conti,  et  1699 
qui  86  trouve  pins  haut  Cvoir  pages  349  et  suiv.)-  H  voulut  renchérir 
silK  leurs  écritares,  en  publiant  une  pièce  intitulée  :  Mémoire  de  M.  le 
comte  de  Matigfwn,  cketxMer  des  ordres  dm  Roi  ei  hériHer  pré^ 
sompÉif  et  plus  proche  parent  paternel  de  8.  A.  S,  Madame  la  dn-* 
ehesse  de  Nemonrs,  pour  jnsHfier  que  la  souveraineté  de  Neufchd^ 
tei  et  Valangm  est  mahésMble, 

L'auteur  de  ce  mémoire  n*a  pas  trouvé  convenable  de  prouver 
rinatîénabilité  du  comté  en  remontant  aux  inféodations  accordéeé  à 
Ulrich  I",  oomCe  de  Pénis,  par  l'Empereur,  ni  à  la  recotinaiasattce 
de  la  vaaaultté  de  l^mpire  Ânte  en  Î288j  sans  doute  afin  d'éviter 
ta  sttooeaaion  feudale  que  les  autres  héritiers  préaomptift  avaient 
end^rassée. 

U  y  a,  dit-il,  quatre  sortet  de  souverainetét  différentes:  1  lee  élective»,  n  établit  quatre 
2.  lea  patrimonilies,  3.  les  b^éditaîres,  4.  les  successives  ou  liBéales.  De  toutf^  sortes  de  sou- 
ces  souverainetés  il  n'y  a  que  la  patrimoniale  qui,  par  sa  nature,  soit  aliénable     ^ 
et  divisible  par  conséquent,  parce  que  le  souverain  en  a  une  pleine  propriété, 
soit  qu'il  l'ait  acquise  par  la  guerre,  soit  qu'elle  lui  ait  été  déférée  par  le  peuple. 
CeM  kl  déinition  que  Grotî^s  donne  des  souverainetés  patrimoniales  en  trois 
eadfeoits  de  son  «zcelleni  traité  De  jwra  h$iU  %t  fMKwy  liv.  I,  cbap.  4,  $  11  et 
^  et  aussi  liv.  U^  chap.  6,  S  3,  et  au  liv,  II,  ohap.  7  et  12,  Qwb  pJM»  m^io 
fOêndeniur  ei  in  pfiUrùnomo  Munk    II  établit  même  la  distinction  entre  les  sou- 
verainetés patrimoniales  qui  sont  aliénables  et  les  autres  qui  ne  peuvent  être 
aliénées,  liv.  III,  chap.  20,  %  5.  Mais  il  suffit  que  toutes  les  autres,  comme  sont 
Im  électives,  les  héréditaires  et  les  successives  par  ligne,  ne  soient  ni  aliéna- 
Uee  ni  divisibles. 

L*autaur  étaUit  ta  différence  qu'il  y  a  entre  les  héréditaires  et      q  veut 
les  aaccessîvee  linéales»  ei  c'est  de  cette  distinction  que  M.  le  c^mte  ^JI^^^Sa 
de  Matignon  veut  que  son  droit  sur  la  principauté  de  Neuchfttel  soit  «^  punnaiu 
préférsj^le  à  eetm  des  autres  kériliers  présomptifs.  Mrédiiain. 

La  souveraineté  héréditaire  est  celle  ok  le  phis  proche  parent    Différenoe 
hérite,  quoique  .dans  la  troisième  ligne;  il  exclut  le  desoendant  de^^^û^^ 
la  seconde  Ûgne;  si  celui-ci  est  pl«s  éloigné,  le  plus  prodiehéri-^ceue  par  degré. 
lier  succède^  comme  dans  les  succesBions  ordinaires,  et  c'est  dans 
oette  classe  oà  il  range  la  souveraineté  de  Meuchttel. 

Mais  il  en  est  «utrenisnt,  dit-il,  des  souverainetés  sucoessives  ou  linéalesy  car 
on  n'y  suit  pas  l'ordre  des  degrés,  mais  l'ordre  des  lignes,  en  sorte  que  tant 
qu^il  y  a  des  descendants  de  première  ligne,  ceux  de  la  seconde  ligne  ne  sont 
point  admis,  et  tant  qu'il  y  a  des  descendants  de  la  seconde,  ceux  de  la  troi- 
eième  ne  le  sont  point  pareiOement. 

Après  ees  défimtions  et  distinctions,  l'auteur  travaito  à  prouver 
qne  la  souveraineté  n'a  jamais  été  ni  divisée  ni  aliénée.  Son  pre« 
niier  moyen  est  que  celle  de  Neuchfttel  n'a  jamais  été  divisée  et 
qae  toutes  les  fois  qu'on  l'a  voulu  diviser,  eHe  a  été  jugée  inalié^ 
nsMe;  et  il  prowe  ce  premier  moyen  par  cinq  exemples  d^uîs 
Louia,  eomte  de  Neuckil^  jusqnes  et  compris  le  jugement  arbita) 
ds  roi  en  1674,  conforme  il  l'arrêt  des  Blats. 
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1699  Le  second  moyen  est  que  celte  souveraineté  n*a  jamais  été  alié- 

nable et  qu*eUe  a  été  phisieurs  fois  jugée  inaliénable,  et  il  le  prouve 
par  quatre  exemples;  et  c'est  en  quoi  le  mémoire  de  M.  le  comte 
de  Matignon  est  d'autant  plus  recommandable.  Du  reste  il  réfuie  le 
mémoire  de  M.  le  prince  de  Gonti,  ainsi  que  toutes  les  inductions 
de  ee  mémoire,  à  peu  près  de  la  même  manière  que  Font  fait  les 
autres  héritiers  présomptifs,  mais  avec  toute  la  netteté  et  la  préci- 
sion possible. 

Voilà  déjà  bien  des  héritiers  présomptifs  qui  se  mettaient  d'avance 
sur  les  rangs;  il  y  en  avait  d'autres  qui  annonçaient  qu'il  ne  s'a- 
gissait ni  du  prince  de  Gonti  ni  de  Madame  de  Nemours,  mais  qn'ib 
étaient  déjà  actuellement  princes  de  Neuchâtel,  et  d'autres  encore, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  qui  faisaient  la  grâce  à  Madame  èd 
Nemours  de  la  laisser  princesse  de  Neuchâtel  jusqu'à  sa  moit,  quoi- 
que la  souveraineté,  prétendaient  -  ils ,  leur  appartint  déjà  depuis 
longtemps. 
LecheytUer      M.  le  chevalier  de  Soissons  ne  se  mit  pas  sur  les  rangs  connue 
^biieluiMrnn^^  prétendant,  mais  comme  prince  de  Neuchâtel;  il  parut  un  mé- 
mémoire,     moiro  de  SU  part  qui  avait  pour  titre  :  Mémoire  mur  NeuckdieL 
L'auteur  y  expose  ces  deux  choses  :  1.  Que  la  donation  des  com- 
tés a  pu  lui  être  faite,  même  du  titre  de  la  souveraineté  patrimo- 
niale et  héréditaire,  par  un  acte  entre-vifs  et  par  un  contrat  de 
mariage.,    2«  Que  l'effet  de  cette  donation  empêche  les  droits  de 
succession  légitime  prétendus  par  les  autres  contondants  après  le 
n  éMMi  qtLt  u  décès  de  Madame  de  Nemours,  prévient  toutes  leurs  contestations 
iM^TNe-  ^^^  "^  degrés,  sur  les  lignes,  sur  la  qualité  de  parents  paternels 
monrt  9aUam  ou  maternels,  et  rend  inutiles  toutes  leurs  distinctions  et  disserta^* 
^^'^''^^[l^'^  tiens,  parce  qu'elles  ne  sont  faites  que  pour  savoir  à  qui  la  suc-» 
cession  des  comtés  de  Neuchâtel  et  Valangin  appartiendra,  au  lieu 
que  le  mémoire  sur*  Neuchâtel  prouve  à  qui  ces  comtés  appartien- 
nent réellement,  activement  et  de  fait  et  de  droit.  C'est  la  matière 
qui  forme  la  première  partie.  La  seconde  retranche  les  prétentiom 
de  M.  le  prince  de  Carignan,  de  M.  le  duc  de  Brissae,  de  M.  le 
marquis  de  Matignon,  de  M.  le  prince  de  Baden,  de  Madame  la  du- 
chesse de  Lesdiguières,  et  établit  enfin  qu*il  n'y  a  point  de  testa- 
ment ni  présent  ni  à  venir  qui  puisse  empêcher  l'effet  de  la  dona- 
tion entre-vifs  qui  lui  a  été  faite,  et  ce  sera,  esl-il  dit,  dans  la 
troisièaiie  partie  qu*il  répondra  à  la  prétention  de  M«  le  prince  de 
Gonti. 

Pour  faire  valoir  le  traité  de  mariage  du  chevalier  de  Soissons, 
l'auteur  allègue  le  contrat  de  mariage  du  13  juillet  1416  entre  le 
comte  Jean  de  Fribourg  et  Marie  de  Châlons,  qui  porte  qu'en  fa- 
veur de  ce  mariage,  Jean,  comte  de  Fribourg,  aura  du  vivant  et 
du  consentement  de  Conrad  de  Fribourg,  son  père,  le  comté  de 
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NeuchAtel,  avec  toutes  ses  appartenances  et  dépendances,  pour  en  1699 
jouir  par  lui-même  comme  provenant  de  son  propre  héritage,  <  tant 
pour  loi  que  ses  héritiers,  et  qui  de  lui  auront  cause  perpétueOe 
après  la  mort  de  Conrad  de  Friboorg.  Il  fait  voir  que  ces  termes: 
son  propre  héritage  et  qm  de  lui  auront  cause,  monU'ent  évidem-- 
ment  la  patrimonialité  des  dits  comtés;  le  propriétaire  peut  faire 
ce  qu*il  trouve  à  propos  de  son  bien,  etc.  Il  ajoute  qu'en  1672  les 
Trois-Etats  ayant  mis  ces  trois  mots  dans  leur  sentence.  Ajfont 
considéré  que  Madame  de  Nemours  a  renoncé  par  son  contrai  de 
mariage  à  la  succession  future  de  Messieurs  ses  frères  au  profit 
du  suTûivant  d'eux^  etc.;  que  les  Trois-Etats  s'étant  fondés  sur 
cette  renonciation  de  Madame  de  Nemours,  ils  ont  nécessairement 
préjugé  que,  puisque  Ton  pouvait  faire  par  des  actes  entre-vifs  des 
renonciations  à  des  successions  qui  sont  toujours  onéreuses  et  dé- 
favorables et  se  dépouiller  du  droit  des  souverainetés,  l'on  pourrait 
sans  douteMussi  foire  des  acquisitions  par  des  donations  entre-vîfii 
et  les  acquérir,  car  en  se  dépouillant,  en  renonçant  et  en  les  ac- 
quérant, il  faut  nécessairement  que  les  objets  soient  aliénables,  au- 
trement on  ne  pourrait  ni  s'en  dépouiller,  ni  les  acquérir.  U  est 
certain,  dit-il,  que  si  Neuchfttel  avait  été  une  souveraineté  inaKé** 
nable,  pareiUe  renonciation,  qui  en  emporte  constamment  la  dispo- 
sition par  l'abdication  du  droit  qu'elle  y  pouvait  avoir,  n'aurait  pas 
servi  de  fondement  à  la  décision  des  Trois-Etats  de  Neuchâtel. 

Pour  soutenir  la  validité  de  la  donation  entre-vifs  faite  par  Ma- 
dame de  Nemours  en  1694  en  faveur  du  chevalier  de  Soissons  et 
pour  la  rendre  plus  authentique  que  le  testament  de  M.  l'abbé  d'Or« 
iéans,  l'auteur  observe  que  dans  le  jugement  des  Trois-Etats  de  l'an 
1672,  il  est  dit  que  défunt  M,  le  duc  de  LongueoUle  ne  pouvait 
pas  disposer  de  cet  Etat  par  son  testament  j  puisque  Jf.  F  abbé 
d^OrUans^  son  frère  (Une,  à  qui  seul  il  appartenait  par  la  coutume, 
avait  expressément  réservé  en  ht  faisant  donation  quHl  fat  retour- 
nerait  le  plein  droit,  si  Jlf.  son  frère  qui  Faccepta  à  cette  condi- 
tion,  mourait  sans  enfants.  Pour  ces  raisons,  etc.  Voilà  donc,  dit. 
Tautear  du  mémoire  de  M.  de  Soissons,  qui  prouve  que  l'on  ne 
peut  pas  tester  quand  il  y  a  une  donation,  et  que  pour  tester  et 
donner,  il  faut  avoir  quelque  chose  en  propre  dont  on  puisse  dis- 
poser, et  que  la  donation  entre-vifs  prévaut  sur  le  testament. 

L'auteur  allègue  encore  le  droit  des  cantons  sur  Neuchfttel,  il 
appelle  ce  droit  le  droit  de  Fépée  de  i5i2.  Les  cantons,  dit-fl,  re- 
mirent le  comté,  l'an  1529^  à  dame  Jeanne  de  Hochberg  en  ces 
termes  :  „Pour  le  posséder,  gouverner,  donner,  jouir  et  user,  elle, 
„ses  enfants  et  hoirs,  et  pour  en  faire  et  ordonner  à  son  plaisir 
„avec  pleine  puissance  et  tous  droits,  etc.^  De  là  il  en  tire  la  con- 
séquence de  l'inaliénabilité.  L'auteur  montre  encore  que  le  traité  dé 
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1699      mariage  du  13  juillet  1416  anéantit  Tacte  du  13  aoAl  1406;  que  ce 
dernier  acte  a  éié  encore  anéanti  par  les  concessiona  des  privUèfet 
accordés  aux  années  1537  et  1562 ,  et  qne  ce  traité  de  1406  est 
denaeuré  sans  exécution.  L'auteur  fait  voir  que  les  donations  entr^ 
i  vifs  et  en  traité  de  mariage  sont  des  actes  irréfragables,  et  q«e 

»  les  testaments  ne  peuvent  les  révoquer;   que  IL  Tabbé  d^Oriéam 

i  ne  possédant  pas  les  comtés  de  Neucbfttel  et  Vaiangin  iorsquMI  lesta, 

!  il  ne  pouvait  pas  les  donner;  que  le  testament  de  M.  l'abbé  d'Or- 

f  léans  ayant  été  mis  à  néant,  en  1694,  par  rapport  aux  comléa  de 

NeuchUel  et  Vaiangin  qui  n'ont  pu  y  être  Gonq>ria,  M.  le  prisée  de 
Conti  n'en  peut  plus  revenir.   Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  hisser 
en  possession  Madame  de  Nemours  et  de  maintenir  son  donalure, 
M.  le  chevalier  de  Soissons. 
Le  prince  de      H.  le  prince  de  Conti  ae  pouvant  concevoir  que  les  Elals  ensaent 
^^hTda^  adjugé  la  souveraineté  de  NeucMlel  i  Madame  de  Nememrs  ooMnie 
chevalier  de  w  Etat  inaUéMtble,  pendant  que  la  même  dame  de  NeitMferB  en  avait 
ona.     ^^j^  j.^.^  elle-même  une  aliàiation  pmr  une  donation  entre-vifs  et 
irrévocable,  trouva  à  propos,  pour  en  convaincre  tout  le  poUîc,  la 
France  et  la  Suisse,  de  faire  imprimer  la  dite  donation  et  le  co»- 
trat  de  mariage  passé  le  6  octobre  1694  entre  Louis-Henri,  légîti* 
mé  de  Bourbon,  et  Ângélîque-Cunégonda  de  Montmoreney-LuzeBi- 
bourg,  son  épouse  (V.  ces  pièces  à  la  date  du  18  février  1694  et 
du  6  oelobre  de  la  même  année).  Il  y  fit  ajouter  diverses  réflexîMs 
sw  tout  ce  qu'il  crut  pouvoir  d^récier  ses  adversaires.  U  ne  sera 
pas  hors  de  propos  de  reproduire  ici  cet  écrit,  puisque  c'est  me 
des  pièces  qui  ont  été  présentées  aux  quatre  louables  Castons  sX&és 
de  cet  Etat.  Il  est  intitulé  :  QmHnuaiùm  des  ré^Uxion$  Umi  swr  la 
dmiatian  que  le  coÊUrai  de  mariage  de  U.  de  Saiesons. 

l  Gontenn  de         Ceux  qui  parlent  au  nom  de  Madame  de  Nemours  aoutienneM  ce  qa'eHe 

récrit  dnprinoe  détapprouve  et  condamnent  oe  qu'elle  a  établi. 

de  Conti.  jgiî^  ^  publiquement  protesté  contre  la  prétendue  sentence  de  1694    qui  la 

investie,  parce  qu'on  y  a  inséré  contre  sa  volonté  la  clause  d'inaliénabilité.  Son 
avocat  en  convient  dans  les  imprimés  qu'il  a  donnés  au  public;  cependant  3 
soutient  cette  sentence,  il  en  fait  Tapoloi^e. 

I  Madame  de  Nemours  a  donné  les  souverainetés  de  Neodiâtel  et  ValaBgHi  i 

M.  le  chevalier  de  Soissons  avec  substitution  à  Messieun  de  Rothelin.  Elle  a 
confirmé  et  augmenté  cette  donation  ;  elle  y  a  ajouté  plusieurs  autres  sukstitaèt; 
elle  a  réglé  pour  l'avenir  la  manière  de  succéder  à  ces  souverainetés.  Son  avo- 
cat détruit  sa  donation  et  Tordre  de  la  succession  qu'elle  a  établi;  il  conspire 
avec  le  Conseil  des  héritiers  présomptifs  de  Madame  de  Nemours  qui  mil  dit 
dans  leurs  factums  que  les  Trois-^tats  de  1694  ont  également  cassé  la  dovartwa 
de  Madame  de  Nemours  et  le  testament  du  prince  en  feveur  de  VL  le  |»râace 
de  Conti,  quoique  Madame  de  Nemours  ait  toi^ours  témoigné  de  rindigiiatû»B 
contre  l'avidité  prématurée  et  les  espérances  précipitées  de  ses  héritiers.  Ce 
sont  les  termes  qu'elle  a  employés  pour  parler  de  leurs  procédés. 

^  La  donation  a  déjà  été  rendue  publique  avec  quelques  réiexiona  qai  sont  é 

la  suite,  mais  on  n'a  pas  osé  y  répondre.  Ce  silence  affecté  sur  av  poial  amasi 
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délicat  est  un  areu  de  la  Térité  des  propositioDs  avancées  dans  ces  réiexions,        1690 
et  nne  de  ces  vérités  c'est  qu'ayant  donné  entre-vifs  les  souverainetés  avant  et 
après  le  8  mars  1694,  elle  n'en  est  plus  souveraine. 

n  est  donc  vrai  que  Madame  de  Nemours  n'est  pas  souveraine  de  Nenchâtel, 
que  l'on  a  séduit  les  peuples  lorsqu'on  leur  a  fait  prêter  des  serments  qu'ils 
ne  sont  plus  obligés  à  les  garder ,  et  qu'il  leur  est  permis  de  dire  tout  haut  : 
Madame  de  îfemours  n*esi  pas  noire  touveraine^  elle  noue  a  donnés  avant  et  après 
Finvesiiiure,  Qu'aura-t-on  à  reprocher  à  ce  peuple?  A-t-on  osé  inquiéter  ceux 
qui,  au  milieu  du  grand  poisie  du  cbateau,  en  présence  des  plus  lélés  partisans 
de  Madame  de  Nemoursi  l'ont  soutenu  avec  fermeté?  Quel  mal  a-t-on  fait  aux 
officiers  qui  ont  répondu  que  Madame  de  Nemours  ne  pouvait  pas  les  destituer? 
Les  faits  ne  sont-ils  pas  constants?  Les  peuples  ont  intérêt  de  connaître  quel 
est  leur  véritable  souverain  ;  leur  destinée  ne  doit  pas  rester  exposée  à  de  per- 
pétuelles inquiétudes  et  incertitudes. 

Dira-t-on  que  Madame  de  Nemours,  depuis  son  investiture,  s'est  désistée  de 
sa  donation  lorsque  par  l'extrait  du  contrat  de  mariage  ci -dessus  imprimé,  on 
verra  : 

1.  Qu'en  considération  du  mariage,  Madame  de  Nemours  a  expressément  con- 
firmé cette  donation. 

2.  En  tant  que  de  besoin  était,  elle  a  donné  de  nouveau  le  contenu  en 
icelle. 

3.  Elle  a  augmenté  cette  donation  du  fond  des  bois  qu'elle  s'était  réservé. 
(Cette  disposition  déplaira  sans  doute  à  certains  particuliers  qui  espéraient  en 
porofiter.) 

4«  Elle  a  ijouté  dans  la'  substitution  les  familles  de  MM.  de  Bethune,  de 
Neauffle  et  de  Coaquin  avec  leur  postérité. 

5.  Elle  a  réglé  la  manière  de  succéder  entr'eux,  qui  aurait  droit  d'y  venir 
suivant  ses  intentions  et  dispositions,  afin  de  suppléer  par  sa  prudence  à  ce  qui 
n'est  pas  déterminé  par  les  coutumes  des  lieux  par  lesquelles  il  ne  parait  point 
qu'il  ait  été  statué  nettement  sur  cette  succession.  Ce  sont  ses  propres  termes. 

6.  Elle  a  voulu  que  les  dits  comtés  soyent  toigours  possédés  par  un  seul 
sans  être  divisés. 

7.  En  cas  que  M.  le  chevalier  de  Soissons  meure  avant  elle  sans  enfants, 
elle  veut  que  les  souverainetés  lui  retournent  pour  en  disposer  en  pleine  pro- 
priété. 

Madame  de  Nemonrs,  ajoute  l'auteur,  n'est  donc  pas  souveraine  de  son  aveu 
même;  que  si  cela  est  ainsi  (comme  l'on  n'en  peut  douter),  qui  est-ce  qui 
pourra  donc  la  rendre  souveraine  malgré  elle  ?  Sera-ce  le  gonvemement  qu'elle 
a  élabli?  La  proposition  eal  absurde;  l'on  veut  cependant  la  fetré  passer  pour 
véritable^  mais  il  fiiut  la  détruire  en  expliquant  seulement  de  quelle  manière  ce 
prétendu  gonvenement  a  été  formé. 

D  est  de  droit  et  d'usage  qu'après  la  mort  du  souverain  le  gonvemenr  qni  n  prend ocesp 

86  trouvo  en  charge,  aussi  bien  que  les  conseillers  d'Etat  et  antres  officiers,  *ion  de  la  ré- 

eontinuent  leurs  fonctions.  ^^  ^  *^  "t 

moire  pour  ré* 

Depuis  que  le  titre  de  souveraineté  est  avenu  k  Nenchâtel,  l'on  voit  qu'après  prendre  laques- 
la  mort  de  François  d'Orléans,  arrivée  le  21  septembre  1551,  George  de  Rives,  tien  de  la  oom- 
inatitué  gouverneur  par  Claude  de  Guise,  tuteur  du  dit  François  d'Orléans,  con-  pétence  du  tri- 
tinua  l'exercice  de  sa  charge  jusqu'au  8  juin  1552  qu'il  décéda;  qu'encore  que  ^"^  * 

Jacqueline  do  Roban,  tutrice  de  Léonor  d'Orléans,  l'an  des  prétendants  à  la 
souveraineté,  l'eût  pour  suspect  dans  la  fameuse  contestation  qu'elle  avait  contre 
Jacques  de  Nemours  et  l'accusât  de  partialité,  cependant  elle  ne  le  récusa  pas, 
quoiqu'il  fût  le  chef  du  tribunal  dans  lequel  elle  avait  consenti  que  ses  droita 
lussent  discutés. 
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1699  Après  la  mort  de  Léonor  d'Orléans,  arrivée  i  Blois  au  mois  d'août  1573, 

Jean-Jacques  de  Bonstetten  continua  sa  fonction  de  gouverneur  jusqu'en  Tannée 
1576  qu'il  mourut. 

Après  la  mort  de  Henri  d'Orléans  He  du  nom,  arrivée  en  16fô,  Jacques  d'Es- 
tavay  continua  la  même  fonction  jusqu'en  Tannée  1664  qu'il  mourut. 

Après  la  mort  do  Charles-Paris  d'Orléans,  comte  de  St-Pol.  arrivée  an  mois 
de  juin  1672,  François-Pierre  d'Affry  continua  les  fonctions  de  sa  charge  jus- 
qu'à ce  que  Madame  de  Nemours  ayant  obtenu  par  patentes  du  Roi  la  régence 
de  l'Etat,  elle  le  destitua  de  sa  charge  de  gouverneur.  A  la  vérité,  Mad.  de 
Nemours  ne  voulut  pas  lui  déférer,  non  plus  qu'aux  Etats,  la  connaissance  de 
son  différend  pour  la  souveraineté  avec  M.  son  frère,  dernier  souverain,  et  elle 
aima  mieux  se  soumettre  au  jugement  arbitral  du  Roi,  qui  en  décida  par  8e$ 
patentes  du  mois  d'août  1674,  lesquelles  furent  pleinement  exécutées  à  Neuchitel 
sans  opposition  ;  mais  il  est  toujours  vrai  que  le  sieur  d'Affry  continua  toujoun 
les  fonctions  de  sa  charge. 

Joseph-Nicolas  d'Affry  se  trouva  gouverneur  lors  de  la  mort  du  dernier  sou- 
verain, arrrivée  le  4  février  1694.  Tous  les  corps  de  l'Etat  et  les  cantons  alliés 
le  reconnurent  tel.  Le  droit  et  Tusage  voulaient  qu'il  continuât  ses  fonctions; 
mais  Had.  de  Nemours,  HH.  de  Berne  et  quelques  particuliers  de  Nenchâtel  vou- 
laient établir  une  nouvelle  espèce  de  gouvernement  pour  empêcher  que  H.  le 
prince  de  Conti  ne  fût  souverain  de  Neuchâtel.  Les  raisons  en  sont  assez  con- 
nues; ils  craignaient  que  le  gouverneur  n'éclairât  de  trop  près  les  pratiques 
qu'ils  voulaient  mettre  en  usage  pour  parvenir  à  leurs  fins. 

Le  principe  de  ce  gouvernement  se  trouve  fondé  sur  trois  lettres  de  Mad.  de 
Nemours  des  5,  8  et  19  février  1694,  dont  la  suscription  était  A  MM.  du  Cm- 
set/  d^Etai,  sans  faire  mention  du  gouverneur. 

La  première  de  ces  lettres  fut  apportée  et  remise  au  sienr  Guy,  doyen  du 
Conseil  d'Etat,  par  le  sieur  Chéri,  écuyer  de  Mad.  de  Nemours,  accompagné  des 
sieurs  Petitpierre  et  médecin  Chevalier.  Par  cette  lettre  Mad.  de  Nemoucs  donne 
ordre  aux  conseillers  d*Etat  de  ne  plus  reconnaître  le  gouverneur  et  de  s'assem- 
bler sans  lui.  Les  deux  autres  lettres  confirment  la  première.  Les  conseillers 
d'Etat  obéirent  aux  ordres  de  Mad.  de  Nemours. 

Cette  princesse  étant  arrivée  à  Pontarlier,  sur  la  frontière  de  Nenchâtel,  fit 
trois  choses:  elle  fit  connaître  qu'elle  avait  créé  le  sieur  Petitpierre  chancelier, 
ce  qui  paraît  par  une  lettre  qu'elle  donna  ordre  au  steur  Baron,  son  contrôleur, 
de  lui  écrire  le  6  mars  1694,  dont  la  suscription  est:  A.-M,  PeHipùrr^,  clutnct^ 
lier  à  NemshdieL 

Le  sienr  d'Aftry,  châtelain  de  Vautravers,  étant  aJlé  an  devant  d'elle  à  Pon- 
tarlier, suivant  BtB  ordres,  pour  la  complimenter,  elle  ordonna  an  sienr  de  la 
Platière,  gouverneur  de  cette  ville,  de  dire  au  sienr  d'Affry  de  ne  plus  entrer 
dans  le  comté  de  Neuchâiel. 

Elle  envoya  deux  ordres ,  dont  le  dernier  est  signé  de  sa  main ,  an  gonver^ 
neur  de  Nenchâtel,  de  sortir  du  château  et  du  comté.  Après  avoir  ainsi  déplacé 
les  personnes  qu'il  lui  plnt,  les  conseillers  d'Etat  s'assemblèrent,  sans  la  par^ 
ticipalîon  du  gouverneur;  ils  ordonnèrent  la  convocation  des  milices  pour  l'en- 
trée de  Madame  de  Nemours ,  suivant  aeg  ordres  portés  par  ses  lettres;  ils  or^ 
donnèrent  encore  la  convocation  des  Trois-Etats,  et  elle  fnt  faite  sans  la  parti- 
cipation du  gouverneur  ni  de  son  ordre,  contre  tout  droit  et  usage. 

Le  conseil  d'Etat  a  ainsi  subsisté  jusqu'à  ce  que  Mad.  de  Nemours  ait  été  in- 
vestie de  la  souveraineté  ;  elle  y  a  ensuite  ajouté  un  gouverneur,  un  lieutenant; 
et  depuis  quelques  mois  le  sieur  Bonret,  son  trésorier,  et  M.  de  Rothefa'n  y  ont 
pris  place. 
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Il  faut  dire  à  préaeni  en  qnoi  MM.  de  Berne  et  ces  particuliers  deNeuchâtel        1699 
ont  coopéré  à  établir  ce  gouvernement. 

Le  3  mars  1694,  les  sieurs  Willading  et  de  Wattenville,  députés  de  Berne, 
arrivèrent  de  Berne,  accompagnés  du  secrétaire  Gros;  ils  présentèrent  au  sieur 
Guy,  doyen  des  conseillers  d'Etat,  une  lettre,  dont  la  suscription  était  Au  doyem 
et  Conseil  éCEiat  de  Neuchâlel,  sans  parler  do  gouverneur.  Le  sieur  Guy  l'ap* 
porta  néanmoins  au  gouverneur,  et  il  l'ouvrit  en  sa  présence. 

Quelques  jours  après,  les  députés  des  quatre  cantons  alliés,  assemblés  pour 
lors  A  Lncerne,  ayant  écrit  une  lettre  du  27  février  1694  dont  la  snscription 
était  A  Me$sUun  k  gptntmemr  et  CotueU  d^Etat,  et  cette  lettre  exhortant  entre 
aulres  choses  de  ne  point  s'engager  dans  une  dangereuse  division,  crainte  qu'il 
ne  s'ensuivit  un  mal  comme  irrémédiable,  le  gouverneur  envoya  le  sieur  de 
Grandcour,  conseiller  d'Etat,  aux  députés  de  Berne  à^Neuchàtel,  pour  leur  re- 
présenter que  les  députés  des  quatre  cantons  alliés  lui  avaient  adressé  leur  lettre 
et  l'exhortaient  d'éviter  la  division,  et  qu'il  les  priait  de  lui  faire  savoir  pour- 
quoi Messieurs  de  Berne,  distinguant  leur  conduite  de  celle  des  autres  alliés  et  de 
leurs  députés  némes  à  Lucerne,  avaient  écrit  une  lettre  Au  doyen  et  Conseil 
d^Etat,  sans  parler  de  lui  dans  la  suscription,  et  par  ce  moyen  voulaient  intro- 
duire une  division  de  chef  avec  ses  membres,  dans  laquelle  leurs  députés  et 
ceux  des  autres  alliés  l'exhortaient  de  ne  point  s'engager.  Le  sieur  Willading 
répondit  d'un  tott  fier  au  dit  sieur  de  Grandcour  qu'il  le  trouvait  bien  hardi  de 
se  charger  de  pareilles  remontrances,  et  qu'il  devait  penser  qu'il  était  vassal  du 
canton  de  Berne. 

L'auteur  de  ce  mémoire  ajoute  encore  que  M.  Willading  avait 
témoigné  dans  des  conversations  particulières  qu'il  ne  convenait  pas 
à  son  canton  d'avoir  un  prince  de  sang  pour  un  de  ses  bourgeois; 
qu'il  concerta  avec  des  particuliers  de  Neuchâtel  la  manière  dont 
ih  fonneraient  la  sentence  d'investiture;  qu'ils  avaient  ôté  du  con- 
seil tous  ceux  qui  pouyaient  les  contredire,  et  qu'ils  firent  prendre 
une  délibération  dans  la  commission  du  conseil  de  viUe,  par  laquelle 
les  Quatre-Minislraux  qui  devaient  assister  aux  séances  convinrent 
de  sortir  et  d'interrompre  l'assemblée ,  en  cas  qu'on  ne  jugeât  pas 
valables  les  récusations  qui  devaient  être  faites  des  juges  étrangers, 
comme  M.  le  baron  de  Grandcour,  etc.  Enfin  l'auteur  ajoute  que 
sitAt  que  la  sentence  d'investiture  fut  prononcée,  quoique  contre 
toutes  les  règles,  le  sieur  Willading  qui  était  présent  à  l'assemblée 
btt  tellement  satisfait  de  son  ouvrage  que,  parlant  de  l'abondance 
du  cœur,  il  ne  put  s'empêcher  de  dire  tout  haut:  VoUà  une  bonne 
seniencef  U  foui  60,000  hommes  pour  la  détruire.  D  en  revient  à 
un  correctif  convenable,  sur  la  fin  de  son  ouvrage;  il  y  dit  que 
l'on  n'aurait  pas  articulé  les  discours  de  M.  Willading  tenus  en 
public  et  dans  des  conversations  particulières  si  l'on  n'en  tirait  des  • 
avantages  pour  M.  le  prince  de  Conti,  qui  d'ailleurs  est  persuadé 
de  la  probité  et  de  la  droiture  d'un  Etat  aussi  recommandable  que 
celui  du  canton  de  Berne,  et  qu'il  s'est  trouvé  dans  cet  illustre 
corps  plusieurs  sénateurs  qui  n'ont  pas  fait  difficulté  de  dire  que 
les  discours  qui  ont  été  tenus  par  quelques  particuliers,  n'étaient 
pas  du  goût  de  leur  République. 

ANNALES  DE  BOTVE.  TOME  IV.  24 
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1699  Tels  étaient  jusqa'ici  les  mémoires  et  les  manifestes  répandus  à 

Neuchfltel  à  Toccasion  des  prétentions  du  prince  de  Conti.  Voici 
enfin  comment  on  débuta  pour  entamer  la  question  s'il  fallait  dé- 
trôner Mad.  de  Nemours,  ou  s'il  fallait  renvoyer  la  décision  de  la 
difficulté  jusqu'après  la  mort  de  cette  dernière  princesse. 

Conférence  M.  le  priucc  de  Couti  était  venu  en  Suisse  pour  demander  jus- 
toM**de*Benw>  ^^®  coutro  Mad.  de  Nemours,  et  ayant  écrit  ses  intentions  aux  quatre 
Fribourg,  Lu-'  cantons  alliés  de  Neuchfttel,  ceux-ci  crurent  nécessaire  de  tenkr  là- 
^®^*^/®^  dessus  une  conférence,  surtout  vu  que  Mad.  de  Nemours  la  deman- 
au8^jetducon-(iait  aussi.  Ds  choisirent  pour  le  lieu  de  leur  assemblée  la  ville  de 
prince  de  Gond  Bienuc,  OÙ  ils  Ouvrirent  leur  séance  le  5  février  1699. 

^^nn^^^  Madame  de  Nemours  y  députa  M.  Jonas  Hory,  conseiller  d'Etat, 
Bourret,  son  trésorier,  et  Abram  Brandt,  son  avocat.  M.  le  prince 
de  Conti  y  envoya  aussi  des  députés,  entr'autres  M.  Mars,  son  se- 
crétaire, qui  y  fit  le  discours  qui  suit: 

HafDifiqncs  et  Puissants  Seigneurs, 

Discours  de  M.  Sachant  que  vous  êtes  assemblés  en  qualité  d'alliés  de  Nenchâtel  pour  les  af- 
Mars, député  du  faires  de  ce  pays,  sur  lequel  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Conti,  prince  dn 
prince  de  Conti,  ggg^^  pgj^  ^^  France,  a  un  droit  légitime  et  acquis,  je  me  donne  l'honnenr  de 
^députêTà  iT  ^^^  communiquer  la  copie  de  ses  titres,  signé  de  moi  secrétaire  do  sa  dite 
oonférenoe  de  S.  A.  S.,  n'ayant  pu  trouver  de  notaire  dans  le  pays  de  Neuckàtol  d'oà  jo  viens, 
Bienne.  qui  ait  oser  les  collationner,  quelque  réquisition  et  offre  que  je  lui  aye  fait 
Ces  titres  sont: 

1.  Le  testament  de  feu  Jean-Lonis-Charles  d'Orléans,  duc  de  Longuerille,  sou- 
verain de  Nenchitel,  passé  par  devant  Prosi,  notaire  à  Lyon,  au  prcAl  do  8.  A.  S. 
Mgr.  le  prince  do  Conti,  son  cousiiHgenMiin,  suivant  Tusage  de  Fmnce,  le  1er  oc*- 
tobre  1668. 

2.  La  sentence  des  Requêtes  du  Palais  à  Paris  le  1er  août  1697,  qui  ordonne 
Texécution  de  ce  testament. 

3.  L*arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13  décembre  1698,  confirmatif  de  la  dite 
sentence. 

4.  Le  Fnrealîs  au  grand  sceau  pour  lea  pays  étrangers  do  ^  janvier  169^  ooa- 
tenant  commission  rogatoire. 

Il  serait  à  propos  que  je  vous  communiquasse  encore,  M.  et  P.  Seigneurs,  les 
diligences  faites  à  la  requête  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  le  18  mars 
1694,  jour  des  six  semaines  après  le  décès  de  Mgr.  te  duc  de  Longoeville: 
mais  elles  sont  insérées  dans  la  prooédore  tenue  ce  jonr-li ,  contre  les  vègles, 
à  Nenebâiel,  en  verta  de  laquelle  Mad.  de  Nemouts  a  été  investie  de  la  sou- 
veraineté contre  tout  droit  et  usage,  de  laquelle  procédure  S.  A.  S.  Mgr.  le 
prince  de  Conti  n'a  pu  avoir  expédition  en  forme;  mais  elle  est  connue  du 
public  et  notamment  des  seigneurs  députés  des  louables  cantons  de  Berne,  Fri- 
'  bourg  et  Soleure.  Ceux  qui  retiennent  cette  procédure  ne  veulent  pas  apparem- 
ment qu'elle  voye  le  jour,  crainte  qu'en  lisant  lu  protestation  de  S.  A.  S.  Mgr. 
le  prince  de  Conti  qui  y  est  insérée,  on  ne  s'aperçoive  d'un  vice  radical  inb^ 
reat  an  titre,  lequel  vice  a  infecté  la  possession  violente  de  Mad.  de  Hemoura. 

5.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  espère,  M.  et  P.  seigneurs,  que  dans  les 
résolutions  qui  seront  prises  en  conséquence  de  votre  conférence,  vous  voudrez 
bien  avoir  égard  et  fiiire  attention  à  la  justice  due  à  de  semblables  titres.  II 
espère  que  vous  voudrez  bien  vous  entremettre  auprèe  des  dépea itaires  des  titras 
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an  greffe  du  Comté  de  Neiichâte),  pour  hi  en  procurer  la  communication  et  des  1699 
expéditions  en  forme,  parce  que  de  semblables  actes  publics  ne  se  refusent  à 
qui  que  ce  soit.  Hais  il  espère  principalement,  M.  et  P.  seigneurs,  que  par  votre 
entremise  )e  cahne,  )e  repos  et  la  tranquillité  seront  rétablis  dans  le  pays  de 
Neucbâtel;  qu'on  fera  cesser  le  bruit  des  armes  qui  commence  à  s'y  faire  en- 
tendre sans  fondement,  mais  avec  d'autant  plus  de  confiance  qu'elles  se  croyent 
appuyées  par  l'introduction  trop  libérale  de  quelques  troupes  partiales  el  par 
l'espérance  d'un  plus  grand  secours  au  premier  signal.  Vous  savez,  M.  et  P* 
seigneurs,  que  la  voix  de  la  justice  garde  le  silence  dans  cette  conjoncture,  ne 
pouvant  se  faire  entendre  dans  le  tumulte,  et  que  tôt  ou  tard  elle  demeure  vic- 
torieuse après  avoir  dissipé  les  nuages  qui  l'offusquaient. 

La  présente  adresse  est  tant  pour  vous,  M.  et  P.  seigneurs,  en  cas  que  votre 
commission  vous  donne  le  pouvoir  d'y  avoir  égard,  que  pour  les  M.  et  P.  Seig- 
neurs qui  vous  ont  commis  en  cas  que  votre  pouvoir  soit  limité.  Mais  en  cas 
que  votre  conférence  soit  faite  à  la  réquisition  de  quelque  particulier  dont  la 
reconnaissance  nuise  aux  prétentions  de  S.  A.  S.,  je  distingue  ce  particulier 
d'avec  vos  personnes,  M.  et  P.  seigneurs,  sans  reconnaître  le  premier.  Je  m'a- 
dresse à  vous,  considérés  par  vous-mêmes,  et  je  proteste  de  m'adresser  à  tous 
ceux  que  je  croirai  devoir  et  pouvoir  m'aider  dans  la  recherche  d'un  droit  aussi 
légitime. 

Je  vous  prie,  M.  et  P.  seigneurs,  de  m'accorder  acte  de  mes  diligences  et 
l'honneur  de  voa  bonnes  grâces. 

Mars, 
secrétaire  de  S,  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Cofift, 

ei  son  envoyé. 
Le  29  janvier  1699. 

Les  envoyés  de  Mbid.  de  Nenours  fireni  aussi  un  discours  qui  Discoutades 
tendait  à  porter  ces  seîcnenrs  à  soutenir  cette  princesse  et  à  la  députés  deiiad. 
maintenir  dans  son  possessoire;  ils  présentèrent  aussi  des  écrits  et  eonférencede 
particulièrement  le  mémoire  inséré  ci-dessous:  Bienne. 

Magniikines  seigneurs, 

Bien  qu'il  soit  extrêmement  sensible  à  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Ne- 
mours, notre  souveraine  princesse,  de  voir  les  entreprises  qu'on  fait  aujourd'hui 
snr  sa  souveraineté,  qui  son»  trop  pobliquea  pour  qu'il  soit  besoin  de  vous  en 
informer  f  elle  trouve  néanmoins  une  juste  consolation  qu'elle  prend  en  la  sin- 
cère amitié  de  LL.  BB.  des  louables  Cantons,  stê  bons  amis,  alliés  et  combour- 
geois  ;  elle  se  promet  les  avis,  les  secours  et  en  «n  ro<^  tous  les  bons  officea 
qui  lui  sont  nécessaires  dans  la  conjonoture  délicate  où  elle  se  trouve. 

Vous  n'ignorez  pas,  Magnifiques  Seigneurs,  le  voyage  et  les  desseins  de 
S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  €onli,  qui  vient,  dit-on,  poursuivre  ses  prétentions 
sur  la  souveraineté  de  Nenchâtel  et  Yalangin  par  les  voies  de  la  justice. 

Flous  n'entrerons  pas  dans  toutes  les  réflexions  qne  ce  voyage  donne  lien  de 
faire;  vos  pénétrations  vous  découvriront  mieux  celles  que  nous  obmettons  que 
nous  ne  pourrions  vous  les  représenter.  Ainsi  nous  nous  contenterons  de  vous  r^ 
présenter  ou  de  vous  prier,  Magnifiques  Seigneurs,  de  considérer  qu'une  entre- 
prise pareille  choque  également  les  droits  de  notre  souveraine  princesse,  les 
règles  de  la  justice,  les  lois  fondamentales  de  l'Btat,  les  privilèges  des  peuples, 
ritotérét  des  souverains  en  général,  celui  des  louablea  cantons  en  particulier  et 
la  perpétuité  deê  aUianoeê, 

Les  droits  de  S.  A.  S.  Madame  sont  ineoatestablea  et  en  eux-mêmes  et  par 
rapport  à  leur  oonsommition. 
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1699  ^^  premier  égard  chacun  sait  que  Madame  notre  souveraine  princesse  des- 

Mad.  de  Ne-    cend  des  comtes  et  comtesses  de  Neucbâte),  avec  qui  les  comboun^eoisies  ont  été 

mours  descen-  contractées,  et  qu'elle  est  la  soeur  unique,  par  conséquent  la  seule  héritière  lé- 

est^uTsœ^^du  *^'^^™®  ^^  dernier  prince  de  Neuchâtel  avec  lequel  LL.  EE.  ont  renouvelé  les 

dernier  prince,  twités, 

Au  second  égard,  personne  n'ignore  que  les  droits  de  S.  A.  S.  ne  soyent 
consommés  en  toute  manière. 
EUe  a  Finvesti-      Ils  le  sont  par  rapport  à  la  princesse  même,  quoique  tout  ce  qui  était  requis 
ture  et  la  pos-  pour  la  perfection  de  l'investiture  qu'elle  a  obtenue ,  est  pleinement  intervenu 
session.       ^^  qu'elle  est  dans  une  paisible  possession  de  la  souveraineté  depuis  près  de 
cinq  ans. 
L'Investiture  est      Us  le  sont  d'ailleurs  par  rapport  aux  Etats  du  pays,  puisque  leur  fonction  est 
absolue.       remplie  au  moyen  de  l'investiture  qu'ils  lui  ont  donnée,  qui  est  absolue  et  sans 
aucune  restriction  ni  réserve. 
Elle  a  été  re-        Ils  le  sont  encore  par  rapport  aux  peuples,  puisqu'ils  ont  unanimement  reçu 
connue  par  les  g.  A.  S.  pour  leur  princesse  souveraine,  et  qu'ils  n'ont  voulu  et  ne  veulent  rc- 
P^up  es.       connaître  autre  domination  que  la  sienne  pendant  sa  vie. 

Us  le  sont  enfin  par  rapport  aux  autres  souverains,  puisqu'ils  l'ont  compli- 
mentée sur  son  élévation,  et  que  dès  lors  ils  ont  toujours  agi  avec  elle  en  qua- 
Elle  a  été  re-  Hté  de  princesse  souveraine  de  Neuchâtel,  singulièrement  les  louables  cantons 
^°canto^.       V^^  ^*^^^  constamment  traitée  en  même  qualité  et  l'ont  reconnue  pour  leur  bonne 

amie,  voisine,  alliée  et  combourgeoise. 

Onneremetpas      Comment,  après  un  droit  aussi  consommé,  pourrait-on,  Magnifiques  Seigneurs, 

qmaftésouye^  '®  remettre  en  contestation,  à  moins  que  de  choquer  toutes  les  règles  de  la 

rainementjugé.  justice  ?   Comment,  après  l'expiration  du  terme  fatal  prescrit  par  la  coutume  el 

après  un  jugement  souverain,  pourrait-on  écouter  Mgr.  le  prince  de  Conti,  à 

moins  que  de  renverser  les  lois  fondamentales  de  l'Etat?  Comment  pourrait-on 

donner  atteinte  à  la  compétence  des  Trois-Etals  sans  intéresser  le  plus  grand 

et  le  plus  beau  privilège  des  peuples,  el  ne  s'opposeraient-ils  pas  de  tontes  leurs 

forces  à  cette  atteinte?  Comment  les  souverains  seraient-ils  désormais  en  sûreté, 

si  le  sceptre  que  Dieu,   la  nature,  les  lois  et  les  peuples  leur  ont  déféré,  était 

sujet  à  de  pareilles  contestations?  Enfin  pourquoi  sont  les  alliances  perpétuelles 

que  pour  être  continuées  entre  les  légitimes  descendants  de  ceux  qui  iea  ont 

contractées,  et  où  vont  les  engagements  sacrés  qu'on  y  stipule  par  serment  »  ai 

ce  n'est  à  empêcher  tout  ce  qui  peut  les  interrompre? 

Nous  ne  disons  rien,  Magnifiques  Seignears,  des  antres  intérêts  particuliers 
que  LL.  EE.  des  louables  cantons  peuvent  prendre  dans  cette  affaire,  hous  croi- 
rions faire  tort  à  votre  prévoyance  si  nous  les  vous  proposions;  nous  passons 
de  même  sous  siiencQ  les  motifs  de  justice,  d'honneur  et  de  prudence  qui  tous 
doivent  porter  à  entrer  sérieusement  dans  cette  cause  commune,  parce  que  noua 
sommes  déjà  assex  persuadés  de  vos  favorables  dispositions  là-dessus,  et  que 
vous  ne  manquerea  pas  de  suivre  en  cela  l'exemple  de  vos  glorieux  ancêtres. 

Nous  nous  bornons  donc  à  vous  dire.  Magnifiques  Seigneurs,  qne  comme 
S.  A.  S.  Madame  a  fortement  résolu  de  se  tenir  ferme  dans  ses  jastes  droits  et 
la  paisible  possession  de  sa  souveraineté,  sans  souffrir  aucunement  qu'elle  soit 
mise  en  compromis  ni  en  contestation,  elle  espère  avec  nous  qn'en  exécution 
des  traités  de  combonrgeoisie  qu'elle  a  avec  les  louables  cantons  alliés,  vona 
voudrez  bien  concourir  efficacement  aux  mêmes  desseins  et  voos  employer  avec 
vigueur,  même  avec  plaisir,  à  la  maintenir  dans  sa  légitime  domination,  anaaî 
bien  qu'à  rétablir  une  bonne  tranquillité  dans  ses  fitata,  ainsi  que  nous  voos  «d 
prions  de  sa  part  et  de  celle  du  gouverneur  de  Neuchâtel. 

Nous  laissons  au  surplus,  Magnifiques  Seigneurs,  à  votre  prudence  et  à  votre 
sagesse,  le  choix  et  l'usage  des  moyens  convenables  povr  arriver  à  de  si  heu- 
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reufes  fins,  et  nons  vous  assurons  que  S.  A.  S.  et  le  gouvernement  de  Neuchâtel        1699 
en  auront  toute  la  reconnaissance  qu^ils  doivent.  En  notre  particulier,  nons  vous 
prions  aussi,  Magnifiques  Seigneurs,  d'être  persuadés  de  l'estime  que  nous  faisons 
de  votre  mérite  et  d'agréer  l'offre  de  nos  très  humbles  services. 

M.  Mars  ayant  vu  dans  le  mémoire  de  Had.  de  Nemours  et  dans    m.  Marsre- 
le  discours  adressé  aux  seigneurs  et  députés  plusieurs  choses  <iu'il  ^^^^^^2^ 
ne  pouvait  passer  sous  silence,  et  que  d'ailleurs  Mad.  de  Nemours  de*  susdit  mémoire 
mandait  à  être  maintenue  dans  son  possessoire,  continua  à  parier  *®^„^^^** 
ainsi,  et  c^est  aussi  ce  qui  a  été  imprimé  peu  après  et  daté  du 
5  février  1699  : 


et  paiflsanta  Seigneurs, 

Quelques  justes,  nécessaires,  simples  et  naturelles  que  soyent  les  démarches 
de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  dans  la  recherche  de  ses  droits  sur  le  Comté 
de  ^enchâtel,  il  se  trouve  néanmoins  des  plumes  assez  venimeuses  pour  les  em- 
poisonner et  des  bouches  assez  médisantes  pour  les  dénier. 

L'écrit  imprimé  qui  a  paru  depuis  peu  de  jours  sons  le  titre  de  Mémoire  prc^ 
tenté  à  Ut  conférence  de  Bienne  par  Ut  envoyét  de  Madame  de  Nemoftrt  et  du 
Conteil  d^EUU  guette  a  éiahU  à  Netichâiel,  est  rempli  de  termes  également  faux 
et  outrageants* 

Madame  de  Nemours  se  plaint  d'abord  de  l'état  où  elle  se  trouve,  attaquée 
par  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  ;  elle  implore  les  avis,  les  secours  et  tous 
les  bons  offices  éts  louables  cantons  alliés  de  Neuchâtel.  Pour  les  inciter  à  lui 
accorder  ee  qu'elle  demande,  elle  ne  croit  pas  trouver  de  meilleurs  raisons  qu'en 
leur  inspirant  (si  cela  était  possible)  de  la  jalousie  sur  l'arrivée  de  S.  A.  S,  en 
Suisse  et  sur  ses  desseins.  Elle  ne  veut  pas,  dit-elle,  entrer  dans  les  réflexions 
que  ce  voyage  donne  Heu  de  faire,  mais  ne  pouvant  plus  se  contenir,  elle 
déclame  contre  S.  A.  S.  comme  si  elle  parlait  d'un  perturbateur  du  repos  public. 
Elfe  dit  que  son  entreprise  choque  ses  droits,  les  règles  de  la  justice,  les  lois 
fondamentales  de  l'Etat,  les  privilèges  des  peuples,  l'intérêt  des  souverains  en 
général,  celui  des  louables  cantons  en  particulier  et  la  perpétuité  àee  alliances. 

C'est  à  la  faveur  d'un  tel  prélude  qu'elle  descend  à  établir  ses  droits  sur  le 
comté  de  Neuchfttel,  qu'elle  fonde  sur  sa  descendance  des  comtes  et  des  com- 
tesses de  Ifeuch^tel,  avec  qui  les  combourgeoisies  ont  été  contractées,  sur  sa 
proximité  de  sang  avec  le  dernier  souverain  qui  a  renouvelé  les  alliances  avec 
les  quatre  louables  cantons  alliés:  voilà  son  titre.  Elle  soutient  que  les  droits 
que  lui  donne  un  pareil  titre  ont  été  consommés  par  une  pleine  et  parfaite  in- 
vestiture à  laquelle  rien  ne  manque,  par  sa  possession  depuis  cinq  ans,  par  la 
fonction  des  Etats  qui  se  trouve  remplie  au  moyen  de  l'investiture  qu'ils  ont 
donnée  sans  réserve,  par  la  reconnaissance  des  peuples  et  celle  des  autres  sou- 
verains et  notamment  des  louables  cantons  alliés. 

Ces  raisons  la  persuadent  si  fortement  qu'abandonnant  le  véritable  sujet  de 
sa  cause  elle  dégénère  en  des  calomnies  outrées,  par  l'application  qu'elle  fait 
des  termes  injurieux  qu'elle  a  osé  attribuer  indignement  au  procédé  de  S.  A.  S. 

„Après  un  droit  si  consommé,  dit-elle,  peut-on  remettre  sa  cause  en  contes- 
station,  si  on  ne  veut  choquer  les  règles  de  la  justice,  après  le  jour  des  six 
^semaines  et  un  jugement  souverain?  Peut-on  écouter  S.  A.  S.  à  moins  que  de 
^renverser  les  lois  fondamentales  de  l'Etat?  Peut-on  donner  atteinte  à  la  com- 
„pétence  des  Trois-Etats  sans  intéresser  le  pins  grand  et  le  plus  beau  privilège 
„des  peuples  qui  s'y  opposeront  de  toutes  leurs  forces  ?  Les  souverains  seront- 
„ils  en  sâreté,  si  le  sceptre  que  Dieu,  la  nature,  les  lois  et  les  peuples  leur  ont 
„déféré  est  si^et  i  contestation?   A  quoi  servent  les  alliances  perpétuelles,  si 
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1699  n^  ^'^^^  P^^^  ^^^^  continuées  entre  les  légitimes  descendants  de  ceux  qui  les 
„ont  contractées,  et  où  vont  leurs  engagements  sacrés,  si  ce  n'est  à  empêcher  ce 
^qui  peut  les  interrompre?" 

Après  tant  d'emphase,  Madame  de  Nemours  insinue  aux  louables  cantons  qu'ils 
ont  dans  cette  affaire  des  intérêts  particuliers;  quoiqu'elle  affecte  de  ne  les  pas 
dire,  elle  se  fait  assez  entendre.  Elle  borne  tout  ce  discours  k  déclarer  qu'elle 
est  résolue  de  se  maintenir,  sans  vouloir  compromettre  ses  droits,  et  qu'elle  es- 
père que  les  louables  cantons  la  maintiendront.  Elle  lyoute  cependant  qvelqnes 
termes  adoucissants  en  laissant  à  la  prudence  et  k  la  sagesse  des  louables  can- 
tons alliés  de  choisir  et  de  se  servir  des  moyens  convenables  pour  arriver  &  de 
si  heureuses  fins. 

S.  A.  S.  aurait  quelque  lieu  de  douter  que  des  paroles  aussi  peu  convenables 
et  aussi  offensantes  que  celles  qui  sont  employées  dans  cet  écrit  eussent  échappé 
à  Madame  de  Nemours;  une  dame  dont  le  plus  grand  honneur  est  d'être  alliée 
par  le  sang  à  la  maison  royale,  une  personne  de  son  âge  ne  se  jette  pas  ordi- 
nairement dans  de  semblables  excès.  Hais  Madame  de  Nemours  ne  se  ooude 
pas  que  la  preuve  en  soit  publique  et  authentique;  elle  ne  craint  pas,  dans  les 
lettres  qu'elle  écrit  elle-même  de  sa  main  aux  louables  cantons,  d'y  employer 
des  termes  peu  respectueux  pour  une  des  plus  illustres  Compagnies  souveraines 
de  l'Europe,  qui  a  l'honneur  d'avoir  pour  chef  le  Roi  T.  C,  le  protecteur  dé- 
claré de  la  justice  impartiale. 

Que  ne  répondrait-on  pas  à  Madame  de  Nemours,  si  l'on  ne  jugeait  pas  plos 
à  propos  de  mépriser  de  semblables  discours  injurieux? 

Mais  autant  son  style  est  pathétique  et  passionné,  autant  celui  qu'on  employé 
pour  la  défense  de  S.  A.  S.  sera  simple,  uni  et  conforme  au  dessein  qu'elle  s'est 
proposé  de  se  procurer,  par  des  voies  justes  et  ordinaires,  la  justice  qui  lui 
est  due. 

Quelque  assurance  que  Madame  de  Nemours  fasse  paraître,  appuyée  sur  ses 
propres  forces  et  sur  celles  de  quelques  particuliers  que  l'intérêt  fait  déclarer 
pour  elle,  elle  témoigne  néanmoins  assez  par  son  procédé  que  les  avis,  les  con- 
seils, les  secours,  en  un  mot  tous  les  bons  offices  des  alliés  du  comté  de  Neu- 
châtel  sont  de  quelque  considération.  C'est  à  sa  réquisition  que  vous  êtes  as- 
semblés, Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs,  pour  les  affaires  de  NeuchAtel  cau- 
sées par  la  prétention  de  S.  A.  S.  Elle  vous  fait  toutes  les  demandes  qu'elle 
croit  être  en  droit  de  vous  faire,  se  réputant  votre  alliée  ;  c'est  inutilement  qu'en 
dissimulant  elle  parte  avec  fierté,  elle  craint,  et  votre  médiation  ne  laisse  pas 
que  d'être  de  quelque  poids  dans  son  esprit. 

Le  procédé  de  S.  A.  S.  ressemble  en  ce  point  à  celui  de  Madame  île  Ne- 
mours; S.  A.  S.  n'a  pas  cru  devoir  rien  entreprendre  sans  en  donner  avis  aux 
alliés;  il  a  commencé  par  s'adresser  au  Roi  son  souverain  maître,  duquel  il  a 
obtenu  la  permission  de  poursuivre  ses  droits  ;  il  espère  que  vous  voudrez  bien, 
en  imitant,  en  ce  rencontre,  un  prince  aussi  sage,  aussi  juste  et  aussi  pénétrant, 
lai  procurer  la  satisfaction  qui  lut  est  due. 

Ce  ne  vous  doit  point  être  un  obstacle  que  vous  l'ayez  reconnue;  votre  re- 
connaissance suppose,  mais  elle  ne  donne  aucun  titre;  c'est  la  faute  de  celai 
qui  se  présente  à  vous  pour  se  faire  reconnaître,  si  son  titre  est  vicieux;  vous 
le  reconnaissez  en  tant  que  son  titre  est  valable;  mais  si  par  l'événement  son 
titre  s'anéantit,  il  entraîne  avec  lui  l'anéantissement  de  vos  reconnaissances. 
Vous  n'avez  pas  cru  devoir  le  refuser  à  Madame  de  Nemours  depuis  qu'elle  en 
est  en  possession;  le  titre  de  S.  A.  S.  n'était  pas  encore  certain,  il  fallait  lever 
l'obstacle  d'un  second  prétendu  testament  qui  semblait  offusquer  le  vrai  titre; 
vous  n'avez  fait  que  ce  que  le  Roi  à  fait  lui-même.  L'occasion  s'étant  présentée, 
ou,  si  l'on  veut,  ayant  été  recherchée  de  parler  de  Madame  de  Nemours  dans 
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le  dernier  traité  de  paix  Gomine  souveraine  de  Neachâtel,  elle  y  a  été  com-  1699 
prise,  et  sur  ce  pied  Hadame  de  Nemours  se  vante  d*avoir  été  reconnue  par  le 
Roi.  Bien  loin  de  vouloir  loi  ^ter  Tavanta^fe  qu'elle  tire  de  cette  reconnaissance. 
S.  A.  S,  s'en  sert  au  contraire  et  la  retorque  contre  Madame  deiNemours  pour 
dire  que,  nonobstant  cette  reconnaissance,  le  Roi  n'a  pas  laissé  que  de  per- 
mettre il  S.  A.  S.  non  seulement  de  poursuivre  ses  droits  sur  le  comté  de  Neu- 
ehâtel  contre  Madame  de  Nemours,  mais  il  a  encore  eu  la  bonté  de  mander  A 
M.  l'ambassadeur  d'écrire  aux  louables  cantons  alliés  d'avoir  égard  à  la  justice 
des  prétentions  de  S.  A.  S.,  ce  que  vous  avez  connu  par  les  lettres  qui  vous 
ont  été, adressées. 

Cependant  le  Roi  est  intéressé  dans  tout  ce  qui  regarde  les  souverains  de  n  y  a  on  traité 
Neuehâtel,  leurs  enfants,  successeurs,  villes,  communautés,  si^jets  et  habitants  entre  le  roi  et 
des  dits  comtés  à  perpétuité,  comme  vous  pouvez  l'être,  Magnifiques  et  Puis^    ^v^   hi^i^ 
sants  Seigneurs;  le  traité  d'alliance  qu'il  a  contracté  y  est  très  formel,  il  vous 
est  connn.  Il  est  outre  cela  le  souverain  seigneur  et  maître  de  Madame  de  Ne- 
mours. Si  la  reconnaissance  qu'il  peut  avoir  faite  de  sa  personne  pour  être  sou- 
veraine de  Neuchâlel,  avait  été  une  exclusion  au  droit  de  S.  A.  S.,  non  seule- 
ment il  n'aurait  pas  permis  à  S.  A.  S.  de  poursuivre  ses  droits,  mais  étant  en- 
core son  souverain  seigneur,  il  lui  aurait  défendu  la  sortie  du  royaume. 

Après  un  tel  procédé  de  la  part  du  Roi,  procédé  public  et  qui  ne  reçoit  au- 
cun commentaire,  comme  la  plupart  de  ceux  qu'on  lui  attribue  pour  surprendre 
les  esprits  les  plus  frivoles  et  les  plus  crédules,  S.  A.  S.  a  tout  lieu  d'espérer 
que  vous  Técouterez  favorablement. 

Il  ne  sera  pas  difficile  à  S.  A.  S.  de  renverser  toutes  les  objections  de  Ma- 
dame de  Nemours;  mais  pour  le  faire  avec  quelque  ordre,  comme  Madame  de 
Nemours  a  confonds  l'intérêt  général  de  la  Suisse,  même  de  tous  les  souverains 
de  l'univers,  avee  le  sien  particulier,  S.  A.  S.,  en  distinguant  le  général  d'avec 
le  particulier,  y  répondra  succinctement, 

S.  A.  S.  commencera  par  l'intérêt  particulier  de  Madame  de  Nemours,  et 
comme  elle  espère  de  le  détruire  à  fond»  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  répondre 
an  fantdme  de  l'intérêt  général  qn'elle  a  allégué,  parce  que  pour  lors  Madame 
de  Nemours  ne  pourrait  plus  se  mettre  en  parallèle  avec  aucun  souverain. 
S.  A.  S.  se  contentera,  à  l'égard  de  l'intérêt  général,  de  donner  quelques  idées 
qui  répondront  à  quelques  difficultés  naissantes  de  l'Etat  où  se  trouve  cette  con- 
testation* 

Madame  de  Nemours  fait  consister  son  intérêt  et  son  droit  sur  un  titre  con- 
sommé, sur  la  possession,  sur  la  reconnaissance  des  alliés  et  celle  des  peuples. 

Son  titre  est  la  proximité  du  sang,  la  consommation  de  ce  titre  est  l'investiture 
qu'elle  a  reçue  de  la  souveraineté. 

S.  A.  S.  convient  que  ce  Mtre  serait  plausible  s'il  n'était  parfaitement  détruit 
par  la  disposition  testamentaire  de  Mgr.  le  duc  de  Longueviile,  frère  de  Madame 
de  Nemours  et  seul  souverain  de  Neuchfttel  au  profit  de  S.  A.  S. 

Madame  de  Nemours  dira-t-elle   que  feu  Mgr.  le  duc  de  Longueviile,  son   Reproche  fait 
frère ,  n'ait  pas  pu  £aire  ce  don  à  S.  A.  S.  son  cousin-germain  et  héritier  ab  à  Mad.  de  Ne- 
intestat  dans  une  partie  de  ses  biens,  lorsqu'on  la  verra  sans  aucun  motif  ap-  ^^^^  d'avoir 
parent  faire  des  donations  de  cette  souveraineté  et  d'autres  biens  immenses,  au  ^^  Neachâtel. 
grand  étonnement  de  toute  la  France,  k  M.  le  chevalier  de  SoissonsV 

Madame  de  Nemours  peut-elle  se  prévaloir  de  l'investiture  qu'elle  a  reçue, 
lorsqu'elle  n'ose  pas  seulement  nommer  la  sentence  qui  Ta  investie,  lorsqu'elle 
a  protesté  elle-même  contre  cette  sentence  en  pleine  assemblée,  lorsqu'elle  a 
été  elle-même  forcée  de  vous  donner,  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs,  des 
dédaratÂons  et  des  manifestes  que  vous  aves  reçus  et  acceptés  contre  la  validité 
de  celle  sentence,  lorsqu'elle  parle  devant  vous  qui  l'avez  obligée  de  donner 
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1699        ^®  semblables  déclarations,  et  qu'en  cela  vous  avez  préjugé  vous-mêmes  qu'une 

pareille  sentence  ne  se  peut  soutenir  dans  la  forme? 

Commentle         Hais  en6n  quand  cette  sentence  ne  se  détruirait  point  par  le  fait  même  de 

prince  de  Conti  Madame  de  Nemours,  S.  A.  S.  a  fait  ses  protestations  qui  lui  ont  conservé  son 

annule  Ptoves-  ^j^^jj  centre  Madame  de  Nemours  et  tous  autres.  Ces  protestations  sont  insérées 

de  Nemours.    ^""^  ^^^^®  sentence  qui  accorde  l'investiture;  elles  produisent  un  vice  radical 

inhérent  au  titre;  et  jusqu'à  ce  que  ce  titre  soit  purgé  de  cette  tacbe,  il  ne 

peut  passer  pour  valable,  d'autant  moins  qu'il  ne  peut  paraître  an  joor  «pi'ae- 

compagné  d'un  pareil  défaut  qui  le  défigure. 

S.  A.  S.  a  en  outre  établi  plus  au  long  Bea  moyens  dans  les  mémoires  qu'il 
a  donnés  au  public,  et  il  en  fera  paraître  d'autres  en  temps  et  lieu  qui  ne  lais- 
seront aucun  lieu  de  douter  de  la  justice  de  sa  cause,  tant  à  l'égard  de  la  forme 
que  du  fond* 

Que  dira-t^on  de  la  possession  de  Madame  de  Nemours,  qui  ne  lui  a  été  ae- 
quise  qu'à  la  faveur  d'un  titre  aussi  vicieux?  Cette  possession  a  été  infectée,  et 
elle  ne  peut  être  utile  en  aucune  manière,  si  ce  n'est  à  S.  A.  S.  pour  dire  que 
Madame  de  Nemours  en  a  abusé  et  en  abuse  continuellement  soit  pour  sur- 
prendre la  justice  de  ses  voisins ,   soit  pour  dégrader  les  biens  qui  sont  entre 
aes  mains. 
La  reconnais-        ^^  ^  ^^j^  ^^^  répondu  à  la  reconnaissance  des  alliés,  l'on  voit  en  cet  endroit 
sance  des  alliés  quel  en  a  été  le  principe  :  un  titre  faux,  une  possession  vicieuse.  Si  le  principe 
ne  peut  valoir,  manque,  votre  reconnaissance,  qui  n'est  que  conséquente,  ne  peut  valoir  A  Ma- 
'  dame  de  Nemours. 

Madame  de  Nemours  s'appuye  fortement  sur  la  reconnaissance  que  les  peuples 
du  pays  de  Neuchfttel  lui  ont  donnée  envers  et  contre  tous  ;  mais  ce  peuple  peut 
avoir  été  surpris  et  induit,  tout  de  môme  que  les  alliés;  l'on  sait  même  que  les 
pratiques  et  principalement  lorsqu'elles  viennent  d'une  personne  qui  dispose  de 
tout,  ont  beaucoup  plus  de  pouvoir  sur  une  populace.  S.  A.  S.  travaille  seule- 
ment dans  cette  conférence  A  vous  faire  entendre  ses  raisons,  il  se  réserve  de 
les  mieux  faire  entendre  dans  leur  temps  au  peuple  de  Neucbâtel. 
Plaintes  du  Mais  que  prétend  prouver  Madame  de  Nemours  en  opposant  à  présent  ce 
prince  oontre  peuple  à  S.  A.  S. ,  si  ce  n'est  que  par  les  pratiques  de  ses  émissaires ,  elle  a 
Mmd.  de  Ne-  fç^^é  à  S.  A.  S.  toutes  les  voies  par  lesquelles  S.  A.  S.  se  croyait  en  état  de 
faire  entendre  ses  raisons?  En  effet,  S.  A.  S.  s'étant  adressée  k  l'un  des  con- 
seillers d'Etat  qui  était  en  charge  lors  du  décès  de  Mgr.  le  duc  de  Longoeville 
pour  représenter  ses  droits,  le  gouverneur  établi  par  Madame  de  Nemours  a  em- 
pêché qu'on  ait  fait  réponse  à  la  lettre  de  S.  A.  S.  Madame  de  Nemours  a  des- 
titué la  plupart  des  châtelains  ;  elle  a  obligé  le  conseil  de  Ville  et  tout  les  autres 
corps  de  l'Etat,  non  seulement  de  la  reconnaître  envers  et  contre  tous,  mais 
encore  de  faire  des  actes  attentatoires  au  droit  de  S.  A.  S.  Elle  fait  encore  que 
les  vassaux  de  la  souveraineté  n'ont  plus  en  cette  qualité  aucune  voix  dans  les 
assemblées;  toutes  les  chaires  des  églises  retentissent  des  imprécations  que  les 
gens  du  parti  de  Madame  de  Nemours  font  à  S.  A.  S.  On  se  sert  du  motif  de  la 
religion  et  de  l'intérêt  public;  voilà  les  prétextes  spécieux  dont  on  abuse  pour 
soutenir  une  mauvaise  cause. 

Tous  ces  obstacles  mal  fondés,  mais  soutenus  par  les  voies  de  feit,  ont  obligé 
S.  A.  S.  de  recourir  aux  alliés  pour  empêcher  par  toutes  sortes  de  moyens  qu'ils 
ne  se  liguent  avec  Madame  de  Nemours  qui  les  recherche,  les  inviter  à  pro- 
curer, de  quelque  manière  que  ce  soit,  à  S.  A.  S.  un  tribunal  impartial,  devant 
lequel  ses  raisons  puissent  être  entendues,  l'aider  de  leurs  bons  avis  et  conseils, 
et  l'assister  au  surplus  de  tous  leurs  bons  offices. 

S.  A.  S.  est  venue  exprès  à  Neuchêtel,  et  elle  restera  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  résolu  sur  ce  qu'elle  vous  propose.    Elle  vous  prie  instamment,  M.  et  P. 
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Seignevrs,  d*y  iniTatlIer  su  plus  tôl,  pour  le  mettre  en  état  de  profiter  de  la         1699 
pemiiaaion  que  lui  a  donnée  S.  M.  T.  C. ,   à  laquelle  S.  A.  S.  rendra  compte  et 
tâchera  de  faire  approuver  tout  ce  dont  tous  serez  convenus  en  sa  faveur. 

El  comme  votre  assemblée  est  faite  à  la  requête  de  Madame  de  Nemours,  en 
cas  qu'elle  crût  qne  vous  eussiez  consommé  votre  fonction  à  son  sujet,  S.  A.  S. 
vous  prie,  tant  à  cause  de  la  recommandation  que  S.  M.  vous  a  faite  de  rendre 
justice  que  du  bon  droit  de  S.  A.  S.  qui  voui  est  connu,  à  la  faveur  duquel  il 
se  dit  votre  allié  et  corabourfreois ,  de  vouloir  bien  faire  h  son  égard  ce  que 
vous  avez  accordé  à  Madame  de  Nemours,  et  continuer  vos  séances  jusqu'à  ce 
que  vous  ayez  délibéré  à  fond  sur  cette  matière,  et  que  S.  A.  S.  puisse  ensuite 
prendre  des  mesures.  S.  A.  S.  espère  que  les  louables  cantons  alliés  n'auront 
atican  égard  aux  instances  qu'aura  pu  fiiire  ou  fera  Madame  de  Nemours  pour 
interrompre  vos  séances;  et  en  cas  qu'il  soit  nécessaire,  S.  A.  S.  priera  vos 
souverains  seigneurs  de  vouloir  bien  vous  mander  de  les  continuer. 

Sur  le  fait  de  Tintérét  du  pays,  les  louables  cantons  et  toute  la  Suisse  ne 
peuvent  mieux  faire  que  de  traiter  et  de  prendre  tous  les  ajustements  convenables 
avec  celui  qui  a  le  vrai  titre.  Celui  de  S.  A.  S.  est  incontestable,  et  tant  qu'il 
snbaifftera,  S.  A.  S.  pourra  en  disposer. 

Ces  deux  considérations  bien  entendues  et  bien  exécutées  sont  capables  de 
répondre  h  toutes  les  objections  et  de  concilier  les  esprits  les  plus  éloignés. 

Madame  de  Nemours,  en  communiquant  son  libelle  imprimé,  a  en  même  temps 
rendu  publiques  trois  pièces  en  date  des  23,  24  et  30  avril  1694,  déposées  en 
Tétude  de  Mouille,  notaire  au  Châtelet  de  Paris  les  13  et  28  décembre  1698. 
Ces  actes  ont  été  signifiés,  à  sa  requête,  à  S.  A.  S.  sur  ce  que  S.  A.  S.  l'ayant 
fait  assigner  le  5  mars  1694  par  devant  Messieurs  des  Requêtes  du  Palais  à 
Paris,  juges  naturels  privilégiés,  pour  voir  ordonner  l'exécution  du  testament  du 
1er  octobre  1668,  fait  au  profit  de  S.  A.  S.  par  feu  Mgr.  le  duc  de  Longueville, 
souverain  de  Neuchâtel,  Madame  de  Nemours  avait  comparu  purement  et  sim- 
plement à  cette  assignation;  Madame  de  Nemours  ayant  ensuite  appréhendé 
qu'une  pareille  comparition,  faite  sans  aucune  réserve  ni  restriction,  n'engageât 
tous  les  biens  généralement  quelconques  dont  Mgr.  le  duc  de  Longueville  avait 
la  disposition  libre,  elle  a  cru  pouvoir  distraire  de  cette  disposition  les  souve- 
verainetés  de  Neucbâtel  et  Valengin. 

M.  Mars  fait  ensuite  voir,  par  des  arguments  et  par  des  consé- 
qaences,  que  c'est  précisément  ces  trois  pièces  qui  prouvent  qne 
Mad.  de  Nemours  avait  bien  compris  que  son  frère  en  avait  disposé, 
et  que  d'ailleurs  elle  serait  venue  à  tard  après  avoir  engagé  la 
question  générale  et  entière»  etc.  M.  Mars  finit  son  discours  en  lais- 
sanl  copie  de  la  protestation  et  des  diligences  faites  par  S.  A.  S. 
le  18  mars  1694,  jour  des  six  semaines,  et  au  bas  Fattestation  de 
MM.  les  députés  de  Fribourg  et  de  Soleure,  comme  aussi  de  la 
lettre  que  S.  A.  S.  avait  écrite  le  29  janvier  dernier  au  conseil 
d'Etat  de  Neucbfttel,  laquelle  lui  avait  été  renvoyée  sans  vouloir  y 
répondre,  sous  prétexte  d'un  arrêt  rendu  par  la  personne  préposée 
au  gouvernement  par  Mad.  de  Nemours. 

Dans  la  conjoncture  critique  où  l'on  se  trouvait,  la  ville  deNeu- 
chfltel  ne  demeura  pas  dans  la  silence;  elle  fit  présenter,  le  1"  fév- 
rier 1699,  par  ses  députés,  aux  très  hauts  seigneurs  ambassadeurs 
des  quatre  cantons  assemblés  à  Bienne  un  mémoire  conçu  comme  suit  : 
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1699  I^^^  Quatre-MmiBiraux,  conseil  et  commnnautéfl  de  lu  Tiile  de  Neuchâtel,  ayant 

Mémoire  de    été  informel  qu'il  se  tenait  en  la  ville  de  Bienoe  une  aasemblëe  et  conférence 
LayiUedeNeu-  entre  LL.  EE.  des  quatre  louables  Cantons  alliés  de  TEtat  de  Neaehâtel,  et  qu'il 
^^«^sdlmemif  *^  ^n^i  des  affaires  concernant  le  dit  Etat,  se  croyent  trop  assurés  de  la 
delAconférence  bienveillance  des  quatre  louables  cantons  et  sont  trop  en  même  temps  persua- 
de Sienne,  et  dés  de  leur  sagesse  et  de  leur  équité  pour  appréhender  qu'il  s'y  puisse  rien 
qul8*opposeà  passer  de  contraire  aux  lois  fondamentales  du  dit  Etat  en  général,  non  plus 
veauté"'     <iu'(^u^  droits,  franchises  et  libertés  de  la  dite  ville  de  Ifeuchâtel  en  particulier. 
Cependant,  le  bruit  s'est  répandu  publiquement  depuis  quelques  joors   qu*il 
se  faisait  ou  se  pourrait  faire  en  la  dite  conférence  certaines  propositions  ou 
négociations  concernant  la  souveraineté  de  JXeuchâtel,  «oit  la  succession  d*icelle 
pour  le  présent  ou  pour  l'avenir,  ce  qui  ne  pourrait  aller  qu'au  préjudice  ma- 
nifeste de  l'autorité ,  compétence  et  droit  souverain  de  judicature  du  tribunal 
suprême  des  Trois-Etats  établi  en  cette  souveraineté,  où  les  différends  concer- 
nant la  succession  des  princes  de  Ifeuchdtel  ont  toi^ours  été  portés,   jugé^   et 
décidés,  ainsi  qu'entr*autres  cela  a  été  fait  après  la  mort  de  Madame  Jeanne  de 
Hochberg  en  1543,  comme  aussi  en  1552,  1602,  1672  et  1694,  suivant  aussi  que 
ce  droit  a  été  reconnu  plus  d'une  fois  par  les  rois  T.  C,  ta«t  au  siècle  précé- 
dent qu'en  celui-ci. 

De  sorte  que  comme  toutes  les  choses  concernant  la  succession  de  cet  Etat 
ont  été  réglées  dans  le  pays,  et  que  les  dits  Quatre-Ministraux,  conseil  et  com- 
munauté de  la  ville  de  Neuchfitel  sont  en  droit  de  veiller  non  seulement  aux 
droits,  franchises  et  libertés  en  particulier,  mais  aussi  à  la  conservation  des  lois 
fondamentales  de  l'Etat  en  général,  ainsi  qu'ils  l*ont  fait  en  diverses  rencontres 
et  notamment  en  1557,  lorsqu'il  s'agit  d'obliger  les  ducs  de  Longoeville  et  de 
Nemours  d'accomplir  et  exécuter  le  jugement  souverain  de  1552,  et  qu'en  par- 
ticulier ils  ont  un  si  noble  intérêt  en  ce  qui  regarde  les  Trois-Etats,  pnisqu*iU 
en  composent  le  tiers  état,  ils  ont  cru  être  indispensablement  obligés  de  faire 
connaître  aux  magnifiques  et  très-honorés  seigneurs  ambassadeurs  des  dits  quatre 
louables  Cantons  assemblés,  qu'icenx  Quatre-Ministraux,  conseil  et  communauté 
de  la  dite  ville  de  Neuchâtel,  sont  fortement  et  entièrement  résoins  de  conser- 
ver et  maintenir  en  leur  entier,  tant  les  droits,  franchises  et  libertés  de  la  ville 
de  Neuchâtel  en  particulier,  que  les  lois  fondamentales  de  l'Etat  en  général,  et 
surtout  l'autorité  compétente  et  droit  souverain  de  judicature  des  dits  Trois-Etats, 
et  qa'ils  ne  peuvent  ni  ne  pourront  jamais  donner  les  auins  i  ce  i|n*il  y  soit 
donné  aucune  atteinte  ;  aussi,  conme  en  Ta  déjà  dit  •■  commeneei»ent  de  ce  mé- 
moire ,  c'est  que  les  Quatre-Hinistraux,  conseil  et  communauté  de  la  ville  de 
Neuchfttel  ne  présument  pas  qu'ils  ayent  rien  à  craindre  i  cet  égard  de  la  part 
des  dits  quatre  louables  Cantons,  de  tout  temps  si  affectionnés  au  bien  et  d  l'a- 
vantage de  l'Etat  de  Neuchfttel,  dont  fis  sont  les  anciens  amis  et  alliés.  Et  quoique 
d'ailleurs  ila  ne  fassent  obligés  à  la  présente  déclaration,  pvisqa'ils  n'ont  aucune 
part  à  cette  conférence,  ils  ont  néanmoins  cru  que  les  dits  magpiifiques  et  irès- 
honorés  seigneurs  ambassadeurs  ne  trouveraient  pas  mauvais,  qu'en  cette  impor- 
tante conjoncture,  ils  leur  lissent  connaître,  avec  tout  le  respect  qui  leur  est  dû, 
tant  leurs  droits  que  leurs  sentiments  et  la  résolution  oii  ils  sont  à  cet  égard, 
afin  que  les  dits  seigneurs  ambassadeurs  puissent  d'autant  mieux  faire  leurs  sa^es 
réflexjona  et  prendre  des  mesures  convenables  au  Mea  de  la  patrie. 

Décuumtionnar     Les  députés  des  Butres  cantons  ayant  vn  les  titres  prodmts  par 
tonsà^BieSS''®^  paities  et  entendu  leurs  allégations,  déclarèrent: 

pritaSî^SrConti      ^"®  ^^^'  *®  prince  de  Conti  serait  admissible  en  toutes  ses  raisons  lorsqu'il 

a^jès  lamort  s'agiraît  4m  fond  entre  les  contendanis,  de  sorte  que  toutes  choses  étant  mises 

mo'ors.        ^  surséance  jusqu'après  la  mort  de  Madame  de  Nemours,  eUe  reste  par  son  in- 
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veftiture  dans  une  jouissance  provisionnelle,  qui  ne  porte  aucune  dangereuse        1699 
conséquence  sur  le  droit  de  Théntier  testamentaire,  dont  elle  n*R  retardé  la  con- 
sommation par  des  longues  procédures  qu*aiin  de  gagner  du  temps  dont  elle  a 
bien  su  profiter. 

Madame  de  Nemours  ayant  vu  la  feimeté  avec  laqueUe  le  conseil  ^^d»^^^  ^ 
de  la  ville  de  Neuchâtel  soutenait  la  sentence  de  1694,  et  souhaitant       c^^^tei. 
de  se  conserver  un  puissant  parti  contre  le  prince  de  C!onti,  accorda 
enfin  l'abri  à  la  bourgeoisie.  En  voici  Tacte  : 

Marii,  par  la  grâce  de  Dieu  princesse  souveraine  de  Neufchfitel  et  Valangin, 
duchesse  de  Nemours  et  d'Estouteville,  comtesse  de  St-Pol,  Dunois,  Tancarville, 
Gournay,  Dreux  et  autres  lieux,  veuve  de  très-haut,  très-puissant  et  sérénissime 
prince  Henri  de  Savoie,  duc  de  Nemours  et  d'Aumale,  prince  de  Genevois,  pair 
de  France,  etc.,  savoir  faisons: 

Que  voulant  témoigner  à  notre  bourgeoisie  de  la  ville  de  Neufchâtel  la  sa- 
tisfaction que  nous  avons  de  la  conduite  qu'elle  a  tenue  dans  les  occasions  où 
il  s*est  agi  de  la  conservation  de  nos  droits  touchant  notre  dite  souveraineté 
deNeufchfttel  et  Valangin,  et  des  assurances  et  marques  que  les  Quatre-Hinis- 
treux,  conseil  et  communauté  de  la  dite  ville  nous  ont  données  en  dernier  lieu 
de  leur  zèle  et  fidélité  inviolable;  pour  ces  causes  et  autres  bonnes  considéra- 
tions, à  ce  nous  mouvants,  nous  avons,  conformément  au  dessein  que  nous  en 
avions  déjà  formé  ci-devant,  de  notre  grftce  spéciale,  pleine  puissance  et  auto- 
rité souveraine,  donné  et  concédé,  donnons  et  concédons  par  les  présentes,  qu'à 
l'avenir  chaque  particulier,  bourgeois  de  Neufchdtel  et  leurs  successeurs  à  per- 
pétuité nous  payeront  les  censés  directes  qu'ils  doivent  et  devront  à  nous  et 
à  nos  successeurs,  en  vin  et  en  grain,  dans  toute  l'étendue  de  notre  souverai- 
neté, sur  le  pied  ci-après  réglé,  savoir  :  pour  l'émine  de  froment  huit  batz,  pour 
l'émine  d'avoine  trois  batz  et  pour  le  pot  de  vin  cinq  crutz,  bien  entendu  que 
danil  les  dites  censés  nous  ne  comprenons  ni  les  censés  des  moulins,  fours  et 
autres  redevances  de  cette  espèce,  ni  les  directes  que  tiennent  de  nous  nos  vas- 
saax  dans  toute  l'étendue  de  notre  dite  souveraineté,  etc.  Mandons  à  notre  amé 
et  féal  le  sieur  de  Montet,  gouverneur  et  lieutenant-général  en  la  dite  souve- 
raineté, et  à  tous  autres  nos  officiers  qu'il  appartiendra,  de  les  souffrir  et  main- 
tenir en  la  jouissance  de  l'abri,  par  nous  à  eux  ci-dessus  donné  et  concédé,  sans 
trouble  ni  empêchement.  Enjoignons  aussi  à  tous  nos  receveurs  de  recevoir  le 
payement  des  dites  censés  suivant  et  conformément  à  l'abri  réglé  ci-dessus,  et 
ce  à  commencer  du  jour  St-Hartin  d'hiver  de  la  présente  année;  car  telle  est 
notre  intention.  En  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes  de  notre 
main,  icelles  fait  contresigner  par  notre  chancelier  en  la  dite  souveraineté  et 
sceller  du  sceau  de  nos  armes. 

Donné  en  notre  château  de  Neufchâtel  le  sixième  jour  du  mois  de  mars, 
mi11e-«ix-oeiit-qaatre-^ingt-^ix-neuf  (1S99). 

(Sig.)    Maub. 
(Contresig.)    D,  PeHifUrre^  chancelier. 

Le  11  mars  les  présentes  ont  été  lues,  enregistrées  et  entérinées  au  Conseil 
d'Etat. 

Cette  princesse  donna  aux  deux  pères  capucins  qu'elle  avait  éta-  Don  de  icmd. 
blis  au  Landeran ,  par  une  augmentation  de  gage ,  deux  muids  de  ^^^^?^f^ 
froment  et  deux  muids  de  vin  à  retirer  annuellement  sur  la  recelte    Landenm. 
da  dit  Landeron.  L'acte  est  daté  du  22  mai  1699,  signé  Marie  et 
entériné  en  conseil  d'Etat  le  3  juin  suivant. 
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1699  Les  ambassadeurs  des  quatre  cantons  alliés  de  TElat  qui  étaient 

Legambasea-  j  Neuchàtel  vovant  Que  le  prince  de  Conti  demandait  rassemblée 

dean  informent  *  -»  r 

le  gouverne-  d'un  tribunal  impartial  pour  juger  du  différend  qu'il  avait  avec  Ha- 

châtei  d^  ta^d  -  ^*"*®  ^^  Nemours ,  et  désirant  de  le  voir  terminé  pour  apaiser  les 

mande  du     troubles,  s'adressèrent  le  6  mai  au  gouvernement  de  Neucbâtel  pour 

^d'nn^'tribuM? '  '**'  demander  son  sentiment  à  l'égard  du  dit  tribunal.  A  quoi  le  dit 

impartial,     gouvernement,  après  avoir  conféré  avec  le  conseil  de  ville  sur  cette 

proposition,  fit  la  réponse  qui  suit  : 

Réponse  qui        Après  avoir  fait  Tattention  que  mérite  la   prpposition  faîte  à  Messieurs  do 
leur  est  faite,   conseil  d'Etat,  oo  a  cru  ne  devoir  pas  refuser  de  faire  connaître  et  déclarer  les 
sentiments  et  la  résolution  du  gouvernement  aux  seigneurs  ambassadeurs  qui  ont 
été  envoyés  ici  par  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs  des  quatre  louables 
Cantons  alliés  de  cet  Etat,  à  la  prière  et  instance  tant  de  S.  A.  S.  Madame  la 
duchesse  de  Nemours,  en  qualité  de  princesse  souveraine  de  Nenfchfltel  et  Va- 
langin,    que  du  gouvernement  établi  de  sa  part  dans  la  dite  souveraineté.  La- 
quelle déclaration  se  fait  néanmoins  dans  la  seule  vue  de  leur  agréer,  sans 
qu'elle  puisse  être  tirée  en  conséquence,  et  dans  le  même  esprit  avec  lequel  on 
a  déjà  parlé  et  écrit  ci-devant  aux  dits  louables  Cantons  alliés  sur  le  fait  dont 
il  s*agit. 
Baisons  du         On  déclare  donc  que,  suivant  ce  qui  a  été  usité  de  tout  temps  et  la  pratique 
gouvernement  immémoriale,  le  souverain  tribunal  des  Trois-Etats,  seul  juge  naturel  et  compé- 

pour  ne  pas  ao-  tent  de  tous  les  différends  et  contentions  qui  surviennent  au  sujet  de  la  souve- 
oorder  le  tribu-     .     .^     .  .      i».  ..  «  .  _* 

nal  dont  U     rameté  et  pour  en  accorder  I  investiture,  ne  pouvant  être  ouvert,  pour  ces  sortes 

s'agit  de  cas,  que  sur  le  jour  fatal  et  précis  des  six  semaines  après  le  décès  d*un  sou- 
verain de  Neufchâtel,  et  S.  A.  S.  Madame  de  Nemours  ayant  été  un  tel  jour 
légitimement  investie  de  cette  souveraineté,  appartenances  et  dépendances  par 
jugement  du  dit  souverain  tribunal,  et  ensuite  généralement  reconnue  tant  an 
dedans  qu'au  dehors  de  l'Etat,  dont  elle  est  en  possession  depuis  cinq  ans,  on 
ne  saurait  ouvrir  aucun  tribunal,  pour  lui  contester  la  dite  souveraineté ,  sans 
renverser  entièrement  Tordre  établi,  troubler  l'État  et  Texposer  à  une  incerti- 
tude perpétuelle,  et  sans  donner  en  même  temps  atteinte  aux  lois  et  constitutions 
fondamentales  de  l'Etat  en  général,  comme  aussi  aux  droits,  franchises  et  liber- 
tés de  la  ville  de  Neufchfttel  en  particulier 
La  ville  se  La  présente  déclaration  contient  la  dernière  résolution  du  gouvernement,  aussi 
Joint  an  oonseU  bien  que  celle  des  sieurs  Quatre-Ministraux,  conseil  et  communauté  de  la  dite 

peftas         ^'^'^  ^^  Neufchâtel,  suivant  qu'ils  l'ont  donnée  par  écrit,  après  qu'ils  ont  eu  com- 
munication de  la  proposition  ci-dessus. 

M.  le  prince  de  Conti  avait  déjà  demandé  auparavant  un  semblable 

tribunal  au  conseil  de  ville,  qui  lui  avait  répondu  que  lorsque  les 

Etats  seraient  légitimement  convoqués,  le  conseil  nommerait  quatre 

de  son  corps  pour  y  assister,  mais  qu'ils  y  iraient  avec  une  ferme 

résolution  de  ne  rien  foire  qui  pût  altérer  les  usages  et  coutumes 

du  pays  et  les  anciens  privilèges.  Comme  le  prince  de  ConU  n'avait 

pas  été  content  de  cette  réponse,  cela  Tavait  obligé  d'inster  aiqprès 

des  quatre  cantons  alUés  et  surtout  auprès  de  celui  de  Berne,  afin 

qu'on  établit  des  juges  pour  la  décision  de  cette  affaire. 

FnJSe  ît       ^  ^®'  ^®  France  écrivit  à  ce  canton  qu'il  devait  retirer  ses 

B^wtfiSîes '''^"P^  de  Neucbâtel,   qu'elles  n'étaient  pas  nécessaires  lorsqu^il 

♦^'^ÇUigS.^®""  s'agissait  de  faire  la  justice,  et  que,  s'il  ne  les  retirait  prompte- 
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ment,  il  y  en  enverrait  aussi  luinnême,  comme  étant  allié  de  Neu-o       1699 
châlel  aussi  bien  qu'eux.  C'est  ce  qui  fit  que  les  Bernois  ordonnèrent 
fiux  deux-cents  hommes  qu'ils  avaient  à  Neuchâtel  de  retourner  chez  Mad.  «e  Ne- 
eux.  Sur  quoi  Madame  de  Nemours  fit  venir  des  troupes  de  Valan-  des  troupes  de 
gin,  qui  y  restèrent  jusqu'au  départ  de  cette  princesse.  NeudSuei. 

H.  Amelot,  ambassadeur  de  France,  envoya  de  Soleure  à  Neu- uambassadear 

.....     «^     1  r       .         .      r    t  .de  France  en- 

chfttel  le  sieur  de  la  Boulaye  avec  un  mémoire  signé  de  sa  main,  voie  on  genta- 
daté  du  25  février  et  qui  fut  remis  à  MM.  Sinner  et  WiUading,  dé-  m^o^anx 
pûtes  de  Berne,  par  lequel  il  déclarait  que  S.  H.  entendait  délais-  Ëerne. 
ser  le  cours  libre  aux  lois  et  aux  tribunaux  du  pays  pour  la  dé- 
cision des  difiërends  auxquels  les  difierentes  prétentions  sur  Neu- 
ohfltel  pouvaient  donner  lieu  ;  que  S.  M.  s'étant  prescrit  cette  règle 
était  en  droit  d'attendre  que  les  cantons  alliés  de  cet  Etat  demeu- 
reraient à  cet  égard  dans  la  même  indilTérence,  puisqu'ils  n'ont  au- 
cune inspection  ni  supériorité  sur  ce  comté,  etc.  Louis  XIV  écrivit 
ensuite  une  lettre  au  canton  de  Berne,  en  date  du  13  mars,  où  il 
leor  déclare  la  même  chose  et  fait  voir  que  ce  mémoire  avait  été 
remis  par  ses  ordres.  Le  roi  avait  déjà  déclaré ,  par  sa  lettre  pré- 
cédente au  canton,  qu'il  entendait  qu'on  établit  incessamment  des 
juges  impartiaux  pour  décider  des  prétentions  de  S.  A.  S.,  et  que 
son  intention  était  que  cela  se  fit  et  qu'il  voulait  absolument  que 
ce  prince  obtint  ce  qu'il  demandait.  (*) 

M.  le  prince  de  Conti  informa  le  roi  du  déni  'de  justice  et  des  Le  prince  de 
vexations  dont  on  usait  à  l'égard  de  ceux  qui  déclaraient  que  leur  ^^^  5îm  toi 
sentiment  était  qu'on  fit  justice;  qu'on  avait  à  ce  sujet  destitué  quatre    de  justice. 
maires  et  qu'on  avait  emprisonné  des  particuliers,  et  qu'ainsi  on 
ôlait  à  chacun  la  liberté  de  raisonner  sur  ce  différend,  etc. 

Madame  de  Nemours  écrivit  de  son  côté  une  lettre  au  roi,  dans  Mad.  de  Me- 
laquelle  elle  lui  marquait  le  refus  que  les  corps  de  l'Etat  faisaient  ^TLf^roi. 
d'ériger  un  nouveau  tribunal^  etc.  Le  roi  fit  une  réponse  à  la  lettre 
de  la  princesse  dont  voici  le  contenu: 

Ha  cousine, 

J'ai  reçu  )a  lettre  que  vous  m'avex  écrite  le  17  de  ce  mois;  elle  confirme    Réponse  du 
encore  la  parole  qoe  vous  ra'aves  donnée  avant  votre  départ  de  n'user  d'eucane  roiàlfad.  de 
voie  de  fait  dans  la  contestation  que  vous  avez  avec  mon  cousin  le  prince  de      Nemours. 
Conti  au  sujet  de  la  souveraineté  de  Neufchâtel.  II  m*a  renouvelé  les  mêmes 
assurances,  et  comme  ni  lui  ni  vous  ne  manquerez  pas  apparemment  à  ce  que 
vous  m'avez  promis,  j'ai  jugé  à  propos  de  vous  assurer  encore,  à  l'occasion  de 
votre  lettre,  qoe  je  persiste  dans  les  mêmes  sentiments  que  je  vous  ai  déclarés 
lorsque  vous  êtes  partie  pour  vous  rendre  à  Neufchâtel.  Mon  intention  est  to»-  Le  roi  veut  que 
jours  que  la  justice  se  rende  suivant  les  lois  et  les  coutumes  du  pays,  sans  faire    la  Justice  se 
aucune  démarche  de  ma  part  en  faveur  de  l'un  des  prétendants  au  préjudice  de  ^^<^<^  suivant 
l'antre.  Ainsi  je  suis  bien  éloigné  d'autoriser  les  menaces  si  quelqu'une  était 

*)  Cela  doit  s'entendre  qu'il  obtint  le  tribunal  qu'il  demandait  (V.  plos  bas 
la  lettre  da  roi  à  Had.  de  Nemours). 
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1699  ^^  en  UBBge  pour  TOUS  fiiire  nvtenn  tort.  Mes  amei  ne  seront  point  employées 
centre  Totre  intérêt;  et  si  vous  croyez  que  la  crainte  qui  en  serait  inspirée 
puisse  avoir  des  suites  désaTantageuses  pour  vous,  je  veux  bien  ipie  vous  fassiez 
connaître  mes  sentiments.  Enfin  je  n*ai  pour  objet  que  la  justice  et  qu'elle  soit 
rendue  librement. 

Je  suis  persuadé  que  mon  coosin  le  prince  de  Conti  ne  la  traversera  pas, 
après  les  promesses  qn'il  m'a  faites;  j'ai  lien  d'attendre  que  vous  y  oealribueres 
aussi  de  tout  votre  pouvoir. 

J'apprends  cependant,  par  des  avis  que  votre  lettre  ne  contredit  pas,  q«e  vous 
prenez  des  résolutions  opposées  à  cette  liberté  qui  doit  être  l'appui  de  la  justice. 
C'était  pour  vous  la  procurer  que  j'avais  ouvert  l'expédient  d'assembler  un  tri- 
bunal impartial,  lorsque  je  le  considérai  comme  seul  moyen  de  terminer  vos 
différends  par  une  prononciation  équitable. 
Le  roi  ne  veut      II  me  revient  que  vous  traitez  comme  rebelles  ceux  qui  se  oonfomenH  à  la 
pas  qu'on  traite  proposition  que  j'ai  faite;  que  les  uns  sont  poursuivis  crimiDellement,  d'autres 
ni  d^num?^  emprisonnés,  d'autres  enfin  destitués  de  leurs  charges.  Vous  deviez  croire,  lors- 
qu'on fosse     <iue  J*^^  promis  à  mon  cousin  le  prince  de  Conti  d'aller  à  Neufchâtel  pour  y 
Justice.        poursuivre  ses  droits,  que  je  lui  ai  principalement  recommandé  de  n'user  d'au- 
cune vote  de  fait,  que  je  comptais  qu'il  trouverait  vae  justice  égale  et  pow  lui 
el  pour  vous.  Ce  serait  mettre  un  obstacle  invincible  que  de  traiter  oonme  cri- 
minels cenx  qui  déclarent  seulement  que  cette  justice  doit  être  rendue. 

Ainsi  la  confiance  que  j'ai  prise  en  la  parole  que  vous  m'avez  donnée  me 

persuade    encore  que  vous  verrez  facilement  combien  de  pareilles  poursuites 

sont  contraires  à  ce  que  vous  m'avez  promis,  et  je  m'attends  qne  non  seulement 

vous  les  ferez  cesser  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  celte  lettre,  mais  auaai  que 

vous  rétablirez  dans  leurs  charges  ceux  que  voua  venez  d'en  destituer. 

Le  roi  veut  que      Vous  ne  devez  pas  douter  que  vous  conformant  à  ce  que  je  crois  nécessaire 

»»an  retai-     ponr  vous  procurer  au  plus  tôt  un  jugement  libre,  je  ne  sois  bien  aise  de  con- 

Auuîeiurêchaf-  *'"**®''  *  ^■*''®  connaître  que  je  ne  désire  dans  cette  affaire  que  Tobservalion  la 

gea*  plus  exacte  de  la  justice,  etc. 

ifad.  de  Ne-      Madame  de  Nemours  ayant  reça  cette  lettre,  rétablit  d'abord  les 
lîT^îtof  doî-  V^^^^  maires  qui  avaient  été  destitués  pour  avoir  été  du  sentiment 
titaés.       qifon  fit  justice  au  prince.   Cependant  les  corps  de  PEtat  ne  his- 
sèrent pas  que  de  s'opposer  à  lout  étaNissement  de  juges  et  de 
tribunri.  On  mil  néanmoins  en  délibération,  le  20  mars,  au  conseil 
général  de  la  ville,  composé  de  soixante-quatre  personnes,  si  on 
Le  conseil  de  devait  accorder  à  H.  le  prince  de  Conti  un  tribunal  impartial  pour 
^l^^ffirt^  prononcer  de  nouveau  sur  le  différend  qu'il  y  avait  entre  lui  et  la 
deajages.     princesse.  Il  y  eut  22  suflTrages  pour  l'affirmative,  mais  k  négative 
remporta  de  42  contre  22. 
L'ambassadenr     M.  de  Puysiculx,  ambassadeur  de  France  en  Suisse,  ayant  reçu 
^NimohâteTet^  oi'^re  du  rol  son  mattre  de  faire  ériger  un  tribunal  impartial,  se 
menace  l'Etat  rendit  à  Neuchâtel,  le  24  mars,  pour  ce  sujet.  Dès  qu'il  y  iîit,  il  fit 
des  menaces  terribles  contre  tout  l'Etat  au  cas  qu'on  ne  voulût  pas 
ériger  ce  tribunal  pour  juger  du  différend  dont  il  s'agissait.  Il  dé- 
L>  dneboasc de  clara  que  c'était  la  volonté  du  roi  son  mattre;  que  la  princesse  le 
^roïïtoV^î^*  lui  avait  promis  avant  son  départ  de  Paris,  el  qu'il  fallait  nécessai- 
d'érigernnnott-  remest  que  oola  se  nt  si  on  voulait  éviter  l'effet  de  ses  menaces. 

veau  tribunal.  Qy^^  ^  ^»jj  p^^J^g  p^j.  jgg  écrits. 
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Sur  qaoi  plosieurs  bourgeois,  intimidés  par  ces  menacés  el  pour       1699 
prévenir  que  les  malheurs  dont  ils  étaient  menacés  ne  retombassent  Pi^w^nra  boar- 
indistinetement  sur  eux  et  sur  leurs  familles,  portés  d'ailleurs  à  pro*  certent  pou> 
curer  la  foslice  que  le  prince  demandait,  siimèrent  une  association  ^i"'®"*^"®-!""" 

''  ,       .        ^  '      ®  tice  au  prince 

contenant  ce  qui  suit  :  de  conti. 

Neva  sotiwigiiés,  bourgeois  de  NeucMlel,  pour  les  causes  et  motih  eonienus-Acte  d'assoeU- 
ci-dessus,  et  pour  nous  mettre  i  couvert  des  maux  ^n'un  déni  de  justice  pour->  ttonàcetégard. 
mit  lUMUs  sUirer»  somnos  d'avis  qu'on  doit  faire  justice  à  S.  A.  S.  Hgr.  le  prince 
de  Conti,  et,  autant  qu'en  nous  est,  nous  déclarons  que  nous  y  contribuerons 
de  tout  notre  pouvoir,  comme  bons  patriotes  et  bien  intentionnés  pour  la  cause 
publique. 

Fait  à  ffeucbâtel  le  26  mars  1099. 

n  y  eut  d'abord  cent*trenle  bourgeois  qui  signèrent  cet  engage-     inritaUcn 
ment,  et  il  y  en  aurait  en  bien  davantage,  si  le  magistrat  n^avait  fait  c^"t™J^^. 
de  terribles  menaces  contre  ceux  qui  avaient  signé  et  qui  signe-  sans  du  prince 
raient.  On  envoya  aussitôt  des  messagers  dans  toutes  les  coramu*     deConu. 
nautés  du  pays  pour  arrêter  le  progrès  de  ces  signatnres  qa*on 
craignait.  Sur  cela  intervinrent  le  prince  de  Carignan  et  M.  Tenvoyé   intervention 
d'Angleterre,  les  associations  de  toutes  les  communautés  de  Valan-  4»^iXw*et 
gin  et  de  toutes  o^es  de  l'Etat  en  général,  dont  on  parlera  dans  dn  prince  de 
la  suite.  Retoornons  aux  signatures  et  aux  raisons  des  deux  par-    ^^«^^i^*»* 
ttes  qui  se  formèrent  dans  l'Etat  pour  et  contre  rexécution  d'un 
nooveau  tribunal  impartial. 

Ceux  qui  avaient  signé,  quoique  pris  à  partie  par  le  magistrat  qui    Raisons  de 
était  fortement  irrité  contre  eux,  disaient  qu'ils  avaient  signé  à  bon  "^f  J^e?* 
but,  tant  pour  qu'on  Rt  justice  au  prince  que  pour  se  mettre  à  cou- 
yferi  d'un  malbeur  qu'on  regardait  comme  inévitable,  y  ayant  alors 
30,000  hommes  dans  la  Francbe-Comté  qui  étaient  à  la  disposition 
du  prince  et  de  l'ambassadeur.  Mai»,  pour  confie  d'inq)udence,  une  L'aete  est  remis 
douzaine  de  ceux  qui  avaient  signé  porlèreirt  l'acte  d'^assodation  à  ^^'^^^^ 
M.  l'ambassadeur  qui  était  encore  à  Neucbfttel  ;  celu^-ci ,  surpris  de  renvoie  au  roi. 
ce  grand' nombre  de  partisans  du  prince,  envoya  celte  pièce  au  roi, 
qui  reconnut  que  le  refus  qu'on  avait  firit  k  ce  prince  n'était  pas 
unanime  comme  on  avait  p^iisé  l'en  persuader,  puisque  plus  de  la 
moitié  des  bourgeois  de  Neuebâtel  de  toutes  sortes  de  conditions 
avaient  signé.  Cest  de  là  qu'on  prit  occasion  d'appeler  CanHsies  ceux  LesContistes. 
qui  avaient  mis  leurs  noms  au  bas  de  l'acte  d'association. 

Le  conseil  de  ville  fut  si  fort  irrité  de  ce  procédé,  qu'il  se  troirva  irritation  du 
des  voix  en  conseil  qui  voulaient  qu'on  fit  le  procès  aux  contisles  ^^n||e^^!^ 
pour  les  décimer,  soit  par  bannissement,  soit  par  la  peine  capitale. 
Mus  ce  cruel  sentiment  ne  fbt  pas  suivi. 

Les  disputes  entre  les  bourgeois  de  l'un  et  de  l'antre  parti  ren-  si^etdesdis- 
fennaient  cependant  toutes  les  raisons  que  la  jurisprudence,  le  ^^^^^q!!^'^ 
public,  le  bien  de  l'Etat  et  des  sujets  pouvaient  avoir  de  plus  re^ 
command(d)les. 


LIVRE  U.  364  chapitre  xiv.  —  marie  d'orléans^ 

1699  Ceux  qui  soutenaient  la  cause  de  Madame  de  Nemours,  disaient  : 

Baisons  des  |,  Qjj^^  i^g  Trois-Etats  avaient  duement  été  convoqués;  que  peu 
Mad.  de  Ne-  importait  que  le  gouverneur  y  présidât  ou  non.  2.  Que  les  deux 
mous.  personnes  de  Fribourg  ou  de  Soleure,  qui  avaient  été  récusés  par 
le  procureur-général  et  par  le  banneret  de  la  ville,  Tavaient  été  à 
juste  raison,  et  qu*il  suffisait  que  les  Trois-Etats  en  eussent  souve- 
rainement décidé.  3.  Qu'il  ne  tenait  qu'au  prinoe  de  Conti  de  faire 
lire  son  testament,  de  former  son  action  sur  sa  validité  et  d*en  faire  ju- 
ger, ou  demander  un  terme  pour  en  obtenir  le  jugement  du  Par- 
lement où  la  question  était  pendante.  4.  Qu'au  lieu  de  cela  fl  n'au- 
rait fait  que  des  protestations  qui  avaient  été  mises  à  néant.  5.  Que 
la  décision  d'înaliénabilité  était  donnée  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  indé- 
pendamment de  la  volonté  du  prince  et  de  la  princesse,  qui  tous  deux 
auraient  voulu  que  l'Etat  fût  aliénable  à  leur  fantaisie  ;  que  les  raisons 
qui  avaient  été  alléguées  par  les  héritiers  de  la  princesse,  parties 
intervenantes,  justifiaient  d'ailleurs  pleinement  cette  inaliénabilité,  et 
que  c'était  pour  faire  droit  sur  leur  intervention  que  l'Etat  avait  été 
déclaré  inaliénable.  6.  Que  les  sentences  des  Trois-Etats  étaient 
souveraines,  comme  l'Etat  Tétait;  que  les  Etats  ne  reconnaissent  an- 
cun  supérieur;  que  conséquemment  on  ne  pouvait  établir  d'autre 
tribunal  sans  renverser  l'Etat  lui-m6me.  7.  Qu'au  fond  la  principauté 
avait  été  donnée  à  l'héritière  légitime,  à  l'héritière  sœur  du  défunt 
prince,  toujours  préférable  à  un  héritier  testamentaire  par  vm  tes- 
tament qui  n'aurait  pu  valoir  en  ce  pays  quand  môme  fl  aurait  été 
aliénable,  vu  que  l'on  n'y  connaît  ni  les  legs  universels,  ni  les  fidéi- 
cmnmis,  ni  les  substitutions,  qui  nous  auraient  donné  malffé  nous 
des  princes  aux  siècles  des  siècles.  8.  Enfin,  que  Mad.  de  Neoours 
ayant  été  reconnue  princesse  par  te  juge  qui  était  seul  compétent, 
et  les  cantons  alliés  l-ayant  aussi  reciHmue  teUe,  il  aurait  été  ab- 
surde de  travaiHer  à  la  détrôner;  qu'on  n'aurait  pu  y  parvenir  que 
par  la  violation  du  droit  public  et  qu'au  mépris  de  l'autorité  pub- 
lique. A  qnoi  on  ajoutait  (qu'à  la  lettre)  après  l'éclat  que  celte  cause 
avait  fait  en  France  et  en  Suisse  et  après  que  tant  de  gens  en 
lorité,  en  crédit,  tant  de  savants  et  d'ignorants  avaient  dit  leur 
timent,  fl  aurait  été  bit&n  difficUe  de  composer  nn  tribunal  impartial 
sur  les  débris  du  seul  juge  compétent  et  naturel. 
BaiBons  des  Ceux  qui  étaient  du  parti  du  prince  de  Conti  exaltaient  avec  rai- 
prijMeXckmtf.  ^^  '®^  vertus  héroïques  de  ce  grand  prince ,  aimé  et  estimé  dans 
toute  l'Europe  ;  mais  l'Etat  n'étant  pas  électif,  et  les  peuides  des 
tés  ne  pouvant  pas  satisfaire  leurs  désirs  à  le  voir  dominer  sur 
c'était  au  droit  que  les  juges  devaient  s'arrêter,  et  on  l'avait  fiuL  Os 
estimaient  qu'il  fallait,  toujours  faire  justice  à  tous  ceux  qui  la  de- 
mandaient, qu'on  ne  b  devait  jamais  refiiser  à  personne ,  qu^on  ne 
l'avait  pas  encore  fait  au  prince  puisqu'on  ne  l'avait  paa  entcBdu. 
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A  quoi  Tautre  parti  répondait  :  1.  Que  la  justice  avait  déjà  été  1699 
faite;  qu'on  ne  jugeait  pas  ce  qui  avait  déjà  été  jugé;  que  ce  n'é-  Réfutation 
tait  pas  refuser  justice  que  de  soutenir  la  chose  jugée,  et  que  si  lud.  deNe- 
le  prince  de  Conti  n'avait  pas  été  entendu,  il  suffisait  que  ses  am-  mours. 
bassadeurs  Teussent  été  avec  des  pleins  pouvoirs  qu'ils  avaient  pro- 
duits. 2.  Que  le  dilenune  qu'on  mettait  en  avant,  en  disant  :  Madame 
de  Nemours  n'a  pas  sujet  de  se  plaindre,  car,  ou  elle  a  tort  ou  elle  a 
raison;  si  elle  a  le  droit  de  son  côté,  elle  sera  affermie  sur  le 
trône,  mais  si  elle  a  tort  il  n'est  pas  juste  qu'elle  possède  le  bien 
d'autrui;  que  ce  dilemme  était  mauvais,  car,  après  un  jugement  sou- 
verain ,  on  ne  peut  plus  mettre  en  question  de  quel  côté  est  le  droit 
ou  le  tort;  qu'ainsi  on  devait  dire  sans  aucune  supposition  que  Ma- 
dame de  Nemours  avait  raison  et  que  res  jucUcata  pro  veritate  ha^ 
betur.  3.  Que  la  plainte  que  les  Trois-Etata  avaient  été  assemblés 
Tan  1694  d'une  manière  inouïe,  extraordinaire  et  irrégulière,  était 
une  plainte  en  l'air,  car  on  ne  disait  pas  en  quoi  consistait  cette 
irrégularité,  et  à  supposer  que  dans  la  convocation  il  y  eût  eu  quelque 
irrégularité,  il  suffisait  que  les  parties  eussent  comparu  et  contesté, 
que  le  procureur  général  eût  appelé,  que  les  juges  eussent  formé 
les  récusations,  etc.,  ainsi  que  le  banneret  au  nom  de  la  ville,  qui 
représentait  en  cette  occasion  la  majeure  partie  des  sujets  de  l'Etat; 
que  les  mêmes  Etats  eussent  prononcé,  et  enfin  que  les  irrégulari- 
tés se  relevassent  sur  le  champ  et  qu'on  y  pourvût  avant  le  juge- 
ment, mais  jamais  après.  4.  A  l'objection  que  les  juges  s'étaient 
déjà  prématurément  engagés  avec  la  princesse  l!an  1680,  qu'ils 
avaient  été  dès  lors  des  pensionnaires  de  Madame  de  Nemours,  on 
répondait  pm*  des  négatives  et  des  inscriptions  en  faux,  qui  engen- 
draient des  querelles  et  des  inimitiés;  qu'à  supposer  que  cela  fût 
vrai,  il  fallait  récuser  ces  juges  avant  le  jugemenL  5.  Que  l'opinion, 
qui  soutenait  qu'on  avait  vu  révoquer  des  sentences  des  Trois-Etats 
légitimement  convoqués,  et  qu'ainsi  on  pourrait  à  plus  forte  raison 
repasser  sur  celle  de  1694,  n'en  fournissait  aucune  preuve,  puisque 
jamais  sentence  des  Trois-Etats  n'avait  été  renversée  par  une  autre 
sentence  des  Trois-Etats  entre  mêmes  parties  et  même  fait,  si  ce 
n'était  du  temps  des  Audiences  générales,  où  l'on  pouvait  appeler 
tant  qu'elles  avaient  subsisté.  Que  les  exemples  qu'on  en  alléguait, 
pris  des  instances  de  la  reine  d'Ecosse  aux  années  1551,  1552  et 
1553,  et  des  comtes  de  Madnitz  et  de  Toumiel,  ne  faisaient  abso- 
lument rien  à  la.  question  et  prouvaient  tout  le  coniraire. 

Tel  était  à  peu  près  l'abrégé  de  ce  qui  faisait  la  matière  des 
controverses  entre  les  Contistes  et  les  Nemouristes. 

Ce  qu'il  y  avait  cependant  de  plus  clochant  dans  la  conduite  de   Les  inégu- 
Madame  de  Nemours  et  ce  dont  les  Contistes  profitaient  assez  pour  *  dJ*Nemom«!* 
décrier  son  règne  et  faire  connaître  que  la  sentence  de  1694  avait 
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1699      besoin  de  correction,  c'est  que  Madame  de  Nemours  avait  fait  une 
donation  entre  vifs  des  comtés  au  chevalier  de  Soissons,  qui  n'était 
qu'un  bâtard,  au  préjudice  de  ses  parents,  donation  qu'elle  voulait 
étendre  encore  au  préjudice  d'un  prince  du  sang,  le  plus  recom- 
mandable  de  son  siècle  et  cousin-germain  du  dernier  prince.  Qu'en 
Comment     faisant  telle  donation  entre  vifs  et  à  jamais  irrévocable,  tant  avant 
'^cnt°^*mc^  <iu'après  l'investiture  qui  lui  en  fut  accordée  le  8  mars  1694,  la 
tre  à  profit,    sentence  rendue  en  sa  faveur  était  de  droit  nulle,  vu  qu'elle  n^avait 
plus  le  droit  de  sister  devant  le  juge  pour  réclamer  l'investiture 
d'un  bien  qu'elle  n'avait  plus;  que  ce  devait  être  au  chevalier  de 
Soissons  à  venir  faire  ses  réquisitions  au  tribunal  en  qualité  de  do- 
nataire; outre  que  Madame  de  Nemours  avait  elle-même  renversé 
la  sentence  en  protestant  contre  et  en  réitérant  sa  donation  au  mé- 
pris de  la  clause  d'inaliénabilité  qui  y  était  spécialement  introduite; 
de  sorte  que  les  partisans  du  prince  de  Conti  soutenaient  que  Ma- 
dame de  Nemours  ayant  elle-même  anéanti  la  sentence  de  son  in- 
vestiture, les  sujets  pouvaient  aussi  de  leur  cOté  la  regarder  comme 
nulle  et  sans  effet,  d'autant  plus  qu'elle  n'avait  encore  prêté  aucun 
serment  à  ses  sujets,  ni  ses  sujets  à  elle. 
Béflexion  sur      Voilè  comment,  de  part  et  d'autre,  on  cherchait  à  se  détruire  et 
^m^^c^Et^  *  ruiner  l'économie  de  notre  constitution.  C'est  l'ordinaire  des  petits 
Etats  où  l'autorité  n'a  pas  assez  de  force  pour  réprimer  les  partis 
qui  s'élèvent  contre  les  magistrats  et  les  sentences  souveraines. 
L'ambasfla-       Sur  ces  entrefaits,  M.  de  Puysieulx  étant  retourné  à  Soleure, 
consent  an  nom  écrivit  uuo  lettre  à  M.  le  prince  de  Conti,  par  laquelle  il  lui  mar- 
tion^'ui  tribu-  quait  qu'il  consentait  de  la  part  du  roi  son  maître  à  ce  qu'on  érigeftt 
^^^S^"d^^  un  tribunal  impartial  ;  que  M.  d' Afiry ,  qui  était  pour  lors  à  Neu- 
y  pr   de.    ç),^|ç]^  y  pr^gjderait  et  qu'il  pourrait  nommer  les  juges.   C'est  ce 
La  bonrgeouie  qui  alarma  tout  le  pays.  La  bourgeoisie  de  Valangin  se  montra  avec 
s'éière  %rtê-  vififueur,  comme  on  en  peut  juger  par  la  déclaration  suivante  qu'elle 

ment  contre  le  -j.®.         .  r         j-o        r  -i 

nonyeao  tribu-  ut  imprimer. 

Déckwaiûm  de$  MiUireM^^ourgeou  et  ComeU  du  Corf$  de  ta  BourgeMe  de  Fo- 

hngin,  du  5  avril  i699. 

Déolarfttion  MeMÎeurs  les  Maitrefl-boargeois  ont  proposé  qa'ils  ont  appris  avec  un  sensible 
à  ce  si^et  déplaisir  qu'on  a  formé  le  dessein  de  faire  une  certaine  assemblée  à  NeochÉtel, 
à  laquelle  un  prétend  de  donner  le  nom  de  Trois-Etats,  et  que  la  convocatloQ 
s'en  doit  faire  sous  une  autre  autorité  que  celle  de  S.  A.  S.  Madame  la  dnchese 
de  Nemours,  notre  souveraine  princesse,  et  même  pour  lui  contester  la  légitime 
domination  sur  ses  Etats. 

Et  comme  cela  leur  a  para  d'une  grande  et  pernicieuse  conséquence,  ils  ont 
cru  être  obligés  d'assembler  extraordinairement  le  présent  conseil  de  boargeoi- 
aie,  afln  de  prendre  les  mesures  qui  seront  jugées  convenables  dans  un  cas  aussi 
important  que  celui  qui  se  présente. 

Sur  quoi,  après  avoir  appris  de  chaque  conseiller  de  la  bourgeoisie  ici  as- 
semblée, que  les  dispositions  des  peuples,  dans  toutes  les  juridictions  et  comnu- 
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iMtttés  du  camié  de  Yalan^in  en  général,  et  lenr  zèle  et  fidélité  pont  sa  dite  1699 
Altesse  séréniasime  Madame  vont  en  augmentant  de  plus  en  plus;  et  considéré 
qu'outre  Tatteatet  qui  serait  fait  aux  droits  et  autorités  de  notre  légitime  sou- 
veraine par  l'érection  de  ce  prétendu  tribunal,  ceux  de  tout  l'Etat  en  général 
et  ses  franchises,  libertés  et  privilèges  se  trouveraient  enfreints,  détruits  et  ren- 
versés de  fond  en  comble,  on  a  jugé  nécessaire  de  s'y  opposer  avec  toutes  les 
forces  et  par  toiis  les  moyens  que  Dieu  et  la  nature  ont  mis  en  mains  du  peuple, 
afin  de  se  conserver  et  à  sa  postérité  les  avantages  dont  il  a  joui  jusqu'à  pré- 
sent par  la  bénéflcence  des  glorieux  ancêtres  de  S.  A.  S.  Madame  notre  souve- 
raine princesse  (dont  nous  jouissons  encore  sous  sa  douce  domination),  et  par 
les  soins  et  assiduités  de  nos  prédécesseurs  à  les  faire  passer  jusqu'à  nous. 

Pour  cet  effet,  on  ordonne  aux  conseillers  de  bourgeoisie  ici  présents  de  faire 
lire  dès  demain  la  présente  délibération  dans  toutes  les  communautés  et  de  les 
requérir  nu  nom  de  ce  Corps  de  se  mettre  dans  les  dispositions  nécessaires  pour 
s'opposer  à  la  formation  de  ce  prétendu  tribunal,  en  donnant  les  ordres  qu*il 
faudra,  afin  d*étre  informés  au  vrai  du  jour  qu'on  voudra  l'assembler  pour  en- 
voyer à  Neuchâtel  un  nombre  suffisant  de  députés,  de  la  part  de  chacune  d'icelles 
qui  puissent  travailler  à  la  dite  opposition. 

De  plus  on  ordonne  que  MM.  les  Maîtres-bourgeois  s*adresseront  à  la  Sei-  Les  boorgreois 
gneurie  pour  la  supplier  très  humblement  d'employer  toutes  ses  forces  contre  un    ^®  Valangln 
attentat  si  énorme,  comme  aussi  à  MM.  les  Quatre-Ministraux  de  la  ville  de  JJJJwU force" 
Nencbâtel)  pour  les  prier  de  continuer  dans  cette  occasion  à  marquer  la  fermeté 
qu'ils  ont  toujours  fait  paraître  pour  conserver  les  droits,  franchises  et  libertés 
de  tout  le  pays  et  de  concourir  avec  nous  dans  ce  juste  dessein,  et  les  assurer 
qu'en  ce  faisant  ils  peuvent  compter  sur  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  co 
Corps  pour  les  aider  dans  une  si  légitime  intention,  et  que  nous  serons  toujours 
prêts  d'exposer  nos  biens,  nos  vies  et  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  soutenir  la  domination  de  S.  A.  S.  Madame  notre  souveraine  princesse,  que 
nons  reconnaissons  aussi  justement  et  légitimement  établie  qu'aucune  domination 
qu'il  y  ait  au  monde. 

Notre  intention  étant  de  demeurer  comme  nous  faisons  auprès  de  la  réponse 
donnée  le  16  man  dernier  par  le  gouyemement  et  la  ville  dé  Neuchâtel  aux 
seigneurs  ambassadeurs  des  louables  Cantons  alliés ,  suivant  qu'elle  a  été  impri- 
primée  et  rendue  publique,  laquelle  à  notre  égard  nous  approuvons  en  tout  son 
contenu  en  faisant  la  même  déclaration,  invitons  au  surplus  tous  les  corps  de 
cette  souveraineté  (dans  les  sentiments  d'une  fraternité  cordiale)  de  faire  pa- 
raître le  méase  zèle  en  cette  occasion  et  d'agir  de  concert  avec  nous  pour  em- 
pêcher la  ruine  des  droits,  franchises  et  libertés  dont  nous  jouissons  en  commun, 
et  dont  la  perte  serait  inévitable  si  ce  prétendu  tribunal  avait  son  effet. 

Le  16  des  susdits  mois  et  an,  la  présente  déclaration  ayant  été  lue  dans  toutes  Approbation  de 
les  commanaiités  du  conUé  de  Valangin  assemblés  à  ce  sujet,  elle  a  été  avouée    ^  résolution 
et  approWTée  d'une  voix  unanime  tant  des  bourgeois  que  des  gens  de  condi-  JJ^J^^JJ^t^ 
tion  du  comté  de  Valangin,  ainsi  que  des  députés  de  chaque  commune  en  ont  du  comté  de  Va- 
bit  voir  la  confirmation  signée  par  ordre  des  dites  communes,  et  qui  a  été  re-        langin. 
mise  entre  les  mains  des  dits  sieura  Mattrea-bourgeois  et  conseil  de  la  dite 
bonrgeoisie,  ce  aujourd'hui  17  du  dît  mois. 

Le  contenu  ci-dessus  fut  présenté  à  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  £iie  estcom- 
de  Nemours  par  les  maîtres-bourgeois  et  conseil  de  la  bourgeoisie  ^J^de^Nt 
de  Valangin  et  par  les  gouverneurs  et  députés  de  toutes  les  corn-      mours. 
munaatés  qui  en  dépendent,  le  dit  jour  17  avril  1699. 

11  paml  encore  en  ce  temps-là  deux  mémoires,  Tun  présenté  aux  dM3«S£aatai. 


tribunal. 

Contre  les  si- 
gnatures. 
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1699      quatre  cantons  alliés  de  cet  Etat,  et  Tautre  à  leurs  seigneurs  dé- 

o^me*h^cr  P**^^^  P^*""  ^'  ^'  ^'  ^P"*  '^  V^^^^  ^®  Carignan  (qui  ne  surprirent 
*«^jj^«Ne- pag  peu  les  partisans  du  prince).    Ces  mémoires  furent  suivis  d'un 

troisième,  par  lequel  toutes  les  questions  actuelles  étaient  traitées 

dans  un  goût  nouveau. 

Voici  le  premier  de  ces  mémoires  adressé  à  LL.  EE.  des  Quatre 
Cantons  : 

Mémoire  du  Son  Altesse  sérénissime  Monseigneur  le  prince  de  Carignan  a-  de  justes  pré- 

prince de  Ca-   tentions  sur  le  comté  de  Neuchâtel   dès   que  le  trône  sera  vaquant,  parce  qu*il 
^^an  aox     ^^^  j^  ^j^^  proche  parent  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  qui  en 
contre réreetion  ^^  présentement  la  légitime  souveraine.  C'est  par  cette  raison  que  ses  intérêts 
d'nn  nouTean   dans  la  conjoncture  présente  sont  inséparables  de  ceux  de  cette  princesse  et  de 
ceux  de  la  ville  et  de  l'Etat  de  Neuchâtel. 

Vous  êtes  informés,  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs,  que  certaines  dé- 
marches qu'on  a  faites  pour  rechercher  des  signatures  de  quelques  particuliers 
en  faveur  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Conti  ont  été  une  source  féconde  d*une 
funeste  division,  qui  est  un  fâcheux  canal  d'où  découlent  des  maux  sans  nombre, 
qui  vont  accabler  Neuchétel  si  les  alliés  par  leur  prudence  ordinaire  n*en  pré- 
viennent pas  les  suites. 

Ceux  qui  dirigent  les  intérêts  de  M.  le  prince  de  Conti  ont  enfin  reconnu 
l'impossibilité  du  tribunal  impartial  que  l'on  a  si  longtemps  demandé,  parce  qne 
Ton  a  vu  que  Neuchâtel  étant  une  souveraineté  absolue  et  indépendante,  per- 
sonne ne  peut  avec  justice  donner  des  jugements  au-dessus  de  ceux  du  tribunal 
souverain  de  cet  Etat,  sans  en  détruire  le  droit  de  souveraineté.  Ce  tribanal 
était  encore  impossible  par  rapport  au-dedans  de  TEtat,  parce  que  quelques 
particuliers  qui  se  sont  écartés  de  Pobéissance  et  de  la  fidélité  qu'ils  doivent  à 
Madame  la  duchesse  de  Nemours  seraient  suspects  à  cette  princesse;  tout  le 
reste  qui  est  demeuré  ferme  dans  son  devoir  (parce  qu'il  n'a  pas  été  sasceptîble 
de  la  terreur  qu'on  a  répandu  dans  tout  l'Etat)  serait  aussi  suspect  à  ce  prince. 
On  a  bien  vu  que  ce  prétendu  tribunal  était  un  être  dont  l'esprit  connaissait 
l'impossibilité  en  même  temps  qu'il  s'en  formait  une  idée  d'existence. 

Ce  sont  apparemment  ces  raisons  qui  sont  la  cause  du  bruit  qui  s'est  répandu 
que  S.  A.  S.  M.  le  prince  de  Conti  veut  foire  ériger  un  tribunal  neutre,  com- 
posé de  particuliers  qui  se  sont  déclarés  en  sa  faveur.  Il  est  facile  de  concevoir 
que  ce  tribunal  ne  serait  pas  le  tribunal  impartial  qu'on  a  tant  demandé,  puis- 
qu'il ne  serait  composé  qne  de  personnes  qui  violent  la  foi  et  la  fidélité  qu'ils 
doivent  à  leur  souveraine  pour  s'attacher  A  M.  le  prince  de  Conti,  qui  n'est 
que  prétendant,  qui  n'a  ni  la  possession  ni  l'investiture  du  comté  de  Neuchâtel, 
et  par  conséquent  qui  n'a  aucun  droit  de  faire  convoquer  ce  prétendu  tribunal. 
Le  sieur  d'Affry  n'en  a  pas  plus  que  loi  ;  son  gouvernement  est  fini  myee  la  cu- 
ratelle pendant  laquelle  il  avait  été  établi  gouverneur.  Il  y  en  a  un  qui  aubaiste 
depuis  cinq  ans  et  très  légitimement  reconnu  des  seigneurs  alliés  de  l'Etat  de 
Neuchâtel,  au  vu  et  su  du  dit  sieur  d'Aifry,  sans  qu'ils  en  ayent  recouru  ni  ré- 
clamé. Le  conseil  d'Etat,  qui  subsiste  aujourd'hui,  est  le  même  que  celui  qui 
était  établi  lors  de  la  mort  de  M.  l'abbé  d'Orléans:  c'est  pourquoi  il  n'y  a  pas 
lieu  d'en  établir-  un  autre. 

Le  mémoire  qu'on  a  publié  au  nom  de  M.  le  prince  de  Conti  demande  pour 
lui  justice  aux  Etats  de  Neuchâtel.  Dès  lors  on  a  recouru  au  conseil  de  ville  et 
ensuite  aux  seigneurs  députés  des  quatre  louables  cantons  alliés,  à  qui  l'on  vou- 
lait persuader  que  le  jugement  des  contestations  présentes  leur  appartenait;  et 
enfin  l'on  assure  qu'aiyourd'hui  M.  le  prince  de  Conti  s'est  pourvu  par  requête 
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par  devant  le  sieur  d*Affry  qu'il  reconnaît  pour  gouverneur,  et  que  le  sieur         1699 
d'Aifry  veut  convoquer  de  son  autorité  particulière  des  Etats  pour  en  composer 
ce  tribunal. 

Si  la  chose  est  telle,  y  a-t-it  un  souverain  qui  puisse  rapprendre  d'un  sang 
froid  et  l'entendre  avec  indifférence?  Cette  nouveauté  devrait  tout  ftiire  craindre 
aux  républiques,  aussi  bien  qu'aux  monarchies,  parce  qu*il  n'y  en  a  pas  une  qui 
soit  en  sûreté  si  ces  sortes  de  démarches  extraordinaires  ne  sont  pas  désap- 
prouvées. 

H  n'y  a  point  d'expressions  assez  naturelles,  ni  assez  vives,  pour  expliquer 
les  conséquences  d'une  affaire  de  cette  nature. 

La  prudence  -de  W.  ES.,  qui  ont  su  si  sagement  garantir  leurs  Etats  des 
funestes  malheurs  de  la  guerre  pendant  que  l'Europe  était  en  feu,  vous  saura 
faire  prendre  des  résolntions  convenables  à  la  sûreté  du  comté  de  Meuchâtel  et 
de  tout  le  louable  Corps  Helvétique. 

Vos  alliés  recourent  à  vous,  M.  et  P.  Seigneurs.  Vous  êtes  trop  religieux  ob- 
servateurs de  vos  alliances  pour  leur  refuser  vos  prompts  secours  dans  un  temps 
où  le  retard  pourrait  avancer  leur  ruine. 

Vos  propres  intérêts  vous  le  demandent  ;  vous  êtes  trop  éclaires  et  vous  savez 
trop  bien  ce  qui  vous  convient  pour,  le  négliger. 

La  nature  et  la  justice  parlent  trop  clairement  pour  les  héritiers  du  sang,  pour 
ne  pas  agir  incessamment,  afin  que  leurs  droits  soient  conservés. 

Et  pour  prévenir  les  effets  de  tous  ces  projets  extraordinaires,  on  a  déclaré 
de  la  part  de  sa  dite  Altesse  Monsgr.  le  prince  de  Carignan  qu'on  tenait  pour 
nul  tout  ce  qui  a  été  fait  et  qui  pourrait  être  fhit  à  l'avenir,  par  ces  sortes  de 
voies,  au  nom  de  S.  A.  S.  Monsieur  le  prince  de  Conti  et  de  la  part  du  dit  sieur 
d'Affry  et  de  tous  autres  qui  s'ingéreront  par  ces  sortes  de  nouveautés  dans  ce 
qui  regarde  les  contestations  présentes. 

C'est  de  quoi,  M.  et  P.  Seigneurs,  on  a  cru  devoir  informer  W.  E£. 

Le  second  mémoire  du  prince  de  Carignan  était  conçu  comme 
suit: 

Magnifiques  Seigneurs, 

Le  sang,  qui  est  le  fondement  de  toutes  les  successions  légitimes,  le  droit    Second mé- 
cîvil,  les  usages  et  coutumes  des  Etats  de  Neuchfttel  inviolablement  observés  ™***'®*'*P'*"®® 
dès  plus  de  quatre  siècles,  établissent  si  solidement  la  prétention  de  S.  A.  S.  taad^M^dn 
Mgr.  le  prince  de  Carignan  pour  obtenir  l'investiture  de  cette  Principauté  après  quatre  cantons. 
la  mort  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  qui  en  est  présentement 
la  souveraine  légitime,  que  l'on  est  indispensablement  engagé  à  rechercher  toutes 
les  voies  les  plus  convenables  et  les  plus  conformes  à  la  justice  pour  prévenir. 
et  se  mettre  à  couvert  de  tout  ce  qui  pourrait  donner  atteinte  au  droit  de  sa 
dite  Altesse  sérénissime  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  et  au  tribunal  à  qui  seul 
appartient  de  juger  de  cette  souveraineté,  lorsque  le  trêne  sera  vacant. 

C'est  cette  seule  voie,  Magnifiques  Seigneurs,  et  le  bruit  qui  est  répandu  que 
quelqu'un  d'entre  ceux  qui  disent  avoir  droit  à  cette  souveraineté,  travaille  à 
obtenir  quelque  pacte  et  convention  pour  pouvoir  en  quelque  manière  affermir 
son  prétendu  droit,  qui  ne  peut  avoir  aucun  fondement,  à  moins  que  l'on  ne 
veuille  renverser  les  privilèges  du  sang,  l'ordre  naturel  des  successeurs  légitimes, 
bouleverser  jusques  dans  leurs  propres  fondements  les  lois,  les  coutumes  et  les 
privilèges  de  cet  Etat,  et  anéantir  la  dernière  sentence  souveraine  qui  doit  per-  n  soutient  la 
pétuellement  demeurer  en  sa  force.  ^^^leïïf   * 

Mais  comme  l'on  ne  saurait  faire  aucun  pacte  ni  convention,  sous  quel  pré- 
texte que  ce  soit  et  quelle  f^ce  qu'on  lui  donne,  avant  que  le  trûne  soit  vacant, 
qui  ne  soit  directement  et  essentiellement  préjudiciable)  au  droit  de  S.  A.  S.,  l'on 
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1699  ^®  ^^^^^  iadispensablement  obligé  de  vous  déclarer,  Magnifiques  Seigneon,  que 
Ton  ne  peut  donner  les  mains  ni  consentir  à  aucun  pacte,  convention,  ni  dé* 
claration  en  faveur  d'aucun  des  prétendants  à  la  souveraineté  de  Neuchfttel. 

L'on  est  persuadé,  Magnifiques  Seigneurs,  que  par  un  effet  de  votre  pénétra- 
tion k  qui  rien  pe  saurait  échapper,  de  votre  judicieuse  et  continuelle  application 
au  repos  de  l'ipltat  et  au  bien  public,  de  votre  droiture  dans  Pexécution  de  toutes 
les  choses  qui  vous  sont  confiées,  dç  la  justice  et  de  Téquitë  qui  règlent  vos  ac- 
tions, et  de  la  fermeté  dans  l'exécution  de  vos  sages  et  prudentes  résolutions, 
vous  ne  permettrez  pas  que  l'on  entreprenne  rien  de  contraire  à  Taulorilé  du 
tribunal  qui  seul  a  le  droit  de  juger  de  cette  souveraineté  ao  jour  fatal,  et  anx 
justes  prétentions  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Carignan,  et  que  vous  infor- 
mercK  les  seigneurs  vos  supérieurs  de  cette  déclaration. 

M.  le  prince  de  Carignan  ne  se  contenta  pas  de  donner  ces  deux 
pièces,  il  en  fit  une  troisième  après  qae  le  projet  d'nn  tribunal  im- 
partial eut  en  quelque  manière  échoué;  nous  la  rapporterons  dans 
la  suite,  après  que  nous  aurons  repris  le  fil  des  procédures. 
Accidents  qui      "Soj;^  avon«  lalssé  le  tribunal  inqmrtial  à  Tordonnance  de  M.  Tarn- 
tribunaUmpar^ '^^'ssadeur   de   France.    M.  d'Aflry,   ancien   gouverneur  président, 
tiai-        devait  nommer  les  juges,  et  ceux-ci  étaient  déjà  dkoisis  et  prêts  à 
s'assembler;  mais  les  grandes  menaces  que  firent  les  partisans  de 
Madame  de  Nemours,  le  conseil  de  la  ville  de  Neuchfttel,  et  surtout 
la  bourgeoisie  de  Valangin,  et  la  nouvelle  intervention  du  prince  de 
Carignan,  joint  à  la  considération  qu'il  y  aurait  eu  infaiHiUement  du  sang 
répandu  dans  cette  occasion,  détournèrent  ce  dessein,  outre  que  M. 
Intervention  de  d'Hcrvart  y  cuvoyé  de  s.  M.  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  qui  ré- 
eîfvoyf  mIS-  ^^^^^^  *  Berne,  vint  y  mettre  ijine  espèce  de  holà,  en  déclarant  les 
nique.       prétentions  de  ce  monarque  au  comté  de  Neuchâtel,  et  Texclusion 
des  héritiers  testamentaires  et  ab  intestat. 

Les  déclarations  que  cet  envoyé  fit  à  Neuchâtel,  on  il  s'était 
rendu  dès  le  2;0  avril,  consistent  dans  les  trois  pièces  suivantes  : 

Discours  de  Monsieur  d^Bervari,  envoyé  extraordinaire  de  Sa  Majesté  BrUmmiqtte, 

à  S.  A,  M.  le  prince  de  ConH, 

Monsieur , 

Déclaration  du      Les  ordres  du  Roi  de  la  Grande-BreUigne  mon  maître  m'ayant  appelé  ici,  ma 

roi  OniUaume  première  démarche  est  de  rendre  mes  devoirs  à  V.  A.,  et  de  la  venir  assurer 

^lUi  Dar  M         ^^^  ^^  humble  service.  Elle  n'ignore  pas,  je  m'assure,  que  S.  H.  n'ail  dea 

dliervart  *    droits  sur  le  comté  de  Neuchâtel  et  ses  dépendances,  ses  ministres  an  traité  de 

Rysvrick  en  ayant  donné  connaissance  aux  plénipoteotialres  de  S.  M.  T.  C. 

Cependant  S.  M.  qui  a  bien  voulu  faire  comprendre  e^)ressément  ce  Pays 
dans  ce  traité  de  paix,  a  bien  voulu  aussi,  pour  en  assurer  d'autant  mieux  U 
tranquillité,  différer  à  faire  valoir  ces  mêmes  droits,  quoique  très  lég itimea,  jus- 
qu'après la  mort  de  Madame  la  duefaesae  de  Piemours,  investie  de  cette  aonre- 
raineté  depuis  cinq  ans. 

Mais  apprenant  les  mouvements  qui  se  font  ici  au  sujet  des  prétentions  de 
Y.  A.,  S.  M.  a  cru  de  son  intérêt  de  faire  déclarer  plus  expressément  par  ses  ■»- 
nistres  à  ceux  de  la  Cour  de  France,  ses  droits  sur  cette  souveraineté,  eapéraBtqoe 
le  R.  T.  C.  observerait  une  exacte  impartialité  en  cette  aflbire;  qu'il  laîasenîc 
les  Etats,  qui  en  sont  les  véritables  juges,  dans  une  entière  liberté,  lorsqn' 
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la  mort  de  Madwie  la  duchease  de  Nemoura  la  convocation  en  aérait  faite,  et  1699 
que  S.  M.  croyait  raisonnable  que  V.  A.  pût  alors  proposer  tea  prétentions,  de 
même  que  les  antres  intéressés.  Les  assurances  qu'ont  données  là-dessns  les  mi- 
nistres de  S.  M.  T.  C.  de  son  impartialité,  sont  si  positives,  que  le  Roi  mon 
mettre  croyait  pouvoir  demeurer  dans  le  silence  jnsqu'au  temps  convenable  pour 
établir  la  justice  de  ses  droits. 

Hais  le  dessein  formé  par  V.  A.  de  faire  convoquer  un  tribunal  présente- 
ment, pendant  la  vie  de  Madame  de  Nemours,  m'oblige,  selon  les  ordres  de 
S.  M.^  de  représenter  à  V.  A.  que  S.  M.  ne  pourrait  ref^rder  cette  convocation 
que  comme  préjudiciable  à  ses  droits,  contraire  aux  lois  et  coutumes  de  ce  pays, 
et  un  nioyen  pour  en  bannir  le  calme  et  la  tranquillité. 

J'espère  que  Y.  A.  voudra  bien  faire  quelque  attention  à  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur de  lui  «représenter,  et  agréer  que  j'y  joigne  en  mon  particulier  les  assu«- 
rances  de  ma  haute  considération  et  de  mon  parfait  respect  pour  sa  personne. 

A  NeuchAtel  le  21  avril  (style  vieux)  1699. 

Dticotirs  de  Moimeur  d'Henari,  envoyé  exh'oordmaire  de  Sa  MajtêU  Britanmgue, 

à  S»  A,  Madame  la  dveheete  de  Nemours. 

Madame, 

Ayant  appris  par  les  lettres  qu'on  a  écrites  aux  quatre  Cantons  alliés  de  cet  Déclaration  du 
Etat,  qu'à  la  requête  de  M.  le  prince  de  Conti  le  sieur  d'Affry,  autrefois  gou- i^i  ^^lill^^^uno  ^ 
verneur  de  ce  comté,  avait  dessein  de  convoquer  des  Etats,  je  n'ai  pu  me  dis-    î**^'  **  ^" 
penser  de  venir  pour  m*y  opposer,  au  nom  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  mon        mouis. 
maître,  et  d'ailleurs  pour  faire  que  l'on  ne  décide  rien  pendant  la  vie  de  Votre 
Altesse  sur  les  prétentions  que  plusieurs- personnes  pourront  former  sur  ce  Pays 
après  votre  décès. 

J'espère,  Madame,  qu'en  cela  les  intérêts  de  S.  M.  étant  conformes  aux  vôtres 
et  à  ceux  de  tout  l'Etat,  et  le  Roi  voulant  bien  contribuer  de  son  côté  que  l'on 
ne  trouble  pas  Y.  A.  dans  la  possession  où  Elle  est,  et  que  l'on  ne  fasse  rien 
contre  les  droits  et  firanchises  du  Pays ,  que  les  démarches  que  je  fais  par  ses 
ordres  ne  vous  seront  pas  désagréables,  quoiqu'elles  ayent  principalement  pour 
but  de  conserver  les  droits  légitimes  de  S.  M.,  et  de  faire  connaître  qu'elle  veut 
les  faire  valoir  en  temps  et  Heu. 

Au  reste  le  Bol  m'a  ordonné  d'agir  en  cette  affaire  d'une  manière  qui  vous 
marque.  Madame,  qu'il  n'a  que  des  inclinations  favorables  pour  Y.  A.,  et  qu'il 
lui  en  donnera  des  preuves  en  d'autres  occasions,  comme  il  fait  en  celle-ci. 

Pour  moi.  Madame,  je  serai  bien  aise  qu'en  m'acquittant  des  ordres  de  S.  M., 
je  puisse  vous  témoigner  en  mon  particulier  le  zèle  que  j'ai  à  rendre  à  Y.  A. 
mes  très  humbles  services. 

A  Neuchfttel  ce  21  avril  1699  (style  vieux). 

Mémoire  prétenté  de  la  part  de  M.  d*HerTart,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  Bri- 
fanniçue  en  Suisse,  au  Conseil  d'Etat  et  à  celui  de  la  ville  de  Neufchâlel, 

le  26  ainH  (vieux  style)  1699. 

Messieurs, 

Les  ordres  et  l'intérêt  des  affiiires  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  mon  maître,  Mémoire  du  roi 
ne  m'ont  pas  permis  de  garder  plus  longtemps  le  silence  à  la  vue  de  ce  qui  se  d'Angleterre  au 
passe  parmi  voua  depuis  quelques  mois,  et  qui  attire  l'attention  de  tout  le  public,  et  a^^ns^L^e 

Yous  avex  appris  la  dédaration  que  de  la  part  de  S.  M,  ses  ministres  ont  y^ue  ^e  Nen- 
faite  à  ceux  de  France  à  Ryswick  de  ses  droits  sur  cette  souveraineté,   qu'elle        chfttel. 
vonlail  bien  cependant  différer  à  faire  valoir  jusqu'après  la  mort  de  Madame  la 
duchesse  de  Nemours. 
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1699  ^^^^®  considération  avait  jusqu'ici  engagé  S.  M.  à  ne  point  paraftre,  voyant 

d'ailleurs  que  par  les  sages  et  judicieuses  résolutions  que  vous  avez  prises  pen- 
dant le  cours  de  cette  affaire,  elle  pouvait,  sans  aucun  préjudice  pour  ses  droits, 
renvoyer  à  un  autre  temps  à  les  déclarer  plus  ouvertement. 

Mais  ayant  su  que  M.  le  prince  de  Conti  voulait  présentement  fair^  ériger  et 
convoquer  un  tribunal  par  le  sieur  d'Affry,  ci-devant  gouverneur  du  pays,  le- 
quel n'en  a  nullement  le  pouvoir,  je  n'ai  pu  regarder  ce  dessein  avec  indiffe- 
rence,  ni  me  dispenser  de  m'y  opposer  selon  les  ordres  et  pour  la  conservation 
des  droits  de  Sa  Majesté. 

Je  me  persuade,  Messieurs,  qu'étant  aussi  éclairés  que  vous  Têtes  snr  vos 
véritables  intérêts,  vous  ne  permettrez  pas  qu'il  se  fasse  une  pareille  érection 
et  convocation,  qui  ne  pourrait  que  donner  une  atteinte  irréparable  aux  lois, 
coutumes,  franchises  et  libertés  tant  de  l'Etat  en  général  que  de  cette  ville  em 
particulier,  déroger  à  la  judicature  naturelle  des  Trois-Etats,  et  troubler  le  repos 
et  la  tranquillité  que  vous  prenez  tant  de  soin  d'affermir  au  milieu  de  vous. 

C'est  aussi  pour  la  conservation  de  cette  tranquillité  et  pour  vous  donner  des 
preuves  sensibles  de  son  affection,  que  S.  M.  a  fait  expressément  comprendre 
dans  le  traité  de  paix  de  Byswick  la  ville  et  le  comté  de  Neuchâtel. 

Vous  verrez  plus  particulièrement  quelles  sont  sur  le  sujet  présent  les  vues 
et  les  sentiments  de  S.  M.  par  les  Mémoires  que  de  sa  part  j'ai  remis  ii  M.  le 
prince  de  Conti  et  à  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  desquels  j'ai  cru  vous 
devoir  donner  la  communication. 

Vous  ferez  sans  doute  considération  de  ce  que  je  viens  de  vous  représenter, 
puisqu'il  est  non  seulement  fondé  sur  la  justice,  mais  également  conforme  aux 
intérêts  de  S.  M.  et  aux  vôtres. 

C'est  ce  que  j'espère  de  vos  lumières  et  de  votre  droiture,  et  je  me  sers 
avec  joie  de  cette  occasion,  Messieurs,  pour  vous  assurer  que  toutes  celles  qui 
s'offriront  k  rendre  service  à  votre  Corps  en  général  et  à  chacun  de  vous  en 
particulier,  me  seront  très  agréables. 

A  ces  trois  pièces  il  faut  ajouter  la  suivante  qui  fiit  aussi  im- 
primée : 

Lettre  circvlaire  de  Motmeur  d'Hervari,  envoyé  extraordinaire  de  S,  M.  Britam- 
nigue  en  Suuse^  aux  Cantons  de  Berne,  Lucemey  Fribourg  ef  Sotemre^ 

aUiés  de  Neuchdtel. 

Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs, 

Lettre  circn-         I^es  ordres  du  Roi   de  la  Grande-Bretagne ,  mon  maître ,  et  l'intérêt  de  ses 

laire  du  roi     affaires  m'ayant  obligé  de  venir  ici ,  j'ai  cru  que  vous  seriez  bien  aise  qfue  je 

d'Angleterre    y^^^  g„  j|jgg  gavoir  le  sujet.  Vous  l'apprendrez,  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs, 
aux  quatre  ean-         i      m^      .        j     .  •  •     i  .  ^ 

tons  par  M.     P^*"  '^^  Mémoires  dont  je  vous  envoie  les  copies. 

d'Hervart,  son       Les  sentiments  d'estime  et  d'affection  de  S.  M.  pour  votre  Etat  vous  sont 
envoyé  extraor-  gans  doute  suffisamment  connus,  et  vous  n'avez  pas,  j'espère,  oublié  la  marque 
dinaire.       particulière  qu'elle  a  pris  de  faire  expressément  comprendre  dans  le  dernier 
traité  de  paix  tous  les  membres  du  louable  Corps  Helvétique. 

Je  me  persuade  aussi,  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs,  que  cette  considé- 
ration et  celle  du  repos  de  tout  ce  Comté,  qui  trouve  dans  votre  alliance  des 
appuis  si  solides  pour  la  conservation  de  ses  lois  et  de  ses  franchises,  vons  fe- 
ront entrer  agréablement  dans  les  vues  présentes  de  S.  M.,  contenues  plus  par- 
ticulièrement dans  les  Mémoires  que  je  vous  communique. 

Vous  pouvez   être  assurés  que  le  Roi,  de  son  côté,  sera  toujours  aensibie  à 
tous  les  nouveaux  motifs  que  vous  lui  ferez  naître  pour  fortifier  et 
monter  son  affection  et  sa  bienveillance  pour  votre  République. 
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En  mon  particulier,  je  me  ferai  un  vérilable  pkiair  d'entretenir  ces  faveraU^        1699 
dispositiona  de  Sa  Majesté,  et  de  vous  témoigner  en  toutes  rencontres  que  je 
suis  très  sincèrement,  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs,  votre  très  affectionné 
à  vous  rendre  service 

(Sig.)    d'Hervaut. 

A  Neuchatel  ce  25  avril  1699  (vieux  style). 

Aussitôt  que  M.  le  prince  de  Conti  eut  reçu  la  déclaration  de  M.   Le  prinoe  de 
d'Hervart,  il  dépêcha  un  courrier  au  roi,  de  sorte  qu'il  ne  lui  l'é- ^^^JJJI^***®^^ 
pondit  qu'après  qu'il  eût  reçu  une  réponse  de  la  cour.  Les  courriers        cour. 
firent  une  extrême  diligence,  puisque  la  réponse  de  ce  prince  était 
du  10  mai  1699  (style  nouveau),   il  fallait  donc  que  la  réponse  de 
la  cour  lui  fût  parvenue  en  neuf  jours  et  encore  en  moins,  comme 
on  le  verra  par  les  lettres  du  roi  Louis  XIV  rapportées  plus  bas. 

Voici  donc  ce  que  répondit  le  prince  de  Conti  à  M.  d'Hervart 
le  10  mai  (style  nouveau)  : 

Monseigneur  le  prince  de  Conti  n'ayant  aucune  connaissance  de  plusieurs  faits    Réponse  du 
allégués  dans  le  Mémoire  qui  lui  a  été  présenté  par  Monsieur  d'Hervart,  envoyé  priu««  do  Conti 
d'Angleterre,  le  21  (style  vieux)  du  mois  dernier,    n'a  pas  été  en  état  d'y  ré-  ^ M.  d'Hervart. 
pondre  sans  de  plus  grandes  informations  et  sans  recevoir  de  nouveaux  ordres 
de  la  Cour  de  France.  Il  n'a  cependant  pas  cru  préjudicier  A  ses  droits  en  dif- 
férant quelques  jours,  par  déférence  pour  S.  M.  Britannique,  les  poupuites  qu'il 
fait  à  Neuchatel  pour  la  validité  de  ses  justes  prétentions  sur  cette  souveraineté. 

S.  A.  S.  ayant  reçu  hier  par  un  courrier  de  la  Cour  un  ordre  de  S.  M.  pour 
se  rendre  auprès  de  sa  personne,  a  jugé  à  propos  de  répondre  à  M.  l'envoyé 
d'Angleterre  qu'elle  ne  peut  pas  croire  que  si  S.  M.  B.  était  hien  informée  de 
la  justice  de  ses  prétentions  et  de  ses  droits,  Elle  voulût  s'opposer  aux  pour- 
suites légitimes  qu'elle  fait  pour  en  voir  l'exécution. 

Mgr  le  prince  de  Conti  se  réserve  à  lui  communiquer  les  pièces  nécessaires 
pour  l'en  convaincre  pleinement.  11  déclare  qu'il  ne  prétend  pas  que  Thiterrup- 
iion  qu'il  fait  à  présent  à  ses  poursuites  puisse  lui  préjudicier  à  l'avenir,  ni 
puisse  autoriser  la  possession  dans  laquelle  est  à  présent  Madame  de  Nemours, 
contre  laquelle  il  proteste  dans  toutes  les  formes  nécessaires,  tant  pour  l'usu- 
fruit que  pour  la  propriété. 

Au  reste  S.  A.  recevra  toujours  comme  Elle  doit,  tout  ce  qui  lui  viendra  de 
la  part  du  Roi  d'Angleterre,  pour  la  personne  duquel  elle  a  un  respect  sin- 
gulier, et  donnera  à  Monsieur  son  envoyé,  dans  toutes  les  occasions,  des  marques 
de  la  considération  qu'elle  a  pour  sa  personne. 

Lequel  Mémoire  S.  A.  S.  a  ordonné  à  moi,  secrétaire  de  ses  commandements, 
de  remettre  entre  les  mains  de  M.  d'Hervart,  ce  que  j'ai  exécuté  à  Neucbdtel 
ce  10  mai  1699  (style  nouveau). 

(Sig.)    De  MaUebranches. 

Madame  de  Nemours  avait  aussi  écrit  au  roi  le  20  avril,  le  jour  uad.  de  Ke- 
avant  qu'elle  reçut  le  discours  qui  lui  Ait  adressé  par  M.  d'Hervart.  "^""  ^^  ^ 
Elle  n'avait  par  conséquent  pu  informer  S.  M.  que  des  oppositions 
que  le  corps  et  surtout  la  bourgeoisie  de  Yalangin  venait  de  faire, 
cinq  jours  auparavant  (telles  qu'elles  sont  cinlessus  rapportées),  à 
l'érection  d'un  tribunal  impartial.  Il  parait  cependant  que  le  roi  en 
était  déjà  informé  par  la  lettre  du  prince  de  Conti;  et  c'est  de  quoi 
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1699      on  ne  peut  douter  en  lisant  la  réponse  que  le  roi  hii  fit  en  ces 
termes  : 

Ma  coasine, 

Réponse  du  roi.      J'«i  reçu  les  leltret  que  vous  m'avez  écriles.  Vous  m'assures  par  la  première 
de  votre  soumission  à  mes  ordres,   et  du  désir  que  vons  avec  toujours  ea  de 
vous  conformer  à  mes  intentions.  Je  n'ai  Jamais  douté  de  vos  sentiments  et  qu'ils 
ne   répondissent  parfaitement  an  devoir  de  votre  naissance;  mais  comme  vous 
marquez  par  votre  seconde  lettre  que  vons  avez  présentement  lien  de  craindre 
qu'il  n'arrive  de  tels  désordres  ft  Neufchfttel  qu'il  ne  serait  plus  en  votre  pou- 
voir de  les  reprimer,  j'ai  jugé  qu'il  était  absolument  nécessaire  d'interposer  enffu 
mon  antorité  pour  les  prévenir,  et  d'en  oser  pour  empêcher  les  voles  de  foit 
que  j'ai  toujours  également  défendues  à  mon  cousin  le  prince  de  Conti  et  h 
vous.  Ainsi  je  lui  écris  de  revenir;  ot  mon  intention  est  que  vons  partiez  aussi 
pour  vous  rendre  auprès  de  moi,  aussitôt  que  vous  aurez  reçu  cette  lettre.    La 
résolution  que  je  prends,  devant  pacifier  entièrement  les  troubles  de  Neufchâtel, 
il  ne  serait  pas  juste  que  personne  dans  cet  Etat  Mt  inquiété.   Ainsi  je  déaire 
jl^oommanda-  qu'avant  votre  départ  non  seulement  vous  rétablissiez  les  officiers  que  vous  avez 
tion  à  U  prin-  destitués,  au  même  état  qu'ils  étaient  avant  votre  arrivée,  mais  aussi  que  vous 
cesse  de  réta-   fgggies  cesser  toutes  sortes  de  poursuites  et  de  procédures  contre  ceux  qui  se 
dans'sa  chme  *®''*i^i>^   déclarés  pour  le  tribunal  impartial  ou  pour  les  intérêts  de  mon  cousin 
et  de  cesser  les  1®  prince  de  Conti.  Vous  m'avez  écrit  que  personne  n'avait  été  emprisonné,  mais 
poursuites  con-  si  depuis  votre  lettre  du  20  quelques-uns  avaient  été  conduits  en  prison  à  l'oo- 

tre  ceux  qui    ^g^oQ  ^  q^  mêmes  différends,  mon  intention  est  aussi  que  la  liberté  leur  soit 
étaient  d'an  avis         ,  '  ^ 

contraire  à  ses  '«»«»«• 

intérêts.  Enfin  j'attends  ces  marques  de  l'obéissance  et  de  la  soumission  dont  voua  me 

donnez  de  nouveUes  assurances;  et  comme  je  suis  persuadé  que  votre  conduite 
sera  toiyours  conforme  à  vos  expressions,  vous  ne  devez  pas  douter  aussi  que 
je  ne  sois  bien  aise  de  faire  connaitre  l'affection  que  j'ai  pour  vous,  etc. 
A  Versailles  le  26  avril  1699  (ou  6  mai  style  nouveau). 

Le  roi  rappelle  Lo  roî  écrivit  aussi  à  M.  le  prince  de  Conti  et  à  tous  tes  pré- 
prinM^de  conu  tendants  qui  étaient  à  Neuchâtel,  leur  ordonnant  i  tous  de  revenir 
'*  tSfdiSy''"  promptemenl  en  France,  ce  qu'ils  firent. 

Départ  dn        Ces  Ordres  étant  arrivés  le  10  mai  nouveau  style,  M.  le  prince 
prince  de  Conti.  p2x\ii  le  11  mai,  après  avoir  remis  la  veille  sa  réponse  à  M.  d'Her- 

varL    On  tira  six  pièces  de  canon  à  son  départ,  comme  on  avait 

fait  à  son  arrivée. 
Madame  de  Nemours  ne  remit  sa  réponse  à  M.  d*Hervart   que  le 

lendemain  du  départ  de  M.  le  prince  de  Conti;   ce  fut  le  12  mai. 

Voici  ce  qu'elle  contenait  : 


AefNmse  de  8,  A.  8.  Madame  la  ducKeue  de  Nemours  au  ditcaurt  de  M. 

d^AngUterre* 

Eéponae  de  ^*  ^*  ^-  lisdame  la  ducfiesse  de  Nemours,  princesse  souvertiine  de  Neuchêlel 
Mad.  de  Ne-  et  Valanfin ,  a  vu  avec  autant  de  plaisir  que  de  reeonnaiasaDce  lea  aentinenta 
mours  à  M.  obligeants  qne  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne  a  pour  elle,  aussi  bien  ^e  ses 
soins  pour  le  bien  de  cette  souveraineté;  et  elle  est  bien  aise  que  cette  occa- 
sion lui  donne  lieu  de  faire  connaître  qu'elle  a  pour  la  personne  de  S.  M.  B. 
tout  le  respect  et  l'estime  qu'elle  mérite,  et  pour  M.  d^Iïervart,  son  envoyé  ex- 
traordinaire en  particulier,  beaucoup  de  considération. 
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C'est  1»  répoMe  qne  m  dite  A.  S.,  étant  en  sen  châtean  de  Nenekâtel,  a  or-         1699 
donné  a  moi,  chancelùer  de  cette  soureraineté ,  de  signer  de  ma  main  et  de  k 
remettre  i  mon  dit  sieur  l'enroyé,  ce  2e  jour  de  mai  1699. 

Par  ordonnance  susdite  D.  Pettipierre,  chancelier. 

On  cnit  à  Nenchâtel,  et  les  officiers  de  tons  les  prétendants  n'en  caase  réeue  de 
firent  pas  mystère,  que  ce  qui  fit  qu'ils  furent  si  vite  rappelés  e^^,i^^nc^ae 
France,  était  qu'alors  les  deux  souverains  de  France  et  de  la  Grande-       conti. 
Bretagne  étaient  en  négociation  pour  le  partage  des  Etats  d'Espagne, 
dont  le  roi  était  proche  de  sa  fin,  et  qne  dans  cette  circonstance 
il  convenait  à  Loais  XIV  d'être  agréable  au  roi  d'Angleterre  plutôt 
que  de  le  contredire  dans  un  objet  aussi  peu  important  pour  le  roi 
en  comparaison  des  Etats  qu'il  s'agissait  d'acquérir  à  la  couronne 
de  France.  Le  prince  de  Conti  ne  l'ignorant  pas,  comprit  qu'il  était 
de  la  pradenee  de  plier  dans  cette  circonstance,  d'autant  qu'il  pré- 
voyait d'ailleurs  que  ce  tribunal  impartial  ne  pourrait  avoir  lieu  sans 
révolte  et  effusion  de  sang.  Il  prit  donc  son  parti,  en  faisant,  comme 
le  roi  le  lui  avait  permis,  les  protestations  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  ses  droits.    C'est  à  ces  fins  qu'il  déclara  aux  Quatre-  Le  prince  m 
Ministraux,  banneret  et  maître  des  clefs,  que  bien  loin  d'abandonner  ^^J^J^^J^, 
par  son  départ  la  poursuite  de  ses  droits  légitimes,  il  protestait  de  tations  an  sHjet 
la  manière  la  plus  expresse  de  nullité  de  tout  ce  qui  pourrait  être  ^«■^*~*^- 
fait  à  son  préjudice,  en  attendant  le  temps  et  l'occasion  de  se  faire 
la  justice  qui  lui  était  due,  dont  et  de  quoi  il  les  requérait  et  les 
sommait  de  se  souvenir. 

MM.  de  Lesdiguières,  de  Villeroi  et  de  Matignon  partirent  bien- Les  autres  pré- 
tôt  après  le  prince.  C'est  ce  que  firent  aussi  les  députés  des  cantons,    députés  des 

r  '^  ^  *^  '  cantons  opitieot 

et  les  troupes  de  Valangin  quittèrent  également  la  ville  et  retour-    Neucuteh 
nèrent  chez   eux.    Mais  Madame  de  Nemours  ne  partit  que  le  lan^ueeo- 
22  mai. 

II  est  à  propos  de  rapporter  ici  la  réponse  que  le  conseil  de 
ville  de  Neuchâtel,  de  même  que  le  conseil  d^Etat,  firent  aux  dis- 
cours de  M.  l'envoyé  d'Angleterre. 

Réponse  des  Quatre^Ministrawù ,  conseil  et  communauté  de  la  mUe  de  Neuchdtel 
au  méamre  présenté  par  M.  d*Hervart,  envoyé  extraordinaire  d^ Angleterre^ 

h  26  avrU  1699. 

Les  Qnatre-Minbtranx ,  conseil  et  communauté  de  hi  viUe  de  Neuchâtel,  ont    Béponseda 
reçu  avec  un  trèi  profond  respect  le  mémoire  que  M.  d*Hervart,  envoyé  extra-  conseil  de  ville 
ordinaire  dn  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  leur  a  fait  remettre  de  la  part  de  ^®  ^®«<^^&^l  ^ 
S.  M.  le  26  avrU  (style  rieux)  1699.  ^  d^Hervart. 

Ils  se  croyent  indispensablement  oblige ,  en  premier  lieu,  de  rendre  de  très  on  rend  grftoe 
humbles  actions  de  grâce  à  S.  M.  pour  la  bonté  qu'elle  a  eue,  par  un  effet  de  an  roi  d'Angle- 
aoa  incomparabU  générosité,  de  faire  comprendre,  nommément  et  spédique-  ^^"^  d'avoir 
muent,  la  viUe  et  comté  de  Nevchâtel  dans  le  traité  de  paix  de  Rysviok,  dans  Kenclift^dans 
la  y  ne  d^affermir  par  là  leur  sepos  et  leur  tranquillité.  Ils  n'auraient  pas  même  la  paix  de  Bys- 
manqué  d'en  faire  plus  t^t  leura  très  humbles  remereiements  à  S.  IL,  s'ils  avaient  ^ick. 
osé  pundxe  oette.  liberté.  Mais  puisque  roocasion  a'en  présente  aujourd'hui,  ib 
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1699  auront  l'honneur  d'assurer  îd  le  Roi  qu'ils  en  ont  une  vive  et  profonde  recon- 
naissance, et  qu'ils  font  les  vœux  les  plus  sincères  et  les  plus  ardents  pour  la 
conservation  de  ss  personne  sacrée,  aussi  bien  que  pour  la  prospérité  de  son 
glorieux  règne. 

lis  reçoivent  aussi  en  la  manière  qu'ils  le  doivent,  rhonnenr  que  leur  fait  un 
si  grand  monarque,  de  s'adresser  à  eux  dans  cette  importante  coiûoncture  pour 
leur  faire  recommander  la  conservation  de  ses  droits  sur  l'Etat  et  souveraineté 
de  Neuchfttel. 

Et  comme  la  ville  de  Neuchâtel  a  incontestablement  le  droit  de  composer  le 
tiers  état  du  souverain  tribunal  des  Trois-fitats,  seuls  juges  natureb  et  compé- 
tents de  tous  les  différends  qui  surviennent  au  sujet  de  la  dite  souveraineté,  les 
dits  Quatre-Ministraux,  conseil  et  communauté  de  la  dite  ville,  supplient  très 
Assurance  que  humblement  S.  H.  d'être  persuadée  que  lorsque  sur  le  jour  des  six  semaines 
bonne  Justice  après  le  décès  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  leur  souveraine 

sera  rendue    r        -j^^^^  conserve),  le  dit  souverain  tribunal  sera  naturellement  et  aéceasaire- 
pour  la  succès-    ^ 
sien  du  comté.  ™®^^  assemblé ,  ils  auront  une  attention  particulière  à  oontribver  autant  qn  u 

dépendra  d'eux  à  ce  que,  sur  les  différentes  prétentions  qui  seront  agitées,  il 

soit  rendu  un  jugement  dans  toutes  les  règles  de  la  plus  exacte  justice. 

Le  oonseil  de        ^^  reBit  comme  le  conseil  de  ville  est  le  conservateur  et  le  dépositaire  des 

ville  se  qualifie  droits,  franchises  et  libertés  de  la  ville  de  Neuchâtel  en  particulier,  mais  qu'il 

de  conservateur  a  même  le  soin  de  veiller,  ainsi  qu'il  l'a  fait  de  tout  temps,  à  la  conservatioa 

des  flranchises.  ^^  muintjen  des  lois  et  constitutions  fondamentales  de  l'Etat  en  général,  les  dits 

Quatre-Ministraux ,  conseil  et  communauté  de  la  dite  ville,  seront  bien  aise  que 

S.  M.  soit  informée  de  la  ferme  résolution  où  ils  sont  de  n'y  laisser  donner 

aucune  atteinte  pour  le  présent  ni  pour  l'avenir. 

C'est  aussi  sur  ce  pied-là  qu'ils  ont  tâché  de  régler  leur  conduite,  dans  tout 
le  cours  des  affaires  présentes;  et  c'est  ce  qu'ils  ont  particulièrement  fait  con- 
naître par  les  mesures  qu'ils  ont  prises  depuis  peu,  soit  pour  prévenir  l'érection 
et  convocation  d'aucun  tribunal  autre  que  le  légitime,  soit  même  pour  s'y  op- 
poser par  les  moyens  les  plus  convenables  au  cas  qu'on  l'eût  entrepris. 
Proiet  d*unlon       ^'  ^^^  enfin,  dans  les  mêmes  vues,  pris  la  résolution  de  former  un  Acto  d'union 
avec  les  autres  et  d'association  avec  tous  les  autres  corps  et  communautés  de  l'Etat ,  ce  qui  a 
corps  etcom-   ^  exécuté  il  y  a  pen  de  jours;  de  sorte  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  par  là 
'"''^^r  **   ^^  ^®"^  '®*  ^^^  ^*  constitutions,  franchises  et  libertés  du  pays  conservées  et 
affermies,  et  le  repos  et  la  tranquillité  publique  rétablis  et  de  plus  en  plus  as- 
surés. 

C'est  là  ce  que  les  Quatre-Ministraux,  conseil  et  communautés  de  la  ville  de 
Neuchâtel,  prient  très  humblement  M.  l'envoyé  extraordinaire  de  faire  savoir  à 
S.  H.,  comme  aussi  de  l'informer  du  parfait  respect  et  de  la  profonde  vénéra- 
tion qu'ils  ont  pour  ce  grand  Roi. 

Enfin  ils  prient  Monsieur  l'envoyé  extraordinaire  en  son  particulier  d'être  per- 
suadé qu'ils  ont  pour  sa  personne  une  haute  estime,  et  d'agréer  l'oifre  qu'ils  ont 
l'honneur  de  lui  faire  do  leurs  très  humbles  services. 

Ainsi  conclu  en  Conseil  de  ville,  le  lundi  premier  jour  de  mai  1099,  et  à  moi, 
sécréta  ira  ordinaire  de  la  ville,  ordonné  de  l'expédier  en  cette  forme. 

(Sig.)     Vamod. 

Réponse  de  Jfetttenvs  du  Conseil  d'Euu  au  discours  de  M,  V envoyé  d'An^eUrre. 

Réponse  du  Ceux  qui  sont  préposés  au  Gouvernement  de  la  souveraineté  de  Neuchâtel 
conseil  d'Etat  à  et  Valangin,  ont  reçu  avec  beaucoup  de  respect  et  de  reconnaissance  les  marques 

^'H^°^i^^  sensibles  qu'il  a  plu  à  S.  M.  Britannique  de  donner  de  son  affection  envers  cet 
Etat,  tant  en  le  fiiisant  comprendre  dans  le  traité  de  paix  fhit  à  Ryswick,  qu'en 
s'intéressant  comme  Elle  veut  bien  le  faire  à  la  conservation  do  son  repoa  et 
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au  mainiieii  de  ses  lois,  franchises  et  libertés.  Ils  continueront  de  leur  côté  avec         1699 
tout  le  zèie  et  toute  Tapplication  dont  ils  sont  capables  à  faire  ce  qu'ils  doivent 
pour  conserver  l'Etat  dans  les  précieux  avantafres  dont  il  jouit  depuis  si  loug- 
temps. 

Et  comme  le  dit  Mémoire  insinue  que  S.  M.  B.  a  des  prétentions  sur  cette 
souveraineté  après  la  mort  de  S.  A.  S»  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  notre 
souveraine  princesse,  ils  y  feront  attention  lorsqu'on  les  fera  connaître  dans  le 
temps  convenable,  et  qu'il  y  aura  ouverture  pour  tous  les  prétendants  à  la  dite 
souveraineté. 

Ils  se  croyent  obligés  dans  cette  occasion  de  donner  des  assurances  de  la 
grande  vénération  qu'ils  ont  pour  S«  M.  B.,  et  ils  remercient  très  affectueusement 
Monsieur  l'envoyé  extraordinaire,  des  sentiments  favorables  qu'il  a  pour  le  gou-o 
vemeroent  en  général  et  pour  chacun  de  ceux  qui  le  composent  en  particulier, 
et  ils  l'assurent  réciproquement  qu'ils  ont  une  parfaite  estime  pour  lut  et  que 
dans  les  occasions  ils  lui  en  donneront  des  marques  par  leurs  services. 

C'est  la  répouse  qu'il  a  été  ordonné  en  conseil  d^Etat  à  moi,  secrétaire  du 
dit  conseil,  de  signer  de  ma  main  et  de  la  remettre  à  mon  dit  sieur  l'envoyé. 

Au  cbftteau  de  Neuchâtel  le  2e  jour  de  mai  1699  (style  vieux). 

Par  ordonnance  susdite  (Sil?*)    Hugutnm* 

n  parut  dans  ce  temps-là  un  mémoire  imprimé  contenant  26  pages  Mémoire  ano- 
in-4® ,  qui  avait  pour  litre  :  Réflexions  sur  les  Ecritures  qui  ont  été  "^ntreM^îT* 
publiées  au  nom  de  S.  A.  S.  M»  le  prince  de  Conti  sur  sa  prétention  v^^ce  de  ConH. 
au  Cotnté  de  NeuchâteL   Ce  mémoire  était  Touvrage  d'un  particu- 
culier  qui  ne  trouva  pas  à  propos  de  se  nommer,  et  qui  i*avait  rendu 
public  sans  Tordre  d'aucun  prétendant;  c'est  pourquoi  on  n'y  fit  pas 
autant  d'attention  qu'il  le  méritait.  II  est  du  reste  d'une  trop  grande 
étendue  pour  être  copié  ici. 

Il  se  publia  aussi  dans  ce  temps-là  un  Mémoire  présenté  de  la  part  de   Mémoire  de 
S.  A.  S.  Monseigneur  le  Prince  de  Carignan  Amédée  de  Savoie  ^^'  ^  Jf^^. 
aux  Magnifiques  et  Puissants  Seigneurs  des  Quatre  Cantons  alliés  de    dgnan  aux 
Neuchdtel.  Il  contient  ce  qui  suit  :  quatre  cantons. 

L'on  a  présenté  deux  mémoires  à  VY.  £E.,  qui  leur  ont  appris  que  S.  A.  S. 
Monseigneur  le  prince  de  Carignan  a  de  justes  prétentions  sur  la  souveraineté 
de  Ifeuchâtel,  dès  que  le  trdne  sera  vacant. 

Par  le  premier  Ton  vous  priait,  M.  et  P.  Seigneurs,  de  ne  pas  souffrir  qu'on 
fît  aucun  pacte  ni  convention  qui  pût  nuire  à  ses  droits,  ni  donner  atteinte  aux 
lois  et  coutumes  de  Neuchâtel.  Par  le  dernier  l'on  protestait  de  la  nullité  de 
tout  ce  qui  se  ferait  dans  certain  tribunal  que  l'on  voulait  ériger  par  la  convo* 
cation  illégitime  des  Trois-Etats. 

YY.  ££.  ont  connu  que  ces  démarches  étaient  pernicieuses  à  l'Etat  de  Neu- 
châtel|  parce  qu'elles  en  détruisaient  les  lois  et  les  coutumes;  qu'elles  étaient 
contraires  aux  droits  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  en  attentant  direc- 
tement à  son  autorité;  qu'elles  ruinaient  les  prétentions  des  héritiers  présomp* 
tifs,  parce  qu'elles  les  excluaient  d'un  droit  qui  leur  appartient  par  les  lois  de 
la  nature,  confirmées  par  celles  du  pays  de  Neuchâtel  ;  qu'elles  étaient  opposées 
au  repos  de  tout  le  louable  Corps  Helvétique ,  parce  que  mettant  le  feu  et  la 
division  dans  la  Yille  et  l'Etat  de  Neuchâtel,  il  ne  pouvait  de  moins  que  de  se 
communiquer  chez  ses  alliés. 

Ce  sont  sans  doute  ces  réflexions  qui  ont  engagé  Y  Y.  EE.  à  faire  l'assemblée 
de  Langenthal,  afin   d'y  prendre  des  résolutions  propres  et  convenables  à  dé** 
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1699        toufner  les  désordres  que  vous  aries  prévus.   C'est  à  coite  seirie  prudence  que 

Tofi  doil  attribuer  toutes  les  propositions  qui  s'y  sont  faites,  et  les  envisager 

comme  de  pars  effets  d'une  sincère  volonté  de  conserver  les  droits  à  chacun, 

Le  prince  de   et  procurer  en  général  le  repos  et  le  bien  de  Nenchâtel.  Persuadé  de  ces  véri- 

Carignan  ne    tés  et  dans  une  entière  confiance,  l'on  croit  de  ne  rien  ftiire  contre  vos  inten- 

FODramon^°au^  *'**"*  ^^^  ^®'"  '^^'  *'  souvent  manifestées,  principalement  par  Taveu  que  vous 

donne  atteinte  *''^^'  ^^^^  ^®  '"  réponse  de  Messieurs  du  conseil  d'Etat  et  de  la  ville  de  Neu- 

aux  droits  des  ohâtel ,   donnée  aux  seigneurs  députés  de  VV.  £E.  au  mois  de  mars  dernier. 

héritiers  du     Q^est  dans  cette  pensée  que  Ton  représente,  que  l'on  envisage  la  résolution  que 

^*°^*         l'on  a  prise  à  l'assemblée  de  Langenthal,  au  cas  qu'elle  fût  acceptée  par  le 

conseil  d'Etat  et  de  la  ville  de  Nenchltel,  comme  un  entier  renversement  des 

lois  et  de  tout  cet  Etat,  aussi  bien  que  des  prétentions  des  héritiers  da  sang, 

et  même  du  droit  et  de  la  possession  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours. 

Pour  le  rendre  sensible,  il  n'y  a  qu'à  convenir  que,  pour  observer  l'ordre  qui 
est  établi  de  toute  ancienueté  par  les  usages  et  coutumes  de  Neuchilel,  rien  ne 
peut  être  décidé  sur  les  prétentions  de  la  souveraineté  que  par  les  Trols-Etats 
du  pays  assemblés,  à  qui  seul  appartient  d'en  juger  souverainement,  et  que  par 
conséquent,  c'est  à  eux  à  qui  cette  résolution  aurait  dû  être  proposée  pour  l'a- 
vouer on  la  désapprouver. 

Proposer  au  conseil  d'Etat  et  de  la  ville  l'expédient  que  renferme  le  résultat 
de  cette  assemblée,  il  est  évident,  H«  et  P.  Seigneurs,  que  c'est  vouloir  anéantir 
le  droit  et  raotorité  des  Trois-Etats,  corriger  et  par  conséquent  détruire  la  sen- 
tence de  1694   qui  a  accordé  l'investiture  à  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 
parce  que  c'est  vouloir  accorder  à  S.  A.  S.  Mgr.  le  prince  de  Gentî  un  relief 
par  une  autorité  souveraine  contre  la  teneur  d'un  jugement  aouroraimement  et 
légitimement  rendu,  qui  a  mis  sa  proleste  à  néant,  et  enfin  le  relever  des  fins 
de  non  recevoir,  qui  sont  fondés  non  pas  seulement  sur  des  informalitës ,  mais 
sur  une  loi  aussi  ancienne  que  le  gouvernement  de  l'Etat  qui  a  été  inviolable^ 
Il  demande  que  ment  observée:  c'est  cet  usage,  cette  coutume,  enfin  cette  loi  qui  exclut  les 
leprinoede     pfétendints  qui  ne  font  pas  valoir  leurs  droits  par  les  voies  ordinaires  et  dans 
wna  tonioun^  ^  temps  préfix  par  Pancienne  coutume,  dès  le  jour  de  la  sépulture  dd  défunt 

que  l'on  nomme  le  jour  fatal. 
Les  cantons         Pour  accorder  des  reliefs,  il  iaut  être  juge  souverain  des  parties,  soit  an  re- 
alliés  ne  peu-   g^pj  ^^  personnes  qui  sont  en  conteste,  ou  par  rapport  au  sujet  qui  fait  la 
aaran^roUef  ail  <^<>^^^^<>^*    ^^  magnifiques  et  puissants  seigneurs  dés  Quatre  Cantons  alliés 
prince  de  Conti.  ne  se  sont  jamais  mis  dans  cette  prétention  an  regard  des  contestations  pour  la 
souveraineté  de  Neuchâtel ,  sachant  bien  que  le  droit  d'alliance  ne  confère  pas 
celui  de  souveraineté.   Le  conseil  d'Etat  et  le  conseil  de  la  ville  de  Neuchâtel 
sont  informés  que,  quoiqu'ils  fassent  nombre  et  membres  des  Troi8*-Etats,  ils 
n'ont  ni  le  pouvoir  ni  l'autorité  des  Trois-Etats,  et  quand  ils  l'auraient  (ce  qui 
n'est  pas),  ils  savent  trop  bien  que  l'on  ne  peut  renverser  une  coutume  et  une 
loi  si  solidement  établie  comme  l'est  le  jour  fatal. 
Ives  Etats  sont      MM.  les  officiers  de  la  justice  prêtent  serment  de  juger  en  tontes  sortes  de 
jnges  de  tontes  cas,  selon  les  usages  et  coutumes  écrites  et  non  écrites  du  pays  de  Neuchâtel. 
?î^'       t    ^*"^  ^*'  endroit  pourrait-on  assujettir  un  Etat  souverain  et  engager  les  juges 
souverainetés.  ^^  ^^'  ^^^^  ^  j^f^r  différemment  de  ces  mêmes  coutumes  qu'ils  ont  juré  d'ob- 
ser^'cr,  pour  les  rejeter  et  prendre  celle  des  étrangers  qu'ils  ne  doivent  point 
connaître,  au  mépris  de  celles  qu'ils  connaissent  et  qu'ils  ont  juré,  eux  et  leurs 
prédécesseurs,  de  temps  immémorial,  tant  au  regard  des  biens  des  particuliers, 
ou  mraux  que  fiefs,  et  même  du  fief  dominant  et  souverain;  tout  y  est  com- 
pris? 
Eloge  des  con-      Le  savant  Dumoulin,  M.  Goedens,  et  tous  les  plus  anciens  docteurs  décident 
lames.        clairement  que  les  coutumes  d'un  Etat  en  sont  le  droit  commun,  et  dans  les 
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Ifutii.  lib.  I,  chap.  2,  $  1,  il  est  dit:  „Qttod  quù^e  iUn  populu*  jms  eoMtUuiiy  1699 
idiptiMM  cwiktHs  fnropnmn  est  Chaque  pays  a  ses  coutumes  particulières,  et  prin- 
cipalement le  Pays  de  Neuchâtel,  qui  n*est  point  assujetti  aux  lois  de  TEmpire 
romain,  ni  de  la  France,  ni  même  à  celles  des  cantons  alliés;  c'est  une  vérité 
qui  a  été  clairement  décidée  dans  un  cas  où  il  s'agissait  de  la  souveraineté:  c'est 
dans  les  contestations  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  et  Madame 
la  duchesse  de  Longueville. 

La  eoutome  qui  a  établi  le  jour  fatal,  jusqu'ici,  n'a  pas  été  violée,  parce  qu'elle  Eaisons  pour 
est  utile  à  l'Etat  en  général,  aussi  bien  qu'aux  particuliers;  elle  met  l'un  ®^ '^'u^^ joû,* 
l'autre  dans  le  repos  et  la  tranquillité;  c'est  par  elle  que  le  pays  n'est  pas  des-         f|^^, 
titné  du  souverain  pendant  un  long  espace  de  temps.    C'est  pour  prévenir  des 
maux  sans  nombre  qui  sont  inséparables  d'un  interrègne  que  cette  coutume  a  été 
sagement  établie  et  religieusement  observée;  et  quels  désordres  n'auraient  pas 
agité  l'Etat  de  Neuchâtel  si,  dès  la  mort  de  M.  l'abbé  d'Orléans  jusqu'à  l'arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  l'on  avait  laissé  la  question  indécise?  Quelles  fâcheuses  inconvénients 
suites  ne  souffrirait  pas  Neuchâtel  et  son  voisinage?  A  quels  étranges  mouve*    qui  résulte- 
ments  ne  serait*il  pas  exposé ,  s'il  fallait  donner  licence  au  caprice  des  préten-  '^"^   i  t^'d 
dants  de  faire  durer  leurs  contestes  pendant  plusieurs  années  et  les  rendre  comme    i,s„ae  &tal. 
immortelles  par  l'opposition  des  contraires?  Il  est  aisé  è  voir  l'avantage  que 
reçoit  l'Etat  par  l'établissement  de  cette  coutume.  C'est  dans  cette  vue  qu'elle 
est  régulièrement  observée* 

L'on  n'a  qu'A  examiner  ce  qui  arriva  après  la  mort  de  François  d'Orléans  ;  la 
crainte  que  MM.  de  Berne  et  l'Etat  de  Neuchâtel  eurent  que  l'on  ne  violât  la 
coutume  du  pays,  obligea  LL.  EE.  de  Berne  d'envoyer  des  ambassadeurs  avec 
des  instructioBs  à  M.  le  gouverneur,  (*)  pour  qu'il  fît  faire  justice  selon  les  cou* 
tûmes  du  pays;  autrement  an  m*  en  frendraii  à  sa  personne  y  à  ses  hiens  eê  à  son 
honneur  :  ce  sont  les  term  es  couchés  dans  la  procédure.  C'est  pourquoi  dès  qu'il 
fut  avéré  que  c'était  le  propre  jour  des  six  semaines  que  les  parties  comparais- 
saient, l'investiture  fut  accordée  au  duc  de  Nemours  et  au  marquis  de  Rothelin  ; 
mais  Marie  d'Orléans,  reine  d'Ecosse,  qui  ne  satisfit  pas  à  cette  coutume,  en 
fut  exclue. 

Quel  si^et  pourrait-on  avoir   pour  annuler  une  loi  en  faveur  d'un  étranger 
à  la  famille  souveraine,  au  préjudice  de  ceux  que  la  nature  et  la  coutume  ap- 
pellent, après  qu'elle  a  été  si  étroitement  observée  à  l'égard  de  Marie  d'Orléans  f**) 
qui  était  du  sang  des  souverains?  D'ailleurs  cette  délibération  donne  atteinte  à 
la  sentence  de  1694.    Comment  donc  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs,  les 
quatre  cantons  alliés ,  pourraient-ils  solliciter  cette  proposition  après  avoir  re- 
connu Madame  la  duchesse  de  Nemours  pour  légitime  souveraine,  et  par  con- 
séquent avoué   la  sentence  qui  lui  donne  l'investiture?   Et  comme  on  ne  peut  On  ne  doit  pas 
pas  donner  les  mains  à  changer  une  partie  de  cette  sentence  sans  s'exposer  au  toncher  au  fn- 
danger  de  ne  pouvoir  pas  empêcher  de  la  renverser  toute  entière,  il  est  stit  que  **"*•"**  ^®  ^'®** 
Ton  ne  doit  point  toucher  à  ce  jugement,  ni  directement  ni  indirectement,  parce 
qu'il  est  l'eifet  d'une  exacte  justice. 

Il  est  encore  vrai  de  dire  qu'en  accordant  à  M.  le  prince  de  Conti  que  le    Ce  serait  de- 
jour  fatal  ne*  puisse  point  loi  être  objecté,  c'est  aussi  détruire  la  réponse  que    tndrelaré- 
MM.  du  conseil  d'Etat   et  de  la  ville  ont  faite  et  qui  a  été  approuvée  par  les  ^^°*^     f^*^ 
louables  cantons  alliés.   Ils  ont  trop  de  pénétration  et  font  leurs  délibérations      i^  yiue. 
avec  trop  de  sagesse  et  de  prudence,  pour  vouloir  revenir  de  l'approbation  qu'ils 
ont  donnée  à  cette  réponse  et  aux  déclarations  qu'ils  ont  réitérées,  de  vouloir 
demeurer  dans  la  neutralité  qu'une  juste  impartialité  demande. 

(*)  C'était  encore  O.  de  Rive.  H.  de  Bonstetten  ne  Ait  installé  gouverneur  que  le  S8 
mal  1558. 

(**)  Elle  était  de  la  maison  de  Lorraine,  mère  de  François  d'Orléans. 
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1699  Vouloir  iniroduire  une  chose  dont  le  contraire  s'esl  pratiqué  de  tout  temps, 

Le  tribanal     Iqîh  d'apaiser  les  contestations  et  les  troubles,  ce  serait  les  faire  renaître  et  les 

D est  pas  déter-  ^ygmenter,   non  seulement  à  cet  égard,  mais  encore  au  sujet  du  tribunal  par 

^^^'         devant  qui  Ton  donne  pouvoir  à  M.  le  prince  de  Conli  de  comparaître,  parce 

que  l'assemblée  de  Langenlhal  ne  détermine  pas  quel  doit  être  ce  tribunal,  ce 

qui  serait  une  source  nouvelle  de  difficultés. 

Ce  serait  re-  D'ailleurs  la  partie  qui  a  voulu  contester  le  tribunal  légitime,  ne  deneorera 
commeneer  les  pas  convenante  quel  tribunal  sera  le  légitime  et  compétent;  ce  serait  reoomnen- 
mêmes  qaes-  ^^^  ]^  mêmes  contestations  d'aiyourd'hui,  sans  aucune  autre  différence,  si  ce  n'est 
qu'en  acceptant  cette  délibération,  c'est  les  faire  revivre  pour  cette  partie  arec 
plus  d'avantages  qu'elle  n'en  a  présentement.  Car,  quoiqu'il  soit  dit  que  ce  tri- 
bunal sera  suivant  les  lois  et  les  coutumes  de  Neuchâtél,  cela  n'est  pas  assurer 
le  tribunal  ni  sa  compétence,  parce  que  celui  qui  jusqu'à  présent  n'en  a  p«int 
su  trouver  d'impartial  que  celui  qu'il  roulait  faire  convoquer  de  ses  eréatares, 
en  fera  à  l'avenir  de  même,  en  soutenant •  qu'il  agit  selon  les  lois  et  les  «x^u- 
tûmes  de  Neuchâtel,  comme  on  a  publié  au  sujet  de  celui  que  l'on  voulait  as- 
sembler en  dernier  lieu  ;  et  l'avantage  qu'on  lui  donnerait  ferait  jour  pour  agir 
avec  plus  de  facilité,  et  jetterait  l'Etat  dans  des  inconvénients  et  des  troubles 
encore  plus  dangereux  que  ceux  du  passé. 

Ce  serait  faire      Le  jour  fatal  ne  pourrait  plus  lui  être  objecté,  ce  serait  détruire  la  sentence 

iuger  de  la  suc-  de   1694  ;   car  quoique  l'on  dise  que  M.  le  prince  de  Conti  pourra  se  préaen- 

^rld'O^iAA*^^'  ^^  après  la  mort  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  et  que  selon  les  appa- 

et  non  de  celle  ^^^^^^  9  ^^^^  semble  confirmer  son  droit  et  sa  possession ,  cependant  rappelant 

de  Mad.  de  Ne- le  jour  des  six  semaines  après  la  mort  de  M.  l'abbé  d'Orléans,  c'est  vouloir 

mours.        faire  rendre  droit  sur  sa  succession  et  non  pas  sur  celle  de  Madame  la  duchesse 

de  Nemours ,   et  par  conséquent  c'est  vouloir  juger  de  ce  que  la  sentence  de 

1694  a  déjft  jugé  et  la  mettre  dans  une  incertitude. 

Ils  serait  à         N'est-il  pas  vrai  de  dire  que  si  cette  déclaration  était  acceptée,  qu'elle  donne 
craindre  que  le  Hea  ^   M.  le  prince  de  Conti  de  faire  de  nouvelles  contestes  sans  attendre  la 
'^MtTdtt       1    ^^^^  ^®  ^^**®  princesse,  car  puisqu'on  lui  donne  la  liberté  de  contester  ce  ju- 
mortdeMad.de  gement  après  la  mort  de  Madame  de  Nemours,  on  le  reconnaît  injuste,  et  par 
Nemours,      conséquent  ce  serait  lui  faire  une  injustice  à  lui-même  de  l'empêcher  de  faire 
révoquer  pendant  la  vie  de  la  princesse  un  jugement  qui  n'est  pas  censé  légi- 
time, ou,  en  tout  cas,  c'est  le  mettre  en  droit,  s'il  veut  s'en  contenter,  de  faire 
casser  ce  jugement  après  sa  mort,  et  rendre  comptables  ses  héritiers  des  revenus 
de  cette  souveraineté. 

Enfin  s'il  fallait  encore  juger  de  la  succession  de  M.  l'abbé  d'Orléans  après 
la  mort  de  Madame  de  Nemours,  il  n'est  pas  nécessaire  de  vous  faire  connaître, 
MM.  et  PP.  Seigneurs,  de  quelle  fâcheuse  conséquence  cela  serait  aux  héritiers 
présomptifs.  Cela  parle  de  soi-même:  vous  avez  trop  de  pénétration  pour  ne 
pas  le  voir  et  trop  de  justice  pour  ne  pas  le  désapprouver.  M.  le  prince  de 
Conti  n'a  oublié  aucune  chose  qui  ait  pu  favoriser  ses  prétentions  ;  il  s'est  servi 
de  tout  ce  qu'il  a  cru  y  pouvoir  donner  quelque  jour.  Il  ne  faut  pas  mettre  en 
doute  que  si  la  délibération  de  Langentbal  était  acceptée,  il  ne  s'en  servit  aussi- 
tôt à  son  avantage  et  au  préjudice  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  et  des 
héritiers  du  sang.  Cette  princesse  ne  serait  plus  en  silreté,  car  quoiqu'on  ne 
donne  pouvoir  à  M.  le  prince  de  Conti  que  de  revenir  après  sa  mort,  il  ne 
restera  pas  court  à  faire  voir  que  dès  qu'on  lui  a  accordé  que  le  jour  fatal  ne 
pouvait  pas  lui  nuire,  par  conséquent  il  peut  contester  le  jugement  de  1694  et 
se  faire  adjuger  la  souveraineté  pendant  que  cette  princesse  vit;  puisque  ce  ju- 
gement peut  être  annulé  après  sa  mort,  il  n'y  a  aucune  raison  légitime  qui 
puisse  le  faire  subsister  pendant  sa  vie.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'accorder  à  un 
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priiijDe ,  auasi  éclairé  «t  auMî  puissant  que  lui ,  plus  de  droit  que  lea  lois  lui        1609 
en  donnent. 

Enfin,  on  ne  peut  pas  proposer  et  encore  moins  résoudre  et  accepter  des  ex*- 
pédients  sans  entendre  les  parties  intéressées,  après  les  protestes  qu'elles  ont 
publiées  sur  co  si^et.  Le»  prétendants  du  sang  n'ont  été  ni  appelés  ni  ouïs  ;  l'on 
n'a  point  résolu  dans  cette  assemblée  d'entendre  leurs  raisons  sur  un  sujet  qui 
leur  est  d'une  si  considérable  conséquence;  c'est  au  nom  seul  de  H.  le  prince 
de  Conti  que  Ton  y  a  donné  un  mémoire,  comment  donc  pourrait-on,  sans  avoir 
appelé  et  ouï  les  intéressés,  déclarer  que  le  jour  fatal  ne  pourra  pas  être  Ob'- 
jecté  à  ce  prince?  Et  enfin  comment  pourrait*on,  à  Tinsu  des  prétendants  et 
de  leurs  agents,  les  dépouiller  de  leurs  droits,  que  les  lois  et  les  coutumes  de 
l'Etat  leur  ont  acquis,  pour  en  avantager  leur  partie  à  leur  pr^udice?  puisqu'il  on  ne  peat 
n*y  a  rien  de  plus  vrai  que  l'on  ne  peut  enlever  un  droit  è  une  partie  pour  le  préijndicier  à 
donner  à  un  autre  (tUteri  per  aUvrum  non  débet  imqua  canéUio  fieri).  antmi. 

Par  toutes  ces  légitimes  représentations,  l'on  espère  que  cette  délibération 
sera  rendue  nulle  par  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs,  les  quatre  Cantons 
alliés  de  Nencbdtel,  et  que  conservant  l'autorité  et  le  droit  de«  Trois-Etats,  elle 
ne  sera  point  acceptée  par  les  conseils  d'Etat  et  de  la  ville,  et  qu'ainsi  les 
choses  en  demeureront  dans  le  même  état  auquel  elles  étaient  avant  rassem- 
blée de  Langentbal,  déclarant  que  l'on  tient  pour  nul,  nullement  et  incompétem- 
meot  fait,  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été  fait  et  serait  fait  à  l'avenir  |^our  ce 
regard ,  sans  avoir  ouï  ceux  qui  auront  pouvoir  de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  Réserve  du 
prince  de  Carignan  de  défendre  et  poursuivre  ses  droits  sur  cette  souveraineté,  prince  de  Ca- 

C'est  de  quoi,  MM.  et  PP.  Seigneurs,  l'on  a  cru  devoir  informer  VV.  E£.  et  '**"^^*^ 
Messieurs  des  conseils  d'Etat  et  de  la  ville  de  Neuchâtel. 

Quoique  ce  mémoire  de  M.  le  prince  de  Carignan  soit  fort  bien  on  ne  voit  pas 
écrit,  à  quelques  petites  erreurs  près,  il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été*®*°J^*^^ 
d'aucune  utilité,  car  soit  qu'il  y  ait  eu  des  conférences  à  Langenthal 
ou  non,  il  paraît  par  la  suite  qu'on  s'en  est  tenu  à  la  déclaration 
des  seigneurs  de  la  conférence  de  Bienne.-  Et  on  s'est  même  fort 
étonné  que  M.  le  'prince  de  Carignan,  qui  n'était  point  parent  de 
Madame  de  Nemours  du  côté  d'où  mouvait  le  comté  de  Meuchfltel 
inaliénable,  prit  plus  de  précautions  que  les  descendants  de  la  mai- 
son d'Orléans,  qui  étaient  les  véritables  héritiers  du  comté. 

Enfin  il  est  temps  de  rapporter  ici  la  teneur  <2omplète  de  l'acte  le 
plus  important  que  produisit  la  conjoncture  où  le  pays  se  trouvait, 
acte  dont  il  a  déjà  été  parlé  a  la  date  du  16  mars  1699: 

4 

ACTE  D'UNION  ET  D'ASSOCIATION 

de  iotu  les  Corpi  de  F  Etat  et  Communautés  de  la  Souveraineté  de  Neuchâtel  et  Acte  d*anion 

VaioHffin,  eifgné  par  ceum  qui  en  ai9aient  le  pouooir  tpécial  pour  le  maintien  et  de  tous  les 

Folfeervation  de  la  réponee  ci-deMi&us.  —  Réponse  donnée  le  i6  mars  1699  par  le  ^^^^^^ 

Oouveruement  de  Neuchâtel,  après  avoir  conféré  aeee  le  Conseii  de  mik  sur  la  l'Etat 

proposition  que  firent  au  dit  Goucemement  le  6  du  même  mois  les  seigneurs 
ambassadeurs  des  Quatre  Cantons  alliés  de  VElat. 

Après  avoir  fait  Tattention  que  mérite  la  proposition  faite  à  Measienrfl  du 
conseil  d'Etat,  on  a  cru  ne  devoir  pas  refuser  de  foire  connaître  et  déclarer  tes 
sentiments  et  la  résolution  du  Gouvernement,  aux  seigneurs  ambassadeurs  qui 
ont  été  envoyés  ici  par  les  magnifiques  et  puissants  seigneurs  de«  Quatre  Loua- 
blea  Cantons  Alliés  de  cet  Etat,  à  la  prière  et  instance  tant  de  son  Altesse  Se- 
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1699  rénissime  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  en  qualité  de  princesse  souveraine 
de  Neuchâtel  ei  Valangin,  que  du  Gouyernement  établi  de  sa  part  dans  la  dite 
Sonveraineté.  Laquelle  déclaration  se  fait  néanmoins  dans  la  seule  vue  de  leur 
agréer,  sans  qu'elle  puisse  être  tirée  à  conséquence,  et  dans  le  même  esprit  avec 
lequel  on  a  déjà  parlé  et  écrit  ci-devant  aux  dits  Louables  Cantons  Alliés  sur 
sur  le  fait  dont  il  s'agit. 

On  déclare  donc  que,  suivant  ce  qui  a  été  usité  de  tout  temps,  et  la  pratique 
immémoriale,  le  souverain  tribunal  des  Trois-Etats ,  seul  juge  naturehet  compé- 
tent de  tous  les  différends  et  contentions  qui  surviennent  au  sujet 'de  la  souve- 
raineté, et  pour  en  accorder  l'investiture,  ne  pouvant  être  ouvert,  pour  ces  sortes 
de  cas,  que  sur  le  jour  fatal  et  précis  des  six  semaines  après  le  décès  d*un  sou- 
verain de  Neuchâtel,  et  son  Altesse  sérénissime  Madame  la  ducbesse  de  Nemours 
ayant  été  en  un  pareil  jour  légitimement  investie  de  cette  souveraineté,  appar- 
tenances et  dépendances  par  jugement  du  dit  souverain  tribunal,  et  ensuite  gé- 
néralement reconnue  tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  l'Etat,  dont  elle  est  en  pos- 
session depuis  cinq  ans,  on  ne  saurait  ouvrir  aucun  tribunal  pour  lui  contester 
la  dite  souveraineté  sans  renverser  entièrement  Tordre  établi,  troubler  l'Etat,  et 
l'exposer  à  une  incertitude  perpétuelle,  et  sans  donner  en  même  temps  atteinte 
aux  lois  et  constitutions  fondamentales  de  l'Etal  en  général,  comme  aussi  aux 
droits,  franchises  et  libertés  de  la  ville  de  Neuchâtel  en  particulier. 

La  présente  déclaration  contient  la  dernière  résolution  du  Gouvernement,  aussi 
bien  que  celle  des  sieurs  Quatre-Ministraux,  conseil  et  communauté  de  la  dite 
ville  de  Neuchâtel,  suivant  qu'ils  l'ont  donnée  par  écrit,  après  qu'ils  ont  eu 
communication  de  la  proposition  ci-dessus. 

„Sur  les  avis  qu'on  a  eus  d'un  dessein  formé  pour  assembler  un  tribunal  ir- 
^régulier  et  illégitime,  auquel  on  prétend  donner  le  nom  de  Trois-Etats,  Nous 
„les  Corps  et  Communautés  de  cet  Etat,  ci-dessous  nommés  et  spécifiés,  ayant 
„regardé  une  pareille  entreprise  comme  contraire  au  contenu  en  la  réponse  et 
„décIaration  ci-dessus  du  16  de  mars  dernier,  avons,  de  notre  propre  mouvement 
„et  libre  volonté,  résolu  de  nous  unir  et  associer,  comme  nous  le  faisons  par  le 
^présent  Acte,  pour  le  maintien  et  entière  observation  du  contenu  en  la  susdite 
i^réponse  et  déclaration.  Nous  engageant  pour  cet  effet  d'employer  tout  ce  qui 
^dépend  de  nous,  chacun  selon  son  pouvoir,  et  de  s'entr'aider  mutuellement  par 
„1es  moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher  qu'il  n'y  soit  donné  aucune  at- 
„teinte,  ni  rien  fait  au  contraire.  Eu  foi  de  quoi  chacun  des  dits  Corps  et  Com- 
„munauté0  a  fait  signer  le  présent.** 

A  Neuchâtel  le  vingt-quatrième  d'Avril,  mille-six-cent-quatre-vingl-diz-Beuf. 

Par  ordonnance  et  au  nom  de  JfOfisei^fftetir  le  gowoemMtr  et  de  MtttUun  iu 
CoHieil  d*Euu,  D.  Pbtitpierbe,  chancelier. 

Nous  avons  signé  le  présent  par  ordre  et  procuration  des  MaUre-Bourgeois, 
Conseil  et  communs  bourgeois  du  Laniertm: 

Jean  Rosières.    J.  Zioderlt.    J.  Brochattor. 

Et  pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Cressier,  nous  avons  signé  par  ordr«: 

GiLLB   RUBDIR.      JrAJI-JaQVBS  VuiLliB. 

Et  pour  la  Comminauté  d*Attge  et  FtocHamx:  Je  au  Rossbus. 

Par  ordre  de  la  Ville  et  Bourgeoisie  de  Ihudry: 

J.    G&BLLET.     p.   GrBLLBT. 

Pour  el  au  nom  de  la  Communauté  de  MâOer,  en  la  Baronnie  du  Yautravers, 
néïiê  avons  signé  le  présent:  Du  Tbrravx.    J.  o'Iverhois.    A.  Motta. 

Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Bouveresse^  au  dit  Yautravers,  nous 
avons  signé  le  présent: 

A.  DuBiEDz.    A.  DuBiEDz.    Claupy  Dobibdz.    D.  Bbsbkcehet. 
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Et  pour  et  au   nom   de  la  Communauté  de  Convei,  en  la  dite  Baronnie  du         1699 
Vautravers,  nous  avons  signé  le  présent: 

J.  Petitpierre.     p.  Bobbl.    Hbnri  Petitpierre. 
J.-H.  Roy.    Jean  Borel. 
Pour  et  au  nom  de  là  Communauté  de  FUuriery  en  la  dite  Baronnie  du  Vau- 
travers, nous  avons  signé  le  présent: 

J.  Jbcquier.     Jaques  Vauchier.     D.  Bovet. 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Bviies,  au  dit  Vautravers,  nous  avons 
signé  le  présent.  Pour  les  députés  de  Buttes:  P.  Reugb.    P.  Juvet. 

Et  pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Sf-Sulpice,  au  dit  Vautravers,  nous 
avons  signé  le  présent:  £.  Meuron.    J.  Landry. 

Cbâtellenie  de  Thielle: 

Pour  la  Communauté  de  Si-Blaise  et  pour  celle  de  Vuavre,  de  Thïelle  et  de 
Voïn,  suivant  les  ordres  que  j*en  ai  reçus,  fi.  Pbtér. 

Par  ordre  de  la  Communauté  â^Hauietite ,  A.  Clottu. 

Pour  la  Communauté  de  Marina  par  ordre  et  comme  gouverneur, 

Jbab  Dardel. 
Par  ordre  de  la  Communauté  de  La  Coudre,  J.  Bersot. 

Par  ordre  de  la  Communauté  de  Cornaux,  comme  gouverneur, 

J.   J.    JUNOD. 

J'ai  signé  le  présent  pour  Messieurs  les  Quat^e-Ministraux ,  Conseil  et  Com- 
munauté de  la  Ville  de  Nevchétely  k  cause  de  l'absence  du  secrétaire  ordinaire 
de  la  Ville,  et  ce  par  ordre  et  en  présence  de  MM.  les  Quatre-Ministraux,  Ban- 
deret  et  Maîtres  des  clefs.  J.-J.  Favaroier. 

Nous  avons  signé  h  présent  au  nom  et  comme  modernes  Maitres-Bourgeois 
du  Corps  et  Conseil  de  la  Bourgeoisie  de  Valangin: 

J.   MaTTHBT.      j.   BOURQUIR.      J.-J.    VUÂGIIRUX. 

Et  suivant  leur  ordre,  signé  par  moS  secrétaire  et  boursier  de  la  dite  Bour- 
geoisie, D.  Girard.    Jean  Veuve,  gouverneur  des  bourgeois  amodérés. 

En  vertu  du  pouvoir  à  moi  donné  par  la  Communauté^  du  bourg  de  Fo/an- 
^'fi;  signé  par  moi  Sl.  Vuillomier. 

Pouf  la  Communauté  de  Fenin,  Teiard  et  Sautes         Jonas  Chavarnay. 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Savagnier  et  par  son  ordre,  signé  par 
nous:  D.  Girard,  commissaire,  Taîné. 

Antoine  Aubbrt,  gouverneur  de  Savagnier. 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Dombreison,  signé  par  nous 

J.-J.  Havmart,  juré.    D.  Diacon.    Daniel  Diacon. 
Pour  et  an  nom  de  la  Communauté  de  ViUier 

D.  l'Ep£b,  commissaire 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  du  PasguUr,  signé  par  nous, 

Jban-Jaqvks  Jban  Fatrb.    Jban-Hbnri  Jean  Favrb. 
An  nom  et  comme  député  de  la  Communauté  de  Chesard  et  St-Marim, 

P.  EVARD. 

Pour  et  au  non  de  la  Communauté  de  Foniaines, 

Day»  Tissot,  gouverneur.    Samuel  Richardet. 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Cofrane^  Geneveys  et  MoiUmoUin, 

H.  Perregaux.     d.  Breguet.    Jxam  Pe&reqaux.    P.  Grbtillat. 
Pour  EngoUon  moi  ai  signé  U.  Besson. 

Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  des  Genevey$  sur  Foniaines, 

Abraham  Andrié.    Jacob  Guyod. 
Pour  et  par  ordre  de  la  Communauté  à*Espagnier,  comme  gouverneur 

Jonas  Memb&b. 
Par  ordre  de  la  Communauté  d'Auttmier:  P.  Movchet. 


LIVRE  II.    404  CHAPITRE  XIV.    —   MARIE  D*0RLÉAM8, 

1699  ^^^  ^^^^^  ^®  '"  Communauté  de  CorceUeë  ei  Carmandrèdu: 

D.  CoBiiu. 
Par  ordre  de  la  Communauté  de  Fettma:  A.  Par». 

Par  ordre  de  la  générale  Communauté  de  Rochefarî,  composée  de  Rochefori 
des  deux  Graiie$t  Brot-deêsinu  et  deêsus  et  Chambrelin:  » 

B.  Je  AN- Jaque  T. 
Et  par  ordre  de  la  Communauté  de  Baude9iUier$  et  la  Jonekière,  nous  «ous- 
gignéfl  gouverneurs  avons  signé: 

JoNAS  Berthouo  justiciers.    Jbaii  Avdrié. 
Par  ordre  de  la  Communauté  de  Colombier:  B.  Jear-Jaquet. 

Par  ordre  de  la  Communauté  de  Bôle:  J.  Pbtavel. 

Par  ordre  de  la  Communauté  à'Areuse:  Jeah  Joudb. 

Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  des  Verrières,  compris  la  paroisse  de  la 
CàU-e^-Féee,  nous  avons  signé  comme  députés  par  ordre: 

Pierre  Guye.    J.  Bolle,  juré. 
Par  ordre  de  la  Communauté  de  CoriaiUod^  nous  avons  signé  comme  dépulés: 

D.  Hbrrt.    g.  Melier. 
Par  ordre  et  procure  de  la  Communauté  de  Be^aix,  nous  avons  signé  le  pré- 
sent: Gabriel  Mellirr.    Jbar  Gosset. 
Par  ordre  et  procure  de  la  communauté  de  lAgnières: 

Louis  Gauchat.    j.  Gav«eat.    J.-J.  Jurod.    Adam  SmoR. 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Cemier,  signé  par  moi 

David  Debelt. 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  de  Foniamemelon: 

JoRAS  Jacot,  gouverneur. 
Pour  la  Communauté  du  Loch  nous  avons,  ensuite  du  pouvoir  qu'elle  dodr  a 
donné,  signé  :  Jean  Sahdoz,  lieutenant.    Jaques  Vuaoreuz,  receveur, 

IsAAc  Brandt,  commissaire  et  juré.    Moïse  Duboir, 
justicier.  Claude  Sandoz,  justicier.  David  Calamb, 
juré  et  aide-major. 
Pour  la  Communauté  de  la  Sap^e,  suivant  la  procure  que  nous  avons, 

Jrav  Pbrrrt,  lieutenant.    Arrah  Vuillb,  justicier. 
Bbrdit  Vuxlle,  gouverneur. 
Par  ordre  de  la  Communauté  des  Brenets,  nous  nous  sommes  signés: 

AfiRAB  Dubois,  maire.   Moïse  Jean  Mairb,  juré.  David  GumABD, 
greffier.    Jaques  Maibe,  gouverneur. 
Pour  la  Communauté  des  Choux  d^EiaUèreê: 

David  Calamb.    Rosse t,  gouverneur. 
Pour  la  Communauté  de  la  Chaïux^de-fonds^  signé  par  nous: 

Jear  T1S8OT-V0U6RUX,  lieutenant.    P.  Lbcbot. 
Pour  et  au  nom  de  la  Communauté  des  Ponté  de  Marîd: 

P.  Beroit.    d.  Cosahdibr. 

(S'ensQit  les  signatures  dtfs  sujets  des  vassaux.) 

Au  nom  et  par  ordre  des  Communautés  de  Vaumarcue  et  Vemea,  les  deux 
gouverneurs  présents,  et  pour  les  deux  a  signé  Pierre  ds  Lrz,  pour  moi  et  pour 
Guillaume  l'Escuter,  gouverneur  de  Vemea. 

Au  nom  des  Communautés  de  7r<ieers,  Ronèru  et  tfwrmgue^  nous  avons  signé 
JoiiAS  Dubois,  lieutenant  du  dit  Travers.    J.  Dubois.    Dariel 
DE  Brot,  gouverneur  de  Rosières  et  Noiraigue. 

Ensuite  de  ce  qui  a  été  aiyourd'hui  arrêté  dans  les  cinq  Communautés  de  la 
Baronnie  de  Cormier  et  paroisse  de  Si'Auhm  le  lac^  savoir,  Gor$ier,  Sf-Jnètn, 
8tm§e,  Freeem  et  MonkdeWe%f  nous  députés  et  charge-ayants  des  dites  cinq  Com- 
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mimantes,  ayons  en  leurs  noms  si^^é  le  présent  acte,  dont  elles  n*ont  eu  con-         1699 
naissance  qu'après  les  signatures  ci-ilevant,  sans  quoi  elles  se  seraient  rencon- 
trées ici  par  leurs  députés  le  même  jour  que  les  antres.  A  Nenchétel  le  26  avril 
1699. 

François  Colomb.    Pikrrr  Bovrgat. 

La  Compagnie  det  Pasteur»  de  cette  Souveraineté  ayant  été  extraordinaire- 
ment  assemblée  aujourd'hui  27  avril  1699,  a  résolu  de  se  joindre  à  tous  les 
Corps  de  l'Etat  pour  l'Association  contenue  au  présent  acte;  et  elle  a  ordonné 
que  M.  le  doyen  le  si|p)erait  avec  le  secrétaire  de  la  Compagnie;  ce  qui  a  été 
exécuté  le  joar  que  dessus. 

A.  PxRROT,  pasteur  à  NeucMtel  et  doyen. 

J.  F.  OsTRBVALP,  secrétaire  de  la  Vénérable  Classe. 

Ces  associations,  qui  comprenaient  toutes  les  bourgeoisies,  coips  Lee  partisans 
et  communautés  de  l'Etat,  ne  ramenèrent  pas  les  partisans  du  prince  ^S*'*^^^* 
de  Conti.  Persistant  dans  leurs  desseins,  ils  auraient  souhaité  qu'on  nent  en  dehors 
eût  détrôné  Madame  de  Nemours,  dont  ils  ne  pouvaient  attendre  pa-  ^*  SSonT^ 
tiemment  la  mort:  non  contents  d'avoir  exposé  par  leurs  signatures 
et  par  leur  conduite  la  patrie  à  deux  doigts  de  sa  perte,  de  voir 
un  tribunal  au-dessus  des  Trois-Etats,  Tautorité  de  TEtat,  les  liber- 
tés et  les  coutumes  foulées  au  pieds  par  des  jages  étrangers  qui 
n'avaient  aucun  intérêt  à  la  patrie,  ils  ne  voulurent  pas  se  ranger 
et  entrer  dans  cette  association,  ce  qui  fit  qu'ils  restèrent  exposés 
à  la  haine  C*);  de  sorte  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  s'ils  ont  souffert 
des  méprises  et  des  injustices,  dont  on  verra  quelques  exemples  sur- 
tout en  la  personne  de  M.  David  Girard,  pasteur  de  Neuchâtel,  quoique 
les  gens  de  bien  en  ayent  gémi  et  qu'ils  aient  condamné  hautement 
le  procédé  violent  et  injnste  qui  fut  tenu  à  leur  égard. 

Madame  de  Nemours  étant  restée  à  Neuchfltel  après  que  le  prince  Mad.  de  Ne- 
de  Conti  et  tous  ses  prétendus  héritiers  testamentaires  et  ab  intes-  ""^^hAw  ^ 
tat  se  lurent  retirés,  travaiDa  à  continuer  à  se  concilier  les  cœurs 
de  ses  sujets.  Elle  sentait  qu'elle  en  avait  besoin,  car  elle  craignait 
que  H.  le  prince  de  Conti  ne  trouvât  moyen  de  l'attaquer  de  nou- 
veau, surtout  pendant  que  les  Contistes  continuaient  à  se  déclarer 
pour  le  prince  et  à  déclamer  contre  la  sentence  de  1694.   Cette  FaTems  qu'eue 
princesse  commença  en  conséquence  à  répandre  ses  grâces  sur  les   *'^^^  m^ 
bourgeois  externes  de  Neuchfltel,  tant  ceux  de  la  chfltelarnie  de  teniMuiim 
Thîelle  que  ceux  de  la  mairie  de  la  Côte.  Elle  leur  accorda  l'abri  *<>»»«»*  i**^i- 
sans  conditions,  enlevant  toutes  celles  que  S.  A.  S.  M.  le  duc  de 
Longueville  son  père  avaient  réservées  dans  l'acte  qu'il  leur  en  passa 

C*)  Tout  ce  paraipraphe,  ainsi  que  quelques  autres  appréciations  des  faits  de 
Tépoqne  dans  un  sens  anti-conttste,  sont  des  intercnlations  du  neveu  de  Tau- 
lenr  des  Atmales,  Les  opinions  du  pasteur  Boyve  en  faveur  du  prince  de  Conti 
étaient  bien  connues  et  l'exposèrent  même  plus  tard  sous  la.  dynastie  prussiepne 
à  des  désagréments.  (Voir  entr'antres  I'Histoirb  db  Nbuchàtxl  et  VALAve^n 
par  0.  de  Tribolet,  page  40.)  —  (Note  de  Gorwtlw  PetiêpUrre,) 
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1699      le  1"  août  1618;  de  sorte  qu'au  lieu  de  ne  posséder  cet.  abri  que 
sous  le  bon  vouloir  du  prince,  et  d'être  obligés  d'en  faire  reprise 
de  dix  ans  en  dix  ans,  et  tandis  qu'il  ne  s'étendait  que  dans  la  dite 
châlelainie  et  la  dite  mairie,  la  princesse  le  leur  accorda  absolument 
et  dans  tout  le  pays  et  sans  renouvellement  de  rôle,  tellement  qu'ils 
ne  payent  les  censés  foncières  de  toutes  les  terres  qu'ils  possèdent 
dans  toute  l'étendue  de  la  souveraineté  qu'ensuite  de  cet  abri.  (Y.  l'acte 
du  1"  août  1618.)  L'acte  qu'elle  leur  en  passa  est  daté  du  20  mai 
1699,  signé  Marie  et  contresigné  D.  Petitpierre,  chaneelier.    Cet 
abri  fut  entériné  en  conseil  d'Etat  le  13  juin  1699. 
j.-p.  Lahire       La  princosso  permit  aussi  à  M.  Jean-Pierre  Lahire  <'e  St-Blaise, 
flefFayai^e/ ^^i^i'i^  ^^  France,  de  rédimer  pour  la  somme  de  2000  livres  le 
eteaftanobu.  fief  que  tenait  M.  Pierre  Favargier,  docteur  en  droit  et  procureur 
de  Valangin,  fief  que  S.  A.  S.  Henri  IL,  duc  de  Longueville,  avait 
donné  à  M.  David  Favargier,  son  aïeul,  maire  de  la  ville,  mais  qui 
était  rédimable  pour  cette  somme  (V.  Tan  1639).  Ce  qui  décida  la 
princesse  à  accorder  cette  réemption  luc^^tive  au  dit  sieur  Lahire, 
c'est  que  son  père  avait  été  dans  ses  intérêts  pendant  qu'elle  était 
à  la  Neuve\ille  l'an  1673,  et  qu'au  contraire  le  susdit  Pierre  Favar- 
Le  procureur  gier  élait  uu  des  plus  aflidés  de  M*  le  prince  de  Conti.  Madame  de 
privé^^onfief,  Nemours  anoblit  en  outre  le  dit  capitaine  Lahire.  M.  Favargier  avait 
parce  qu'il    été  uu  des  plus  zélés  et  des  plus  actifs  pour  engager  les  gens  dans 
intérêts  du    ^^  P^^l'  ^^  priuco  et  pour  procurer  des  signatures  à  l'engagement 
prince  de  coDtL  dont  il  a  été  question  plus  haut.  Il  y  avait  néanmoins  ceci  d'éton- 
Inconséquences  ^^j^i  dgQg  [g^  conduite  de  la  priiicesse,  c'est  qu'elle  avait  promis  au 
duite  de  la  du-  Toi  qu'ou  ferait  justico  au  prince;  elle  le  répétait  elle-même  en  ar- 
chesse  de  Ne-  rivant  à  Neuchâtel ,  et  cependant  elle  témoignait  de  la  haine  à  ceux  qui 
étaient  de  son  sentiment,  c'est-à-dire  qui  voulaient  aussi  qu'on  fit 
justice  au  prince.  U  est  vrai  qu'il  y  avait  deux  manières  de  rendre 
cette  justice,  et  que  la  princesse  et  les  affidés  du  prince  ne  s'en- 
tendaient pas.  La  princesse  voulait  qu'on  confirmât  la  sentence  après 
que  chaque  partie  aurait  été  de  nouveau  entendue  devant  le  môme 
tribunal,  tandis  que  les  Ciontistes  réclamaient,  comme  le  prince,  un 
tribunal  impartial ,  composé  de  nouveaux  juges  à  la  nomination  du 
gouverneur  d'Affry.   U  ne  dépendait  d'aiÛeurs  pas  de  Madame  de 
Nemours  de  vouloir  et  même  d'ordonner,  car  jamais  ni  le  conseil 
d'Etat,  ni  le  conseil  de  ville  n'auraient  permis  de  laisser  prononcer 
à  nouveaux  frais,  en  mettant  à  part  la  première  sentence  souveraine, 
qui  avait  déjà  été  exécutée. 
Gomment  les       La  princesso  haïssait  les  Contistes,  elle  aurait  souhaité  de  les  pu- 

Contistes  sont      •  #    ^  •  ?  • 

traités.  ^u*  avoc  sévénté;  mais  comme  elle  avait  promis  au  roi  de  n'user 
d'aucun  ressentiment,  elle  n'osait  pas  le  foire  ouvertement;  elle  disait 
même  souvent  en  public:  „Je  ne  veux  pas  qu'on  leur  fasse  aucun 
maP;  mais  en  particulier  elle  témoignait  à  ses  aflidés  qui  avaient 
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de  rauiorité,  qu'elle  ne  sérail  pas  fâdiée  si  de  tels  et  de  tels  pou-?  1699 
valent  èlre  panis.  Comme  elle  connaissait  tous  ceux  qui  lui  avaient 
été  et  qui  lui  étaient  contraires,  de  là  vient  que  plusieurs  personnes 
qui  avaient  besoin  de  quelques  grflces  ne  tes  obtenaient  jamais ,  que 
si  quelqu'un  avait  on  bon  procès,  il  était  condamné  ;  que  si  quelque 
insolent,  quelque  libertin  ou  autre  attaquait  ou  battait  un  Contiste, 
il  était  récompensé,  ei  que  le  battu  était  condamné  à  Taraende  et 
même  à  bire  réparation  d'honneur  à  celui  qui  l'avait  assailli  Voilà 
l'état  où  ce  pays  s'est  trouvé  depuis  l'an  1694  jusqu'à  l'année  1708. 

Madame  de  Nemours,  qui  connaissait  les  dépenses  que  son  séjour  La  princesse 
à  Neuchâtel  avait  causées  à  la  ville,  fit,  pour  l'en  récompenser,  ^ui™d«rf)ratb 
cession  à  Messieurs  les  Quatre-Ministraux  de  la  somme  de  15,000   qu'ene  avait 
francs  à  retirer  sur  la  communauté  de  Travers,  qui  devait  celle  somme     ^"pp**'^**- 
et  même  au  delà.  En  faisant  ce  don,  la  princesse  y  comprenait  le 
vase  qu'elle  avait  promis  à  la  bourgeoisie,  et  qui  devait  être  de  la 
valeur  de   1300  livres.  Elle  prescrivit  le  modèle  et  la  manière  de 
l'orner. 

La  princesse  accorda  encpre  aux  bourgeois  amodérés  du  Yal-de-   sue  accorde 
Ruz  qu'au  lieu  de  l'agneau  que  ceux  d'entre  eux  qui  gardaient  des  ^^  bon^eote 
brebis   étaient  obligés  de  payer,  ils  ne  donneraient  à  l'avenir  que  amodérés  du 
cinq  sols  faibles  pour  chaque  brebis  femelle  qu'ils  garderaient  et     '^'^®~^"^* 
qui  serait  âgée  d'un  an  et  au-dessus  ;  et  que  le  gouverneur  de  ceux 
de  celte   condition  devrait  tous  les  ans  faii;p  un  rôle  exact  de  ces 
brebis  qu'il  serait  obb'gé  de  soutenir  juste  par  son  serment  en  le 
remettant  entre  les  mains  du  receveur  de  Valangin,  sans  qu'il  pût 
pour  cela  demander  aucuns  dépends.    L'acte  est  daté  du  15  mai 
1699 j  signé  Marie,  scellé  de  son  sceau  sur  cire  rouge  et  contre- 
signé D.  Petitpierre  ;  il  fut  entériné  en  Conseil  le  16  janvier  1700. 

Les  francs  babergeants  et  Geneveysans  ayant  demandé  à  la  prin-  ^^  frsMcs  ha- 
cesse  que  l'agneau  dû  par  tous  ceux  d'entre  eux  qui  gardent-  des.^^ff^^rj^^al 
brebis  leur  fût  apprécié  à  un  batz  par  chaque  mère  brebis,  depuis 
un  an  et  au-dessus,  cette  demande  leur  Ait  accordée.  L'acte  est 
daté  du  15  mai  1699,  Mgné  Maris  et  contresigné  D,  Petiipierrê. 
n  fut  entériné  le  12  décembre  suivant. 

On  a  remarqué  ci-devant,  en  l'année  1695,  les  sujets  de  mécon-  suite  de 
tentemeat  que  la  princesse  avait  contre  M.  David  Girard,  pasteur  ntstreoira^! 
de  l'église  de  Neuchâtel,  ainsi  que  les  eiforis  qu'elle  avait  faits  pour 
le  priver  de  son  église  ;  à  quoi  la  Classe  se  serait  prêtée  si  le  con- 
seil dç  ville,  qui  est  le  coUateur  de  Téglise,  ne  l'avait  soutenu  avec 
justice.  Hais  les  princes  ne  sont  pas  exempts  de  faiblesses.  Ma- 
dame de  Nemours  fit  reprendre  la  suite  de  ses  persécutions  contre 
ce  ministre:  manet  in  aUa  mwte repoatmn  judicium*  Il  fallait  à  cette 
princesse  quelque  viclime,  sans  quoi  elle  ne  croyait  pas  être  prin- 
cesse souveraine.  Elle  avait  été  obligée  par  ordre  du  roi  de  rétablir 
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1699  malgré  eUe  ceux  qu'elle  avait  aups^avant  destitoés;  elle  crut  qu^elle 
pourrait  plus  facilement  sévir  contre  un  ministre,  se  flattant  que  le 
roi,  qui  faisait  pendre  les  prédicants  dane  le  royaume  de  France,  ne 
les  soutiendrait  pas  comme  il  avait  soutenu  les  quatre  maires 
et  officiers  qu'elle  avait  été  obligée  de  rétablir:  C'est  pourquoi 
on  attaqua  ce  pasteur  qui  avait  desservi  l'église  de  Neuchâtel 
depuis  trente-huit  ans.  D  est  vrai  qu'il  avait  renouvelé  les  plaies 
qu'il  avait  faites  à  Madame  de  NenMmrs  lorsqu'il  soutenaîl  les  inté- 
rêts de  M.  Tabbé  d'Orléans  contre  elle  en  1673;  car  il  était  un  de 
ceux  qui  avait  signé  l'acte  en  faveur  du  prinoe  de  Conti.  Voici  com- 
ment on  reprit  les  errements  de  la  procédure  dirigée  contre  lui  en 
1695. 

Le  conseu  de  La  Compagnie  des  pasteurs  avait  défendu  quelques  années  aupa- 
à^ia^ciMM  qnii  ^avant  à  tous  les  ministres  de  l'Etat  de  porter  des  choses  politiques 

soit  changé,  en  chairc  (V.  l'an  1695).  M.  Girard  ayant  fait  paratbre  beaucoup  de 
instance.^  ^  chalcur,  dans  un  sermon  qu'il  fit  le  jour  de  Pâques,  le  conseil  de 
ville,  qui  avait  changé  de  sentiment  depuis  l'an  1695,  prit  de  là 
occasion  d'envoyer  des  députés  à  la  classe  pour  demander  un  chan- 
gement et  que  M.  Girard  leur  fttt  Ôté.  Le  banneret  Henri  Cbambrier, 
qui  était  à  la  tête  de  cette  députation,  porta  la  parole,  et  comme 

Réponse  de  M.  Girard  était  présent,  il  répondit  que  ses  collègues  avaient  porté 
phis  de  choses  politiques  en  chaire  que  lui;  que  son  discours  n'avait 
contenu  que  des  e:diortations  à  la  paix  et  à  la  réunion,  à  éviter 
les  désordres  et  à  se  bien  entretenir  avec  les  Etats  voisins;  qu*il 
croyait  que  chaque  pasleor  pouvait  et  devait  faire  ces  exhortations. 

Il  demande  i\  djt  eucorc  qu'il  demandait  qu'on  fit  une  visite  de  l'église  de  la 
d'église,  manière  que  cela  avait  lieu  dans  le  reste  du  pays,  oti  tous  les  pa- 
roissiens qui  ont  communié  peuvent  librement  dire  leur  sentiment, 
et  qu'il  paraîtrait  par  là  que  son  église  était  contente  de  son  minis- 
tère ;  qu'il  ne  reconnaissait  pas  le  conseil  de  ville  seul  (où  il  y  avait 
une  cabale  contre  lui^  pour  Téglise,  puisque  le  dit  conseil  n'en  fai- 
L«  ciarae  ac-  sait  qu'uuc  petite  partie.  La  classe  néanmoins  passa  outre  et  accorda 
le  chanirement  au  couseil  de  ville  le  chauffement  par  lui  demandé. 

deM.  (Urard.         _  ,      _  .  ,  .  ,  .  . 

piusienra  bour-     Peu  après  il  y  eut  soixante  à  quatre-vingts  bourgeois  qui  se  ren- 

geois  8  intéres**   ■.■  m  «  >  .>  «. 

sent  en  sa  fa-  dirent  devant  la  porte  du  conclave,  ou  la  compagnie  des  pasteurs 
s'assemble,  pour  redemander  leur  pasteur,  qu'ils  assuraient  lemr  être 
Tort  agréable  et  'qu'il  les  édifiait  très  bien.  Ils  priaient  MM.  de  la 
vénérable  classe  de  vouloir  leur  accorder  leur  demande,  puisqu'on 
voyait  bien  et  évidemment  que  ce  n'était  qu'à  cause  du  parti  qu'il 
soutenait  qu'on  l'attaquait  et  que  cela  ne  regardait  point  son  minis- 
tère. Mais  on  ne  fit  aucune  réponse  à  ces  bourgeois,  et  le  conseil 
de  ville  leur  défendit  de  se  plus  assembler. 
Départ  de  Mad.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  partit  de  Neuchâtel  quelques 
em  urs.  j^^^^  Biptès  qu'ou  cul  porté  ces  plaintes  contre  M.  Girard,  savoir 
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le  22  mai;  elle  avait  défendu  pubiiquemenl  en  partant  de  le  desli-       1699 
tuer  et  qu'on  lui  flt  faire  aucun  mal,  ni  qu*on  usât  d'aucun  ressen- 
timent contre  qui  que  ce  fût  Tout  cela  n'était  qu'une  feinte  pour 
se  disculper  auprès  du  roi  ;  car  ses  affidés  c-onnaissaient  bien  ses  vé- 
ritables sentiments. 

Au  commencement  du  juin  la  compagnie  des  pasteurs  s'étant  en-  La  Oasse  éta- 
core  assemblée,  accorda  le  changement  que  le  conseil  de  ville  avait  ^  ^/'"^* . 
demandé.  On  arrêta  qu'on  donnerait  à  M.  Girard  une  église  à  la  teur  de  la  yiiie 
campagne;  on  pourvut  d'abord  l'église  de  Neuchâtel  d'un  autre  pas-  ^^q^^^ 
teur,  et  on  établit  en  sa  place  M.  Jean-Frédéric  Ostervald,  jusqu'a- 
lors diacre  de  la  ville. 

M.  Girard  n'ayant  pas  pu  être  dégradé  de  son  caractère  de  mi- 
nistre, on  voulut  lui  donner  une  cure  de  la  campagne,  parce  qu'on 
ne  trouvait  pas  que  le  sermon  de  Pâques  dont  on  s'était  plaint  fût 
un  sujet  suffisant  pour  le  destituer;  ses  ennemis  qui  le  craignaient 
crurent  qu'il  fallait  absolument  le  mettre  à  l'écart,  à  quelque  prix 
que  ce  fût,  et  pour  cet  effet  qu'il  fallait  lui  imputer  quelque  crime, 
ne  fûl-ce  que  quelque  accusation.  On  chargea  quelque  canaille  de  Projetd^acciuer 
chercher  quelque  fille  ou  femme  qui  l'accusftt  de  fornication  ou  d'à-  ^'  Girard, 
dultère,  parce  que  dans  ce  temps  il  était  très  difficile  de  se  justifier 
quand  même  on  était  innocent,  à  cause  que  la  clame  forte  était  en- 
core en  usage;  et  H.  Girard  n'était  plus  dans  un  âge  à  la  soutenir. 

On  eut  bientôt  trouvé  ce  qu'on  souhaitait.  Une  certaine  Madeleine    Madeleine 
Loup ,  de  Montmagny,  bailliage  d'Avenches ,  s'étani  offerte  pour  ac-  gi^'™/i^. 
cuser  H.  Girard,  on  l'amena  à  Serrières,  et  après  qu'elle  y  eut  été       cnser. 
quelques  jours,  M.  Ostervald,  pasteur  de  l'église  de  Neuchâtel,  con- 
voqua sur  le  23  juin,  qui  était  la  veille  d'une  foire ,  le  consistoire,  Le  consistoire 
où  M.  Girard,  qui  avait  été  cité,  comparut.  ^o^d.**' 

Madeleine  Loup  étant  ensuite  conviée  d'exposer  ce  qu'elle  avait    Accusation 
à  représenter  au  consistoire,  elle  accusa  M.  Girard  d'avoir  eu  sa  p<»'***^^°*" 
compagnie,  et  assura  qu'elle  était  enceinte  de  ses  œuvres  depuis 
Qu'elle  avait  été  sa  domestique  et  sa  servante.  A  quoi  M.  Girard    Défense  de 
répondit  qu'elle  n'était  pas  digne  de  foi,  qu'elle  était  hors  de  sa 
maison  depuis  seize  mois,  qu'il  l'en  avait  chassé  comme  une  lar- 
ronesse,   qu'elle  ne  pouvait  agir  dans  cette  affaire  que  par  es- 
prit de  vengeance;  que  MM.  les  Quatre-Ministraux  l'avaient  depuis 
peu  chassée  de  la  ville  comme  une  lubrique;   qu'elle  avait  été  par 
deux  fois  en  prison  à  Berne;  qu'il  savait  qu'on  Tétait  allé  chercher 
au  pays  de  Yaud  et  que  la  Seigneurie  avait  payé  sa  dépense  ;  qu'il 
voyait  bien  qu'on  la  favorisait,  puisqu'on  la  faisait  seoir  honorable- 
ment en  plein  consistoire,  ce  qu'on  n'avait  jamais  vu  pratiquer  à 
l'égard  d'une  impudique  et  pas  même  à  l'égard  d'une  femme  d'hon- 
neur de  quelque  qualité  qu'elle  fût,  ni  d'aucune  personne  qu'on  cite 
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1699      en  consâsloûre,  outre  qu'elle  n*était  point  grosse  (*).  C'est  pourvoi 
il  priait  qu'on  la  visitât  j  ce  qu'on  lui  accorda. 
11  demande  que     On  conduisît  ensuito  Madeleine  Loup  chez  un  particulier  ennomi 
Loup  soit  vîsi- ^^  ^*  Cîrard,  où   on  la  fit  garder  aux  d^ens  de  la  seigneurie. 
tée.         M.  Girard  alla  le  même  jour  prier  M.  le  maire  de  la  ville  qu'elle 
fût  incessamment  visitée;  qu'il  désirait  de  se  justifier,  et  qu'il  appré- 
hendait qu'on  ne  la  fît  évader.  Cependant  on  ne  voulut  pas  le  lui 
accorder  le  même  jour.   Le  lendemain  elle  se  trouva  éclipsée;  on 
L»«scu»atrk;e  Tavait  conduite  autre  part  pendant  la  nuit.  On  accusa  M.  Girard  de 
^Girard'e^tac-  l^^voir  fait  évader,  mais  il  ofi'rit  de  se  déclarer  par  serment,  lui  et 
cusé  de  l'avoir  iqus  SCS  parents   et  amis,  qu'ils  n'y  avaient  en  rien  contribué  ;  ce 

fait  éTader  *  7    i  j  ^ 

qu'ils  firent  publiquement  en  justice. 
La  Classe  con-     La  vénérable  Classe  ayant  appris  l'accusation  que  Madeleine  Loup 
wd\e  ne  piuâ  ^^^^^  portéo  coutrc  M.  Girard ,  sans  attendre  le  succès  de  cette  accu- 
prêcher.      sation,  luî  envoya  dire  par  M.  le  diacre  de  Valangin  qu'elle  lui  con- 
seillait de  ne  pins  exercer  les  fonctions  de  son  ministère  jusqu*à  ce 
qu'il  se  fût  justifié;  ce  que  M.  Girard  regarda  comme  une  défense 
de  prêcher,  et  ce  qu'il  observa  aussi  exactement  jusqu'à  ce  qu'on  eut 
levé  ce  conseil.  La  Classe  défendit  en  outre  à  tous  les  minisires  du 
pays  de  le  laisser  prêcher. 
Pr^ugé  légri-      M.  Girard,  qui  avait  pour  lors  soixante-sept  ans,  exerçait  le  mî- 
*de\i!  Giwd  '  "*^*^^^  ^®P"^^  quarante-deux  ans  (V.  1708);  cl  on  peut  bien  juger 
qu'à  cet  âge,  et  surtout  un  ministre  qui  avait  vécu  d'une  manière 
exemplaire,  on  ne  peut  guère  être  sujet  à  se  livrer  à  une  vie  aussi 
infâme  que  d'entretem'r  un  conunerce  avec  une  créature  comme  était 
son  accusatrice. 
Madeleine        Quelques  jours  après  l'évasion  de  cette  malheureuse,  savoir  le 
^en^rîL*chr^  27  juillet,  elle  se  trouva  au  Russey  dans  la  Franche-Comté,  où  un 
Comté,  où  on  hommc  du  Locle  et  une  fflle  nommée  Lucrèce  Frasse  la  conduisirent, 
con  n  e.  ^^  ^^  plusieurs  personnes  du  Locle  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
nonuner,  se  trouvèrent  le  lendemain  de  la  part  du  gouverneur  de 
Elle  est  BoUi-  Moutot  pour  la  soUicitor  à  y  confirmer  l'accusation  qu'elle  avait  faite 
mer  son  aecu-  <>onlre  M*  Girard  et  ce  en  la  présence  du  procureur  d'office  de  ce 
sation.       Ueu-là,  auquel  les  dits  du  Locle  promirent  (**}  quinze  pistoles  pour 
avoir  de  lui  un  certificat  de  la  confirmation  de  celte  accusation.  La 
dite  Lucrèce  Frasse  devait  la  conduire  sur  les  terres  de  Montbéliard 
dans  la  maison  d'une  sienne  tante,  pour  y  être  cachée,  afin  que 
M.  Girard  étani  accusé,  sans  qu'on  pût  la  trouver  pour  Tobliger  à 
se  rétracter  de  ses  fausses  accusations,  il  fôt  par  ce  moyen  hors 
d'état  de  se  justifier. 

(*)  Comme  en  effet  on  remarqua  qu'elle  s'était  fait  un  ventre  postiche,  les 
linges  qu'elle  avait  plies  et  mis  sous  ses  habits,  étant  tombés  dans  l'antichambre 
du  consistoire.  —  (Noie  dé  Vautenr,) 

(♦•)   Ce  qui  fut  (lit. 
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Mais  M.  Girard  ayant  appris  qu*on  avait  conduit  Madeleine  Loup       1699 
dans  ce  lieu-là,  y  envoya  promptemeut  un  homme,  qui  oblint  qu'elle  ap^iS^où'eiie 
fût  mise  en  arrêt  et  conduite  à  Pontarlier.  Là  elle  fut  assermentée,  f^  f^u  meftr^e 
interrogée  par   le  magistrat  et   visitée   par  des  médecins  et  des   /'pon^âï^r 
matrones.  Elle  y  déclara  qu'elle  n'était  point  grosse,  qu'elle  avait  *î!i%îfeî®||f 
fait  tort  à  M.  Girard,  et  découvrit  tout  le  complot  qui  avait  été  tramé  p*""'  enceinte. 
à  Neuchfttel  contre  lui.   Le  procès-verbal  qui  y  fut  fait  les  12,  13 
et  18  du  mois  d'août  nomme  plusieurs  personnes  considérables  qui 
avaient  trempé  dans  une  action  aussi  noire  et  aussi  honteuse,  dont 
on  a  eu  et  vu  les  originaux,  et  que  l'auteur  de  cette  histoire  a 
supprimés,  quoiqu'il  les  ait  eus  en  mains. 

H.  de  Béâmes,  gouverneur  de  Pontarlier,  fit  conduire  cette  mal-  EUeesttnns- 
heureuse  dans  les  prisons  du  Château  de  Joux,  où  elle  fut  jusqu'au  p^ons^dB*cS- 
mois   de  juin  de  l'année  suivante.  Ayant  fait  faire  deux  copies  du  teaadeJonx. 
susdit  procès^verbal,  le  gouverneur  de  Pontarlier  en  envoya  une  au 
roi  et  l'autre  à  M.  Girard. 

M.  Girard  présenta  la  sienne  au  doyen  de  la  compagnie  des  pas-  m.  oirard  en 
leurs  à  Neucbdtel,  comme  étant  un  acte  authentique  de  sa  justifica-  p°7aa  doyen  de 
tion;  mais  ie  doyen  ne  voulut  pas  la  recevoir,  parce  que  cela  était  u  classe,  qui  ne 
hors  des  mains  de  la  Classe.  S'étant  ensuite  adressé  à  la  compagnie,  ^*"*ce"ir!  ^ 
M.  Girard  fut  renvoyé  en  consistoire,  parce  que,  dit-on,  l'accusation    La  classe  le 
y  avait  été  portée.  M.  Girard  y  ayant  comparu,  on  lui  répondit  qu'on  comTistoire  ,**qui 
laissait  les  choses  où  elles  étaient;  et  par  ce  moyen  il  fut  obligé  uusse  les  choses 
de  continuer  à  s'abstenir  d'exercer  son  ministère,  ensuite  du  c(m-    '^"'qifo.^ 
seil  qui  lui  eh  avait  été  donné  par  le  consistoire. 

S.  A.  S.  le  prince  de  Conti  ayant  appris  la  destitution  de  M.  Gi-    sur  la  dé- 
rard ,  en  alla  informer  le  roi ,  qui  ordonna  à  Madame  de  Nemours  pr^^J'eVonti, 
qu'ensuite  de  la  promesse  qu'elle  lui  avait  faite  de  ne  destituer  per-  |e  roi  demande 
sonne,  elle  devait  rétablir  Girard.  C'est  pourquoi  elle  écrivit  au  con- m^de^réta- 
seil  d'Etat  une  lettre ,  datée  du  30  juillet  et  dont  voici  la  teneur  :    wir  m.  Girard. 

Chers  et  amés! 

Nous  aurions  cru  que  vous  déféreriez  à  ce  que  le  sieur  de  Hontel  vous  di-  Lettre  de  Mad. 
sait  de  notre  part  pour  faire  rétablir  le  sieur  Girard  suivant  les  ordres  da  Roi.  ^^^^^^^Ji!* 
Cependant  nous  apprenons   que  vous  vous  en  éloignez  beaucoup  ;  ce  qui  nous  g^^  g^|^  ^^  ^^ 
feit  une  extrême  peine,  et  nous  oblige  de  vous  écrire  celle-ci  pour  vous  niar-      ministre. 
quer  combien  nous  souhaitons  ce  rétablissement,  combien  nous  avons  intérêt 
qu'il  se  fasse  pour  ne  pas  déplaire  à  S.  M.,  qui  croit  qu'il  dépend  de  nous;  ou 
au  moins  que  vous  vous  conformerez  à  nos  sentiments,  pour  ôter  à  M.  le  prince 
de  Conti  le  prétexte  dont  il  se  sert  pour  nous  rendre  toutes  sortes  de  mauvais, 
offices  auprès  de  S.  M.  Vous  avez  trop  d'affection  pour  nous,  pour  ne  pas  pré- 
venir toutes  les  fâcheuses  affaires  que  cela  nous  pourrait  attirer. 

Nous  espérons  donc  que  vous  nous  en  donnerez  des  marques  dans  cette  oc- 
casion, en  vous  conformant  aux  intentions  du  Roi  et  aux  nôtres. 

Nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Votre  bonn^  amie  Marib. 
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1699  M.  de  Puysîeulx,  ambassadeur  de  France,  ayant  reçu  ordre  du 

roi  d*agir  vigoureusement  pour  faire  rétablir  M.  Girard,  écrivit  aussi 
à  ce  sujet  au  conseil  de  ville  une  lettre  ainsi  conçue: 

Messieurs, 

Lettre  de  M.        J*»!  ^crit,  il  y  a  quelque  temps,  par  ordre  du  Roi,  au  conseil  d'Etat  de  la 

rambassadeor  ville  de  Neuchétel  au  sujet  de  ta  destitution  du  sieur  Girard,  et  pour  loi  faire 

de  France  au  eotinattre  le  siget  qu'a  S.  M.  de  se  plaindre  de  ce  qu'au  préjudice  de  la  parole 
conseil  de  ville      .  ,  .        -^  .7,    .       ^  m  j  ^    m  j  . 

sur  le  même    ^"'  '*^  ^^^^^  ^^^  donnée  par  Madame  de  Nemours  de  ne  pennettre.aucun  ehan- 

si^et  gement,  tant  dans  la  ville  que  dans  la  seifi^neurie,  à  ce  qui  était  établi  avant  son 
démêlé  avec  Mgr,  le  prince  de  Conti,  mais  d*ordonner  le  rétablissement  des  of* 
liciers  qui  ont  été  destitués,  on  n*a  pas  laissé  de  continuer  la  procédure  inten- 
tée contre  le  dit  sieur  Girard,  quoique  commencée  immédiatement  dans  te  temps 
que  les  contestations  d'entre  Mgr.  le  prince  de  Conti  et  Madame  de  NenMNirs 
citaient  les  plus  échauffées. 

Comme  le  Roi  est  dans  les  sentiments  de  n'admettre  aucune  des  choses  con- 
tenues dans  tous  les  mémoires  qui  lui  ont  été  présentés  sur  cela,  et  qu*il  semble 
que  les  ofQciera  de  la  seigneurie  se  disculpent  sur  ce  que  leur  autorité  ne  s*é- 
tend  pas  jusqu'à  réformer  ce  qui  a  été  fait  contre  le  dit  sieur  Girard,  cela  a 
fait  juger  à  S.  M.  que  cela  devait  vous  regarder. 

Elle  m'ordonne  de  vous  faire  savoir  que  vous  ne  devez  pas  perdre  la  mé- 
moire de  ce  qu'elle  a  bien  voulu  faire  chez  vous  pour  rétablir  la  tranquillité 
dont  vous  jouissez  présentement,  et  qu'elle  vous  a  procuré  en  rappelant  tons 
les  prétendants  ;  que  vous  ne  devez  pas  perdre  le  souveuir  de  la  principale  con- 
dition qu'elle  a  prescrite,  lorsqu'elle  a  voulu  bien  terminer  les  différends  de 
votre  ville  par  le  retour  des  prétendants  &  la  souveraineté;  que  suivant  cette 
condition  tontes  les  poursuites  devaient  cesser  et  les  animosités  particulières  des 
différents  partis  n*avoir  aucune  suite. 
Baisons  que  le  il  parait  peu,  par  tout  ce  qui  s'est  fait  contre  le  dit  sieur  Girard  et  plusieurs 
roi  avait  autres,  que  cette  condition  soit  accomplie,  et  il  est  certain  que  S.  M.  voyant  in- 
tenter des  accusations  contre  ceux  qu'on  regarde  comme  suspects  au  gouver- 
vernement  présent,  il  lui  est  facile  de  reconnaître  en  tout  cela  le  peu  de  défé- 
rence et  de  reconnaissance  que  l'on  a  pour  les  soins  qu'elle  a  bien  voulu  preadre 
dans  ce  rencontre.  Elle  n*a  pas  laissé,  aussitôt  qu'elle  a  été  instruite  des  pro- 
cédures faites  contre  le  dit  sieur  Girard,  d'avertir  Madame  de  Nemours  que  son 
intention  était  qu'elle  les  ftt  cesser.  Mais  comme  cette  princesse  prétend  qu'elle 
n'y  a  pas  l'autorité,  S.  M.  m'a  ordonné  de  vous  écrire,  pour  savoir  si  c*eat  à 
vous  (j'entends  k  la  Ville),  qu'elle  doit  se  prendre  de  la  contravention  apportée 
présentement  à  ce  qu'elle  avait  eu  la  volonté  de  régler  pour  votre  propre  re- 
pos et  rétablissement  de  la  tranquillité  publique. 

Sur  quoi  j'ai  ordre  d'attendre  votre  réponse,  pour  avoir  Thonneur  de  lui  en 
rendre  compte.  Mais  elle  me  recommande  en  même  temps  d'ajouter  que  vous 
ne  devez  pas  compter  que  de  pareilles  excuses  puissent  la  satisfaire;  qu*en  qui 
que  ce  soit,  l'autorité  ou  de  Madame  de  Nemours  ou  de  votre  ville  ou  de  qui 
que  ce  puisse  être,  elle  saura  faire  ressentir  à  ceux  qui  y  auront  part  lea  effets 
de  son  juste  ressentiment,  si  les  contraventions  apportées  à  ce  qu'elle  a  réglé, 
ne  sont  incessamment  réparées;  et  qu'en  conséquence  le  ministre  Girard  ne  soit 
rétabli,  et  que  les  procédures  faites  contre  loi  ou  contre  d'autres  en  haine  de 
ce  qui  s'est  passé,  ne  soyent  entièrement  supprimées. 

Je  satisfais  en  cela  à  ce  qu'il  a  plu  au  Roi  de  m'ordonner,  en  vous  priant 
de  me  mettre  bientôt  en  état  d'en  rendre  compte  A  S.  M. 

La  connaissance  que  j'ai  de  votre  prudence  me  donne  lieu  d'espérer  que 
par  votre  réponse  favorable  et  conforme  aux  intentions  du  Roi ,  vous  me  dou- 
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nerei  lieu  d'adoucir  soo  reasentimeiit  pur  les  offices  que  je  pourrai  vous  rendre        1699 
de  ma  part  les  plus  efficaces ,  ayant  extrêmement  à  cœur  de  vous  marquer  dans 
cette  occasion  et  en  d'autres  le  désir  que  j'ai  de  vous  témoigner  mon  affection, 
et  que  je  suis  votre  très  affectionné  à  vous  servir 

A  Soleure  le  2  août  1699.  Putsibulx. 

Le  conseil  de  ville  n'ayant  pas  donné  à  M.  Fambassadeur  la  sa-  La  réponse  dn 
tisfactîon  qu'il  attendait,  par  un  mémoire  que  le  conseil  lui  avait  ^"^{J^^^^ 
envoyé  en  date  du  5/14  août,  ce  dont  S.  E.  avait  donné  avis  à  S.  M.,  M.rami>as8a- 
le  monarque  n'en  étant  pas  content,  lui  ordonna  d'écrire  encore  une       ^^^' 
fois  à  ce  conseil^  ce  que  M.  l'ambassadeur  fit  en  ces  termes: 

Messieurs, 

Le  Roi  me  fait  l'honneur  de  me  mander  qu'il  a  fuit  dire  de  nouveau  à  Ma-  Seconde  lettre 
dame  de  Nemours   que  si  elle  n'était  pas  assez  autorisée  dans  votre  ville  pour  de  M.  l'ambas- 
faire  incessamment  rétablir  le  ministre  Girard,  S.  M.  loi  donnera  des  troupes    ^^"^^▼lU^''' 
pour  se  faire  obéir,  et  qu'Elle  lui  nommera   un  gouverneur  qui  saura  faire  exé- 
cuter les  ordres  que  cette  Princesse  doit  donner  comme  souveraine,  si  M.  de 
Montet  ne  suffit  pas  pour  cela  ;  mais  qu'il  était  absolument  nécessaire  qu'elle  ac- 
ceptât l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  propositions,  si  on  refusait  encore  dans  votre 
ville  d'annuler  tout  ce  qui  a  été  fait  contre  le  ministre  Girard  et  les  procédures 
qui  ont  été  faites  contre  lui,  parce  qu'ayant  été  plusieurs  fois  rebattues,  il  est 
inutile  de  les  répéter,  m'ordonnant  même  pour  l'avenir  de  ne  lui  en  plus  rendre 
compte.  C'est  pourquoi  il  est  à  propos  que  vous  me  fassiez,  s'il  vous  plalt,  une 
réponse  positive  sans  aucun  retardement,  pour  me  mettre  en  état  d'informer 
Sa  dite  Majesté  de  votre  intention. 

Je  suis,  Messieurs,  votre  très  affectionné  serviteur* 

Le  23  août  1699.  Putsikulx. 

Le^  conseil  de  ville  ayant  communiqué  cette  lettre  au  canton  de  Le  oonseu  de 
Berne,  LL.  EE.  prirent  la  résolution  d'envoyer  des  députés  k  Neu-  ^^oeSeT^ 
châtel,  pour  y  prendre  des  informations  au  sujet  de  l'affaire  du  dit     àBeme. 
sieur  Girard.   Os  en  écrivirent  aussi  aux  cantons  protestants,  qui 
s'assemblèrent  à  Arau  pour  délibérer  sur  cette  difficulté. 

M.  Girard  voyant  que  la  dernière  lettre  de  l'ambassadear  ne  pro-  AasemUée  des 
duisait  aucun  effet,  et  qu'il  était  toujours  suspendu,  désira  «l'avoir  ^^J*?]^^^J^ 
un  témoignage  authentique  de  la  déclaration  sermentale  qu'avait  faite  pourcesmet. 
Madeleine  Loup  et  de  la  faire  imprimer,  quoiqu'à  la  confusion  des 
magistrats  qui  avaient  malversé  dans  cette  affaire.   II  envoya  pour 
cet  effet  à  Pontarlier  M.  Favargier,  procureur  de  Valangin,  son  pa- 
rent, qui  y  obtint  le  certificat  suivant,  lequel  fut  imprimé  et  rendu 
public,  ce  qui  consterna  ses  ennemis,  d'autant  plus  que  par  cette 
publication  ils  ne  purent  plus  en  imposer  à  qui  que  ce  fût,  et  qu'ils 
n*osaient  même  plus  en  parler. 

Certificat  obtenu  par  M.  D,  Girard. 

Les  bruits  qu'on  a  répandus  contre  le  sieur  Girard,  ministre  de  Neuchfltel,  et  Bat  que  IL  OU 
les  fausses  accusations  dont  il  a  été  chargé,  obligent  de  donner  au  public  la  rard  s'est  pro- 
aentence  justificative  que  le  juge  de  Pontarlier  a  prononcée  sur  la  non  grossesse         ^^^'^' 
de  Nadeleioe  Loup,  qui  avait  été  subornée  et  induite  à  accuser  le  dit  aieur  Gi* 
rard  d'être  gr^sae  de  ses  œuvres.  Cette  pièce  sera  bientôt  suivie  des  prooédares 
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1699        entières  faites  à  Pontarlier  sur  le  fiiit  de  celte  accasation,  afin  de  détruire  dans 
Pesprit  des  gens  de  bien  les  sinistres  impressions  qu'ils  auraient  pu  recevoir  par 
les  impostures  et  les  calomnies  dont  on  Ta  voulu  charger. 
Aete  juridique        „Nous  l^oëi  de  Carron,  conseiller  du  Roi  et  son  lieutenant-général  et  héré- 
de  la  Jnstiflca-  ^ditaire  au  siège  et  ressort  de  Pontarlier,  savoir  faisons  que  Madeleine  Loup,  de 
^  rard  «Montmagny,  bailliage  d^Avenchea,  terres  de  Berne  en  Suisse,  ayant  ci-devant 

^déclaré  d*étre  grosse  des  œuvres  du  sieur  Girard,  ministre  de  Neuchâtel,  et  de 
„ce  rayant  accusé  en  divers  lieux,  et  notamment  au  village  du  Russel  dans  le 
^comté  de  Bourgogne,  auqiTel  lieu  elle  aurait  été  arrêtée  au  nom  et  de  la  part 
„du  sieur  Gallot,  avocat  de  Neuchâtel,  agissant  au  nom  du  dit  sieur  Girard,  et 
^ensuite  transférée  dans  les  conciergeries  de  cette  ville  par  ordre  de  M.  de 
„Béames,  gouverneur  des  Châteaux  de  Joux,  ville  et  baillage  de  Pontarlier,  et 
„en  conséquence  des  lettres  de  Vaubourg,  intendant  du  comté  de  Bourgogne, 
.,011  la  dite  Loup  ayant  été  interrogée,  examinée  et  visitée  à  diverses  fois,  pour 
^découvrir  la  vérité  ou  fausseté  de  cette  accusation  et  de  ses  circonstances  : 
„Nous  serions  aujourd'hui  requis  à  Tinslance  du  sieur  Favargé,  docteur  en  droit 
„et  ancien  procureur  général  de  Valangin  en  Suisse,  agissant  en  ce  fait  au  nom 
„et  de  la  part  du  sieur  Girard,  ministre  de  Neuchâtel,  son  oncle,  è  ce  qu'il  nous 
^plaise  rendre  notre  jugement  sur  le  fait  de  la  dite  accusation. 

„Pour  à  quoi  satisfaire.  Nous  disons  qu'après  avoir  vu  les  verbaux  et  inter- 
^rogatiuns  à  la  dite  Loup,  tant  par  nous  que  par  le  sieur  Michaux,  lieutenant- 
^criminel,  les  12,  13,  14  et  31  du  mois  d'août  passé,  que  la  dite  Loup  a  en- 
^tièrement  disculpé  le  dit  sieur  Girard,  en  déclarant  par  serment  qu'elle  n'est 
„point  grosse  des  œuvres  de  M.  Girard;  vu  aussi  par  les  visites  du  corps  et 
^état  de  la  dite  Loup  faites  le  17  et  18  du  mois  par  les  médecins,  chirurgiens 
^et  matrones  jurés  et  pour  ce  spécialement  assermentés,  comme  aussi  notre  gref- 
.,fier  et  témoins  à  ce  requis  et  ordonnés,  que  la  dite  Loup  n'est  point  grosse  et 
„qu'au  contraire  les  susnommés  ont  reconnu  qu'elle  avait  eu  pendant  trois  jours 
„se0  fleurs  de  même  que  les  filles  et  les  femmes  non  grosses  les  ont  ordinaire- 
„roent;  vu  aussi  les  déclarations  réitérées  de  la  dite  Loup  de  n'être  point  grosse 
net  de  ne  l'avoir  point  été,  et  que  si  malheureusement  elle  a  dit  avoir  été  grosse 
„du  dit  sieur  Girard,  elle  y  a  été  induite  et  poussée  par  de  pressantes  sollici- 
„tations  qu'on  lui  a  faites  par  promesses  et  par  menaces,  dont  elle  se  repent, 
„se  rétracte  et  en  demande  très  humblement  pardon  au  dit  sieur  Girard. 
L'aeeuBstion  «Ce  considéré,  noua  déclarons  la  dite  accusation  faite  par  la  dite  Loup  contre 
estdéolarée  ^le  dit  sieur  Girard  fisutse  et  calomnieuse,  et  en  déchargeons  par  les  présentes 
ftusse,  et  la  ^|g  ^  j^  ^j^^  Girard  autant  que  de  besoin,  sans  préjudicier  aux  poursuites  qui 
pardon.  npourront  ci-après  être  faites  de  la  part  des  gens  du  Roi,  du  sieur  Girard,  ou 
„autres  qu'il  conviendra,  tant  contre  la  dite  Loup  en  réparation,  ou  contre  les 
„per8onnes  qiïi  Tout  induite  ou  sollicitée  à  faire  cette  accusation.  De  laquelle 
„déclsratiOD  ntras  Svons  aéi^èfdé  acte  au  dit  sieur  Girard.'' 

A  Pontarlier  le  2  sef^tembre  169&. 

tSig.)  De  Garrou, 
et  plus  bas  PeUi^  avec  le  sceas. 

Embarras  de  la  La  Ciasse  de  Neuchâtel  se  trouvail  fort  embarrassée.  D'on  eAté 
^^^*^ât»i^^  elle  voyait  que  la  princesse  el  ses  afBdés  souhaitaient  que  M.  Osler- 
vald  continuât  à  posséder  la  charge  de  M.  Girard  qu^on  lui  avait 
remise  ;  d'un  autre  côté  elle  considérait  que  M.  Girard  s'était  pleine- 
ment justifié  des  fausses  accusations  que  la  susdite  Loup  avait  faites 
contre  lui^  et  les  raisons  que  S.  M.  T.  G.  avait  par  devers  elle  pour 
demander  que  M.  Girard  fllt  rétabli,  à  défaut  de  quoi  l'Etat  se  Iron- 
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veraii  dans  an  extrême  danger  Pour  tâcher  de  se  tirer  du  mauvais       1699 
pas  où  elle  se  rencontrait,  la  Classe  envoya  deux  députés  à  Berne,    £Ue  envoie 
savoir  MM.  Abraham  Perrot,  pasteur  à  Neuchâlel,  et  Charles  Tribo-  Thlme^T 
let,  pasteur  à  Môliers,  pour  consulter  LL.  E£.  De  Berne  les  députés      Zurich. 
allèrent  à  Zurich,'  d'où  ils  se  rendirent  à  Arau  où  la  Diète  était  as-  Ceiuci  se  ren 
semblée.  Ds  pensèrent  insinuer  à  ces  seigneurs  que  le  rétablisse-  ^l^dui^mète* 
ment  de  M.  Girard  intéressait  la  religion,  et  c'est  ce  qu'ils  avaient 
déjà  assuré  à  Zurich  et  à  Berne.  La  ville  de  Neuchfttel  envoya  éga- 
lement à  Berne  deux  députés,  savoir  MM.  Henri  Chambrier,  ban-  Députés  de  la 
neret,  et  Emer  de  Montmollin.  ^^^ 

M.  de  Puysieulx  se  trouva  aussi  dans  cette  Diète.  Les  cantons  RéciamatioDs 
intercédèrent  auprès  de  lui  pour  les  bourgeois  de  Neuchfttel;  M.  ^ei'»™^"»»- 
Escher,  bourgmestre  de  Zurich,  portant  la  parole,  proposa  les  mêmes 
raisons  qu'on  avait  déjà  souvent  alléguées  à  M.  l'ambassadeur.  Ce 
dernier  répondît  qu'il  s'étonnait  que  les  louables  cantons  de  Zurich 
et  de  Bftle  eussent  envoyé  une  députation  si  considérable  à  Arau 
pour  une  affaire  de  si  petite  importance,  à  laquelle  ils  ne  devaient 
prendre  aucune  part,  qu'il  croyait  que  ce  serait  rendre  à  ces  can- 
tons de  mauvais  offices  auprès  de  S.  M.  que  de  l'informer  de  cela, 
qu'il  était  trop  de  leurs  amis  pour  le  faire,  à  moins  qu'ils  ne  le  hii 
recommandassent  particulièrement,  auquel  cas  il  ne  répondait  pas 
que  cela  ne  donnât  de  mauvaises  impressions  au  roi,  qui  ne  prendrait 
pas  le  change  sur  les  raisons  des  gens  de  Neuchfttel,  d'autant  plus 
que  S.  M.  était  bien  instruite  de  toute  leurs  menées;  qu'il  ne  s'a- 
gissait point  de  la  religion  dans  cette  affaire,  mais  seulement  de 
pure  politique  et  de  pure  désobéissance  formelle  envers  celle  qui 
avait  été  reconnue  pour  leur  souveraine. 

Les  députés  proposèrent  ensuite  que ,  puisqu'il  avait  plu  au  roi  Les  cantons  de- 
de  donner  à  Madame  de  Nemours  trois  semaines  de  temps  pour  se  "^°^^*  *^'™®' 
faire  obén*,  ils  espéraient  que  S.  M.  voudrait  bien,  à  la  considération 
de  leurs  cantons,  accorder  trois  autres  semaines  pendant  lesquelles 
on  chercherait  les  moyens  de  contenter  le  sieur  Girard  et  de  paci- 
fier toutes  choses.  A  quoi  S,  E.  répondit  que  ce  n'était  pas  par  le 
contentement  du  sieur  ministre  Girard  que  le  roi  pouvait  être  satis-  L'ambassadeur 
fait,  que  lorsque  S.  M.  serait  contente,  le  ministre  Girard  ne  pour-  ^^ementX 
rait  pas  manquer  de  Têtre  aussi;  mais  qu'il  s'agissait  de  rétablir  roi  sera  ceioi 
purement  et  simplement  le  ministre  Girard,  d'autant  plus  que  le  roi     ^^r^ 
le  souhaitait  et  qu'il  serait  inutile  de  lui  soumettre  de  nouvelles  re- 
présentations de  la  part  des  gène  de  Neuchfttel. 

Les  cantons  voulurent  soutenir  que  c'était  une  affaire  de  religion.    Les  cantons 

prétendent  qne 

S.  E.  répondit  par  des  exemples  qu'on  savait  le  contraire  J  il  al-CMtuneaffdre 
légua  entre  autres  l'exemple  de  M.  Breguet,  que  la  Classe  avait  ré-  maurai^MM- 
tabli  à  la  requête  de  Madame  de  Longueville  (V.  l'an  1670). 
Le  sieur  ministre  Perrot  ayant  demandé  b  permission  de  parler,  p^r^âl?u 

parole. 
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1699      dit  qu'à  la  vérité  on  avait  une  fois  rétabli  un  ministre  suivant  la 
volonté  de  Madame  de  Longueville,  mais  que  ce  ne  fut  qu'a  la  con- 
sidération des  grâces  qu'elle  fit  à  la  Classe,  etc. 
La  Diète         Lcs  quatre  députés  de  Neuchâtel  s'étant  retirés,  les  autres  res- 

donner  aucun  tèreul.  Cette  Diète  se  tint  le  19  septembre  1699.  Et  elle  passa  en- 
contentement  -  . 
au  roi.       coro  saus  donner  aucun  contentement  au  roi. 

onfaituntroi-     Au  moîs  d'août  1699  on  établit  à  Neuchâtel  un  troisième  ministre, 

NOTciiSei*mato  P*'^®  V^^  ^^^  église  devenait  trop  nombreuse,  et  que  deux  pas- 
on  ne  rétablit  teurs  et  un  diacre  ne  suffisaient  pas  pour  faire  le  service  divin,  les 
pas  M.  Girard,  proches,  Ics  prières  et  la  conduite  de  l'église.   C'était  là  une  belle 
occasion  toute  naiurelle  de  rétablir  M.  Girard  sans  faire  sortir  M. 
Ostervald.  On  apporta  pour  lors  du  changement  au  gage  des  mi- 
nistres; pour  établir  la  pension  de  ce  troisième,  on  leur  retrancha 
à  chacun  un  muid  de  froment  et  un  muid  de  vin,  en  considération 
que  leur  peine  serait  diminuée,  et  on  apprécia  les  sept  muids  de 
vin  restants  à  six  crutz  le  pot. 
Le  ministre       Au  mois  de  septembre,  des  députés  de  Berne  arrivèrent  à  Neu- 
^'soo^V**  châtel  au  sujet  de  l'affaire  de  M.  Girard^  lequel  ne  put  pas  encore 
être  rétabli,  H.  Ostervald  qui  occupait  sa  place  étant  soutenu  par 
la  seigneurie,  par  la  Classe  et  par  le  conseil  de  ville. 

M.  l'ambassadeur  écrivit  aux  députés  de  Berne  qui  étaient  à  Neu- 
châtel une  nouvelle  lettre,  dont  voici  la  teneur: 

Magnifiques  Seigneurs, 

Lettre  de  Tarn-       Comme  les  ordres  que  vons  avez  de  votre  louable  Canton  pour  examiner  les 

iMusadenr      difficultés  qui  sont  â  Neuchâtel  sur  le  rétablissement  du  ministre  Girard,  vous 

*'"Rf2f'**^i ^*  ™e**ront  en  état  de  ne  rien  ignorer  de  tout  ce  qui  sera  nécessaire  et  qui  se 

étalent  à  Nen-  '^''^  P"ssé  à  cet  égard,  et  que  j*ai  reçu  de  nouveaux  ordres  du  Roi  sur  cette 

châtel.        affaire,  j'ai  cru  vous  en  devoir  informer. 

S.  H.  me  fait  l'honneur  de  me  marquer,  par  sa  dépêche  du  11  de  ce  moîs, 
qu'ayant  tous  les  éclaircissements  nécessaires  sur  tout  ce  qui  s'est  paasé  à  cei 
égard,  il  est  Bon*seulement  inutile  de  hii  en  donner  de  nouveaux,  mais  que  s'il 
m'en  était  proposé,  tant  de  la  part  du  gouvernement  que  de  la  part  de  la  ville 
de  Neuchâtel,  Elle  me  défendait  de  lui  en  envoyer  aucun.  S.  H.  igoute  qu'ils 
ne  doivent  pas  croire  que  les  paroles  les  justifient  dans  son  esprit  lorsque  les 
effets  sout  contraires;  tes  résolutions  étant  prises  là-dessus  et  ayant  décidé  ce 
qii*Elle  avait  à  faire,  s'ils  ne  corrigeaient  pas  par  on  prompt  repentir  leur  con- 
duite précédente,  ils  ne  doivent  pas  attendre  que  S.  M.  les  avertisse  par  des 
menaces  de  ce  qu'Elle  croira  à  propos  de  faire  à  leur  égard. 

Je  ne  sais  pas  le  temps  ni  les  moyens  dont  Elle  se  servira:  les  effets  de  son 
ressentiment  peuvent  être  éloignés  et  peut-être  sont-ils  très  prochains;  aussi 
je  n'ai  d'autre  souhait  à  faire  en  leur  faveur  que  de  désirer  qu'ils  sachent  les 
détourner  en  prenant  des  résolutions  conformes  à  tont  ce  que  je  leur  ai  déjà 
miindé  de  la  part  de  S.  H.,  qui  n'a  d'autres  vues  que  de  maintenir  la  paix 
et  la  tranquillité  dans  leur  ville.  Je  ne  doute  pas  que  vos  exhortations  ne  leur 
soyent  utiles,  et  je  le  souhaite  de  tout  mon  cœur. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  maintienne,  Manignifiques  Seigneurs. 

Votre  affectionné  à  vous  servir 
Dn  20  septembre  1699.  Putsiivlx. 
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M.  rambassadeur  appréhendant  que  H.  Girard  ne  fttt  sollicité  par       1699 
ces  députés  ou  autres  à  faire  un  accommodement  et  à  consentir  à 
prendre  une  cure  à  la  campagne,  fit  écrire  à  M.  Merveilleux,  maire 
de  la  Brevine,  par  un  de  ses  secrétaires  la  lettre  suivante  : 

L'on  Apprend  ici,  MoiMiear,  que  Ton  travaille  à  NenchAtel  à  inciter  le  minittre  Lettre  du  secré- 
Girard  à  s'accommoder  sur  son  rétablissement.   Il  doit  être  si  peu  le  maître  de  ^^^  de  Tarn- 
cels,  fjue  l'on  aurait  Heu  de  s'étonner  s'il  entrait  en  aucune  manière  en  com«    MervelUeiix  * 
position,  d'autant  que  cela  ne  doit  pas  dépendre  de  lui,  qu'en  le  contentant  pour  empêcher 
comme  Ton  publie  que  l'on  prétend  de  faire  >  ce  n'est  pas  pour  satisfaire  le  roi,  que  M.  Girard 
parce  que  la  satisfaction  ne  réside  pas  en  la  personne  de  H.  Girard,  et  qu'en    ^^?°°^  ^"^^ 
contentant  S.  M.,  il  ne  saurait  manquer  de  l'être.  Ainsi  j^estime,  Monsieur,  qu'il      |^  gienner 
est  k  propos  que  tous  ses  parents,  amis  et  bien  intentionnés  pour  le  repos  de 
la  patrie  l'empêchent  d'entendre  à  aucun  autre  accommodement  qu'à  son  réta- 
blissement pur  et  simple  et  sans  aucune  condition,  parce  que,  la  chose  étant 
autrement,  il  y  a  lieu  de  douter  que  Messieurs  de  Neuchfltel  soyent  à  couvert 
d'un  ressentiment  de  S.  M. 

J'aî  cru  vous  devoir  donner  cet  avis,  afin  que  Ton  en  profite,  pour  éviter  le 
danger  que  l'on  court  si  les  choses  ne  se  font  pas  suivant  que  le  roi  l'a  prescrit. 

Je  profite  avec  plaisir  de  cette  occasion  pour  vous  assurer  que  je  suis  tou- 
jours très  parfaitement  Monsieur,  etc. 

Solenre  le  23  septembre  1699. 

P.   DB   ROITTÉ. 

P.  S.  Son  Excellence  s'est  assez  bien  expliquée  à  Messieurs  lès  députés  des 
cantons  protestants,  et  eUe  l'a  fait  assez  haut  et  publiquement  pour  que  per« 
sonne  ne  l'ignofe. 

Les  amia  de  M.  Girard  ayant  vu  cette  lettre,  l'empêchèrent  d'ac- 
cepter une  des  meilleures  cures  de  TBtat  que  les  députés  des  can- 
tons loi  offraieni,  et  il  n*osa  pas  en  agréer  une  autre  que  la 
sienne. 

Le  gouvernement  de  Neuchfttel,  déârant  d'être  soutenu  dans  Faf-  Le  gouverne- 
faire  de  M.  Girard ,  envoya  des  officiers  à  toutes  les  communautés  ^^^^l^ 
pour  les  solliciter  de  soutenir  la  destitution.  C'est  ce  que  jBrent  une  descommanau- 
partie  des  communautés  de  l'Etat  ;  la  raison  n'était  pas  qu'il  eût  eu  ^^  ^^  ^^^^' 
un  enfant  illégitime,  chacun  savait  que  c'était  une  pure  calomnie; 
mais  on  di^it  aux  communautés,  pour  les  inciter  contre  M.  Girard, 
qu'il  avait  signé   qu'il  était  du  sentiment  qu'on  fit  justice  à  M.  le 
prince  de  Conti,  ce  qu'on  regardait  alors  comme  un  crime  d'Etat. 

Les  trois  semaines  de  terme  que  le  roi  avait  données  à  Mad.  de  Le  roi  renvoyé 
Nemours  pour  faire  rétablir  M.  Girard  étant  écoulées  sans  que  rien  eût  ^l^^^^^»^' 
été   exécuté,  S.  M.  lui  envoya  faire  de  nouvelles  menaces,  et  si 
fortes  que  cela  l'obligea  à  écrire  une  nouvelle  lettre  à  son  conseil 
d'Etat  de  Neucbâtel ,  dans  laquelle  il  y  avait  eptr'autres  ce  qui  suit  : 

Pour  la  ville  et  les  affaires  de  Girard  elles  ont  chan(^  et  sont  cent  fois  Nouvelle  lettre 
pires  qu'elles  n'étaient.  M.  de  Torcy  me  vint  trouver  hier  de  la  part  du  Roi  *®  ^^'J^^^^. 
pour  me  dire  que  S.  M.  voulait  absolument  que  le  dit  Girard  fût  rétabli.  Je  lui  ^^  d^gtat  sur 
répondis  que  je  ne  demandais  pas  mieux,  puisque  le  Roi  le  souhaitait  ;  que  j'a-  TafTatre  du  mi- 
vais  fait  tout  mon  possible  et  que  je  le  ferais  encore  ;  que  si  l'affaire  avait  dé-  nistre  Girard. 
pendu  de  mol,  il  y  aurait  longtemps  que  cela  serait  fait;  mais  que  je  n'avais 
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1699  P"  l'exécuter.  II  me  dil  que  si  je  ne  le  poavaii ,  le  Roi  mettrait  on  goovemcnr  à 
Neuchdtel,  et  qu'il  me  donnerait  ses  troupes  qui  le  leur  feraient  bien  faire.  Je 
pleurais  beaucoup  avec  lui,  et  lui  dis  que  j'étais  bien  malheureuse  que  Ton  s*en 
prtt  à  moi  de  ce  que  je  ne  pouvais  pas;  que  je  ferais  encore  tout  mon  possible. 
Or,  vous  voyez  où  vous  êtes  réduits,  et  moi  aussi,  si  le  malheureux  n'eat  rétabli. 
Lises  ma  lettre  au  conseil  d'Etat ,  au  conseil  de  ville  et  à  la  classe  »  pour  leor 
faire  voir  que  leur  perte  est  entière  et  la  mienne  auasi  s'ils  n'y  remédient;  que 
quoique  je  doive  demander  à  Meuchâtel,  que  je  le  leur  demande  cette  grâce,  et  qne 
s'il  y  a  quelque  chose  en  cela  qu'ils  ne  trouvent  pas  de  ma  compétence,  qn'ib 
passent  par  dessus  pour  ne  pas  aigrir  le  Roi,  et  causer  leur  entière  deatmclion 
et  la  mienne. 

Voyez  où  vous  vous  mettez  et  où  je  suis  réduite,  puisque  je  remets,  tout  ce  qne 
"  je  puis  avoir  contre  cet  homme;  remettez  lui  aussi  pour  le  salut  de  votre  pa* 

trie  et  pour  votre  souveraine.    Si  vous  avez  de  l'affection  pour  mol,  vous  le 
devez  le  témoigner  dans  cette  occasion. 

H.  le  prince  de  Conti  est  ravi  de  votre  résistance,  et  je  ne  doute  point  qu'il 
n'y  contribue  sous  main  pour  se  plaindre  de  moi.  H.  de  Torcy  me  dit  aoaai  qn'oa 
avait  dit  au  Roi  que  j'avais  mis  dans  le  conseil  d'Etat,  en  la  place  de  celai  qui 
est  mort,  un  qui  est  ennemi  du  Roi.  Et  faut  que  vous  sachiez  que  je  n'ai  dit 
à  personne  du  monde  qui  j'y  voulais  mettre,  et  que  même  je  n'y  ai  guère  pensé. 
Dites  que  H.  le  prince  de  Conti  ne  perd  point  d'occasions  pour  me  noire,  et  si 
Dieu  ne  m'avait  assistée,  voyez  où  j'étais  réduite. 

Cette  lettre  est  encore  plus  pour  Neuchâtel  que  pour  vous;  faites  votre  pos- 
sible, et  n'oubliez  rien  pour  faire  rétablir  cet  homme,  etc. 

(Sig.)   Marie. 

La  princesse  n^ayant  pas  pu  obtenir  le  rétablissement  de  M.  Gi- 
rard par  cette  lettre,  parce  qu*on  savait  bien  à  Neuchâtel  qu'elle  ne 
le  souhaitait  pas  et  qu'on  se  flattait  que  le  roi  n'exécuterait  pas  ses 
menaces  contre  un  si  petit  Etat  indigne  de  la  colère  d'un  ai  grand 
Le  roi  veut  que  monarque,  le  roi  lui  envoya  dire  qu'il  lui  ordonnait  de  destituer  le 
******  ^®  ^!r  ffouvemeur  et  qu'elle  n'en  devait  point  rétablir  d'autre  que  par  son 

mouTB  destitue  o  ^  r  -m       r 

legouyernenr  consentement.   Elle  donna  alors  le  congé  à  M.  de  Montet,  qui  fut 
deiioDtet.    obligé  de  quitter  son  gouvernement. 

Elle  écrivit  bientôt  après  une  autre  lettre  au  conseil  d^Etat  et 

une  au  conseil  de  ville,  datée  du  30  octobre  (nouveau  style),  par 

laquelle  elle  leur  marquait  qu'elle  avait  choisi  pour  gouverneur  de 

Elle  établit  M.  Neuchâtcl  M.  François  Henri  de  Stavay  MoUondin,  qui  Ait  installé  le 

^uv^lw^^rt  *2  novembre,    H  était  auparavant  lieutenant  de  gouverneur.   Elle 

te  «s  de  M.'  de  marquait  en  outre  au  conseil  d'Etait  qu'elle  avait  été  obligée  à  son 

niœuegî>^er.  P****^  regret  de  destituer  M.  de  Montet;  mais,  pour  le  récompenser, 

neor.       elle  établit  Laurent  de  Montet,  son  fils,  lieutenant  de  gouverneur, 

lequel  fut  aussi  installé  le  susdit  jour  12  novembre. 

Le  roi  obligea  la  princesse  de  congédier  M.  de  Montet,  parceque, 
pour  se  disculper,  elle  avait  jeté  toute  la  faute  sur  lui  dans  l'aflaire 
de  M.  Girard. 
Les  cantons        Les  députés  des  cantons  qui  avaient  été  a  Neuchâtel,  étant  de 

protestants  re-  '^  ^  ,     r     . 

comm^dent  retour  chcz  eux,  portèrent  les  cantons  protestants  à  écrire   une 
roi.        lettre  au  roi,  datée  du  10/20  octobre,  pour  lui  recommander  les 


DCCHB8SE  DE  NEMOURS.  419    LIVRE  IL 

gens  de  Neuchàtel,  qui  s^opposaieni  toujours  au  rétablissement  de       1699 
M.  Girard. 

Voici  la  réponse  que  Louis  XIV  fit  aux  cantons  : 

Aux  Umabkâ  CanUms  de  Zurich,  Berne,  B<Ue  tl  Schafhouse. 

Lonif,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Très  chers,  grands  amis,  alliés  et  confédérés, 

Si  vous  aviex  été  aussi  sensibles,  comme  vous  nous  le  marquez  par  votre  lettre  Réponse  de 
du  10  d'octobre,  h  la  résolution  que  nous  primes  le  printemps  dernier  pour  pa-  ^^  ^^^  **" 
cifier  les  troubles  de  Neuchâtel,  la  joie  que  voua  en  ressentiez  alors  doit  être  ttatM, 
une  raison  pressante  pour  vous  porter  à  prévenir  tous  les  incidents  capables  de 
faire  naître  de  semblables  troubles.  Nous  les  avions  apaisés,  autant  qu'il  dépen- 
dait de  nous  de  le  faire,  en  rappelant  les  prétendants  à  cette  Principauté,  ft  la 
condition  que  noos  leur  imposions  de  n'inquiéter  désormais  personne  sous  pré- 
texte d'avoir  été  dans  l'un  des  différents  partis.  C'était  la  voie  la  plus  assurée 
que  Ton  pût  prendre  pour  empêcher  que  la  tranquillité  que  nous  rendions  à 
cette  ville  ne  fût  interrompue.  Si  cette  condition  avait  été  promptement  obser- 
vée, vous  ne  seriez  pas  dans  l'embarras  de  justifier  auprès  de  nous  la  conduite 
de  ceux  de  Neuchâtel;  et  nous  sommes  persuadé  qu'il  est  impossible  que  vous 
l'appronviei  dana  le  temps  même  que  vous  intercédez  pour  eux.  Nous  avons  vu 
clairement  que  la  destitution  du  ministre  Girard  était  le  pur  effet  d'une  ven- 
geance ,  qu'il  n'est  plus  permis  d'exercer  après  la  parole  que  nous  avons  reçue 
qu'il  ne  serait  fait  ni  de  recherches  ni  de  poursuites  contre  personne. 

Noos  ne  pouvons  douter  que  le  motif  de  la  religion  que  vous  professes  et 
qoe  ceux  de  Neuchâtel  vons  allèguent ,  ne  soit  un  vain  prétexte  dont  ils  pré- 
tendent se  servir,  pour  déguiser  ce  que  l'anîmosité  particulière  a  produit  au 
préjndiee  de  l'intérêt  général  de  cette  ville.  Ainsi  nous  avons  lieu  d'attendre 
qu'après  avoir  pénétré  la  vérité,  vous  reconnaîtrez  enfin  qu'il  est  plus  à  propos, 
pour  l'intérêt  même  de  ceux  de  Neuchâtel,  de  les  porter  par  vos  conseils  â  nous 
donner  la  juste  satisfaction  qu'ils  n'ont  que  trop  retardée,  plutôt  que  d'employer 
auprès  de  sons  des  offices  que  nous  voyons  à  regret  que  vous  interposez  inu- 
tilement 

Vous  êtes  vous-mêmes  trop  équitables,  pour  ne  pas  juger,  qu'après  avoir  rap- 
pelé les  prétendants  sur  le  fondement  de  la  parole  donnée  qu'aucun  de  ceux 
qui  avaient  favorisé  leurs  intérêts  à  Neuchâtel  ne  seraient  inquiétés.  Injustice 
que  nous  devons  également  à  tons  ne  nous  permettait  pas  de  leur  refuser  la 
permission  de  recommencer  la  poursuite  de  leurs  droits,  si  quelqu'un  d'eux  la 
nous  demandait  présentement,  voyant  que  la  parole  donnée  n'est  point  accom- 
plie. Nous  ne  doutons  pas  que  vous  ne  fassiez  sur  cette  affaire  toutes  les  ré- 
flexions que  votre  sagesse  et  votre  prudence  vous  dicteront;  et  vous  devez  être 
persuadés  du  véritable  désir  que  nous  avons  de  vous  donner  en  tontes  occasions 
des  marques  de  notre  affection  et  de  notre  attention  à  la  perpétuelle  observation 
des  anciennes  alliances  avec  le  Corps  Helvétique. 

Snr  ce  nous  prions  Dieu  qu'il  vous  ait,  très  chers,  grands  amis,  alliés  et  c<ui- 
fédés,  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Marly  le  5  novembre  1699. 

(Sig.)  Louis,  et  plus  bas  Colhert. 

M.  Tambassadeur  envoya  cette  lettre  aux  cantons  protestants  et  Lettre  de  m. 
il  leur  écrivit  en  même  temps  ce  qui  suit:  'iHS^M.' 

Il  a  plu  au  Roi  de  me  faire  l'honnenr  de  m'edresser  Ift  réponse  à  la  lettre 
que  vous  avez  écrite  â  S.  M.  au  si^et  des  affaires  de  Neuchâtel.  Elle  a  eu  lieu 
de  croire  que  l'opiniâtreté  des  gens  de  Neuchâtel  ironverait  moins  d'appui  que 
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1699  ^®  4"*  ^*  contenu  dans  \%%  représenUtions  qiie  vous  faite*  à  S.  M.  en  inTevr 
de  gens  qui  ne  se  conduisent  que  par  entêtement  et  par  caprice,  et  que  to««  don- 
nerez seulement  votre  attention  à  déaiéler  ce  qui  regarde  efleetîveneDi  la  re- 
ligion d*avec  ce  qui  n'est  que  le  pur  effet  de  cet  entêtement  Et  il  y  avait  peu 
d'apparence  que  ceux  de  vos  louables  Cantons,  qui  n'ont  aucun  intérêt  dans  les 
affaires  de  Neuchfttel,  ni  aucune  alliance  avec  l'Etal  et  la  ville,  Ycalnasenl  néan- 
moins aussi  s'en  mêler. 

Je  prie  Dieu  qu'il  vous  maintienne  dans  la  prospérité  et  ce  qui  voua  pent 
être  le  plus  avantageux. 

Magnifiques  Seigneurs, 

Votre  affectionné  à  voos  servir 

PUTSIEULX. 

A  Soleure  le  16  novembre  1699. 

Irritation  du  roi  '  Le  roî  ayant  appris  que  Mad.  de  Nemours  avait  rétabli  un  gov- 

Kémours^dê  ce  ^®™®'"'  et  un  lieutenant  de  gouverneur  sans  sa  participation  dans 

qn^eUeafaitM.  les  présentes  circonstances,  en  iut  fort  irritéj  il  lui  envoya  M.  de 

^^anoneu!^  Torcy  pour  se  plaindre  de  sa  conduite  et  pour  lui  enjoindre  de  leur 

donner  encore  leur  congé.    Ce  ministre   n'ayant   pas   trouvé   la 

princesse  dans  son  hMel,  lui  écrivit  la  lettre  suivante  de  ta  pwt 

du  roi: 

Madame, 

Lettre  de  M.         Voas  étiez  partie  ce  matin,  lorsque  j'ai  été  par  ordre  du  Roi  pour  vooa  hire 
de  Torcy,  qui  connaître  les  intentions  de  S.  H.  sur  les  dispositions  que  vous  venez  de  faire 
pStaf^'^rtÎTo-  *  *•»»  *»"  ^■'-  '•  gouvememnnt  de  Neuchâtel.  Anssi,  Madame,  j'aurai  H 
qaelesnomina-  "^ur  ^®  vous  expliquer  par  «ette  lettre  ce  qu*elle  m'avait  commandé  de 
tions  qu'elle  a   dire. 

S.  M.  ne  doutait  point  qu'après  vous  avoir  témoigné  le  juste  mécontentement 
qu'elle  avait  de  la  conduite  du  sieur  de  Monte!  dans  l'affaire  du  ministre  Girard, 
après  la  destitution  que  vous  avez  faite  de  ce  gouverneur,  pour  marquer  votre 
soumission  aux  volontés  du  Roi,  vous  ne  voulussiez  encore,  Madame,  Ini  faire 
la  même  soumission  dans  le  choix  que  vous  feriez  d'un  nouveau  gonvemenr  à 
Neuchâtel.  S.  M.  s'attendait  que  vous  voudriez  savoir  d'elle-même  si  la  conduite 
de  ceux  sur  qui  vous  jetiez  les  yeux  pour  cet  emploi  ne  lui  serait  point  dés- 
agréable, avant  que  de  vous  déterminer,  et  elle  était  bien  éloignée  de  croire  que 
les  premières  nouvelles  du  choix  que  vous  auriez  fait  lui  viendraient  des  pays 
étrangers. 

Jugez,  s'il  vous  plaît,  Madame,  de  ce  qu'Elle  a  pensé  lorsqu'elle  a  su  que 
vous  aviez  nommé  un  gouverneur  à  Neuchâtel  sans  sa  participation,  mais  qne 
de  plus  elle  a  vu  par  le  choix  que  vous  venez  de  faire,  qu'il  semble  qae  vous 
ayez  plutôt  songé  à  récompenser  le  sieur  de  Montet  et  ceux  qui  ont  empêché 
que  vos  ordres  ne  fussent  exécutés  dans  l'affaire  du  ministre  Girard,  qu'à  leur 
témoigner  votre  juste  indignation.  Le  gouvernement  donné  au  parent  et  à  fami 
du  sieur  de  Montet,  la  lieutenanoe  conférée  à  son  fils,  ne  peuvent  être  regardés 
comme  des  preuves  que  vous  ayez  désapprouvé  la  conduite  qu'ils  ont  tenue. 

Ainsi,  Madame,  si  vous  voulez  que  le  roi  soit  persuadé  que  vous  aven  fidè- 
lement exécuté  ce  que  j'ai  eu  l'honnenr  de  vous  demander  de  la  pari  de  S.  M., 
en  vertu  de  la  parole  que  vous  lui  avez  donnée,  il  est  absolument  nécessaire 
de  révoquer  les  nouvelles  nominations  que  vous  avez  faites  dans  le  gouverne- 
ment de  Neuchâtel.  S.  M.  m'avait  commandé  de  vous  le  dire,  et  c'est  aussi  par 
son  ardre  que  voas  l'écris. 
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Vous  êtes  trop  éclairée  pour  ne  pas  juger  que  ce  serait  un  mauvais  parti  à  1699 
prendre  que  de  vouloir  la  tromper  par  un  détour  tel  que  de  remettre  sous  d'autres 
noms  le  sieur  Montet  dans  la  même  autorité  et  dans  la  même  considération  qu'il 
avait  dans  Neuchâtel  avant  que  d'être  destitué.  Vous  ne  suivrez  pas  d'autres 
mauvftk  conseils,  et  je  suis  persuadé  que  vous  ne  voudrez  pas  perdre  le  mérite 
de  fa  seumissioB  que  vous  avez  présentement  témoignée,  en  tenant  une  conduite 
opposée.  Le  roi  ne  prétend  point,  Madame,  de  nommer  un  gouverneur  &  Neu- 
châtel ;  Sa  Majesté  vous  laisse  la  liberté  d'exercer  le  droit  que  vous  en  avez  ; 
mais  vous  ne  devez  pas  non  plus  faire  un  choix  qui  lui  soit  désagréable.  Elle 
attend  donc,  Madame,  qu'après  avoir  révoqu(^  les  nominations  que  vous  avez 
faites  du  gouverneur  et  du  lieutenant  au  gouvernement  de  Neuchâtel,  vous  lui 
donnerez  part  des  sigels  que  vous  croyex  capables  de  remplir  ces  postes;  il  y 
en  a  tant  dans  les  cantons  qu'il  ne  vous  sera  pas  difficile  d'en  trouver  qui  vous 
conviennent  ;  et  je  prends  la  liberté  de  vous  témoigner  par  avance  la  joie  que 
j'aurai  de  voir  par  cette  conduite  que  vous  fassiez  oublier  à  S.  M.  le  mécon- 
tentement qu'ElIe  a  présentement  de  la  nomination  que  vous  venez  de  faire.  Et  je 
suis.  Madame,  etc. 

Du  18  novembre  1699.  Db  Torct. 

Dès  qu^on  eut  appris  à  Neuchfttel  le  dernier  ordre  que  le  roi  Les  commn- 

avait  donné  à  la  princesse  de  destituer  M.  deMoUondin,  on  eut  ^  "nenf »D^**de 

nouveau  recours  aux  communautés  du  pays ,  estimant  que  dès  qu'elles  Nemou». 
auraient  déclaré  qu'elles  voulaient  soutenir  H.  de  MoUondin  dans 
le  gouvernement,  ainsi  qu'elles  le  firent,  le  roi  de  France,  appre- 
nant leur  résolution,  ne  manquerait  pas  de  se  relâcher. 

Had,  de  Nemours  voyant  qu'elle  était  soutenue  par  les  peuples  Mad.  de  Ne- 

du  Comté  fut  par  là  encouragfée  à  résister  au  roi ,  ce  qu'elle  fit.  ^^^  '^^ 

■^  ^  ^  au  roi  pour  les 

Elle  lui  écrivit  une  lettre  très  forte  par  laquelle  elle  lui  marquait  nominations. 
entr'aolres:   „qu'étant  souveraine  elle  pouvait  faire  ce  que  bon  lui 
^semblait;  que  sa  souveraineté  ne  relevait  que  de  Dieu,  et  qu'ainsi 
„elle  ne  pouvait  faire  ce  qu'il  lui  avait  demandé.^ 

Le  roi,  ofionsé  de  cette  lettre^  relégua  la  princesse  dans  La  princesse 
sa  terre  de  Ck)tommiers  qui  est  dans  la  Brie ,  et  lui  ayant  défendu  ^'  ^^3^6^^  ^^ 
d'en  sortir  que  par  ses  ordres,  elle  fut  obligée  de  s'y  rendre 
promptement,  ce  qui  arriva  à  la  fin  de  novembre.  Par  ce  moyen 
le  roi  fut  en  quelque  façon  satisfait  à  l'égard  de  l'afiaire  de  M.  Gi- 
rard ,  tant  par  la  démission  du  gouverneur  de  Montet  que  par  l'exil 
de  la  princesse.  Mais  ce  qui  fit  surtout  que  le  roi  renonça  à  suivre 
cette  affaire  qu'il  avait  tant  à  cœur,  fut  la  prochaine  mort  du  roi 
d*Espagne,  qui  donnait  au  roi  et  à  ses  ministres  des  occupations  et 
des  négociations  de  la  dernière  importance.  Voilà  comment  il  arriva 
que  les  ennemis  de  M.  Girard  vainquirent  un  monarque  qui  avait 
souvent  fait  trembler  toute  l'Europe.  M.  de  MoUondin  subsista  dans 
son  gouvernement,  H.  de  Montet  fils  dans  sa  charge  de  lieutenant 
de  gouverneur;  mais  H.  Girard,  quoique  parfaitement  justifié,  n'en 
demeura  pas  moins  suspendu* 

Au  reste  Phistoire  du  pasteur  Girard,   quoique  tragi-comique.  Le  magistrat  ni 
n'est  pas  extraordinaire  dans  les  républiques.  On  ne  doit  pas  même  Mcime  part  à 
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1699      imputer  aux  magistral  s,  ni  à  la  compagnie  des  pasteurs,  ni  à  ceux 
de  !v2cca!!ï!tion  4^1  était  en  place ,  Tabominable  projet  de  susciter  une  Fausse  accu- 
^c^n^ Gira^F sation  contre  M.  Girard,    quoiqu'on  eût  déjà  quelque  raison  de 
plainte  contre  lui  à  l'occasion  de  ses  sermons,  dans  lesquels  il 
faisait  entrer  ses  sentiments  en  faveur  du  prince  de  Gonli.  D  était 
avant  tout  un  chef  de  parti;   il  avait  signé  Tacte  d'association  en 
faveur  de  ce  prince ,  et  par  là  il  sortait  de  son  caractère  de  pasteur, 
ce  qui  ne  pouvait  être  toléré  par  le  magistrat;  car  ce  qui  n'était 
pas  permis  à  un  laïque,  ne  l'était  pas,  à  plus  forte  raison,  à  nn 
ministre,  si  bien  que  quand  Madeleine  Loup  eut  informé  le  con- 
sistoire de  la  faute  de  M.  Girard,  vraie  ou  fausse,  on  ne  put  pas 
se  dispenser  de  le  citer  pour  être  entendu  contradictoirement  avec 
son  accusatrice.  On  doit  bien  croire  que  si  le  consistoire  avait  su 
la  trame  des  ennemis  de  M.  Girard ,  celui-ci  n'aurait  pas  été  exposé 
à  paraître  en  contradictoire  avec  cette  malheureuse.  Mais,  dira-l-on, 
pourquoi  ne  l'a-t-on  pas  d*abord  rétabK  dans  sa  charge  après  sa 
Les  plaintes  justification?  A  Cela  il  est  aisé  de  répondre  que  cette  accusation 
diiurtJk^iMet^ses  ^^^^^^^  qu'uu  incident  qui  ne  détruisait  pas  les  plaintes  élevées  contre 
menées pouti-  H.  Girard,  ni  la  haine  publique  de  ses  paroissiens,  tant  à  cause  de 
qu"irne*^^t  ^^^  prédications  que  pour  s'être  fait  chef  de  parti  contre  une  sen- 
pius  édifier  son  tence  souvcraîne  et  contre  le  sentiment  et  l'ordonnance  du  ma- 
troapeau.     gjg^^.  gf|  ^qj^q  qg^  gon  ministère  et  ses  prédications  ne  pouvant 

produire  aucun  firuit  dans  l'église,  c'était  pour  des  raisons  religieuses 

qu'il  se  trouvait  suspendu. 
Mortdncheva-     Louis-Honri  de  Bourbou ,  connu  sous  le  nom  de  chevalier  de 
licrde Boissons,  g^jgg^^^  donataire  entre  vifs  de  Mad.  de  Nemours,  mourut  cette 

année  ^  laissant  deux  filles  de  son  épouse  Angélique  Gunégonde 
de  Montmorency-Luxembourg. 
Po^^ecou-      Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  plusieurs  points  de  coutume. 

Le  27  février  1699: 

On  ne  peut  Quand  on  ne  tient  pas  un  criminel,  on  ne  peut  pas  saisir  êeê  biens. 

saisir  le  bien  ffB.  Ce  point  de  coutume  fut  déclaré  sur  cette  question  :  si,  lorsqu'un  boaiine 

quand  on  ne  ^^  j^^^  comme  meurtrier  par  la  initiée  impériale,  étant  absent,  on  peol  prendre 

corps.  I®  bien,  ne  tenant  pas  le  corpf. 

Les  parents  Les  père  et  mère  et  parents  sont  admis  à  répondre  pour  leurs  fils  on  parents 

^^"^rairf  absents  par  devant  la  justice  impériale  ou  criminelle. 

Point  d'appel  Sur  toutes  sentences  criminelles  il  n'y  a  ni  proteste  ni  appel. 

crirnSelÎM^  Un  éclaircissement  d'une  sentence  criminelle  doit  se  demander  pendant  que  la 
justice  impériale,  qui  rient  de  rendre  une  sentence,  est  encore  assemblée. 

Bl quelqu'un  est      Dès  que  la  justice  impériale  a  une  fois  absous  quelqu'un,  il  est  dès  lors 
absous,  U  est    .      ^i       •   ui 
irrecherebable.  irrechercliable. 

Beaucoup  de       H  y  cut  beaucoup  de  vin  cette  année.  La  vente  se  fit  à  Neu- 
Vente et'abri.  châtcl  60  Uvrcs  le  muid;  et  l'abri  du  grain,  le  froment  19  batz 

l'émine,  Torge  11  Vs  batz  et  Tavoine  6  batz  et  un  gros. 
1700 
^^cSSSiM.**      La  Chambre  Impériale  ayant  trouvé  à  propos  de  n'avoir  qu^on 
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almanach  dans  tout  TEmpire  d'Allemagne,  parce  que  la  différence  1700 
qu'il  y  avait  entre  cehii  des  protestants  et  celui  des  catholiques 
causait  plusieurs  difficultés  entre  les  marchands  et  surtout  à  l'égard 
des  lettres  de  change,  cette  Chambre  convia  les  Cantons  évangéli-- 
ques  à  faire  la  même  chose  ;  à  quoi  ils  consentirent ,  tellement  que 
cette  année  1700  commença  par  le  12  janvier,  qui  fut  compté  pour 
le  premier  jour  de  l'année.  (V.  l'an  1582.}  Quoique  les  onze  mi- 
nutes qu'on  compte  au  delà  du  temps  que  le  soleil  emploie  à  faire 
son  cours  annuel,  ne  peuvent  produire  un  jour  de  vingt-quatre  heures 
que  dans  l'espace  de  cent-trente-et-un  ans  et  qu'il  n'y  eut  pourtant  en- 
core que  cent-dix-huit  années  écoulées  depuis  l'an  1582  auquel  le 
pape  Grégoire  XIII  changea  le  calendrier,  cependant  on  ne  laissa 
pas  que  d'ajouter  un  jour  entier  aux  dix  que  les  cathcriiques  ro- 
mains avaient  d'avance^  ce  qu'on  fit  d'autant  que  c'était  le  commen- 
cement d'un  siècle;  et  par  ce  moyen  les  protestants  retranchèrent 
les  onze  premiers  jours  de  Tannée,  qui  n'eut  pas  conséquent  que 
trois-cent-cinquante-quatre  jours,  et  les  catholiques  romains  en 
retranchèrent  encore  en  outre  les  dix  de  l'an  1582. 

La  plupart  des  foires  furent  également  changées,  comme  aussi   Les  foires  et 
la  St- George  et  la  Madeleine  par  rapport  aux  termes  des  pâturages;  ÎS^^™®^^^ 
la  première  fut  remise  au  premier  jour  de  mai  et  la  seconde  au     changés, 
premier  jour  du  mois  d'août.  Depuis  ce  temps  on  ne  distingua  plus 
entre  le  vieux  et  le  nouveau  style. 

Le  25  janvier  1700  les  bourgeois  de  Valangin  écrivirent  une  Les  bourgeois 
lettre  à  S.  A.  Mad.  la  duchesse  de  Nemours,  qui  était  à  Colommiers   ^*  y*i*n«rin 

'   ^  écriyent  une 

sur  ses  terres,  pour  lui  exprimer,  quoiqu'elle  nlt  en  exil ,  le  déplaisir  lettre  de  eondo- 
qu'ils  avaient  conçu  de  ce  qui  lui  était  arrivé,  et  pour  l'assurer  de  ^^^^emomf 
leur  fidélité  inviolable.  La  princesse  leur  fit  une  réponse  en  date  du 
27  février  1700,  par  laquelle  elle  leur  témoigne  son  afieclion. 

Madeleine  Loup  dont  on  a  parlé,  trouva  le  moyen  de  s'évader    Le&meiise 
des  prisons  du  chftteau  de  Joux,  où  elle  avait  été  mise  après  qu'elle  yé^XTprisoDs 
eut  été  examinée  à  Pontarlier.  Quoiqu'elle  fàt  gardée  avec  beau-  du  chftteau  de 
coup  de  soin,  ceux  qui  avaient  sollicité  cette  malheureuse,  appré-       ^^^^ 
hendant  qu'on  ne  la  retînt  si  longtemps  prisonnière  que  pour  les 
convaincre  de  leur  fourberie,  firent  tous  leurs  eiforts  pour  se  tirer 
de  là.  Ayant  gagné  un  homme  de  la  Brevine  qui  se  chargea  de 
leur  commission,  celui-ci  parvint  à  mettre  dans  ses  intérêts  un  sergent 
de  la  garnison  du  chftteau,  qui  était  hollandais  de  nation,  'en  lui  pro- 
mettant que,  s'il  pouvait  faire  évader  la  Loup,  on  lui  dunnerait  de 
grosses  sommes,  et  il  en  vint  enfin  à  bout  au  mois  de  juin.  Le  sergent  s'étMit  mariée, 
l'ayant  amenée  en  Suisse,  il  l'épousa  et  vint  ensuite  avec  elle  à  Neu-  ^*iJS2^*  *" 
cbfltel,  où  il  espérait  de  recevoir  les,  grandes  récompenses  qu'on  lui 
avait  promises,  mais  on  les  conduisit  tous  deux  en  prison  à  Valangin,  d^m^p^n 
où  elle  fut  examinée  pendant  trois  mois ,  sans  qu'elle  voulût  soute-  ^Ji^S!S*f^ 
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1700  nir  la  première  accusation  qu'elle  atait  faite  contre  M.  Girard;  ao 
contraire.  On  ne  sait  pas  les  particularités  de  ses  déclarations  ulté- 
rieures. On  crut  que  si  on  la  relftchaît  elle  divulguerait  tout  le 
mystère  d'iniquité  (*),  et  ce  fut  pour  éviter  le  scandale  qui  ea 
ns  sont  reift-  aurait  résulté  qu'on  congédia  le  sergent  et  sa  femme   avec  une 

^^^'  bonne  somme,  à  condition  qu'ils  s'en  iraient  dans  un  pays  éloigné 
et  qu'ils  ne  rentreraient  jamais  dans  les  comtés.  Ils  se  retirèrent 
dans  le  Palatinat,  où  la  femme  est  toujours  restée;  mais  le  sergent 
ayant  dépensé  la  somme  qu'il  avait  reçue ,  revint  à  Neuchâtel  deux 
ans  après,  espérant  d'y  recevoir  encore  de  l'argent,  sous  prétexte 
qu'on  lui  avait  promis  au  château  de  Joux  que  rien  ne  lui  man- 
querait jamais.  Mais  sur  les  menaces  qu'on  lui  fit  il  s'éloigna. 

Verbal  de  Yen-  Il  paraît,  par  uu  vcrbal  fait  le  4  septembre  1699,  que  messire 
'^^û'i^u**  ^^  ^^^'  ^^  Carron ,  conseiller  du  roi  et  son  lieutenant  général  héré- 
ditaire au  siège  et  ressort  de  Pontarlier,  ayant  interrogé  M.  Isabey, 
procureur  d'office  en  la  justice  de  Venues,  celui-ci  déclara,  entre 
plusieurs  autres  choses  et  après  avoir  été  assermenté,  qu^un  jostî- 
cier  du  Locle  lui  avait  donné  au  Russey  en  présent  deux  louis  d*or 
et  qu'il  lui  en  oifrit  encore  quinze  s'il  voulait  retftcher  Madeleine  Loup. 
En  confirmant  son  accusation,  il  ajouta  qu'un  autre  justicier  du 
Locle  lui  avait  assuré  qu'elle  coûtait  déjà  plus  de  cent  pistoles  aux 
gens  de  la  seigneurie  de  Neuchâtel  etc. 

La  fionuie        Une  lettre,  datée  de  Bois-le-duc  du  8  octobre  1700,  fiit  envoyée 
d'Arberg  se  re- j  j|  Wertmtiller  de  Zurich  par  M.  Dandeull,  héraut  d'armes ,  lequel 

trouve  en  .  »       t 

Flandre  4t  en  avait  dressé  la  généalogie  de  la  maison  d'Arberg-Valangin,  qui  est 
Brabant.      aujourd'hui  daus  les  Pays-bas.  Cette  généalogie ,  contenue  dans  cette 
lettre,  renferme  ce  qui  suit: 

François,  baron  de  Valang^n,  eut  une  compagnie  dans  le  régiment  du  mar- 
quis de  Varembon  en  Flandre  au  service  d'Espagne.  Il  fut  colonel  d'un  régiment 
de  2000  hommes  et  gouverneur  de  Charlemont.  Il  se  maria  à  N.,  fille  da  mar- 
qua d'Epigny,  et  ensuite  à  la  sœur  du  baron  de  Brion;  il  eut  de  eette  dernière 
un  fils  nommé  Nicolas,  qui  épousff  N.  de  Gavrefl,  dont  il  eut  alors  trois  fils,  Al- 
bert-Joseph ,  seigneur  d*Helmont,  etc.,  Ulrich,  comte  de  Fretier,  et  le  comte 
Ernest,  lieutenant-colonel  et  commandant  d'un  vieux  régiment  de  l'Emperear. 
Ces  trois  frères  vivaient  en  1700,  comme  il  paratt  par  une  lettre  du  7  septembre 
1707,  écrite  de  Flandre.  Albert  possède  Helmont  dans  le  Brabant  hollandais, 
Ulrieh  la  tenre  d'Ahin  an  comté  de  Namur,  et  Ernest  est  dans  l'amiée  de  TEofr- 
pereur.  (Y«  1490  et  1524.) 

Noaveaa  règle-  On  fit  Cette  année  un  régfiement  pour  réformer  les  longuem  et 
fonnsiités jniu-  '^  confusiou  (iaus  Tordre  et  les  Yormalités  judiciaires ,  consistaot  en 
oiairtM  dans  les  yingt-quatre  articles  passés  en  forme  de  lois  par  les  Trois-Bitts  le 
«anses  «    «••  28  novembre  1700.  Les  lois  furent  publiées  le  i5  décembre 


n  était  bien  juste  qu'après  avoir  réformé  Talmanacb  on  réfomil 

(*)  C'est  du  moins  ce  que  les  amis  de  M.  Girard  publierait. 
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aBSsi  les  abos  qoi  s'étaient  glissés  dans  rinstruction  des  procédures       1700 
et  dans  les  jugements  sur  incidents. 
Voici  la  teneur  de  ce  règlement  publié  le  15  décembre  1700. 

Le  gouverneur  et  lieutenant -générai  en  la  souveraineté  de  Neufcbfttel  et 
VaUengin,  au  Maire  de  Neufchâtel  ou  à  ton  lieutenant,  salut. 

Ayant  été  représenté  par  Messieurs  des  Trois-Etats,  &  la  fin  de  TAssemblée 
ordinaire  qui  en  fut  tenue  au  mois  de  Septembre  1698,  à  Monsieur  de  Montet, 
pour  lors  gouverneur  de  ce  Pays  et  président  en  la  dite  Assemblée  des  Etats, 
qu*i1  serait  du  bien,  de  la  justice  et  de  l'utilité  publique  de  faire  quelques  règle- 
ments concernant  l'ordre  et  les  formalités  judiciaires,  dont  la  confusion  et  les 
longueurs  causent  plusieurs  embarras  et  dommages;  il  aurait  k  cette  fin  ordonné 
que  par  quelques-uns  des  membres  des  dit  Etats  il  fât  vaqué  à  l'examen  de  ce 
qui  serait  jugé  le  plus  important  et  le  plus  nécessaire  pour  cela  ;  en  sorte  qu'a- 
près quelques  conférences  ou  assemblées,  ils  auraient  dressé  un  projet  concer» 
nant  vingt-quatre  articles,  qui  ayant  par  nous  été  envoyés  k  S.  A.  S.,  Elle  l'au- 
rait approuvé  par  un  acte  donné  es  son  Château  de  Colomroiers  le  17  d'Août 
dernier,  signé  de  sa  main  et  contresigné  de  St-Amours,  Nous  ordonnant  aussi 
par  le  dit  acte  de  faire  passer  et  dresser  le  contenu  dans  les  dits  articles,  pour 
servir  de  loi  dans  cette  souveraineté. 

En  exécution  desquels  ordres  et  bonnes  intentions  de  sa  dite  A.  S.  nous  au- 
rions assemblé  extraordinaireroent  Messieurs  des  Trois-Etats  sur  le  28  du  mois 
de  Novembre  passé,  et  leur  ayant  proposé  le  fait,  et  demandé  qu'ils  eussent  à 
aviser  aux  moyens  de  satisfaire  aux  volontés  de  S.  A.  S.  de  les  mettre  en  exé- 
cution pour  le  bien  de  ses  peuples,  Mes  dits  sieurs  des  Troia-Etals,  après  avoir 
pris  avis  par  ensemble  et  consulté  mûrement  ce  foit^  noua  avaient  à  leur  retour 
4e  la  Chambre  de  consultation,  fait  rapporter:  Qu'ayant  vu  et  examiné  en  par- 
ticulier obacun  des  vingt-quatre  articles,  contenus  dans  le  cahier  qui  venait 
d'être  lu  à  leur  réquisition,  trouvaient  et  déclaraient  qu'ils  étaient  justes,  néces- 
saires et  utiles  au  public,  et  comme  tels  qu'ils  devaient  ôtre  enregistrés  sur  le 
Nannel  des  Etats  et  observés  comme  lois  dans  toutes  les  justices  et  ressorts 'de 
cette  Souveraineté. 

Pour  cet  effet  et  afin  que  personne  n'en  prétendit  cause  d'ignorance.  Mes 
dits  sieurs  des  Trois-Etats  nous  priaient  de  les  faire  publier  incessamment  pour 
être  suivis  et  observés  suivant  leur  forase  et  teneur;  en  suite  de  quoi  nous  au- 
rions jugé  à  propos,  p«r  l'avis  de  Messieurs  du  conseil  d'Etat  et  après  avoir 
aussi  participé  du  prudent  avis  des  sieurs  Quatre-Ministranx  au  regard  de  cette 
ville  tant  seulement,  de  faire  faire  la  publication  des  dits  articles  dont  la  te- 
neur s'en  suil: 

1.  Celui  qui  voudra  former  demande  à  un  autre  en  justice,  devra  en  décla- 
rer le  sujet  ou  la  eause  par  l'exploit  de  la  première  citation,  lequel  il  donnera 
par  écrit  au  sautier,  afin  de  le  remettre  à  sa  partie. 

2.  Les  demandes  des  acteurs  devront  être  les  plus  claires  et  simples  qu'il  se 
pourra;  mais  lorsqu'elles  contiendiront  plusieurs  chefs,  le  rée  sera  reçu  à  en 
avouer  les  uns  et  à  nier  les  autres,  sans  être  obligé  à  confesser  ou  nier  gêné- 
ralenent  toute  la  demande;  et  si  le  rée  y  oppose  une  ou  plusieurs  exceptions 
péreraptoires,  les  juges  devront  y  avoir  égard  et  juger  là-deasus. 

3.  Lorsque  le  rée  aura  été  cité  soit  en  personne  ou  à  son  domicile,  il  lui 
sera  libre  de  répondre  et  d'entrer  en  contestation  dès  la  première  citation,  s'il 
le  veut;  mais  au  cas  qu'il  veuille  différer,  voici  quels  seront  les  délais  dont  il 
pourra  jouir. 

4.  S'il  se  pr^nte  à  la  première  citation,  il  pourra  se  contenter  de  deman- 
der jour  pour  népoadre;  et  huit  jours  après,  sans  autre  citation,  à  moins  qu'il 
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1700  ^*y  *'^  ^^  interruption  de  plaid  «  il  devra  se  représenter  ^  et  pourra  aimple- 
ment  demander  la  demande  par  écrit.  Ensuite  de  quoi  au  plaid  suivant  de  hai- 
taine,  il  sera  obligé  de  répondre  k  la  demande  de  l'acteur,  sans  ultérieur  délai. 

5.  Si  le  rée  ne  paraît  pss  sur  la  première  citation  à  lui  donnée,  il  sera  cité 
de  nouveau  à  l'instance  de  l'acteur  pour  la  seconde,  soit  en  personne,  ou  en 
son  domicile,  et  l'exploit  de  cette  citation  devra  contenir  que  c'est  pour  la 
seconde,  et  lui  sera  laissé  par  écrit;  et  lorsqu'il  paraîtra  à  cette  seconde  citation, 
il  sera  tenu  de  demander  tout  enseroMe  la  demande  par  écrit  et  jour  pour 
y  répondre  ;  ce  qu'il  sera  obligé  de  faire  au  plaid  suivant,  toujours  sans  ultérieur 
délai  ni  citation^  à  moins  d'interruption  de  plaid,  et  s'il  attendait  de  comparaître 
jusqu'à  le  troisième  citation,  il  ne  pourra  jouir  d'aucun  ultérieur  délai,  mais  sera 
tenu  de  répondre  sur  le  champ  à  la  demande  de  l'acteur. 

6.  Lorsqu'il  interviendra  négative,  et  que  sur  icelle  une  partie  aura  été  ad- 
mise à  prouver  ou  aura  obtenu  traite,  elle  devra  produire  toutes  ses  preuves, 
tant  littérales  que  par  témoins ,  pendant  le  cours  de  trois  instances  sans  citation, 
à  moins  qu'il  n'y  eût  interruption  de  plaid,  ou  des  raisons  légitimes  de  prolon- 
ger ce  terme;  de  quoi  la  justice  devra  connaître. 

7.  Les  officiers  ne  pourront  accorder  qu'un  congé  en  cause  civile,  et  deux 
en  cause  personnelle,  lesquels  congés  seront  notifiés  à  la  partie  au  plus  tard 
le  jour  avant  le  plaid,  et  ne  devront  être  accordés  par  les  dits  officiers  que  pour 
des  raisons  qui  leur  paraîtront  justes  et  légitimes,  et  en  cas  d'instance  par  l'une 
des  partis,  nonobstant  notification  du  congé,  les  officiers  qui  l'auront  accordé 
en  déclareront  les  motifs  en  justice ,  pour  savoir  si  la  partie  qui  l'aura  obtenu  a 
informé  de  vérité. 

8.  On  ne  pourra  prétendre  les  journées,  ni  les  passer  en  modération  pour 
plus  de  dix  témoins  en  causes  civiles,  sans  néanmoins  exclure  ceux  qui  en  ven- 
dront admettre  davantage  de  le  pouvoir  faire  h  leurs  frais,  sans  exeèa  néanmoins 
pour  leur  nombre;  et  les  recours  de  leurs  dépositions  se  devront  demander  anr 
le  champ  ou  au  plus  tard  dans  la  huitaine  après. 

9.  Lorsque  l'acteur  aura  obtenu  une  traite,  et  qu'il  aura  produit  ses  preuves 
pour  la  vérifier,  le  rée  sera  en  droit  de  demander  une  traite  à  son  tour,  quoi- 
qu'il n'ait  ni  protesté  ni  réservé  auparavant  de  le  pouvoir  faire;  mais  anasi»  en 
la  demandant,  il  devra  spécifier  et  articuler  les  faits  et  exceptions  qu'il  voudra 
prouver;  et  à  l'égard  du  temps  qu'il  aura  pour  y  satisfaire,  il  en  sera  usé  comme 
il  est  porté  ci-dessus  concernant  l'acteur. 

10.  On  ne  pourra  récuser  pour  juge  d'une  cause  celui  qui  aura  été  produit 
pour  témoin  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  lorsque  son  rapport  ne  fera  rien 
au  procès. 

11.  Conune  on  a  remarqué  qu'un  des  grands  moyens  qui  ont  servi  cî-dernnt 
à  prolonger  les  procès  a  été  les  renvois  que  faisaient  les  officiers  à  Monseigneur 
le  gouverneur  sur  les  appels  que  voulaient  former  les  parties  des  sentences  ne- 
cessoriales  des  justices  inférieures,  il  est  ordonné  qu'à  l'avenir  on  ne  pourra 
être  reçu  en  appel  ni  renvoi  sur  une  sentence  qui  ne  regardera  que  les  forma- 
lités réglées  par  les  présents  artîclea;  et  lorsqu'une  sentence  sera  rendue  snr 
un  acceasoiro  qui  pourrait  regarder  le  principal,  l'offider  recevra  en  proteste 
ou  en  appel,  ou  renvoyera  à  Mgr.  le  gouverneur.  Mais  en  oe  dernier  cas  In 
partie  renvoyée  devra  se  pourvoir  dans  trois  jours  auprès  de  Mgr.  le  gonveraenr, 
à  peine  d'être  déchu  de  son  renvoi 

12.  Après  les  preuves  faites,  et  le  procès  étant  en  état,  les  parties  (à  moins 
qu'elles  n'en  conviennent  autrement  ou  que  les  procédures  ne  puissent  leur  être 
expédiées  pour  être  longues  ou  pour  d'autres  raisons)  devront  conclure  en  canse» 
l'une  et  l'autre  à  la  même  audience,  huit  jours  après  l'instruction  du  procès 
achevé,  s'il  n'y  a  interruption  de  plaid  à  canse  des  fériés  ou  des  vacances;  el 
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couché  en  droit  par  écrit,  ainsi  qu'ils  auront  été  prononcés  à  Taudience,  elles 
devront  le  faire  sur  le  champ  avant  que  les  juges  entrent  en  chambre,  en  y 
évitant  les  longueurs  et  prolixités;  et  si  Tune  ou  l'autre  des  parties  prétend  de 
faire  recourir  ce  qui  se  sera  passé  au  dit  plaid,  elle  le  devra  faire  le  même 
jour  ou  au  plaid  suivant. 

13.  Ceint  contre  qui  on  aura  obtenu  un  jugement  par  contumace,  ne  pourra 
en  obtenir  la  révocation  pendant  le  plaid,  qu'il  n'oifre  de  suivre  en  cause  au 
même  plaid,  et  si  c'est  contre  un  rée  ou  défendeur,  que  le  jugement  par 
contumace  ait  été  obtenu,  et  qu'il  ne  se  présente  pas  pendant  le  plaid  pour  en 
être  relevé,  il  sera  obligé  de  se  pourvoir  en  relief  auprès  de  Mgr.  le  gou- 
verneur assez  têt  pour  pouvoir  le  produire  au  plaid  suivant  de  huitaine,  faute 
de  quoi  le  jugement  demeurera  en  sa  force. 

14.  Lorsqu'une  partie  aura  été  reçue  en  appel  sur  une  sentence  accessoriale 
qui  regarde  le  principal,  elle  n'aura  que  huit  jours  pour  se  déporter  de  son 
appel,  passé  lequel  temps  elle  ne  pourra  plus  le  faire  qu'en  payant  dix  écus 
petits  soit  cinquante  livres  faibles;  et  le  greffier  sera  obligé,  la  huitaine  étant 
expirée,  d'en  envoyer  la  relation  A  la  chancellerie:  et  lorsquMI  se  trouvera  le 
nombre  de  dnq  appels  de  cette  nature,  qui  ne  regarderont  que  des  accessoires, 
quand  même  quelqu'un  se  serait  déporté  de  son  appel,  après  la  huitaine  on  as- 
semblera Messieurs  des  Trois-Etats  pour  les  vider,  en  payant  pour  chacun  la 
somme  de  cinquante  livres  faibles.  Et  sur  toutes  protestes  auxquelles  une  partie 
aura  été  reçue  de  pouvoir  appeler  d'un  jugement  rendu,  elle  n'aura  que  quatre 
jours  pour  former  le  dit  appela  sans  compter  le  jour  de  la  proteste. 

15.  Lorsqu'il  y  aura  dillérend  entre  des  personnes  pour  une  somme  n'excé- 
dant pas  cinq  livres,  l'officier  pourra  en  décider  lui  seul  sommairement  et  sans 
appel,  et  sans  qu'il  se  puisse  faire  payer  aucun  émolument  pour  cela.  S'il  s'agit 
d'une  somme  plus  haute,  jusqu'à  quinze  livres  inclusivement,  l'officier  avec  deux 
justiciers  en  décideront  aussi  sommairement  et  sans  appel,  moyennant  un  émo- 
lument de  huit  batz;  et  des  sentences  qui  se  rendront  sur  les  différends  qui 
seront  portés  en  justice,  on  ne  pourra  en  appeler,  à  moins  que  le  principal  n'ex- 
cède quarante  livres  faibles.  Bien  entendu  que  ceci  ne  regarde  que  des  simples 
actions  personnelles. 

16.  De  plus,  pendant  les  foires,  les  officiers  des  lieux  où  elles  se  tiendront, 
avec  quatre  justiciers  ou  six ,  selon  l'importance  du  fait ,  pourront  décider  som- 
mairement et  sans  appel,  de  tous  les  différends  qui  seront  portés  par  devant 
eux,  provenant  de  marchés  et  accords  faits  en  la  dite  foire  pour  marchandises, 
bétail  ou  autres  effets  mobiliaires,  tant  à  l'égard  des  gens  du  pays  que  des 
étrangers,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  septH^nt  cinquante  livres  faibles;  et  le 
salaire  sera,  lorsqu'il  s'agira  de  soixante  livres  en  bas,  quatre  livres,  et  de 
soixante  livres  en  haut,  huit  bâta  à  l'officier,'  et  quatre  bâta  à  chaque  justicier, 
greffier  et  sautier. 

17.  Lorsqu'une  personne  étant  poursuivie  au  payement  d'une  dette,  voudra  se 
clamer  pendant  le  cours  des  usages  qui  lui  seront  adressés,  l'officier  ne  devra 
pas  l'y  recevoir,  à  moins  qu'elle  ne  lui  allègue  des  raisons  valables  ou  appa- 
rentes; et  lorsqu'une  partie  aura  été  reçue  en  clame,  elle  sera  obligée,  sur  le 
jour  qu'on  lui  formera  demande  en  justice  pour  dire  ses  raisons,  d'indiquer  et 
articuler  en  cas  de  négative  tous  les  moyens  qu'elle  prétend  employer  pour  les 
prouver,  et  de  produire  ses  preuves  sommairement  au  plaid  suivant,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  des  empêchements  légitimes,  de  quoi  en  cas  de  contestation  la  jus- 
tice connaîtra. 

18.  S'il  intervient  appel  en  un  procès  pour  fait  de  dame,  soit  sur  accès- 
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1700        Mires,  soit  sur  principal,  on  assemblera  les  Etats  pour  le  Tider,  moyenaant  cin- 
quante livres  faibles,  conime  en  fait  de  décrets. 

19.  Pour  remédier  «kx  abus  qui  se  commettent  à  Tégard  des  taxes  et  des 
délivrances  de  taxe,  lesquelles  on  notifiait  aux  débiteurs  se  devoir  faire  à  tel 
jour,  et  qu'on  renvoyait  néanmoins  à  fiiire  dans  la  suite,  on  devra  nécessaire- 
ment les  faire  au  jour  qui  aura  été  notifié  au  débiteur,  faute  de  quoi  on  sera 
obligé  de  lui  notifier  nn  nouveau  jour  pour  cela  ;  et  au  cas  qu'elles  se  fassent 
en  Tabsence  de  celui  contre  qui  on  les  aura  obtenues,  on  devra  lui  notifier 
pendant  la  buitaine  qu'elles  sont  faites,  et  ceux  qui  voudront  se  clamer  sur  la 
taxe,  ou  demander  révision  sur  la  délivrance,  devront  le  faire  pendant  la  bui- 
taine, à  compter  dès  le  jour  de  cette  dernière  notification  ou  dès  le  jour  qu'elles 
auront  été  faites,  s'ils  ont  été  présents. 

20.  Le  créancier  qui  aura  obtenu  lettres  judiciaires  dans  les  justices  où,  cela 
se  pratique,  ou  fait  faire  le  rapport  de  la  délivrance  de  taxe,  dans  les  justices 
où  on  n'a  pas  accoutumé  de  demander  les  dites  lettres,  pourra  dès  lors  entrer  en 
possession  actuelle  des  fonds  taxés,  à  moins  qu'il  n'en  convienne  autrement  avec 
Bon  débiteur;  et  si  la  délivrance  a  été  faite  sur  des  meubles  ou  rosées,  le  dit 
créancier  devra  en  être  saisi  dès  le  jour  que  Von  aura  notifié  que  la  dite  dé- 
livrance a  été  faite.  Toutefois  si  le  débiteur  donne  caution  solvable  pour  leur 
valeur,  on  ne  pourra  l'obliger  à  en  vider  ses  mains  qu'après  la  buitaine  depuis 
la  dite  notification. 

21.  Lorsqu'il  y  aura  conteste  entre  deux  ou  plusieurs  prétendants  pour  des 
fruits  et  effets  mobiliaires  dont  le  possessoire  sera  incertain  et  contesté,  celle 
des  parties  qui  voudra  retirer  ou  garder  les  dits  fruits  et  effets,  sera  obligée  de 
donner  caution  suffisante  pour  leur  valeur,  ou  ne  le  fiisant  pas,  ils  devront  être 
mis  en  séquestre,  et  en  cas  qu'il  survienne  des  difficultés  an  regard  de  la  dite 
caution  ou  du  séquestre,  la  justice  rendra. jugement  là-dessus,  duquel  il  ne  sera 
pas  loisible  d'appeler,  et  les  droits  du  séquestre  seront  réglés  à  un  pour  cent 
prenable  sur  les  effets  séquestrés  et  payable  par  la  partie  qui  se  trouvera  mal 
fandée. 

22.  Celui  qui  vendra,  éebangera  ou  autrement  aliénera  ponr  franc  un  fonds 
qu'il  aura  déjà  hypothéqué  ou  qu'il  saura  l'être,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier, ou  que  ce  ne  fût  pour  le  payer,  comme  aussi  celui  qui  hypothéquera  comme 
franc  un  fonds  qu'il  aura  déjà  hypothéqué,  ou  qu'il  sanra  être  hypothéqué,  ou 
qni  ne  déclarera  pas  an  juste  la  aoaune  pour  laquelle  il  le  sera,  de  même  que 
oenz  qui  font  des  infractions  à  justice,  devront  être  châtiés  an  conlenn  de  la 
décrétale  sur  ce  fait. 

23.  Le  droit  de  proximité  ou  retrait  lignager  ne  pourra  se  vendre  ni  trafiquer 
à  revenir,  et  on  ne  pourra  empêcher  l'exercice  de  ce  droit  par  des  échanges^ 
à  moins  que  le  contre-échange  ne  vaille  an  moins  le  tiers  de  la  pièce  échan- 
gée; et  s'il  y  a  suspicion  sur  le  prix  d'on  fonds  vendo,  lo  vendeur  etTachetear 
seront  obligés  de  se  purger  par  serment  là-dessus,  si  la  partie  lo  requiert  ;  mais 
aussi  le  prenme  on  retrayant  doit  posséder  pendant  l'an  et  jours  la  pièce  qu'il 
aura  retirée. 

24.  L'exécution  du  présent  règlement  regardera  non-seulement  les  procès  qui 
seront  intentés  à  l'avenir,  mais  ansst  ceux  qui  sont  déjà  commencés. 

Point  de  eon-      Le  conseil  de  viUe  donna  cette  année  les  points  de  ooatuine 
*""*•       suivants  : 

Le  5  juiUet  1700  : 

Inventaire  doit      H  M  doit  faire  incessamment  inventaire  spécificatif  et  discernement  des  biens 
le  fldre.       délaissés  par  un  défunt,  lorsque  le  survivnrt  en  est  reqais  on  qv'il  le  requiert. 
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Un9  femme  ne  peut  pas  Yalablemeat  eoniracter  ni  s'ol^liger  saas  raoteriflitioo        1700 
ou  l'exprèa  conientement  de  »oo  mari.  Femme  mariée 

Les  bâtiroenU;  roélioraoces  et  réfactions  que  des  personnes  conjointes  en  ma-  ter. 

riage  font  faîre  par  ensemble,  soit  en  maisons,  vignes,  champs,  prés  ou  autres   ^fônS  de" 
possessions  dont  le  fonds  appartient  particnltèrement  à  l'nn  des  deux,  à  celui  k  qui         terre, 
le  fonds  appartient,  lui  demeorent  ou  à  ses  héritiers,  er  ils  ne  sont  pas  obligés 
d'en  faire  aucune  récompeiise  ni  payement  n  Taotre  partie^  ni  à  ses  héritiers; 
mais  cela  ne  concerne  ni  ne  comprend  que  les  méliorances,  abonnissements, 
réfactions  et  réparations,  ou  une  muraille  et  cloison  que  l'on  fait  faire  aux  pos- 
sessions, et  non  pas  une  maison  ou  édifice  de  valeur  qu*on  pourrait  construire  Maison  de  va- 
tout  neuf  sur  un  fonds,  lequel  approcherait  ou  excéderait  la  valeur  du  dit  fonds,         leur. 
soit  en  vi|pies,  champs  ou  prés,  ce  qu*amvant,  le  dit  édiice  de  vatenr  leur 
tiendrait  lieu  d'dM^croissance. 

Le  mari  ou  la  femme  survivant  doit  rendre  compte  et  accuser  par  foi  et  ser*    Le  survivant 
ment  les  biens  délaissés  par  le  défunt,  si  les  enfants  et  héritiers  le  requièrent;     doit  rendre 
et  les  dits  enfants  sont  de  même  obligés  d'accuser  et  rendre  compte  par  ser-  y^^^^  déf^t 
ment  de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  distrait  de  la  maison  dn  défunt,  et  aussi 
de  tout  ce  qu'ils  peuvent  avoir  reçu  de  leur  père  et  mère,  afin  que  le  tout  se 
trouve  en  soa  temps. 

Lorqu'un  père  on  une  mère  veut  contraindre  un  sien  enfant  de  retirer  sa  Comment  la  lé- 
légitime  pendant  sa  vie  et  l'exclure  de  ses  autres  biens,  il  le  doit  faire  par  fi-  (Jltfane  doit  être 
gure  de  justice  et  se  déclarer  par  serment  de  l'état  de  ses  biens  et  dettes,  afin     ^'^f.»* 
qu'il  ne  soit  fstt  aucun  tort  au  dit  enfant  de  sa  légitime  portion. 

Cette  année  fut  très  abondante.  La  vente  du  vin  se  fit  à  Neu-      ^^^^^ 
châtel  56  livres  le  muid,  et  Tabri  du  grain  se  fit,  le  froment  à  12Vs  vente etabri. 
batz,  Forge  8  batz,  et  Tavoine  5  batz. 

1701 

Le  7  janvier  1701  le  roi  rappela  Mad.  de  Nemours  de  son  exil  Mad.  de  Ne- 

de  Colommiers,  en  lui  permettant  de  retourner  à  Paris,  ce  qu'elle  p^j^^^^g^^no^Si 
obtint  par  Tintercession  de  M.  le  maréchal  duc  de  ViUeroi,  qui  était  àCoiommiers. 
un  des  plus  proches  parents  de  cette  princesse.  La  nouvelle  en 
étant  venue  à  Neuchâtel ,  on  fit  des  feux  de  joie  dans  tout  le  pays    Démonstra- 

..      ,  ,/,.  tionsàNeaob&- 

pour  cette  heureuse  délivrance.  tel. 

On  fit  dans  la  plupart  des  justices  de  l'Etat  et  surtout  à  Valangtn^   Enquêtes  qui 
des  enquêtes  contre  ceux  qui  pourraient  avoir  mal  parlé  de  la  sen- '^y,"!  q^i  g^JJ 
ience  du  8  mars  1694,  soit  de  Tautorité  de  la  princesse,  soit  dudirigrées  essen- 
gouvemement  et  de  la  justice  qui  s'exerçait  dans  le  pays ,  soit  de  con^e*  les^con- 
PalMi  que  les  habitants  du  VaKde^Ruz  demandaient  avec  empresse^       ^^• 
ment;  cet  abri  ruinant  Tes  recettes,  ceux  qui  en  étaient  détenteurs 
s^y  opposaient  de  tout  leur  pouvoir.  Les  habitants  du  Yal-dc-Ruz 
avaient  déjà  fait  plusieurs  assemblées  pour  aviser  entre  eux  aux 
moyens  d'obtenir  Tabri;  c'est  ce  qui  donna  occasion  d'insérer  cet 
article  dans  les  susdites  enquêtes,  qui  durèrent  deux  à  trois  ans; 
eOes  étaient  si  sévères  que  plusieurs  personnes  furent  exilées  et 
d'autres  emprisonnées  sur  le  rapport  d'im  parent,  d'un  domestique 
etc.    Toutefois  cette  sévérité  ne  s'exerçait  que  contre  ceux  qui 
avalent  été  du  sentiment  qu'on  fit  justice  à  M.  le  prince  de  ContL 
Ce  qui  leur  attirait  la  haine  du  gouvernement  et  ce  qui  les  feisatt 
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1701      regarder  comme  ennemis  de  la  patrie,  c'est  qu*on  disait  qu'As  avaient 

dessein  de  détrôner  la  princesse,  et  qu'en  agissant  ainsi  toutes  les 

franchises  qu'elle  avait  accordées  et  celles  qu'on  espérait  encore  de 

recevoir  de  cette  princesse,  seraient  anéanties,  aussi  bien  que  toutes 

les  pensions  qu'elle  donnait  à  plusieurs  personnes. 

Abri  accordé       Par  un  acto  du  30  mars  1701,  la  princesse  Marie  d'Orléans  ac- 

tento  du  vïï-  ^orda  à  chaque  particulier ,  bourgeois  de  Valangin ,  et  à  tous  ses 

de-Ruz.      autres  sujets  non-bourgeois  communiers  de  quelque  communauté  du 

VaI*de*Ruz,  l'abri  de  toutes  les  censés  foncières  que  doivent  les 

terres  que  les  bourgeois  de  Valangin  possèdent  dans  toute  l'étendue 

de  la  souveraineté,  ainsi  que  les  autres  habitants  du  Valnie-Rnz 

dans  toute  l'étendue  du  vallon  ;  lesquelles  censés  elle  leur  apprécia, 

savoir ,  l'émine  de  froment  à  sept  batz ,  l'émine  d'avoine  à  dix  crutz 

et  le  pot  de  vin  trois  crutz.   Elle  réserva  les  censés  des  moulins, 

des  fours  et  autres  redevances  de  cette  espèce,  et  les  directes  que 

tiennent  les  vassaux  dans  toute  l'étendue  de  la  souveraineté.  L'acte 

est  signé  Marie,  scellée  de  son  sceau  en  placard  sur  cire  rouge, 

contresigné  St-Afnours.  Donné  au  château  de  Colommiers. 

Entérinement      Le  3  mai  1701  Cet  acto  fut  entériné  en  conseil  sous  les  condi- 
de  cet  abri,    y^^^  suivantes  : 

i.  Que  Tabri  ne  concernera  que  les  bourgeois  qui  sont  ou  qui  seroni  à  l'a- 
venir du  corps  des  dits  bourgeois  de  Valangin. 

2.  Que  les  particuliers  non  bourgeois  qu'on  appelle  vulgairement  les  gens  de 
condition  sujets  de  S.  A.  S.  à  cause  de  la  seigneurie  de  Valangin,  lesquels  étant 
communiers  de  quelque  communauté  du  dit  Val-de-Ruz,  y  compris  BoudevilJiers, 
sont  outre  cela  chargés  de  quelques  redevances  personnelles  envers  S.  A.  S.  et 
qui  résident  au  Val-de-Ruz  ou  qui  n*y  résident  pas,  s'acquitteront  des  chatges 
de  leurs  communautés  par  d'autres,  sans  que  des  personnes  qui  ne  sont  pas  des 
qualités  et  conditions  ci-dessus  énoncées  puissent  s'en  prévaloir,  sous  prétexte 
qu'ils  sont  communiers  de  quelque  communauté  du  Val-de-Rus. 

3.  Qu'un  bourgeois  ou  autre  qui  aura  droit  de  jouir  des  bénéfices,  et  qui 
épousera  la  veuve  d'un  homme  non  bénéficié  qui  jouira  par  usufruit  de  quel- 
ques fonds  appartenants  à  son  premier  mari,  les  censés  de  ces  fonds  se  paye- 
ront toujours  de  même  qu'avant  son  dernier  mariage;  et  si  la  veuve  d'un  bé- 
néficié vient  à  se  remarier  avec  un  non  bénéficié  par  cette  concession,  les  censés 
que  doivent  les  fonds  qu'elle  tieni  par  usufruit  se  payeront  sur  le  pied  des  autres 
censés  que  doit  son  second  mari,  à  moins  qu'elle  n'eût  des  enfants  du  premier 
mari,  auquel  cas  elle  continuera  à  jouir  du  bénéfice  de  l'abri  pendant  que  ses 
enfants  seront  indivis  d'avec  elle  ;  mais  dès  qu'ils  seront  séparés,  elle  sera  obli- 
gée de  payer  les  censés  des  terres  qu'elle  se  sera  retenues,  conformément  à  h 
condition  de  son  second  mari,  pendant  que  durera  son  usufruit. 

4.  Enfin  lorsqu'un  bénéficié  par  cette  eoneession  acquerra  soit  par  achat, 
écbangOf  héritage  ou  autrement  quelque  fonds  d'un  autre  particulier  non  bénéi- 
cié,  lacquisiteur  sera  obligé  d'aller  auprès  du  receveur  d'où  le  dit  fonds  dépendra 
pour  la  lui  faire  porter  sur  son  rentier,  sous  peine  de  ne  pouvoir  jouir  du  dit 
bénéfice  pour  les  censés  dont  le  dit  fonds  sera  chargé,  pendant  qu'il  aura  né- 
gligé de  le  faire.  £t  afin  de  pouvoir  encore  mieux  faciliter  le  recouvrement  des 
dites  censés ,  et  les  comptes  des  receveurs  par  la  distinctioii  des  propriétaires 
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joaîManl  de  dilFéreaU  abris ,  il  a  été  résenré  que  si  la  seigneurie  trouve  à  pro-  1701 
pos  ci-après  de  donner  des  ordres  et  faire  des  règlements  tendants  à  ces  fins, 
les  particuliers  qui  doivent  jouir  du  bénéfice  de  la  dite  concession  devront  y 
obéir  et  s'y  soumettre,  moyennant  que  les  dits  ordres  et  règlements  se  fassent 
sans  frais  pour  eux  et  «qu'ils  ne  diminuent  en  rien  le  bénéfice  qui  leur  est  ac- 
cordé et  concédé  par  les  dites  lettres. 

Cet  entérinement  fut  signé  par  D.  PeMpierre^  chancelier,  avec 
le  sceau  de  M.  de  Mollondln,  gouverneur. 

S.  Â.  S.  le  prince  de  Conti  continua  de  plaider  en  France  contre  i^  prince  de 
Mad.  la  duchesse  de  Nemours.   Le  prince  prétendait  que  tous  les  ^e  piidde^^ 
mobiliaires  lui  appartenaient ,  même  dans  les  terres  qui  ne  lui  avaient  France,  ii  ré- 
pas  été  adjugées^  et  tout  ce  qui  était  échu  à  la  mort  de  l'sbbé  ^j^^'^^^^] 
d'Orléans;  il  demandait  tout  Fargent  qu'il  y  avait  pour  lors  dans  la  misderEtat 
trésorerie  de  Neuchâtel ,  ce  qui  comprenait  la  recette  des  reliquats,  ^rabb^d^r- 
des  dénias  casuels  etc.  i^«»* 

La  duchesse  de  Nemours  en  écrivit  aux  quatre  cantons  alliés;  elle  La  duchesse  de 
les  priait  de  la  soutenir  dans  son  possessoire  par  rapport  à  Neuchâtel  ;  J^^^  ^. 
que  le  prince  de  Conti  l'attaquait  à  cet  égard,  et  qu'elle  les  soUi-       tons. 
dlait  de  Ty  maintenir. 

A  rinstance  de  M.  le  prince  de  Conti,  le  roi  ordonna  de  son 
côté  à  son  ambassadeur  d'informer  sur  ce  sujet  les  dits  cantons; 
ce  qu'il  fit,  à  la  Diète  de  Baden,  an  mois  d'avril  1701 9  dans  le  mé- 
moire suivante: 

Monsieur  le  prince  de  Conti  a  été  informé  que  Madame  de  Nemours  avait   Mémoire  que 
dépéché  un  courrier  à  Neufchfttel  pour  faire  entendre  à  cet  Etat  que  ce  prince  l'ambassadeur 
lui  intentait  une  nouvelle  action  pour  des  prétentions  qu'elle  veut  rendre  dé-  ^      ^^  ^_ 
pendantes  de  la  souveraineté,  et  auxquelles  elle  vent  donner  le  prétexte  de  la  tons  contre  lin- 
contravention  de  la   sentence  des  Etats  qui  Ta  investie  de  cette  souveraineté,    formation  de 
afin  de  mieux   engager  les  louahles  Cantons  alliés  de  la  Principauté  de  Neuf-    ^^^-  ^^  ^^ 
châtel,  à  faire  passer  leurs  offices  auprès  du  Roi,  pour  traverser  par  ce  moyen 
le  jugement  sollicité  par  S*  A.  S.  M.  le  prince  de  Conti  aux  Requêtes  du  Palais, 
et  de  lui  éviter  de  se  défendre  dans  une  cause  qu'elle  connaît  ne  pouvoir  ga- 
gner, la  justice  étant  toute  pour  S.  A.  S. 

Mais  on  peut  voir  dans  le  détail  ci-après ,  que  tout  ce  qu'on  pourrait  faire    M.  le  prince 
entendre  aux  louahles  Cantons  de  Berne,  Luceme,  Frihourg  et  Soleure,  n'a  aucun   de  Conti  étant 
fondement,  S.  A.  S.  étant  bien  aise  de  leur  faire  connaître  que  M.  le  prince  de  j^^ii*" 

Conti  est  légataire  universel  de  M.  l'abbé  d'Orléans;  en  cette  qualité,  tous  les  avob  tous  les 
revenus  des  terres,  arrérages  des  rentes  et  autres  effets  mobiliaires  échus  avant    mobiliaires. 
la  mort  de  M.  l'abbé  d'Orléans  lui  appartiennent  sans  aucune  difficulté,  aussi  ne 
le  lui  conteste-t-on  pas.    On  poursuit  présentement  la  liquidation  de  tous  ces 
revenus,  dans  le  nombre  on  y  a  compris  ceux  de  la  souveraineté  de  Neufchâtel 
qui  en  lait  partie;  et  comme  on  n'a  pas  les  comptes  du  trésorier  de  Neufchâtel, 
que  Ton  ne  peut  savoir  au  juste  à  quoi  ces  revenus  échus  avant  la  mort  de 
M.  l'abbé  d'Orléans  peuvent  monter,  on  s'est  restreint  à  la  somme  de  500,000 
livres,  y  compris  d'anciens  reliqnatsi  sauf  à  déduire  quand  Madame  de  Nemours  Manière  siogn- 
aura  justifié  que  cela  se  monte  k  moins.  On  poursuit  vivement  cette  liquidation.  Hère  d'évaluer 
On  ne  croit  paa  que  l'on  puisse  dire  qu'une  pareille  demande  touche  au  fond  ^^^"^^J^^^ 
et  à  la  propriété  de  la  souveraineté:  cela  est  si  vrai,   que  l'on  fait  la  même 
demande  de  tous  les  revenus  des  terres  dans  la  propriété   desquelles  M*  le 
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1701  prince  de  Conti  n'a  rien.  Ainsi ,  quoique  S.  A.  S.  prétende  U  propriété  de  la 
souveraineté,  il  n'y  conclut  pas  et  ne  demande  pas  d'y  être  maintenu;  on  ne 
peut  pas  dire  que  cela  ait  trait  et  fasse  on  préjugé  pour  le  fond,  car  Ton  est 
absolument  indépendant  de  l'autre.  Au  surplus  serait-il  juste  que  Madame  de 
Nemours,  parce  qu'elle  a  l'autorité  en  main  h  Neufchétel,  puisse  et  doive  priver 
S.  A.  S.  d'un  revenu  échu  et  qu'elle  ne  contesterait  pas  s'il  était  en  d'antres 
mains  qu'en  celles  de  ses  trésoriers  ?  Le  Parlement  de  Paris  peut  seul  connaître 
de  cette  contestation  pour  les  revenus  échus  avant  la  mort  de  H.  l'abbé  d'Or* 
léans;  car  il  est  des  principes  de  tous  les  tribunaux  du  monde,  que  les  arré- 
rages, revenus,  argent  comptant  et  autres  effets  mobiliaires  se  jugent  suivant  le 
lieu  des  domiciles;  or  celui  de  M.  l'abbé  d'Orléans  était  à  Paris;  c'est  donc  là 
oii  se  doivent  régler  ces  contestations,  etc. 

Mémoire         II  panit  en  ce  temps  un  imprimé,  daté  de  Francfort  do  14  mare 

1?b^hrfafo^  1701 ,  et  exposant  le  sentiment  de  M.  Obrecht ,  fameux  jurisconsulte, 

rabie  àM.  le  sur  les  affaires  de  Neuchfttei ,  pour  savoir  quel  était  le  plus  proche 

*^"tigi?on^*^  parent  qui  avait  le  plus  de  droit  pour  succéder  à  la  souveraineté 

de  ce  pays  a|Nrès  la  mort  de  Madame  de  Nemours.  U  décidait  en 

faveur  de  M.  le  comte  de  Matignon.   Il  parait  évidemment  par  ce 

mémore  que  i^auteur  n'avait  pas  été  exactement  informé  de  Thistoire 

des  comtes  de  Neuchfttei  et  Yalangin,  puisqu'il  avance  beaucoup 

d'erreurs  à  cet  égard,  et  qu'il  y  a  plusieurs  choses  très  considérables 

qu'on  ne  lui  a  pas  communiquées. 

Points  de  cou-     hc  coQseil  de  villo  de  Neuchâtel  donna  encore  cette  année  plu- 

*"™®'       sieurs  points  de  coutume,  savoir: 

Le  20  avril  : 

L'héritier  prend       Lorsqu'il  y  a  une  succession  à  recueillir,  l'béritier  légitime  bérite  générale- 
tous  les  biens,   ment  tous  les  biens  d'un  défunt,  tant  meubles  qu'immeubles,  sans  distinction. 

Dans  le  cas  oii  la  coutume  donne  à  celui  des  deux  conjoints  par  mariage  qui 
survit  l'autre,  une  portion  dans  les  meubles  du  décédé,  et  dans  le  cas  on  nn 
défunt  a  disposé  de  ses  meubles  en  faveur  de  quelqu'un,  soit  par  donation  ou 
Ce  qu'on  entend  testament,  l'on  entend  par  meubles  les  meubles  meublants,  compris  le  bétail  qui 
par  meubles,  ge  trouve  dans  la  maison  du  défunt  lors  de  son  décès;  mais  l'or,  l'argent,  les 
lettres  viagères,  les  obligations,  cédules,  comptes,  articles  sur  les  livres  de  rai» 
son  et  autres  redevances,  et  la  marchandise,  non  plus  que  le  vin  et  le  grain, 
ne  sont  point  compris  dans  les  meubles. 

Ge  que  le  sur-  Le  survivant  de  deux  personnes  coiyointes  par  mariage  et  qui  ont  vécu  an 
vivant  hértte  et  jours  par  ensemble,  à  compter  dès  le  jour  de  leurs  noces,  hérite  pour  lui  et  ses 
û9a  meubles,  ii^j^g^  savoir  la  moitié  des  bieus  meubles  appartenant  au  défunt  à  l'heure  de  son 
décès,  ne  délaissant  point  d'enfants  ;  mais  si  le  défunt  ou  la  défunte  délaisse  nn 
on  plusieurs  enfants,  soit  de  leur  mariage  ou  d'autres  précédents  mariages,  alors 
le  survivant  hérite  seulement  le  quart  des  meubles  appartenant  au^ défont  on  à 
la  défunte  le  jour  de  son  décès. 

Le  2  mai  1701  : 

Comment  les       Lorsque  l'on  dit  que  mort,  mariage  et  venditîon  rompent  amodiations,  on  entend 

amodiations     qœ  le  droit  est  réciproque  tant  ponr  le  mettant  que  pour  le  retenant,  et  lors- 

rompues  si  U  ^'^°®  pièce  change  de  mains ,  soit  par  titre  onéreux  ou  lucratif,  les  parties 

Jouissance  s'en  *^^^  ^*ns  le  cas  susdit,  pourvu  que  la  jouissance  ensuive  la  propriété.  Les  cas 

suit.  dont  la  coutume  parle  ne  s'entendent  que  des  personnes  qni  ont  respectivement 

contracté  par  ensemble. 
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Loriqu'uDe  amodiation  vient  à  être  rompue  par  les  cas  ou  la  coutume  le  per*         1701 
met,  la  personne  en  faveur  de  qui  elle  est  rompue  est  tenue  au  dédommage-   Dédommage- 
ment de  l'autre  pour  les  choses  contenues  dans  l'acte  d'amodiation,  et,  suivant  ™®'**  *^  ^  ®®^"* 
les  clauses  d'icelle,  au  taux  de  gens  de  justice.  de  l'amodiation 

Il  est  permis  eux  parties  contractantes,  dans  les  actes  d'obligation  et  d'amo-   On  peut  faire 
diation,  de  déroger  à  la  coutume  du  lieu  où  le  bien  est  gisant,  et  de  s'astreindre  une  amodiation 
à  d'autres  coutumes,  auquel  cas  on  doit  suivre  le  texte  et  les  clauses  de  l'acte,  ®"  dérogeant  à 
pourvu  que  cela  ne  soit  pas  contraire  aux  droits  du  souverain  et  du  public,  et 
ne  répugne  pas  aux  bonnes  mœurs. 

Lorsque  Tune  ou  Tautre  des  parties  plaidantes  demande  h  temps  de  vérifier  Traite  doit  être 
des  faits  dont  la  preuve  est  décisive,  le  juge  la  doit  appointer  en  preuves  et      accordée. 
lui  adjuger  traite  avant  que  de  sentencer  définitivenreut. 

Le  27  mai  1701  : 

L'héritier  universel  d'un  défunt,  soit  ab  intestat  ou  par  testament,  hérite  tous  Uliéritier  uni- 
lea  biens  d'un  défunt  sans  distinction  ni  exception,  en  laissant  néanmoins  par-    ^^^^^  prend 
venir  k  celui  des  mariés  qui  survit  et  aux  légataires,  s'il  y  en  a,  ce  qui  leur  capitaux  et  in- 
doit appartenir  ;  et  par  conséquent  le  dit  héritier  universel  hérite  tous  les  fonds  térêts,  rentes  et 
et  héritages  du  dit  défunt,  et  tous  les  fruits  tant  cueillis  que  pendants  aux  dits  fruits  pendants. 
fonds,  aussi  bien  que  toutes  les  rentes  tant  échues  que  courantes  des  dits  héri- 
tages, et  généralement  les  revenus  de  toutes  les  fermes  et  amodiations,  de  même 
qne  les  capitaux  el  intérêts  de  toutes  les  obligations  et  redevances  qui  appartenaient 
au  dit  défunt  lors  de  son  décès,  sans  qu'en  ce  cas  la  coutume  mette  différence 
entre  les  dits  fonds  et  héritages,  et  les  dits  fruits,  revenus  et  dettes  actives. 

Celui  ou  ceux  qui  ne  seront  pas  dans  le  pays,  soit  étrangers  ou  du  pays,  lu     Comment  et 
coutume  porte  qu'ils  ont  un  an  el  six  semaines  pour  s'approcher  et  se  mettre   quand  la  mise 
en  possession  du  bien  délaissé  par  un  défont,  et  alors  venant  dans  le  dit  temps  ^1^?^^^^^^^ 
ils  peuvent  jouir  de  leur  prétendu;  mais  s'ils  ne  viennent  pas  dans  le  dit  terme  gnccessions doit 
d'an  et  jonry,  et  qu'ils  le  laissent  passer  et  expirer,  ils  sont  entièrement  forclos  être  demandée. 
et  frustrés  de  la  dite  succession  et  n'en  peuvent  avoir  aucune  jouissance,  s'ils 
n'en  sont  relevés  par  la  justice  souveraine.  Et  la  personne,  soit  étrangère  ou  du 
pays,  étant  de  retour  au  pays  et  sachant  la  mort  d'un  sien  parent  en  la  succession 
des  liens  duquel  if  a   quelque  prétention,  elle  est  obligée  dans  six  semaines 
après  SOB  dit  retoor  nu  pays  de  demander  la  mise  en  possession  et  investiture, 
Bona  p«ine  d'en  être  privée  et  entièrement  exclue. 

Pourvu  que  l'héritier  institué  survive  le  testateur,  le  testament  ne  devient  II  faut  que  l'he- 
1  ritier  survive. 

pas  caduc.  S'il  n©  survit 

Lorsqu'un  des  héritiers  institués  vient  h  mourir  avant  le  testateur,  le  testa-   PJJj  ^,  Sduc 

ment  devient  caduc,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  ignoré  sa  mort. 

Bien  qn'nn  légataire  vienne  à  mourir  avant  le  testateur,  le  testament  sub-  Si  1^.^^^^^}^® 
...  »     •     »  1  predécède,  le 

aiste  et  ne  devient  pas  caduc.  testament  n'est 

Lorsqu'un  testament  subsiste  nonobstant  le  prédécès  du  légataire,  alors  le  f^g"^\oume 

légat  retourne  au  profit  de  l'héritier  institué^  à  moins  que  le  testateur  n'en  ait    au  testateur. 

disposé  autrement. 

Le  1"  août  : 

Une  fille  en  Age  de  majorité,  ou  une  veuve,  gérant  ses  biens  et  n'ayant  ni   Fille  mineure 

tuteur  ni  avoyer  établi  par  figure  de  justice,  peut  valablement  faire  des  mar-  peut  contracter. 

chés,  se  céduler,  s'obliger  et  contracter  sans  aucune  autorisation,  et  tels  actes 

sont  tenus  et  réputés  valide. 

Il  suffit  qu'une  cédule  soit  signée  de  la  main  du  débiteur  pour  être  valide,   gj^ée^piM^e 

sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  appeler  ni  notaire  ni  témoins.  débiteur  est  va- 

Une  fille  en  âge  de  majorité,  ou  une  veuve,  gérant  leurs  biens  sans  avoir  ni    xJne  épouse 

tuteur  ni  Avoyer,  quoique  fiancées,  peuvent  avant  le  jour  de  leurs  noces,  en  P®^' *^^""*^^'' 
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1701        Tabsence  de  leurs  époux,  valablement  contracter,  fiihre  des  marchés,  se  cédaler 
s'obliger,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'être  aalorisées  de  leurs  éponx. 

Vente  etabri.  L'année  ne  fut  pas  des  plus  abondantes.  On  fit  la  vente  du  vin 
72  livres  le  muid;  et  Tabri  du  froment  18  batz  Témine,  Torge  9 
batz  et  Tavoine  5  batz. 


1702 

Erection  de 
réalise  des 
Planehettes. 


La  Classe  règle 

le  service  de 

cette  nouvelle 

paroisse. 


Au  conunencement  de  Tannée  1702  les  habitants  des  quartiers 
des  Planchettes  et  du  Dazenet,  dépendant  des  mairies  du  Locle  et 
des  Brenets,  voisins  de  la  Franche-Comté,  de  laquelle  le  Doubs 
les  sépare  (v.  Tan  1698),  présentèrent  un  placet  k  la  princesse 
tendant  à  leur  faire  obtenir  la  liberté  de  bâtir  un  temple  et  une 
maison  de  cure,  pour  Térection  d'une  nouvelle  église;  ce  qu'elle 
leur  accorda  avec  une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  cent  francs 
pour  la  pension  du  ministre.  Us  avaient  déjà  obtenu  le  consentement 
de  la  Classe,  qui  leur  avait  promis  de  leur  donner  un  pasteur  sans 
les  annexer  à  une  autre  cure.  Dés  que  la  princesse  eut  accordé  la 
demande  des  dits  habitants ,  ceux-ci  commencèrent  à  bâtir  le  temple, 
dont  la  première  pierre  fut  posée  le  8  mai  1702.  L'acte  de  la  con- 
cession de  la  princesse  est  daté  de  Colommiers  du  12  août  1702, 
signé  ILiRiK  et  plus  bas  St-Amours  II  est  scellé  du  sceau  de  la 
princesse  en  cire  rouge.  Par  cet  acte  la  princesse  leur  permet 
d'avoir  un  pasteur,  qui  exerce  la  discipline  de  l'église  et  les  autres 
fonctions  du  ministère,  avec  les  mômes  privilèges  qu'ont  toutes  les 
autres  églises  de  l'Etat ,  la  liberté  de  bâtir  un  temple  et  une  maison 
pour  loger  le  pasteur,  ainsi  que  d'acheter  les  fonds  nécessaires  tant 
pour  les  susdits  bâtiments  que  pour  un  cimetière  et  un  petit  domaine 
pour  le  ministre;  enfin  elle  leur  accorde  un  consistoire.  La  prin- 
cesse se  réserve  la  nomination  du  premier  pasteur,  comme  cela 
se  pratiquait,  de  même  que  celle  des  premiers  anciens;  après  quoi 
la  compagnie  des  pasteurs  élira  les  pasteurs  suivants,  comme  cela 
se  pratique  à  Fégard  des  autres  églises ,  et  le  consistoire  remplacera 
les  anciens  qui  viendront  à  décéder. 

La  Classe  avait  intercédé  pour  eux  auprès  de  la  princesse,  et 
elle  leur  donna  un  acte  daté  du  3  novembre  1702,  signé  par  le 
doyen  et  le  secrétaire  de  la  compagnie  et  scellé  en  cire  verte,  par 
lequel  la  Classe  consent  à  l'érection  de  cette  église  et  règle  la  ma- 
nière en  laquelle  se  fera  le  service  devin,  aussi  bien  que  les  béné- 
fices de  la  cure;  enfin  elle  s'engage  de  leur  donner  et  fournir  des 
minisires,  de  même  qu'elle  le  fait  aux  autres  églises.  Elle  leur 
assure  encore  une  rente  annuelle,  pour  faire  partie  de  la  pension 
du  pasteur,  de  la  sonune  de  quarante  francs  prise  sur  ses  propres  reve- 
nus. Le  conseil  de  ville  s'engagea  à  fournir  de  son  côté  vingt  firancs 
aussi  annuellement  et  perpétuellement,  aussi  pour  la  pension  dn 
pasteur.  On  permit  à  ces  nouveaux  paroissiens  de  faire  dans  le 
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pays  une  collecte,  qui  leur  produisit  la  somme  capitale  de  2248  livres       1702 
tournois.  La  maison  de  cure  et  le  temple  ayant  été  bâtis  la  même  ^c^itteé^ifsT^ 
anflée ,  on  en  fit  la  dédicace  le  7  novembre.  Bédïcaœ. 

Le  19  mars  mourut  Gruillaume-Henri  de  Nassau ,  prince  d'Orange,  Mort  du  roi 
slathouder  des  Provinces-Unies  et  roi  de  la  Grande-Brelagne.  Il  ^^ni»»»*™*  ^e 
avait  épousé  Marie  d'Angleterre ,  sa  cousine  germaine ,  dont  il  n'eut 
point  d'enfants.  Us  avaient  été  couronnés  ensemble  roi  et  reine  de 
la  Grande-Bretagne,  autrement  d'Angleterre,  de  France,  d'Ecosse 
et  d'Irlande.  D  avait  fait  son  testament  l'an  1695  en  faveur  de  Jean- 
Guillaume  de  Nassau-Frisen,  son  cousin  germain  (*). 

Le  22  mars  M.  le  prince  de  Conti  fut  mis  en  possession  de  la  Le  prince  de 
principauté  d'Orange,  en  qualité  d'héritier  testamentaire  de  l'abbé  088^^61» 
d'Orléuis,  son  cousin.  Après  la  mort  de  Guillaume  de  Nassau,  le    principauté 
roi  de  France  se  fit  aussi  adjuger,  par  le  Parlement  de  Besançon,     l?^^c 
toutes  les  terres  et  seigneuries  que  la  maison  de  Nassau,   héri- France  se  saisit 
tière  de  la  maison  de  Châlons ,  possédait  dans  la  Franche-Comté,  *^oTe^^ 
comme  en  étant  le  seigneur  féodal.  L'arrêt  du  Parlement  est  daté  du  24  Franehe-comté. 
avril  1702.  Tout  ceci  était  arrivé  à  cause  de  la  déclaration  de  guerre 
des  alliés  contre  la  France,  laquelle  n'avait  plus  à  ménager  les  in- 
térêts du  roi  d'Angleterre. 

H  se  fit  en  cette  année  à  Baden  un  traité  au  sujet  de  la  guerre     Traité  de 
qu'il  y  avait  pour  la  succession  d'Espagne,  et  ce  entre  les  aw*as- ^®^^"g^ 
sadeurs  de  l'empereur  Leopold,  du  roi  de  France  et  les  Treize-      suisses. 
Cantons ,  traité  par  lequel  on  convint  que  les  Suisses  seraient  neutres 
pendant  tout  le  temps  que  cette  guerre  durerait;  en  teUe  sorte  qu'ils 
ne  donneraient  aucun  passage  ni  à  l'une  ni  à  Tautre  des  deux  par- 
ties, c'est-à-dire  ni  à  l'Empereur  ni  à  la  France,  et  que  si  Tune 
venait  à  le  forcer,  ils  seraient  en  droit  de  donner  passage  à  l'autre 
pour  l'en  venir  chasser,  et  de  se  joindre  à  ces  derniers  pour  re- 
pousser les  premiers.  Neuchâtel  fut  compris  dans  ce  traité  de  neu- Nenchfttei  y  est 
tralité,  comme  étant  enclavé  dans  le  Corps  Helvétique.  compris. 

Par  un  acte  du  7  octobre  1702  la  princesse  accorda  aux  bour*  concession  de 
geois  de  Valangin  et  aux  francs  habergeants  qui  résidaient  dans  les  ui  poseTceux 
quatre  mairies  des  Montagnes,  savoir  le  Locle,  la  Sagne,  les  Bre-    qm résident 
nets  et  la  Chaux-de-fonds ,  ainsi  qu'aux  montagnes  dépendantes  de  '^î^ii^^^^Sts'^ 
la  mairie  de  Rochefort:  Montagnes  et  fc 

Qu'au  lieu  qu'ils  étaient  obligés  de  payer  la  dtme  de  leurs  champs  à  raison  ^^ef  ^e^^- 
de  onBe  andtns  on  siUdns  un,  ils  ne  devront  plus  désormais  que  deux  émines,       chefort. 
Tune  d'orge  et  l'autre  d'arotne  par  pose,  qu'ils  sèmeront  de  quelle  espèce  de 
grain  que  ce  puisse  être,  lesquelles  deux  ëmines  les  monteurs  des  dîmes  seront 
obligés  de  les  aller  prendre  chez  les  particuliers  au  plus  tôt  à  la  St-Ândré,  et 

r^}  Ce  Jean-Guillaume  Frison  n'était  pas  le  cousin  germain  du  roi  Guillaume; 
il  était  cousin  au  deuxième  degré  et  demi  par  Agnès  de  Nassau,  laquelle  avait 
épousé  Guillaume-Frédéric  de  Nassau-Dietz,  qui  n'était  point  descendu  de  Guil- 
laume I,  héritier  de  René  de  Nassau-Chftlons. 
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1702        ^^  "  ^^^^^  dépends,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  obligés  d*y  aller  plus  d'une  fois. 

Béserye  pour  H  est  réservé  que  les  ministres  des  susdits  lieux  auront  toujours  le  droit  de 
la  dîme  qui  ap-  cueillir  au  temps  de  moissons  le  onzième  andin  ou  sillon  des  dîmes  qu'ils  pos- 

partient  anx  g^^j^Qt^  comme  auparayant.  Que  ceux  des  dits  bowgeois  ou  francs  habergoants, 
qui,  par  les  appréciations  è  eux  faites i  étaient  obligés  de  donner  tr^is  émines 
d'avoine  par  pose,  auront  aussi  à  l'avenir  le  bénéfice  de  ne  payer  que  suivant 
l'octroi  porté  par  les  présentes,  savoir:  une  émine  d'orge  et  une  d'avoine,  au 
lieu  des  dites  trois  émines  d'avoine;  mais  tous  ceux  qui  sont  compris  dans  la 
présente  concession  devront  faire  arpenter  leurs  terres,  afin  de  montrer  préci- 
sément combien  ils  ont  de  terres  ensemencées.  Et  afin  de  tenniner  les  difficul- 
tés qui  se  suscitaient  de  temps  en  temps  conciliant  la  dime  de  chanvre  et  de 
lin,  tant  à  l'égard  du  souverain  que  des  ministres  des  dits  lieux,  aux  endroits  où 
la  dîme  de  chanvre  et  de  lin  leur  appartient ,  il  est  déclaré  que  dans  toute  l'é- 

Béserve  pour  tendue  des  lieux  de  la  concession ,  ceux  qui  sèmeront  du  chanvre  et  du  lin, 

le  chanvre  et  seront  tenus  de  payer  la  dîme  de  onze  faisceaux  un,  soit  à  la  seigneurie  aux 
le  lin.  endroits  où  elle  lui  appartient ,  soit  aux  ministres  dais  les  lieux  où  ils  perçoi- 
vent la  dîme  de  chanvre  ci-devant. 

L'acte  est  signé  Marie,  scellé  de  son  sceau  en  placard  sur  cire 
rouge ,  contresigné  Si-'Amours^  Donné  au  chflteau  de  Colommiers  le 
7  octobre  1702,  et  entériné  le  14  novend^re  1702,  signé  CZaiMfe- 
F)rançois  Hugveninj  secrétaire  du  conseil 

Ceux  des  Ponts  et  du  Crosot  qui  sont  dans  la  mairie  de  Roche- 
fort  furent  compris  dans  cet  acte.  La  plupart  d'entre  eux  payaient 
déjà  la  dtme  à  Témine,  mais  non  pas  tous  également;  les  uns 
payaient  deux  émine/s  d'avoine  et  les  autres  trois,  conformément 
aux  concessions  qui  en  avaient  été  faites  &  divers  particuliers* 
La  princesse  leur  accorda  à  tous  la  dîme  k  Témine;  ceux  qui 
l'avaient  plus  favorable  conservaient  leurs  droits,  mais  ceux  qui^ 
payaient  trois  émines  d'avoine  ne  payent  plus,  en  vertu  de  l'acte 
Le  froment  est  ci-dessus,  qu'une  émine  d'orge  et  une  d'avoine  par  pose,  excepté 
^iToiuièÔM.  ^  ^^  froment  oii  il  en  croit,  lequel  sera  toujouns  dtmé  à  la  onziiâae 

comme  du  passé. 
Mémoire  en-      Il  parut  cette  année  à  Paris  un  imprimé  institué  :   Mémoire  Un^ 
voyé  de  Paris  ^j^^^  /^  dhcTses  prétentions  au  Comté  de  NeufchdteL  Ce  mémoire 

en  fkveur  du  *^  ' 

prince  de  contL  qui  plaidait  la  cause  de  VL  le  prince  de  Conti ,  ne  porte  pas  de 
nom  d'auteur.  H  est  dit  qu'il  l'envoya  à  un  de  ses  amis.  Cette 
pièce  est  bien  écrite  et  sort  d'une  des  meiUenrs  plumes;  mais 
comme  on  a  déjà  ci-devant  inséré  des  mémoires  de  ce  prince  et 
qu'on  aura  occasion  de  parler  de  ses  droits  vis-4-vi8  des  autres 
prétendants,  il  n'est  pas  à  propos  de  transcrire  ici  ce  mémoire. 

Le  conseil  de  ville  rendit  cette  année  les  points  de  contome,  qui 
suivent  : 

Le  31  janvier: 

Taxe  valable.       Toute  taxe,  pour  être  valable,  doit  être  signée  par  deux  joatidera. 

Le  17  mars: 

Dettes  d*an  fils.  Quoiqu'un  homme  soit  émancipé  et  capable  de  pouvoir  contracter  sans  contre- 
dit de  son  père,  si  est*ce  qu'on  ne  peut  pas  agir  pour  ses  dettes  sur  les  biens 


DUGHESSB  DE  NEMOURS.  437    LIVRE  IL 
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du  dit  père,  mais  il  Tsut  attendre  jusqu'à  la  mort  du  dit  père  pour  ag;îr  sur  la         1702 
part  et  portion  des  biens  qui  pourront  parvenir  au  dit  contractant. 

Le  7  octobre  : 

Lorsqu'une  femme,  qui  a  vécu  an  et  jours  avec  son  mari,  vient  à  mourir,  dé-     Lit  refktt. 
laissant  un  ou  plusieurs  enfants  de  leur  mariage  ou  d'autres  précédents  mariages, 
lesquels,  par  après,  viennent  aussi  à  mourir,  alors  le  mari  survivant  doit  avoir 
la  moitié  du  lit  relut,  du  trossel,  des  habits,  linges,  joyaux  et  bagues  de  sa  dé*  Trousseau.  Ha- 
funte  femme,  à  savoir  un  quart  eu  propre  pour  lui  et  les  siens,  et  l'autre  quart  ^i^-  Joyaux. 
en  jouissance  sa  vie  durant;  et  pour  ce  qui  concerne  l'autre  moitié,  elle  doit 
parvenir  aux  kéritiers  maternels  des  dits  enfants,  incontinent  après  le  trépas  des 
dits  enfants. 

Les  héritiers  maternels  d'un  enfant  qui  est  mort  après  sa  mère,  peuvent  faire  Relief  du  bien 
relief  de  la  dot  et  du  bien  qu'elle  a  apporté  en  communion  de  mariage  avec  de  la  femme. 
son  mari,  et  le  doivent  retirer  sur  les  bien-fonds  et  obligations,  ou  de  quelle 
nature  qu'ils  soient,  étant  en  être  mouvant  d*eHe,  ou  sur  fonds  acquis  de  ses 
propres  deniers  dotaux,  et  le  surplus  sur  les  plus  clairs  biens  du  mari,  sans 
néanmoins  préjudicier  à  son  droit  d'usufruit;  et  en  retirant  le  dit  bien,  il  ne 
se  doit  prendre  aucun  tiers  denier. 

Cette  année  fut  encore  moins  abondante  que  la  précédente.  On    Année  peu 
fit  la  vente  do  vin  100  livres  le  muîd;  l'abri  du  froment  fut  fait  v^^^^^tubri. 
10*/,  batz  rémine;  Forge  6  batz  et  Tavoine  4  balz. 

1703 

Au  commencement  de  année  1703,  Ton  entendit  beaucoup  parler  Mémoire  du  roi 
d'un  mémoire  que  le  roi  de  Prusse  faisait  imprimer  et  qu'il  voulait  ^®  PruM«- 
répandre  dans  le  public,  comme  l'avaient  fait  quelques  créatures  du 
prince  de  Conti;  mais  auparavant  ce  grand  prince  trouva  à  propos 
de  manifester  ses  prétentions  sur  le  comté  aux  conseil  d'Etat  et 
au  conseil  de  ville,  par  les  lettres  qu'il  leur  adressa.  Celle  au 
conseil  d'Etat  était  conçue  comme  suit: 

Frédéric,  Roi  de  Prusse,  etc. 
Très  chers  et  bien  aimés, 
Les  droits  que  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  Guillaume  III,  notre  cousin  et    Lettre  du  roi 

frère,  possède 'sur  la  souveraineté  de  Neuchâlel,  nous  étant  dévolus  par  son  décès    de  Prusse  an 
•         «T  ..!..,  .  .  .  «.  •       conseU  d'Etat. 

sans  ennints,  Nous  avons  cru  qu  il  était  à  propos  de  vous  donner  à  connaître  nos  in- 
tentions, qui  sont  de  faire  valoir  ces  mêmes  droits;  et  que  cependant  à  Tiniita- 
tion  de  ce  glorieux  prince.  Nous  voulons  bien  les  différer  jusqu'au  temps  et  à 
l'ouverture  convenable ,  pour  ne  laisser  prétexte  à  personne  d'altérer  l'heureuse 
tranquillité  dont  vous  jouissez  à  présent,  puisque  nous  n'avons,  rien  plus  à  cœur 
que  votre  repos  et  votre  félicité. 

Nous  vous  assurons  en  même  temps,  très  chers  et  bien  aimés,  que  si  Taraour 
pour  la  patrie,  le  zèle,  la  fermeté  et  la  prudence  que  vous  avez  fait  paraître 
principalement  dans  vos  derniers  troubles,  ont  été  agréables  à  S.  M.  Britannique, 
et  vous  ont  fait  mériter  un  applaudissement  général.  Nous  en  avons  eu  en  par- 
ticulier une  telle  satisfaction,  que  vous  pouvez  être  fortement  persuadés  de  notre 
sincère  inclination,  et  combien  nous  nous  intéresserons  toujours  à  tout  ce  qui 
peut  faire  votre  bonheur  et  celui  de  votre  Etat. 

Sur  ce  nous  prions  Dieu,  très  chers  et  bien  aimés,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 

Donné  à  Potsdam  le  13  février  1703. 

(Sig.)  Frédéric,  Roi, 

et  plus  bas  Le  comte  de  Wartenberg, 
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1703  Celle  adressée  au  conseil  de  ville  est  datée  da  même  jour  13 

février  1703. 

Cbers  et  biens  aimés, 

Lettre  da  roi        Nous  n'avons  pas  vottlo  différer  pins  longtemps  à  vous  marqner  la  résolution 
de  Pnisse  au   qù  nous  sommes,  de  faire  yaloir  les  droits  sur  la  souveraineté  de  Neuckâtel  que 

conseil  de  ville,  f^^  ^  jn^  Britannique  vous  avait  déjà  recommandés  de  son  vivant,  et  qui  noos 
sont  maintenant  dévolus  par  le  décès  de  ce  glorieni  prince,  notre  cousin  et 
frère;  mais  aussi,  à  son  exemple,  nous  voulons  bien  attendre  le  temps  et  Toa- 
verture  convenable  pour  en  profiter,  dans  Fespérance  qu'on  ne  troublera  pas  le 
repos  et  la  tranquillité  qui  règne  maintenant  dans  vos  quartiers,  et  que  Dlea 
conduira  les  choses  en  sorte  qu'étant  parvenu  à  la  jouissance  da  nos  droits, 
Nous  puissions  d'autant  affermir  vos  libertés  spirituelles  et  temporelles.  Nous 
vous  assurons  que  si  l'union,  la  sage  conduite  et  la  fermeté  que  vous  et  les 
autres  Corps  du  pays  avez  lait  paraître  surtout  dans  vos  derniers  mouvemeats, 
ont  donné  bien  de  la  satisfaction  à  feu  S.  M.  Britannique  et  vous  ont  acqnis  la 
réputation  que  votre  zèle  mérite.  Nous  en  avons  eu  en  notre  part  un  si  grand 
contentement,  que  nous  sommes  entièrement  disposé  à  vous  témoigner  à  tous 
en  général  et  chacun  en  particulier,  notre  affection  et  notre  estime,  étant  per- 
suadé que  vous  continuerez  dans  vos  sentiments  d'union  et  de  zèle  pour  le  bien 
de  l'Etat  et  de  la  religion  qui  nous  touche  principalement. 

Sur  ce  nous  prions  Dieu,  chers  et  bien  aimés,  qu'ils  vous  ait  en  sa  sainte 
garde. 

Donné  à  Potsdam  le  IB  février  1703. 

(Sig.)  Frêdsric,  roi,  et  plus  bas  Warimherg. 

Raisons  qui       La  nouveUe  action  que  le  prince  de  Conti  intentait  à  Paris  sur 
engagent  les  j^g  gnréraffes  des  revenus  de  la  principauté  de  Neuchfttel,  et  le  nou- 

corps  etcom-  ^  r  r  ? 

mimantes  de  voau  mémoire  sur  ses  prétentions  quil  avait  envoyé  à  Neuchâtel, 
veiCT  itàMocta"  ^^'^^  craindre  aux  corps  et  communautés  du  pays  que  ce  prince 

tion  de  1G99.  n'attendit  pas  la  mort  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours  pour 
reprendre  la  poursuite  de  ses  droits.  C'est  pourquoi  voyant  que 
S.  M.  le  roi  de  Prusse  les  exhortait  à  Tunion  par  la  susdite  lettre, 
ils  trouvèrent  à  propos  de  s'assembler  le  21  mars,  et  là  il  fîit  ré- 
solu de  renouveler  l'acte  d'union  et  d'association  que  les  dits  corps 
avaient  fait  au  mois  d'avril  1699  et  qui  est  reproduit  à  cette  date. 
Ce  renouvellement  est  conçu  en  ces  termes: 

Teneur  del'acte  Nous  les  Corps  et  Communautés  de  la  souveraineté  de  Neufchâtel  et  Yalan- 
de  renonyelle-  gin,  sachant  combien  l'union  et  la  bonne  intelligence  entre  les  Corps  d'un  Etat 
^^^^'  peuvent  contribuer  à  son  bonheur  «t  à  sa  conservation,  déclarons  unanimement 
que  nous  persistons  en  l'association  générale  qui  fut  faite  entre  nous  le  24  avril 
1699,  laquelle  nous  confirmons,  dans  la  ferme  résolution  où  nous  sommes,  de 
demeurer  toujours  unis,  pour  nous  opposer  à  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire 
au  but  pour  lequel  elle  a  été  faite.  Et  comme  il  est  arrivé  que  depuis  il  s'est 
fait  au  dehors  plusieurs  démarches  qui  pourraient  y  donner  atteinte,  et  qu'on  a 
prétendu  se  pourvoir  par  devant  des  tribunaux  étrangers,  où  l'on  a  même  in- 
tenté des  actions  pour  des  revenus,  deniers  et  autres  choses  qui  sont  incontes- 
tablement des  appartenances  et  dépendances  de  cette  Souveraineté,  et  qui  même 
ont  été  adjugées  et  comprises  formellement  dans  le  souverain  jugement  d'inves- 
titure rendu  par  le  tribunal  suprême  des  Trois-Etats  le  8  mars  1694  en  faveor 
de  S.  A.  Madame  la  duchesse  de  Nemours,  notre  princesse  souveraine,  en  sorte 
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qu'il  y  anrait  lien  4e  cramdre  qo'on  ne  pût  tirer  cela  dans  la  suite  à  des  eon-  1703 
séquences  préjudiciables  à  la  souveraineté  et  indépendance  de  cet  Etat;  Nous 
avons  cru  être  indispensablement  obligés  de  faire  publiquement,  comme  nous 
le  faisons  par  le  présent  Acte,  nos  protestations  en  la  meilleure  forme  possible, 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  dn  passé,  ou  qui  pourrait  être  fait  à  l'avenir  par 
qui,  quel  lien,  de  quelle  manière  et  sous  quel  prétexte  que  ce  soit,  au  préju- 
dice tant  do  jugement  souverain  ci-dessus  et  de  la  légitime  autorité,  compétence 
et  liberté  do  dit  tribunal  suprême,  que  des  droits  de  la  souveraineté  de  l'Ëtat 
en  général,  de  ses  lois  et  ooostitutions  fondamentales,  et  enfin  des  droits,  fran- 
chises et  libertés  de  tous  les  Corps  qui  le  composent.  Promettant  et  nous  en- 
gageant de  bonne  foi  les  uns  aux  autres,  par  le  présent  Acte,  de  nous  aider  et 
assister  mutuellement  poor  le  maintien,  conservation  et  exécution  de  ce  que 
dessus,  et  d'employer  pour  cet  effet  tout  ce  qui  dépendra  de  nous,  chacun  selon 
notre  pouvoir,  pour  prévenir  et  empêcher,  par  les  moyens  les  plus  convenables 
et  les  plus  efficaces ,  tout  ce  qui  pourrait  être  contraire  à  l'effet  de  notre  pré- 
sente protestation,  union  et  association,  même  d'exposer  pour  ce  sujet,  s'il  était 
nécessaire,  nos  corps,  vies  et  biens,  sans  nous  abandonner  Jamais  les  uns  les 
antres,  en  sorte  que  ceux  qui  contreviendront  ci-après  au  présent  Acte  d'asso- 
ciation, seront  tenus  et  regardés  comme  des  perturbateurs  du  repos  public. 

Et  après  que  le  projet  du  présent  Acte  a  été  dressé  conformément  à  l'avis 
unanime  des  députés  des  Corps  et  Communautés  en  leur  assemblée  tenue  à 
Neufchâtel  en  la  maison  de  ville  le  vingt-unième  de  mars  mil-sept-cent-trois, 
et  ensuite  par  eux  porté  en  l'assemblée  particulière  de  chacun  des  dits  Corps 
et  Communautés,  iceux  Corps  et  Communautés,  après  une  libre  et  mûre  délibé- 
ration, l'ont  approuvé  en  tout  son  contenu,  et  ont  donné  ordre  et  plein  pouvoir 
aux  soussignés  de  le  signer  en  leur  nom;  ce  qu'ils  ont  fait  au  grand  Poile  du 
Château  de  Neufchâtel,  en  présence  de  Monseigneur  le  gouverneur  et  de  Mes- 
sieurs du  Conseil  d'Etat  le  29  mars  1703. 

Les  démarches  convenables  ayant  été  faites  auprès  de  Mgr.  le  gouverneur 
tant  pour  la  convocation  des  Corps  et  Communautés  de  cet  Etat,  que  pour  for- 
mer le  résultat  ci-dessus,  ainsi  qu'il  parait  par  l'écrit  qui  lui  fut  remis  le  21e 
de  ce  mois,  et  le  dit  résultat  lui  ayant  été  présenté  et  remis,  il  Ta  produit  en 
Conseil  d'Etat  le  27e  de  ce  mois,  où  ayant  été  examiné,  mon  dit  seigneur  le 
gouverneur  et  Messieurs  du  Conseil  d'Etat  y  ont  donné  leur  approbation  et  con- 
sentement. Et  il  a  été  ordonné  h  moi,  secrétaire  du  dit  Conseil  d'Etat,  à  cause 
de  l'indisposition  de  Monsieur  le  chancelier,  de  le  signer  en  leur  nom.  Au  Châ- 
teau de  Neufchâtel  le  vingt-neuvième  mars  mil  sept-cent-et-trois. 

(Sig.)  Clauds-François  Huguenin* 

Le  môme  aete  fut  encore  signé  par  les  députés  de  la  com- 
pagnie des  pasteurs,  du  conseil  de  ville  de  Neuchâtel,  de  la  ville 
et  baronnie  du  Landeron,  de  la  ville  de  Boudry  et  par  ceux  de 
toutes  les  autres  communautés  de  FEtat. 

Le  conseil  d'Etat  fit  publier  un  mandement  le  27  mars,  par  lequel  voyers  établis 
il  ordonnait  à  tous  châtelains  et  maires  d'établir,  chacun  dans  sa  juri-  ^"^"l^^^g^^^' 
diction,  deux  voyers,  qui  devaient  avoir  soin  de  faire  réparer  les 
chemins  par  ceux  qui  y  sont  obligés.  Ils  pouvaient  imposer  à  ceux 
qui  n'obéiraient  pas  une  amende  de  quatre  batss  pour  la  première 
fois,  de  huit  batz  pour  la  seconde  et  de  douze  pour  la  troisième 
désobéissance. 

Le  cemseU  d'Etat  ne  négligea  pas  de  faire  réponse  à  la  lettre  que 
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Réponse  dn 

conseil  d'Etat 

an  roi  de 

Prusse. 


BépoDse  da 

conseil  de  ville 

de  Nenchâtel  à 

la  lettre  du  roi 

de  Pmsse. 
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le  roi  de  Prusse  lui  avait  adressée  peur  lui  noUfier  ses  prétentions 
à  la  souveraineté.  Voici  cette  réponse  signée  par  M.  le  gouverneur. 

Sire, 

Nous  avons  reçu  la  lettre  dont  il  a  pin  à  Votre  Majesté  de  nous  honorer, 
datée  du  13  février,  et  va  avec  une  parfaite  et  respectnense  reconnaissance  les 
sentiments  favorables  qu'elle  veut  bien  avoir  pour  cet  Etat  et  pour  notre  Corps 
en  particulier. 

Dieu  ayant  appelé  sur  le  trdne  de  cette  souveraineté  S.  A.  S.  Madame  la 
duchesse  de  Nemours,  à  qui  nous  espérons  que  le  del,  suivant  nos  souhaits  et 
nos  vœux,  et  pour  notre  bonheur,  accordera  encore  une  longue  vie,  nous  avons 
tflché  de  lui  donner  jusqu'ici  des  preuves  de  notre  fidélité  inviolable  et  de  notre 
parfait  attachement  A  son  service,  aussi  bien  que  de  notre  sèle  pour  la  conser^ 
vation  des  droits  et  privilèges  de  cet  Etat  Nous  persisterons  toujours  dans  ces 
sentiments,  et  nous  tâcherons  en  toutes  occasions  de  satisfaire  aux  devoirs  que 
la  justice  et  la  conscience  prescrivent.  Nous  nous  estimons  heureux,  Sire,  de  ce 
qu'en  faisant  notre  devoir  envers  notre  princesse  souveraine  et  l'Etat,  noas 
avons  pu  nous  attirer  l'honneur  de  l'approbation  de  V.  M. 

Nous  la  supplions  très  humblement  de  vouloir  nous  continuer  sa  bienveillanoe 
royale,  et  nous  prions  Dieu  de  tout  notre  cœur  qu'il  veuille  bénir  et  faire  pros- 
pérer son  règne.  Nous  sommes  avec  une  profonde  vénération,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs 

Le  Gouverneur  et  lfi$  gens  du  Conseil  d^Etat  étabUs 
en  la  souveraineté  de  NeufckeUel  et  Valangin, 

d'Est  A  VA  T'MoLLOKDm. 
En  Conseil  au  Château  de  Neufchâtel  le  28  avril  1703. 

De  leur  côté  MM.  les  Quaire-Ministraux,  conseil  et  conununauté 
de  la  ville  de  Neuchâlel,  firent  également  une  réponse  k  la  lettre 
de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  datée  du  même  jour  que  celle  du  con- 
seil d'Etat.  En  voici  la  teneur: 

Sire, 

Nous  avons  reçu  avec  un  très  profond  respect  la  lettre  dont  Votre  Majesté 
a  bien  voulu  nous  honorer,  par  laquelle  il  lui  a  plu  de  nous  donner  avis  qu'Elle 
a  des  droits  sur  la  souveraineté  de  Neufchâtel.  C'est  un  honneur  auquel  nous 
sommes  très  sensibles,  et  nous  vous  supplions  très  humblement,  Sire,  d'être 
persuadé  que  comme  nous  avons  le  droit  de  composer  le  tiers  état  an  souverain 
tribunal  de  ce  pays,  notre  principale  intention  sera  de  contribuer  antani  qo'U 
dépendra  de  nous  à  ce  qu'en  son  temps  la  justice  soit  rendue  à  qui  il  appar- 
tiendra, et  de  faire  en  sorte  que  les  lois  et  constitutions  de  l'Etat,  et  nos  fran- 
chises et  libertés  tant  spirituelles  que  temporelles,  soyent  conservées  en  leur 
entier  et  de  plus  en  plus  affermies,  afin  de  les  transmettre  à  la  postérité.  C'est 
là  le  but  que  nous  nous  sommes  toujoun  constamment  proposé,  et  que  nous 
nous  proposons  encore  ai^joùrd'hui ,  dana  l'espérance  qne  noos  avons  que  Dien 
voudra  y  répandre  sa  bénédiction* 

Nous  nous  estimons  heureux.  Sire,  de  ce  que  la  condnite  que  sons  avons 
eue  jusqu'à  présent  a  pu  mériter  l'approbation  de  Votre  Majesté,  qui  nous  a 
donné  des  assurances  de  sa  bienveillance  royale  et  de  la  bonté  avec  laquelle 
Elle  veut  bien  s'intéresser  à  notre  tranquillité.  Ce  sont  là.  Sire,  de  puissants 
motifs  qui  nous  engagent  à  redonUer  les  vœux  aiacères  que  nooi  adreasove  à 
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Diea  poor  la  prospérité  du  flarieax  règne  de  Votre  Majesté  et  povr  la  reine        1703 
son  épouse,  du  prince  royal  et  de  toute  son  auguste  Maison. 

Noos  vous  supplions  très  humblement  de  nous  continuer  l'honneur  de  votre 
MenTeillance,  et  d'agréer  la  parfaite  vénération  et  le  très  profond  respect  avec 
lequel  nous  prenons  la  liberté  de  vous  assurer  que  nous  sommes,  Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs 

Les  Quaire''Mini9irauXf  çomeii  et  eammunauié 
delavUkdt  NeufchduL 
A  Neufchâtel  le  28  avril  1703. 

S.  M.  prassienne  était  très  attentive  à  ce  qui  se  passait  à  Neo-     Leioide 
châtel,  et  comme  elle  fut  sans  doute  informée  qu'on  avait  envoyé  ^Jfj^ssance 
de  Paris  à  Neuchfltel  un  traité  assez  complet  (dont  il  a  été  parlé  du  manifeste  da 
au  commencement  de  cette  année)  et  par  lequel  le  prince  de  Conti,  p^^je îesien! 
pour  écarter  tous  les  prétendants  héritiers  présomptifs  de  la  prin- 
cesse, soutenait  que  le  fief  de  Neuchfttel  avait  pris  fin  par  la  maison 
de  Hochberg  et  de  Longueviile ,  et  que  par  là  le  comté  avait  repris 
sa  première  liberté,  ainsi  qu'il  était  avant  l'inféodation  de  l'empereur 
en  1288,  et  d'où  il  prenait  occasion  d'établir  la  patrimonialité  du 
comté,  comme  fief  de  Bourgogne,  les  personnes  qui  ménageaient 
les  intérêts  du  roi  trouvèrent  alors  à  propos  de  répandre  un  mémoire 
qui  apprit  aux  grands  et  aux  petits,   aux  peuples  et  sujets  de  cet 
Etat,   quels  étaient  les  droits  dont  le  roi  d'Angleterre  avait  déjà 
donné  connaissance  au  roi  de  France,  aux  ducs  de  Longueville,  à 
Madame  de  Nemours  et  à  toute  l'ËuropoJ,  droits  qui  par  la  mort  de 
roi,  arrivée  l'année  précédente,  étaient  échus  à  S.  M.  prussienne. 

Le  roi  de  Prusse  écrivit  une  lettre  à  M.  de  Bondeli ,  son  envoyé  Lettre  du  roi 
auprès  de  LL.  EE.  de  Berne  et  son  conseiller  d'Etal,  auquel  ilenJ^Btme" 
avait  donné  l'indigénat  de  Prusse,  et  qui  était  un  de  ceux  qui 
préparaient  les  voies  pour  faire  réussir  ses  prétentions.  Cette  lettre 
est  datée  de  Rosenthal  le  14  mai.  Ce  grand  prince  lui  marquait  que 
le  sieur  Dupuy  lui  ayant  témoigné  que  pour  dresser  la  déduction 
de  ses  droits  sur  Neuchâtel,  il  était  nécessaire  d'avoir  une  copie  de 
l'acte  par  lequel  l'empereur  Charles  V  confirmait  les  tuteurs  donnés 
par  Guillaume  I,  prince  d'Orange,  à  ses  enfants,  il  avait  fait  venir 
cet  acte  de  Hollande  et  le  lui  envoyait;  il  lui  marquait  encore  que 
ne  pouvant  avoir  des  nouvelles  de  France  en  droiture,  il  devait 
tflcher  de  faire  en  telle  sorte  qu'il  pût  être  promptement  averti  de 
la  mort  de  Madame  de  Nemours  lorsque  cela  arriverait,  et  qu'il 
devait  pour  cet  effet  se  servir  d'un  certain  Martine,  agent  de  Genève, 
qui  était  à  Paris  etc.  etc.  La  lettre  est  signée  Frédéric. 

Ce  fut  d'abord  après  cette  lettre  qu'il  parut  un  premier  mémoire  Mémoire  sw 
de  S.  M.  Prussienne  sur  ses  prétentions  à  la  souveraineté  de  cet^®*  d^f^ro^^"" 
Etat.   Ce  n'est  qu'une  ébauche  des  grands  mémoires  qui  ont  été    de  Pmsse. 
impriméa  dans  la  suite.  En  voici  un  extrait,  qui  est  plus  que  suffi- 
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1703      sant  pour  donnée  une  idée  de  la  nature  des  droite  que  ce  prince 
voulait  poursuivre. 

Extrait  du  mé-      L'auteur  commence  par  Touverture  que  feu  le  roi  Guillaume  III  avail  donnée, 

moire  du  roi  de  à  cause  des  maisons  de  Baux,  de  Châlons  et  d'Oran^e-Nassan,  aux  justes  pré- 

^™^tel^*°"  •®'**«<>ns  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  qui,  selon  lui,  est  le  seul  et  vrai  héritier  du 

comté  de  Neuchâtel,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  s'en  disent  les  héritiers  légitimes 

ou  testamentaires. 

n  établit  pour       I)  établit  que  la  consolidation  du  domaine  utile  et  direct  du  comté  ne  peot 

la  base  de  ses  |y|  ^^^ ^  contestée  après  la  mort  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours ,  laquelle 

oonMii^oii  *®  présentera  avec  évidence  en  ce  temps-là  en  sa  faveur.  Il  fait  la  généalogie 

dn  fief.       de  la  maison  de  Châlons  et  de  celle  de  Nassau ,  et  il  convient  que  René  de 

BenédeNas-  Nassau,  héritier  de  la  maison  de  Châlons,  institua,  par  un  fidéicommis  linéal, 

***A*A****'  *®  graduel  et  perpétuel,  Guillaume  de  Nassau,  son  cousin-germain,  à  l'exclusion 

des  autres  branches  et  lignes  de  Nassau,  pour  son  héritier,  et  que  le  20  juin 

1544  l'empereur  Charles  Quint  l'approuva.    Il  réfute  la  prétendue  substitntion 

Alix  de  Châlons  faîte  en  favenr  d'Alix  de  Châlons,  fille  de  Jean  de  Châlons,  des  années  1416  et 

n'avait  que  les  1417,   ^^  fg^te  raison  est  Texistence  des  enfants  mâles  de  Louis  de  Châlons; 

de  Fiance      ^^^  ^^^*  ^^  regardait  que  les  biens  de  France,  lesquels  elle  devait  partager  avec 

Marie  de  Châlons  sa  sœur.  H  dit  ensuite  que  toute  l'Europe  et  la  France  même, 

nonobstant  sa  protection,  opposée  par  tous  les  traités,  a  reconnu  depuis  l'an 

Lss  princes  de  1538  jusqu'en  1697  les  princes  de  Nassau-Orange  pour  vrais  et  seuls  héritiers 

^*^ti^^d'  ^  '*  maûon  de  Châlons.    Il  convient  ensuite  qae  les  ducs  de  LongneviUe  ont 

'^^Châlou^  ^  ^'^^  rendre  plusieurs  arrêts  dans  les  conseils  du  roi  pour  s'emparer  d'Orange, 

mais  que  pas  un  ne  s'en  est  mis   en  possession  actuelle  que  M.  le  prince  de 

Conti,  par  la  situation  où  étaient  pour  lors  les  affaires  de  l'Europe,  en  verts 

d'un  testament  de  feu  H.  le  duc  de  Longueville  fait  en  sa  faveur. 

Il  dit  ensuite  que  les  comtes  de  Châlons  étaient  aussi  comtes  de  Bourgogne, 

dont  Nenchâtel  était  le  fief.    Que  par  un  acte  de  1287  Jean  de  Châlons  donna 

en  échange  Châlons  sur  Saéne  k  Hugues,  duc  de  Bourgogne,  contre  Arky  dont 

Neuchâtel  était  fief. 

Importance  de       Mais  sans  s'arrêter  à  ces  deux  articles,  il  insiste  fortement  sur  ce  qu'en  1288 

ractedeiS88.  ]*empereur  Rodolphe  étant  devant  Berne  remit  à  Jean  de  Châlons  III  le  comté 

de  Neuchâtel  et  ses  dépendances,  résigné  entre  les  mains  de  Tempereur  par 

Rollin  de  Neuchâtel,  fils  d'Amédée,  auquel  Jean  de  Châlons  le  remit  par  gêné- 

Hommage     rosité  en  arrière-fief,  dont  il  reçut  la  foi  et  l'hommage,  qu'il  réitéra  encore  en 

rendu  à  la  mal-  ISU,  ainsi  que  Louis,  son  fils,  en  1357;  qu'Isabelle,  sa  fille,  transporta  contre 

*^"  l^^tes*  ^''®**  ®*  ""®"  Neuchâtel  à  Conrad  de  Fribourg,  qui  était  fils  de  sa  sœur  Va- 

deNenchâteL   f^i">e,  lequel,  par  générosité  de  Jean  de  Châlons,  fut  reçu  â  foi  et  hommage 

en  1397. 
Acte  des  bour-      Il  étale  ensoite  l'acte  de  1406,  par  lequel  les  bourgeois  de  Neuehfttel  recon- 
geois  de  Nen-  naissent  par  avance  le  comte  de  Châlons  pour  leur  seigneur  souverain  et  direct. 
Il  convient  que  Conrad  de  Fribourg  en  porta  des  plaintes  à  Berne  qu'il  n*a 
Antres  homma-  pas  poursuivies ,  ni  ses  successeurs  au  comté  de  Neuchâtel  ;  ce  qui  confirme  et 
ges  à  Jean  de  p^Qj  ^.^i  ,^^  d'autant  plus  authentique,  qu'en  1407  Conrad  de  Fribourg  donna 
Louis^^  fils    ^  '^°  ^®  Châlons,  son  seigneur,  le  dénombrement  de  son  fief. 
Mise  en  posses-      ^^  1454,  Jean  de  Fribourg  fut  reçu  à  hommage  |Hir  Louis  de  Châlons,  dit 
slon  violente  de  le  Bon,  qui  était  fils  de  Jean.  Après  la  mort  de  Jean  de  Fribourg  en  1457,  Mo- 
^ii^l£?a^^    dolphe  de  Hochberg  se  mit  par  force  en  possession  de  Neuchâtel  et  s'y  mnin- 
^^'     tint,  favorisé  de  quelque  cantons  qui  aimaient  mieux  avoir  pour  voisins  les 
Hochberg  que  les  Châlons,  princes  magnanimes  et  belliqueux,  quoiqu'on  1458 
et  en  1604  Louis  de  Châlons  et  Fhiliberte  de  Luxembourg,  an  nom  de  son  fils  Phi- 
libert de  Châlons,  eussent  envoyé  des  dépotations  à  Berne  contre  Rodolphe  de 
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Hochberg  et  cootre  sa  saisie  et  mise  en  possession  de  Nenchâtel.  Il  ijoute  qn*en        1703 

1458  Rodolphe  de  Hochberg  fit  offrir  à  Louis  de  Chfilons  lliommage  pour  le 

comté  de  Neuchâtel;   mais  crainte  de  préjudicier  à  son  droit,  il  ne  trouva  pas 

à  propos  de  Vj  receToir.  Philippe  de  Hochberg  succéda  en  la  possession  de  L*  maison  de 

Nenchâtel  à  Rodolphe  son  père,  appuyé  par  la  France,  à  cause  .de  son  mariage    ^'««««•▼iU* 

avec  Marie  de  Savoie,  qni  était'la  nièce  de  Louis  XL  Jeanne  de  Hochberg  porta  en-  p^  tuarpatton 

suite  Neuchâtel  dans  la  maison  de  Longueville,  où  il  est  encore  par  usurpation. 

Les  droits  du  roi  de  Prusse  sur  Neuchâtel  se  sont,  il  est  vrai,  présentés  autre- 
fois ;  mais  ils  sont  à  la  veille  d'avoir  un  meilleur  sort,  fis  sont  clairement  établis  à 
l'abri  de  toute  prescription  et  fins  de  non  recevoir,  d'autant  pjus  que  le  fidéicom- 
mis  du  feu  roi  d'Angleterre,  fait  en  sa  faveur,  n'a  été  ouvert  qu'en  1702,  et  qne 
si  on  défalquait  de  ce  prétendu  laps  de  temps  les  minorités,  les  prisons,  les 
temps  de  guerre  des  princes  de  Châlons  et  d'Orange,  qui  ont  été  et  tom'ours 
opposés  II  la  France,  les  prescriptions  qu'on  oppose  à  ses  auteurs  se  trouveraient 
mal  établies. 

L'empereur,  aijourd'hui  plus  en  liberté,  sera  mieux  en  état  de  faire  con- 
naître les  décrets  des  empereurs  ses  prédécesseurs.  Le  crime  de  félonie,  le 
désaveu  des  vassaux  envers  le  seigneur,  le  refus  des  devoirs  et  des  droits  féo- 
daux, l'extinction  des  personnes  habiles  à  posséder  ce  fief  donnent  au  roi  de 
Prusse  une  parfaite  ouverture. 

Pour  obvier  &  ce  qu'on  pourrait  dire  que  si  le  fief  relevait  d'Arlay ,  il  était  Neuchâtel  a  été 
donc  à  la  coutume  de  Bourgogne  et  par  conséquent  patrimonial,  on  se  contente  ^^^^  *^  1® 
de  dire  que  par  l'inféodation  de  1218  il  est  reconnu  et  inféodé  sur  le  pied  de  ^  d'enmlre* 
fief  d'empire.    Il  est  vrai  qu'en  1311,  Rollin  ou  Rodolphe  de  Neuchâtel  obtint 
gratuitement  et  sans  conséquence  et  à  défaut  de  ses  mâles  qu'une  de  mè  filles 
ou  une  fille  de  ses  héritiers  fût  admise  à  la  reprise  de  ce  fief.  On  convient  en- 
core qu'en   1357,  1397,  1407  et  1454  Louis  de  Neuchâtel,  Conrad  et  Jean  de 
Fribourg  ont  obtenu  des  seigneurs  de  fief  qu'à  défaut  de  mâles  les  filles  des 
vassaux  succéderaient  à  Neuchâtel;  mais  cela  est  restreint  à  elles  à  l'exclusion 
de  tous  autres.  L'acte  de  1288  est  le  titre  primitif  et  fondamental;  il  a  été  exé-  Le  titre  de  1288 
cuté  pendant  deux  siècles,  approuvé  et  exécuté  par  les  successeurs  de  cet  em-         mitif. 
pereur  en  1291,  1292,  1299,  1358  et  1415.  La  combourgeoisie  de  Berne  que  les    La  combour- 
comtes  ont  prise  dénote  les  droits  de  Châlons  sur  Neuchâtel,  puisqu'au  cas  qu'ils    (Smtes  avec 
fiassent  hitéressés  dans  quelque  guerre  contre  Berne,  ils  devaient  alors  n'être  x^^droi&'de^îa 
ploa  obligés  au  secours  des  Bernois.  maison  de  Chft- 

Ce»  écrit  fait  mention  de  l'acle  de  1406,  lequel  il  exalte  fort.  Il  ajoute  qu'on  ^^^' 

ne  peut  point  objecter  ici  de  prescription,  parce  qne  les  souverainetés  n'entrent  Lasonveraineté 

point  dans  le  commerce  des  hommes.  Toute  usurpation,  possession  sans  titre  et '^'®°^P*'^''" 
•  Al...  •!  *  .-  «lAi  *  le  commerce. 

•ans  bonne  foi  est  vicieuse:  ni  la  prescription,  m  les  fins  de  non  recevoir  ne 

peuvent  avoir  lieu  en  sa  faveur. 

H  convient  encore  qu'en  1357  Louis  de  Neuchâtel,  dans  sa  prestation  d*hom- 
mage  fait  à  Jean  de  Châlons,  dit  que  c'est  aux  us  et  coutumes  de  Bourgogne, 
d'où  Ton  pourrait  conclure  que  le  fief  est  patrimonial  et  héréditaire;  mais  cela 
ne  peut  pas  prévaloir  sur  le  titre  de  l'inféodation  et  aux  conditions  des  hom- 
mages précédents. 

L'appui  qu'ont  eu  les  Hochberg  et  les  Longueville  dans  leur  usurpation,  a  été 
soutenu  par  la  France  contre  les  Nassau-Orange,  toujours  engagés  dans  les  partis 
et  dans  les  gnerres  contre  cette  couronne. 

Bnfin  l'auteur  conclut  qne  le  roi  de  Prusse  est  le  seul,  après  la  mort  de 
Madame  de  Nemours,  qui  soit  en  droit  d'avoir  et  posséder  Neuchâtel.  Les  peu- 
ples, l'Etat,  la  ville  de  Neuchâtel  et  le  voisinage  y  trouveront  leur  compte  par 
rapport  au  spirituel  et  au  temporel.  Enfin  on  sera  à  un  prince,  sage,  pienx, 
magnanime  et  revêtu  de  toutes  les  qualités  propres  à  régner  avec  justice. 
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1703  Au  mois  d'octobre  1703,  ceux  à  qui  le  roi  avait  remis  ses  inté- 

rêts dans  le  pays  firent  un  projet  pour  faire  réussir  les  prétentions 
Troispersomies  de  S.  M.  IIs  établirent  trois  officiers,  poor  conduire  cette  impor- 
^Jf^.J*'^^  tante  affaire,  savoir:  Messieurs  de  Courcelles,   Peyrol  et  Brandt, 
diriger  les    auxquels  ils  assignèrent  des  pensions;   et  c'est  ce  qui  fut  ensuite 
*de  Pnase?*  «pprouvé  par  la  cour  de  Berlin   au   mois   de   novembre   suivant 
Chacun  de  ces  officiers  avait  son  département  et  sa  tâche. 

Temple  de        PouT  revenir  aux  affaires  du  pays,   la  communauté  de  Fieurier 

Fieurierbâti.  u'gyan^  qu'une  grande  chambre  pour  y  faire  le  service  divin,  bâtit 

cette  année  un  temple.   Le  premier  bâtiment,  au  dessous  duquel  il 

y  avait  un  four,  avait  été  construit  en  1621.  On  verra  dans  la  suite 

Pont  sur  le    Comment  ce  village  a  été  érigé  en  paroisse.   On  construisit  aussi 

**SwitoD*  ^^  P^"^  ^^  *®  Seyon,  au  passage  d'EngoUon  à  Fenin,   ce  qui  se 

fit  aux  dépens  de  la  seigneurie. 

MADdement  tm  Sur  les  plaintes  auxquelles  donnaient  lieu  généralement  les  chas- 
^^d^uN^.  ^^  seurs,  qui  faisaient  de  grands  dégâts  dans  les  possessions,  la  seigneurie 
fit  publier  le  13  juin  1703  un  mandement  signé  Stavay-MoUondiny 
par  lequel  il  était  défendu  de  mener  aucuns  chiens  en  campagne 
pour  les  laisser  entrer  dans  les  possessions  où  les  fruits  seraient 
pendants ,  sous  peine  d'être  poursuivis  par  justice,  ainsi  qu'il  con- 
viendrait, permettant  à  tous  ceux  qui  verront  quelques  chiens  dans 
les  dites  possessions ,  de  tirer  dessus  ou  autrement  les  tuer  s'ils  le 
peuvent,,  etc. 

Divers  airas       La  seigueurie  fit  encore  publier  dans  toutes  les  églises  de  TEtat 

^^tî»"  ^  ^^^  mandement,  daté  du  9  juillet  1703,  par  lequel,  à  Tinstance 

paminsetmar- de  la  compagnie  des  pasteurs,  on  corrigeait  divers  abus.  Il  est  dit: 

raloes,  les  fêtes 

des  baptêmes  et      1*   Qu'on  ne  pourra  prendre  à  ravenir,   lorsqo'on  fera  baptiser  un  enfant, 

lestepas  des  en- qu'un  parrain  et  une  marraine;  qu'on  laisse  à  la  liberté  de  chacun  de  ne  prendre 
terrements.  qa*un  parrain  sans  marraine,  et  qoe  le  parrain  et  la  marraine  ne  se  prendront 
que  dans  le  lieu  ou  dans  la  paroisse  ou  l'enfant  sera  né  et  baptisé,  ou  dans 
celle  d'où  le  père  sera  paroissien  et  où,  soit  lui  soit  l'enfant,  devront  retour- 
ner; bien  entendu  toutefois  qu'on  pourra  prendre  dans  d'autres  paroisses  pour 
parrains  et  marraines  les  plus  proches  parents  jusqu'aux  germains  de  l'enfant. 
2.  On  défend  encore  les  festins  qui  se  font  à  roccasion  do  baptême  des  enfants, 
laissant  néanmoins  la  liberté,  au  cas  que  Ton  prenne  des  parrains  ou  marraines 
dans  une  autre  paroisse  des  parents  dans  le  susdit  degré,  de  leur  donner  à  dî- 
ner lorsqu'ils  viendront  de  loin,  sans  qu'on  y  puisse  pourtant  inviter  d'autres 
personnes.  3.  Enfin  on  défend  les  repas  qui  se  font  aux  enterrements,  qui  cau- 
sent non  seulement  beaucoup  d'incommodités  et  de  frais,  mais  qui  produisent 
quelques  fois  des  désordres  qui  ne  conviennent  nullement  dans  ces  sortes  d'oc- 
casions. Nous  avons  aussi  trouvé  à  propos  d'abolir  cette  coutume,  et  à  cette  fin 
nous  défendons  absolument  les  dits  repas,  et  voulons  que  Ton  ne  donne  à  man- 
ger qu'aux  parents  qui  viendront  de  loin  assister  à  l'enterrement;  c'est  pour- 
quoi nous  ordonnons  et  enjoignons  très  expressément  i  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  de  s'y  conformer,  etc.,  etc. 

^^^ta^.^^*     Le  conseil  de  ville  donna  cette  année  plusieurs  points  de  coutume. 
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Le  26  janvier  1703:  1703 

Toiu  notaire»  qui  reçoivent  des  tesUnnento  ou  donationi,  doivent  y  appeler  Témoins  pour 

cinq  à  sept  témoins ,  gens  de  bien,   non  suspects  et  qui  ne  soyent  pas  plus  ^^  testaments, 
proches  qu'au  tiers  et  quart  degré  de  parentage,  réservé  en  cas  de  nécessité, 
en  fait  de  guerre,  danger  de  peste  et  hors  du  pays. 

Toutes  actions  personnelles  et  pour  redevances ,  dont  on  n'a  reçu  ni  exigé  n  n'y  a  point 

aucun  payement  par  voie  et  exploit  de  justice,  sont  prescrites  au  bout  de  dix  de  prescription 

ans  écoulés,  sans  cependant  que  les  personnes  vivantes  qui  ont  contracté  se  P^^^^^'*^' 
puissent  servir  de  cette  prescription. 

Pour  lever  la  prescription ,  si  c'est  une  dette  ilh'quide  et  non  confessée,  il  Comment  on 

fant  qu'il  y  ait  demande  formée  en  justice  et  à  laquelle  on  ait  amené  la  partie  ^^^  ^^  P'^' 
à  réponse;  et  si  c'est  une  dette  liquide  et  confessée,  il  faut  qu'il  y  ait  taxe       o^P^<>°* 
écrite  et  signée  par  deux  justiciers,  et  qu'elle  ait  été  duement  notifiée  à  la  par- 
tie, à  moins  qu'il  n'y  ait  des  promesses  valables  de  ne  s'en  pas  servir. 

Fonr  exiger  le  payement  d'une  dette  illiquide  et  non  confessée ,   il  faut  agir  Comment  on 

par  demande  en  justice;  mais  si  ce  n*est  pour  une  dette  liquide  et  confessée,  doit  exiger  le 

on  doit  agir  par  usages  et  non  par  demande.  payemen 

Le  15  février: 

Devant  et  après  Tan  et  jour,  le  mari  est  héritier  du  lit  refait  de  sa  défunte  Ce  que  le  mari 

femme  morte  sans  enfants  ;  mais  si  elle  laisse  on  ou  plusieurs  enfants  de  leur  hérite  de  sa 

mariage  on  d'autres  précédents  mariages,  alors  le  mari  survivant  hérite  seule-  femme. 
ment  le  quart  du  dit  lit  refait,  et  il  en  doit  avoir  un  autre  quart  en  jouissance 
sa  vie  durant. 

La  femme,  soit  ses  héritiers,  doivent  relever  sa  dot  et  mariage  qu'elle  a  ap-  Comment  la 

porté  avec  son  mari,  et  le  retirer  sur  les  biens-fonds  on  obligations,  ou  de  femme  relève 

de  quelle  nature  qu'il  soit,  étant  en  êtres  mouvants  d'elle,  ou  sur  fonds  acquis  ^*  mens. 
de  ses  propres  deniers  procédant  de  sa  dot,  et  le  surplus  sur  les  plus  clairs 
biens  du  mari. 

Un  bien-fonds,  avenant  par  échange  d'un  autre  bien-fonds  appartenant  à  la  Le  bien  qu'on 

femme,  doit  être  réputé  comme  un  bien  propre  de  la  dite  femme ,  et  en  faisant  *  donné  en 

relief  de  ses  biens,   elle,  soit  »es  héritiers,  doivent  tenir  compte  des  tournes,  ^e  lafèmme" 
s'il  y  en  a,  de  l'émolument,  de  l'acte  d'échange  et  autres  frais  nécessaires  faits  reste  bien  de  la 

à  ce  sujet.  femme. 

Le  3  septembre  : 

Lorsque  quelque  violence ,  délit  et  mauvais  traitement  ont  été  commis  dans  L'enquête  d'un 
cet  Etat,  l'enquête  s'en  doit  faire  en  la  justice  du  lieu  ou  ressort  où  le  dit  dé-    délit  commis 
H%f  violence  ou  mauvais  traitement  ont  été  commis,   et  la   personne   qui  >  ^      |   n     q». 
été  outragée,  blessée  ou  maltraitée  doit  intenter  son  action  en  dédommagement  y  a  ^^^  Mi^mi». 
par  devant  la  dite  justice  contre  celui  qui  l'a  commis. 

Le  5  septembre: 

Une  personne,  tant  fille  que  mâle,  ayant  passé  dix-neuf  ans,  et  censée  ma-  Droits  qu'a  un 
jeare,  peut  à  cet  Age-là,  (conformément  aux  déclarations  rendues  le  18  janvier       m^enr. 
1682,  le  29  juillet  1696  et  antres)  se  marier  et  disposer  de  ses  biens  sans  an- 
ean  eontredit,  pourvu  qu'elle  soit  d'une  libre  et  franche  condition. 

Le  5  octobre: 

Si  un  homme  ou  une  femme  font  quittance  du  bien  paternel  ou  maternel,  la   Quittance  au 
quittance  est  valable ,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  paraître  que  le  jour  auquel  ils  et^tenietoest 
passèrent  la  dite  quittance  ils  n'ont  pas  eu  leur  légitime.  n'est^pas'usS 

Un  mari  ne  peut  pas  traiter  et  accorder  pour  la  légitime  et  succession  appar-  de  sa  légritime. 

,  .•      .  Lemarinepent 

tenant  à  sa  femme,  sans  son  consentement  et  ratification.  fUre  cette  qnit- 

La  légitime  est  due  aux  enfants,  un  ou  plusieurs,  sur  les  biens  de  père  ou  **°gg^^y  ** 


de  cette  confé- 
rence. 
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1703        ^^  mère,  dès  aussitôt  qu'ils  sont  nés,  laquelle  légitime  emporte  la  moitié  des 

En  quoi       biens  de  leurs  père  et  mère,  tant  d'acquêts  qu'autrement,  et  de  quelle  espèce 

*'*'°**^^^^"  qu'ils  soient,  sans  que  les  dits  père  et  mère  les  en  puissent  frustrer  on  priver, 

sinon  qu'ils  s'en  rendissent  indignes  en  commettant  des  crimes  exécrables  à  la 

vérification  et  connaissance  de  justice. 

Peu  de  vin.        On  eut  très  peu  de  vin  cette  année.  La  vente  se  fil  à  Neuchfttel 
venteetabri.  ^gQ  Uvres  le  muid;  et  l'abri  du  grain  se  fit,  le  froment  llVt  batz 
rémine,  l'orge  7  batz  et  l'avoine  4  batz  un  gros. 
1704 
Conférence  à      Au  moîs  de  janvier  1704  il  se  tint  une  conférence  à  Bevaix  entre 

^^Iffid^OT^**  les  chefs  des  affidés  de  S.  M.  Prussienne,  tant  de  Berne  que  de 
parti  du  roi  de  Neuchâtel.  Us  réglèrent  la  conduite  que  devaient  tenir  ceux  qui  seraient 
^'™^'      employés  pour  faire  réussir  le  dessein  qu'avait  le  roi  de  succéder 
à  Madame  la  duchesse  de  Nemours.  Ce  qui  se  passa  dans  cette  as- 
semblée fut  approuvé  par  S.  M.  La  conférence  reconnut,  ainsi  que 
Késuitat      cela  est  contenu  en  propres  termes  dans  le  résultat:  „que  le  droit 
^et  la  négociation  sont  les  deux  moyens  qui  doivent,  humainement 
^pariant,  conduire  au  succès  les  prétentions  du  roi,  et  que  le  droit 
„n'y  est  proprement  requis  que  pour  le  décorum,  au  lieu  que  de 
„la  négociation  doit  absolument  dépendre  cette  affaire.^  (*) 
Lettres  inter-      Au  mois  d'août  1704,  un  courrier,  qui  portait  des  lettres  de  Suisse 
^Tr^^TD^^àmi  ^°  Allemagne,  étant  tombé  entre  les  mains  d'un  parti  de  France,  qui 
ministre  du  roi  lui  prit  SOU  paquot,  il  s'y  trouva  entre  autres  deux  lettres  qu'un 
de  Prusse,    nommé  Dupuy,  avocat  de  Genève,  adressait  à  un  ministre  de  S.  H. 
Prussienne  ;  elles  étaient  écrites  de  Berne  et  datées  des  8  et  16 
juillet  1704.  Dupuy  s'y  justifie  de  plusieurs  plaintes  que  la  Cour  de 
Berlin  faisait  contre  lui,  et  entr'autres  de  ce  qu'il  portait  cette  af- 
faire à  une  dépense  si  excessive  que  le  roi  y  employait  20,000 
écus  par  an.  D  fait  voir  qu'il  n'y  en  avait  que  5000  ;  il  nonune  ceux 
qui  avaient  des  pensions  tant  de  Neuchâtel  qu'autres,  et  combien  fls 
retiraient  annuellement;  il  en  désigne  plusieurs  tant  de  Berne  que 
de  Neuchâtel   qui  étaient  dans  les  intérêts  de  S.  M.  Prussienne;  il 
parle  des  grandes  intrigues  et  des  mouvements  que  plusieurs  per- 
sonnes se  donnaient,  des  moyens  qu'on  employait  et  des  bonnes  in- 
tentions qu'avait  l'Etat  de  Berne;  en  un  mot,  des  traités  que  quel- 
ques particuliers  composaient,  et  tout  cela  pour  faire  réussir  les  pré- 
tentions de  S.  M.  sur  Neuchâtel^  etc.,  etc. 

(*)  Le  manuscrit  primitif  de  Fauteur  des  Amuiles  mentionne,  sans  annotations 
ni  commentaires,  la  conférence  de  Bevaix  tenue  chez  Emer  de  Montmoilin.  Le 
neveu  de  l*auteur  en  revanche,  dans  une  note,  révoque  en  doute  que  l*on  en 
ait  fait  connaître  le  résultat  au  roi  de  Prusse  qui,  dit-il,  aurait  été  révolté  du 
mot  décorum.  Mais  il  est  au  contraire  hors  de  doute  que  les  nombreuses  dé- 
marches préliminaires  combinées  pour  assurer  le  succès  des  prétentions  de  la 
maison  de  Brandebourg  sur  Neuchâtel  ont  tontes  été  connues  et  encouraf^es 
par  le  monarque  en  faveur  duquel  elles  étaient  faites.  —  (Noie  de  Oatuahe 
PeHipierre.) 
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Le  28  octobre,   S.  M.  le  roi  de  Prusse  fit  on  traité  avec  Milord       1704 
doc  de  Marlboroogh(*)  qui  portait  qoe  TEmpereur,  la  reine  d'Angle-    Traité  entre 
terre,  les  Etats  Généraux  et  M.  le  duc  de  Savoie  s'engageaient  à  ^u  appuyer 
procurer  à  sa  dite  Majesté  la  possession  de  Neuchâtel  aussitôt  qoe  les  prétentions 
cela  se  pourrait,  et  à  ne  faire  aucune  paix  ni  trêve  avec  la  France,  surNeachAteif 
à  moins  qu'elle  ne  fût  entièrement  contente  des  droits  et  prétentions 
susdites  ;  ce  qui  fut  ensuite  ratifié  par  TEmpereor,  la  reine  d'Angle* 
terre  et  les  Etats  de  Hollande. 

Par  un  acte  du  14  avril  1704,  les  villages  de  Coflrane  et  des  Les  habitants 
Geneveys  admirent  les  habitants  de  Montmollin  et  les  reçurent  au  deMontmouin 

reousconunu- 

nombre  de  leurs  communiera  et  pour  ne  composer  à  l'avenir  qu'une  niers  de  ck>f- 
même  communauté  avec  eux,  à  condition  qu'ils  s'assujettiraient  aux  ^^  ^  ^^ 

*  ''  Geneyeys. 

mêmes  astrictions  auxquelles  tous  les  autres  communiers  sont  assu- 
jettis, et  ce  proportionnellement  aux  deux  autres  villages  de  Coffrane 
et  des  Geneveys,  leur  concédant  les  mêmes  bénéfices  qu'ont  les 
communiers  des  autres  deux  villages.  Le  susdit  acte  est  signé  par 
les  députés  des  deux  parties. 

Guillaume-Jacques  Rinck  de  Baldensteîn,  évéque  de  Porrentruy,   L^évêqnede 
approuva  et  ratifia  aux  bourgeois  de  la  Neuveville  le  nouveau  cou-  b*i«  approuve 
tumier  qu'ils  avaient  présenté  à  ce  prince.   L'acte  est  daté  du  8  uNeuTeyme. 
février  1704. 

11  y  eut  encore  très  peu  de  vin  cette  année.  La  vente  se  fit  108    pen  de  yin. 

livres  le  muid.  L'abri  du  froment  fut  fait  à  10  batz  l'émine ,  l'orge  v®»»*®  «*  »^'*- 

6  batz  et  l'avoine  4  batz. 

1705 
Le  30  avrO  1705,  les  fondements  du  nouveau  temple  de  Buttes     Nouveau 

furent  posés,  le  vieux  ayant  été  entièrement  rasé  à  la  réserve  d'une  **™^J^®jjJJ**  ^ 

petite  adjonction   qui  y  avait  été  faite  quelque  temps  auparavant. 

L'ancien  temple  avait  été  dédié  à  St-Maurice;  mais  ce  nouveau  fut 

consacré  à  Dieu. 

La  coo4)agnie  des  pasteurs,  qui  s'assemblait  dans  un  petit  appar-  ck>noiave  de  la 
tement  qui  était  dans  un  coin  du  cloître ,  voyant  que  ce  lieu  était  ^'^^^  SSi^ 
trop  étroit  et  surtout  parce  que  depuis  quelques  années  on  avait      cloître. 
augmenté  le  nombre  des  pasteurs  par  les  nouvelles  églises  qu'on 
avait  érigées,  pria  la  seigneurie,  et  le  conseil  de  ville  de  lui  accor- 
der une  partie  des  allées  du  cloître  pour  bâtir  un  conclave  ;  ce  qui 
lui  fiit  accordé  par  la  princesse  et  par  la  ville  (ce  lieu  dépendant 
de  la  seigneurie  et  de  la  ville,  il  fallut  le  demander  à  l'un  et  à 
l'autre),  tellement  que  la  dite  compagnie  y  fit  construire  trois  appar- 
tements, la  bibliothèque,  le  lieu  où  elle  s'assemble  et.une  antichambre. 
L'ancien  conclave  fut  remis  au  gouverneur. 

LL.  EE.  de  Berne  ayant  renouvelé  leurs  défenses  à  l'égard  du  Députation  à 

•*  ^    j  Berne  pour  le 

commerce  des  vins  de  Neuchâtel,  et  y  ayant  même  apporte  de  nou-  comn^rcedes 

(*)  Ce  traité  n*a  pas  vu  le  jour,  mais  on  l*a  cru  réel. 


LIVRE  II.  448  CHAPiTRB  xiv.  —  varie  d'orléans, 

1705      velies  astrictions  par  un  mandemeiit  du  10  juillet  1705,  par  lequel 
LL.  £E.  défendent  tous  les  vins  étrangers  et  déclarent  comme  tels 
tous  ceux  qui  viennent  hors  des  terres  de  leur  obéissaiœe,  à  moins 
qu'ils  ne  soyent  du  crû  des  particuliers  de  Berne  ou  des  sujets  de 
la  République,  la  bourgeoisie  de  Neuchûtel  envoya  à  Berne  une 
députation  pour  tâcher  d'obtenir  l'enlèvement  de  cette  défense,  dans 
Manifeste im-  laquelle  LL.  EE.  comprenaient  les  vins  de  Nenchâtel.  Elle  fit  inn 
^'^^viM.''^  primer  sur  ce  sujet  un  manifeste,  par  lequel  on  faisait  voir  qne 
cette  défense  est  une  dérogation  formelle  aux  traités  de  oombour- 
geoisie  entre  les  deux  villes,  traités  qui  contiennent  évidement  deux 
choses  :  1.  Une  réception  des  bourgeois  de  Neuchâtel  dans  la  bour- 
geoisie de  Berne;  2.  une  confédération  entre  les  deux  villes;  d'où 
il  résulte  que  LL.  EE.  défendent  à  leurs  bourgeois  intimes  de  corn* 
mercer  ou  d'acheter  des  vins  de  ceux  qui  sont  bourgeois  ou  com- 
bourgeois  de  Berne,  leurs  amis,  leurs  alliés,  lesquels  sont  obligés 
de  les  secourir  à  leur  premier  commandement 
Modiflcation       Toutes  ces  rsisons  et  autres  ne  purent  opérer  autre  chose  qu'une 
''J^^^'^^g"  modification  par  laquelle  LL.  EE.  permirent  à  leurs  bourgeois  et 
Tins,  qui  n'a-  sujots  de  pouvoir  sprès  Pâques  venir  acheter  du  vin  du  cru  des 
bourgeois  de  Neuchâtel,  mais  sous  cette  condition  qu'ils  ne  le  pour- 
raient faire  qu'après  qu'ils  se  seraient  adressés  à  la  Chambre  des 
vins,  établie  à  Berne,  laquelle  pourrait  le  permettre  ou  le  refuser, 
en  jugeant  de  la  validité  des  raisons  qu'on  aurait  pour  acheter  des 
vins  de  Neuchâtel,  conune  aussi  de  la  quantité  qu'ils  en  pourraient 
acheter  et  du  temps  préfixe  auquel  le  vin  devrait  être  encavé  à 
Berne.  On  peut  juger  de  là  que  tant  de  conditions  en  rendent  le 
commerce  très  difficile;  et  c'est  aussi  ce  qui  a  rebuté  les  sujets  et 
bourgeois  de  Berne  d^acheter  de  nos  vins. 
Mortdei'éyê-      Guillaume-Jacquos  Rinck  de  Baldenstein  mourut  cette  année  1705. 
^tou  ^Eiecl^n  ^^^^  Conrad,  baron  de  Reinach,  fut  élu  en  sa  place  par  le  chapitre; 
de  son  suoces-  et  il  se  rendit  à  la  Neuveville  pour  prêter  les  serments  ordinaires. 
""^^ôST^*"  Il  confirma  aux  bourgeois  de  la  dite  ville  toutes  leurs  franchises  par 
un  acte  daté  du  7  novembre  1705,  scellé  de  son  sceau,  de  même 
que  de  celui  du  haut  chapitre. 
Contestation       Une  couteslation  survint  entre  les  habitants  des  deux  quartiers 
dera^deTchwtt  ^®  '*  vieille  et  nouvelle  Chaux  d'une  part,  et  les  habitants  des  autres 
à  rcccasion  des  uouf  quartiers  de  la  Chaux-de-fonds  d'autre  part.  Les  premiers  se 
dîmosài'émine.  plaignaient  de  ce  que  les  ministres  de  Fontaines  et  de  la  Chaux-de- 
fonds  ne  retiraient  la  dîme  que  sur  leurs  deux  quartiers  à  Talter- 
native,  une  année  sur  l'un  et  l'autre  année  sur  l'autre,  au  lieu  que 
les  neuf  autres  quartiers  appartenant  entièrement  au  souverain  en 
avaient  été  affranchis  par  l'acte  du  7  oct(rf>re  1702,  pendant  qu'eux 
ne  l'étaient  que  pour  la  moitié  du  temps.  La  même  difficulté  se  ren- 
contrant aussi  à  la  Sagne,  ils  parurent  en  conseil  d'Etat,  où  les  ac- 
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teurs  ayanl  allégué  leurs  griefs,  cela  fut  renvoyé  â  la  princesse  pour       1705 
la  prier  de  vouloir  expliqu<T  son  intention.  Sur  quoi  elle  envoya  un 
acte  donné  à  Paris  le  7  novenbra  1705^  scellé  de  son  sceau,  par 
lequel  eUe  déclare  que  son  intention  a  été,  comme  elle  Test  en  effet  : 

Que  tous  les  dits  particuliers  des  Montagnes  jouissent  également  du  bénéfice  Déclaration  de 
qui  peut  leur  revenir  de  la  concession  qu'elle  leur  avait  faite  par  ses  lettres  la  princesse  h 
patentes  du  7  octobre  1702;  et  pour  assoupir  toutes  les  contestations  intervenues       ^^  Bi\\eL 
pour  raison  de  ce,  et  éviter  toutes  celles  qui  pourraient  arriver  à  l'avenir  entre 
ceux   qui   ont  intérêt  à   la  dite  concession,  nous   los  renvoyons  devant  notre 
gouverueur  et  ïob  gens  de  notre  consail  d'Etat,  auxquels  nous  enjoignons  de 
faire  à  oe  si^et  les  règlements  nécessaires,  lesquels  dès  à  présent  nous  approu- 
vons et  ratîBons  sans  qu'il  y  puisse  être  contrevenu. 

Cet  acte  Xut  entériné  en  conseil  d'Etat  le  16  décembre  1705, 
signé  S,  ChambrieTy  chancelier* 

flasi&HS  particuliers  obtinrent  du  conseil  de  ville  les  points  de  Divers  points 
couUune  suivants.  **^  *^^"*^'"" 

Le  8  mai  1705: 

£n  jugeant  on  -ne  âuit  pas  le  droit  romain,  mais  bien  la  coutume  particulière  On  ne  snit  pas 
ancienne,  écrite  et  non  écrite,  usitée  dans  cette  souveraineté.  le  droit  romain. 

Dans  tous  les  testaments  il  doit  y  avoir  une  institution  d'héritier,  et  celui  en      institution 

conséquence  qui  se  porte  héritier  d'un  défunt,  est  obligé  d'acquitter  les  dettes     d'héritiers. 

et  les  legs  du  dit  défunt. 

«Une  disposition  feite  an  pro4it  des  enfants  d'un  tiers,  qui  est  clairement  et  On  peut  dispo- 

1  R6r  fin  faveur 

spécifiquement  nommé,  peut  sobsister  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  plus  par-     ^es  enfants 

ticulière  désignation  des  dits  enfants.  ^"^rta^ro- 

On  peut  disposer  d'un  bien-fonds  et  en  donner  la  propriété  à  l'un  et  léguer  prfJSfà  run"^ 

i'usmfrult  k  un  autre,  sans  que  cela  poisse  passer. pour  substitution.  i'autre,^n^r- 

11  n'est  pas  de  ipratiqne  qne  le  notaire  énonce  que  le  testament  a  été  lu.  mis. 

r  r      ^       -t  ^       Testament  lu. 

On  ireMtt  encore  quelques  autres  points  de  coutume  cette  année, 
mais  icomme  ils  ont  déjà  été  donnés  précédemment,  il  n'est  pas  né- 
cessaire  ée  les  rapporter  deux  fois. 

On  fit  cette  année  beaucoup  de  vin  à  Neuchâlel.  La  vente  s'y  fit    Abondance 

eO  livres  le  muid;  l'abri  du  froment  se  fit  à  9  batz  l'émine,  l'orge  y^^^tellabri. 

5  batz  et  favoine  2  batz  et  2V2  gros. 

1706 

La  •oonmunauié  de  €ouvet,  dans  le  Val-de-Travers,  dont  les  ha-    La  commn- 
bitants  étaient  obligés  d'aller  faire  leur  dévotion  à  Môtiers,  qui  en  "^e^^a^r* 
est  éloigné  d'une  petite  demi-lieue,  désirant  d'avoir  un  pasteur,  et      pasteur. 
en  ayant  demandé  la  concession  à  la  princesse,  elle  y  consentit  et 
leur  en  accorda  un  acte  date  de  Paris  23  avril  1706,  signé  Marie 
et  contresigné  de  Si^ Amours^  scellé  du  sceau  de  Madame  et  en- 
tériné en  conseil  d'Etal  le  11  mai  1706.  La  mêift  communauté  ayant 
aussi  prié  la  compagnie  des  pasteurs  de  lui  accorder  la  même  fa- 
veur qu'elle  avait  précédemment  accordée  aux  habitants  des  Plan- 
chettes (V.  1702),  la  Classe  la  lui  accorda  et  en  donna  un  acte. 
Comme  il  y  avait  déjà  un  iemple  à  Couvet,  oii  le  ministre  de  Mo- 

ANNALES  DE  BOYVB.    TOME  IV.  ^^ 
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1706      tiers  allait  prêcher  tous  les  mercredis,  la  communauté  Tut  exempte 
d'en  bâtir  un. 

Election  d'un       La  commune  bourgeoisie  de  Neuchâtel  fut  assemblée  pour  élire 
'*^°^|jj^®'*' un  banneret  en  la  place  de  M.  Jonas  de  Chambrier,  qui  avait  ob- 
tenu la  charge  de  conseiller  d'Etat  et  de  procureur  général.  H.  Emèr 
de  MontmoUin  fut  élu  et  choisi  pour  lui  succéder. 

Règlement  du      Le  17  juin  1706,  lo  conscil  d'Etat,  ensuite,  de  Tordre  que  la  prin- 
^^îf^  'wx  **  cesse  lui  avait  donné  de  Paris,  le  17  novembre  de  Tannée  dernière, 

dimculté  ' 

du  quartier  des  fit  uu  règlement  au  sujet  dé  rémine  de  la  dîme,   lequel  termina  la 
^*^*       difficulté  qu'il  y  avait  entre  les  habitants  de  la  Sagne  et  de  la  Chaux- 
de-fonds.  Ce- règlement  porte  que  le  ministre  de  la  Sagne  alterite- 
rait  sur  tous  les  quartiers  de  la  paroisse^  au  lieu  qu'auparavant  il 
ne  cueillait  sa  dîme  que  sur  trois  quartiers  à  l'alternative,  et  que  la 
communauté  de  la  Sagne  le  dédommagerait  lorsque  le  quartier  qu'il 
retirait  se  trouverait  être  de  moindre  valeur  que  ceux  qu'il  avait 
Les  oures  sont  auparavant.  Et  on  fit  la  même  chose  à  l'égard  de  la  Chaux-de-fonds 
mises  en  règle,  pjy.  rapport  aux  égliscs  de  Fontaines  et  de  la  Chaux-de-fonds,  qui 
cueiUent  aujourd'hui  la  dîme  sur  les  onze  quartiers  qui  dépendent 
de  la  mairie,  la  paroisse  les  dédommageant  lorsqu'ils  ont  les  petits 
quartiers.  On  fit  également  la  même  chose  à  l'égard  de  l'église  du 
Locle,    où  le  pasteur  cueille  aussi  alternativement  la  dlme  sur  six 
quartiers.  Et  c'est  ce  dont  on  dressa  un  acte  daté  du  susdit  jour 
17  juin  1706. 

Berne  protège      Les  habitimts  de  la  Prévôté  de  Hôtiers-Grandval,  qui: sont  sujets 
ftfé'SÎé**  ^^tre  ^^  l'évêque  de  Porrentruy  et  en  même  temps  combourgeois  de 
le  prince  éyê-  Berne  et  sous  la  protection  de  ce  canton,   voyant  que  leur  prince 
in®-        tâchait  d'intj'oduire  des  innovations  au  milieu  d'eux  pour  y  augmen- 
ter son  autorité,  s'en  plaignirent  à  LL.  EE.  de  Berne  et  implorèrent 
leur  assistance.  Sur  quoi  LL.  £E.  firent  marcher  4000  hommes  pour 
les  secourir  contre  le  prince.  Celui-ci  les  ayant  aussitôt  rétablis  dans 
leurs  anciens  privilèges,  les  troupes  de  Berne  s'en  retournèrent  chez 
elles. 

Point  de  cou-      Le  conseil  de  ville  donna  encore  cette  année  plusieurs  points  de 
*°^^'       coutume,  entr'auhres  les  suivants  : 

Le  11  février  1706: 

Comment  les  Lorsqu'une  personne  en  âge  compétent,  en  bon  sens  et  en  faculté  de  tester, 
testaments  olo-  a  éerit  elle-même  et  simple  de  sa  main  son  testament,  tel  testament  doit  être  va- 
graphes  doi-  ]i(ie,  quand  même  elle  ne  Taura  pas  fermé  et  cacheté  de  son  cachet,  ni  fait  ligaer 
vent  être  faits.  ^^^  i»enveloppe  d'icelui't^ar  un  notaire,  ni  ^r  cinq  à  sept  témoins. 
On  n'7  requiert  Une  personne  qui  écrit  et  signe  de  sa  main  son  testament,  n'est  pas  obligée 
pas  les  sceaux,  pour  la  validité  d'icelui.  d'y  requérir  le  sceau  de  la  seigneurie. 

Et  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'ouverture  d'un  testament  écrit,  et  signé  de 
la  main  d'un  testateur,  qui  n'est  ni  clos  ni  cacheté,  d'ohserver  la  formalité  dont 
on  M  sert  pour  l'ouverture  d'un  testament  qui  est  clos  et  cacheté. 
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Le  16  avril  :  1706 

Une  personne  qui  cft  mijeure  et  qui  a  du  bien  à  elle  révolu  en  toute  pro*  Un  enfant  ma- 
priéid,  soit  par  acquis  ou  par  héritage,  elle  en  peut  valablement  disposer,  et ier^ift^son  bien 
peut  contracter  et  s'obliger  sans  le  consentement  et  autorisation  de  son  père.    ^TOnsentement* 

Le  13  mars  :  ^^  '^"  p^'"- 

On  n*a  pas  remarqué  jusqu'ici    qu'il  y  ait  à  Valangin  une  pratique  différente      Valangrin 
de  celle  de  Neucbfitel  pour  ce  qui  concerne  les  testaments  et  autres  actes  de  Neuchâtel^ponr 
dispositions.  les  dispositions. 

On  construisH  eette  année  le  Bassin  qui  est  au  bord  du  lac  à  Le  bassin  du 
Neuchûte],  pour  y  aborder  avec  les  bateaux  et  les  y  mettre  à  cou-^jj^  ^^'î^^'JJJ*^, 
vert  contre  ia  vMence  des  vents.  Madame  la  duchesse  de  Nemours       cesse. 
domMi  dans  ce  but  h  semme  de  2000  francs.  La  ville  fournit  le 
reste  de  la  dépense,  qui  fut  considérable. 

Le  12  mai,  entre  9  et  10  heures  du  matin,  il  y  eut  une  éclipse  Kciipse  mémo- 
totale  do  soleil,  qui  causa  uiie  si  grande  obscurité  qu'on  vit  plusieurs       ^^^^ 
étoiles  au  firmament  pendant  Fespace  d'environ  un  tiers  d'heure. 
Plusieurs  personnes  qui  ne  s'attendaient  pas  à  de  telles  ténèbres, 
en  furent  efir^yées,  et  on.  fut  ol^ligé  d'allumer  des  chandelWs  pour 
se  conduire.  . 

Le  28  mai  il  y  eut  une  inondation  ai  épouvantable  à  Auvemier,  inondation  a 
que  la  plupart  des  caves  furent  remplies  d'eau.    Les  vignes  furent    ^"^^™*^''' 
fort  endoÉNnagées  par  les  ravines;  trois  femmes  furent  noyées,  et 
un  chariot  avec  des:  bœuft  entraîné  par  les  eaux,  etc. 

On  fit  encore  bien  du  vin  à  Neuchâtel  cette  année.  La  vente  eut  vente  du  vin  et 
lieu  à  50  livres  le  muid  ;  l'abri  du  froment  fut  fait  6  batz  2  gros  l'é-        ^^^' 
mine,  l'orge  4  batz,  l'avoine  2  batz  2Vs  gros. 

1707 

« 

Au  commencement  de  l'année  1707,  pendant  que  les  héritiers  de  Les  prétendus 
la  maison  de  Châlons  dans  le  royaume  de  France,  savoir  :  le  prince  fnl1sln"de*ch]i* 
de  Conti,  comme  héritier  testamentaire  de  l'abbé  d'Orléans,  Madame  ions  piiUdent  à 
de  Nemours,  comme  étant  descendue  d'Alix  de  Chftlons,  H.  le  prince       ^^^^' 
d'isenguien,, Madame  de  Hailly,  etc.,  comme  étant  aussi  issus  de 
Jean  V  de  Châlons,  plaidaient  ensemble  par  devant  le  grand  conseil 
du  roi)  et  ce  au  sujet  de  la  succession  des  biens  de  la  dite  maison 
de  Châlons,  et  qu'il  ne  s'agissait  plus  que  de  rendre  la  sentence, 
tout  fut  arrêté  par  lo  décès  de  l'une  des  parties,  savoir  de  Madame    La  mort  de 


hi  duchesse  de  Nemoura,  qui  mourut  le  16  juin  1707,  par  un  jeudi,  ;^^^|;f;;; 

à  dix  heures  av^nt  nûdi,  âg^  de  quatre-vingt-deux  ans,  deux  mois  sentence  qui 

et  vingt-lroiB  jours.  '^'^^;^  - 

Cette  princesse  fut  la  demidfe  de  la  très  illustre  maison  de  Lon- 
fuevitte,  laquelle  a  régné  sur  le  comté  de  Neuchâtel  l'espace  de  203 
ans,  et  qui  a  accordé  aux  habitants  un  grand  nombre  de  grâces  et 
de  franchises. 

Lorsque  cetle  princesse  mourut,  il  n'y  avait  dans  le  paya,  à*  la  poL^le  mibies 
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1707      réserve  des  étrangers  qui  y  possédaient  des  fiefs,  aucun  nMe  qui 
cettA^iD&i&?  ne  iùi  ses  titres  de  noblesse  à  la  maison  de  Longueville. 

avilit  cirfiêfU 

AeqKMUoDA  de  L^s  ducs  de  Longueville  avaient  acquis  de  leurs  propres  deniers 
deianwiBoiide  la  moitié  du  comté  de  Neuchâtel  de  Jacques  de  Savoie,  duc  de  Ne- 
mours, la  totalité  de  la  seigneurie  de  Valangin,  celle  de  Colombier, 
ainsi  qu^une  partie  de  la  seigneurie  de  Lignières,  et  enfin  les  biens 
d'église  réunis  au  domaine  sous  le  règne  de  la  princesse  Jeanne 
de  Hocbbergy  tellement  que  sojus  la  maison  de  LongueyiUe  les  re- 
venus de  l'£t4it  avaient  dû  augmenter  de  la  moitié. 

DomiiMtion  Los  lubitants  des  comtés  ftirtiit  teës  heureux  «mm  le  dMuiiatim 
henrease.  ^  ^|^  ilhistre  maisou.  Le«  prinees  d'Ortéans-ijQnguevîHe  conÉri- 
buërent  beaucoup  à  raugmeulalion  du  cMimerce,  des  ricbesses  des 
bourgeois  et  du  bien-éife  des  sujeis  en  générul,  en  aftrancUssant 
les  cMimiiiiauftés  et  les  (larliottlters  de  plusieurs  redeiwnoes  oné- 
reuses. 

Libérantes  de  Madtflnë  ia  dûchiesse  de  Nemouns  possédait  de  grands  biens  ;  c^étuil 
^^  Kemo'^s.  ^"^  ^^  des  pitts  Kches  héritières  de  France.  Elle  élatt  fort  généreuse 
et  libérale;  elle  avait  contribué  à  augmenter  le  fonds  de  la  bour- 
geoisie de  Valaaigin.  £Ue  faisail  envûron  34^000  Irancs  de  pensions 
auDuelles  àùiK  à  Berne  qu*à  JièuchÉtel.  Elle  donaa  esir'sulres  à 
chacun  des  juges  des  'frois<-£tats  >qui,  en  1694,  fmvmeià  swe  en 
possession  des  comtés.,  ^senl  écus  -Uancs  de  pulsion,  et  nènie  à 
quelq)ieiST*un$  jusques  à  -cinq  cents  libres.  Ces  pensions  avaient  pour 
but,  de  la  part  de  la  princesse,  non  seulement  d*élre  soutenue  contre 
les  prétentions  de  M.  Je  prince  de  Conti,  mais  aussi  de  procurer 
des  appuis  à  son  cousin  le  chevalier  de  Soissons,  qu'elle  souhaitait 
d'avoir  ipour  successeur  au  ^^omté. 

PrédUection  ^e     Le  chevalier  de  Soisseas  étail  celui  de  ses  paMils  ^ponr  lequel 

NemoJï^pour^  elle  Bvrft  fe  fdttS  d'aflTection;  die  di'mait  que  de  l'indiffâpence  jiov 

le  cheyaiier  de  les  sutres.  La  nabon  de  «ette  prédëeetion  ivvNiait  de  loe  q«e  ia  prin- 

Soissons.     QQggQ  giyni^  ^y  j^  ;grands  Uens  du  père  te  oe  chevalier  légiiiné,  et 

qu'elle  estimait  que  «a  reconnaiaatnoe  >devaU  rengager  à  pourvoir 

à  MU  étcMissement» 

Sa  haine  contre     Ls  princesse  STSit  ^ciftHflL  i>e«ueeiBp  4*indignalkiR  contre  les  par- 
ies contsstes.  ^j^^^^  ^  ^  ^  ^^^  ^^  ^^^^^  qu'elle  ï^ifardait  «omme  gens  qui 

voWlaieni  toi  enlever  sa  couronne.  Aussi  ne  s'est-ôn  pas  ëlonné^  si 
elle  fit  etasorte  qu'ils  fassent  en  plusiemrs  occasions  traités  êvec 
une  grande  rigueur. 

Sa  réconcilia-      Cependunt  m  voyMÉ  âgée  de  fasse  82  «ns,  elle  désira,  à  la  sol- 
uon  a^^ie    licitâtton  de  «on  confesseur,  de  w  téconciBcfr  tf^ec  son  coush,  ie 

piteoodeOontL  ' 

prince  de  Conti.  Dès  le  momeiA  ^^1  le  sut,  11  se  rendit  auprès 
d'elle,  où  en  présence  du  confesseur  la  réconciliaticMi  «se  fit  a^ee 
beaucoup  'de  tendsesse  et  de  sinoénîlé.  On  esojl  aiéne  que  ai  la 
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prineesne  d*était  relevée  de  sa  matadie^  eDe  affraM  élé  disposée  à       1707 
remettre  les  ewntés  au  prince. 

La  diiehease  de  Nemoiira  ftit  eRibainnée  le  22  }um  à  Paris ,  dtms   £iie  est  ein> 
nne  égrHse  dèa  CannelUea,  roe  St^Eustache.  ^"'"^- 

La  nouvelle  de  m  mort  parvint  à  M.  le  f ouvemear  à  Neuehftlel 
à$mg  la  nuit  di»  18  au  19  juin,  de  sorte  que  le  courrier  qui  rapporta 
fit  te  voyage  de  Paris  à  Neuchâtel  en*  deux  Jours  et  demi. 

Ses  fRres  étaient:  Marie  d'Orléans,  par  la  grâce  de  Dieu,  prîn- Titres  deMad. 
cesse  souveraine  de  Neufchâtel  et  Talangîn,  duchesse  de  Nemours,  «^«Nemouw. 
dTstouteville  et  d'Amnale,  comtesse  de  Danois,  St-Pol,  Qiaumont, 
TaneafviBe,  Gournay,  Dreux,  etc.  Elle  était  connue  sous  le  nom  de 
duclfesse  de  Nemours,  parce  qu^elle  avait  époasé  un  prince  de  ce 
nom  (T.  les  années  1657  et  1659).  Nemours  est  une  ville  du  gou-  Duché  de  Ne- 
vernement  de  l'Ile  de  France,  sur  la  rivière  de  FOise,  avec  élection       "**"'*• 
et  juridietioR  royale.  Elle  fut  érigée  en  duché  par  le  roi  Charles  VI 
Pan  1404,  en  faveur  de  Charies  II,  roi  de  Navarre,  comte  d^Evreuz, 
et  fut  remise  depuis.  Fan  1528,  à  Pbîlfppe  de  Savoie,  duc  de  Ne- 
mours.  Ce  Philippe  de  Savoie  a  été  évêque  de  Genève,  père  de 
Jacques  de  Savoie,  duc  de  Nemours,  lequel  était  cousin^germirbi  de 
Léonor  d'Orléans  et  de  François  d'Orléans,  duc  de  LonguevHIe, 
comte  de  Neuchfttel,  et  dont  ces  deux  cousins  ont  eu  l'héritage 
(V.  Pan  1552).  Jacques  eut  deux  ftls,  Charles-Emannel  et  Henri, 
duc  de  Nemours  après  la  mort  de  son  atné.   Henri  eut  trets  fils, 
dont  le  cadet,  archevêque  de  Rheims,  quitta  Fégtise  pour  être  duc 
de  Nemours,  et,  après  avoir  épousé  Marie  d'Orléans  en  1657,  il 
mourut  sans  enfants  en  1659. 

Dès  qu*on  eut  appris  à  Neuchâtel  la  mort  de  la  princesse,  le  con-  Résolution  du 
seil  d'Etat  prévoyant  qu'il  y  aurait,  par  rapport  à  la  succession,  de  p^°»pJ^,Jîîît 
grandes  difficultés  à  surmonter,  non  seulement  pour  contenir  les   prétendanu. 
partisans  des  divers  prétendants ,  mais  pour  mettre  en  règle  ceux 
d'entre  les  magistrats,  ofQciers  et  autres  qui  auraient  voix  en  cha- 
pitre, prit  la  résolution  de  faire  prêter  serment  à  tous  : 

f.    De  n'aller  boire  et  manger  chez  aucun  des  seigneurs  prétendants  qui  se    Serment  im- 
rendraienl  à  lf«nefifitel  ou  ailleurs.  2.  De  ne  prendre  ni  recevoir  des  seigneurs  P*>*^  ^^^^  ^^^ 
prétflndMtB  aucun  |iré9eat  ni  quoi  que  ce  fttt,  ni  directement  ni  indirecteaient. 
3.  De  U9  $'enga|{er  à   aucun  d'evx   par  proniewe   de  récompeaaey  qiM»lq«e 
qu'elle  fût. 

Taus  les  corpa  et  communautés  prêtèrent  le  même  serment;  ce 
qoi  était  fort  propre  pour  prévenir  les  désordres  et  pour  empêcher 
lea  juges  e^  les  peuples  de  se  laisser  corrompre.  Tous  ccjmc^  qui 
avaient  Fâme  droite  et  qui  souhaitaient  passionnéme||t  que  la  jus- 
tice se  reodli  avec  exactitude,  approuvèrent  ce  serment  et  désirèrent 
qu^il  fût  observé  religieusement. 

On  eélétva  un  jour  ck  jeûne  éina  tout  le  paya  pour  implover  In  Jour^^ûne 
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1707      protection  de  Dieu  sur  l'Etat  et  sur  les  Juges,  et  particulièremeat 
qu'il  plût  à  sa  bonté  divine  de  remplir  ceux  qui  seraient  chargés 
du  jugement  de  ses  lumières  et  de  ses  grâces  pour  juger  droitement. 
Ceux  qui  étaient  alors  en  place  dans  le  conseil  d'Etat  étaient: 
Conseillera        1.   Louis  6uy,  maire  de  Roohefort.   2.  Jean-Jaques. Sandoz,  com<- 
étatnt*eV^piîice  "^ssaire-général.    3.  Jonas  Hory,  châtelain  de  Boudry.    4.  Simon 
en  1707.      Le  Chevalier,  châtelain  de  Thielle.   5.  Samuel  Chambrier,  chancelier. 
6.  Samuel  Marval,  ancien  maire  de  la  ville.   7.  François  Chambrier, 
maire  de  la  ville.   8.  Nicolas  Tribolet,  inspecteur-général.  9.  Josué 
Bedaux,  maire  de  la  Côte.    10.  Jonas  Chambrier,  procureur-géné- 
ral.   11.  Jaques-Philippe  d'Estayayer,  châtelain  du  Val-de-Travers. 
L'ofBce  de  gouverneur  de  l'Etat  était  rempli  par  M.  François- 
Henri  de  Stavay,  seigneur   de  Mollondin,  conseiller  d'Etat,  de  la 
ville  et  canton  de  Soleure. 
conseu  de  la      Le  conseil  de  ville  dit  des  Vingt-quatre  était  ainsi  composé:  Fran- 
châteiditdes  Ç^^^  Chambrier,  maire.    2.  Simon  de   Thielle.    3.  Jean  Bourgeois 
vingrt-Quatre.  dji  Francoy.   4.  Jean  Varnod.  5.  Jean-nJaques  Pury.   6.  Jonas-Pierre 
de  Montmollin.   7.  Louis  Dardel. .  8.  Jean-Jaques  Favarger.    9.  fe- 
nas»^Ântoine  Pury.    10.  Hugues  DardeL    11.  Ferdinand  Bonvêpre. 
12.  Frédéric  Chambrier.    13.  'David  Bullot.    14.   Henri  Petitpierre. 

15.  Emer  de  MontmoHin.  16.  Abraham  Mouchet.  17.  Jean-H«nri 
Depierre.  18.  Abraham -Gallot.  19..  Claude  Rosselet.  20.  Abraham 
Martinet.  21.  Jean -Pierre  .Guy.  22.  David-François  Rognon.  23. 
Daniel-Henri  Cartier.   24.  Pierre  Petit. 

Grand-Conseu      Le  Grand -Conseil  dit  des  Quarante  hommes,  qui,  conjointement 
^s^eu  des^QuA-^^^^  '^®  Vingt-quatre  ci-dessus,  ont  donné  leurs  su&ages  sur  la 
rante.       question  du  droit  des  prétendants  à  la  souveraineté ,  se  composait  de  : 
1.  Gabriel  UIdry.  2.  Jean-Jaques  Debély,  tous  deux.maitres  des 
clefs.  3.  Jean-Henri  Tônnet.  4.  Jean  Godet.  5.  Henri  Gallot.  6.  Jean- 
Jaques  Peter.    7.  Louis  Quinche.;  8.  David  Bourgeois.    9.  Jonas 
Francey.    10.  Daniel  Favarger.    11.  Henri  Hory.    12.  Samuel  Fon- 
cier.  13.  Henri  Larsche.   14.  Samuel  Wavre.    15.  Jean-rJaques  Brun. 

16.  Josué  Gaudot.  17.  Jonas  Wavre.  18.  Jonas-George  Gallàndre. 
19.  Pierre  Lucas.  20.  Josué  Pury.  21.  Jonas  Martenet..  22.  Henri 
Ramus.  23.  Abraham  Dupasquier.  24.  Jean-Rodolphe  Goahard.-  24. 
Jean-Rodolphe  Pillet.  26.  Jean  Cortaillod.  27.  Jonas  Boyve.  28. 
Hugues  Tribolet.  29.  Louis  Favarger.  30.  Louis  Chaillet.  31.  Jo- 
nas de  Montmollin.  32.  Jean-Jàques  Châtelain.  33.  Abraham  Builot 
34.  Jean-Jaques  Favarger.  35.  Jean  Fabry.^  36.  Henri  Guy;  37. 
Abraham  Amiet.  38.  François  Petitpierre.  391^  Hugues  Depierre. 
40.  Jaques  Breguet.  .    -^  '       .^     .        - 

FamiUes  ano-  Depuis  la  Réformatiou  les  princes  Savaient  eu- la  politique  d^ànôblîr 
ijJ^'^P^^^JoY  quelques  familles  de  Neuchâtel,  afin- que  les  Audiences  et  ensuite 
qai  subsiitaient  les  Trois-Etats  pussent  Mre  tenus  sansl  qu'on  At  obligé  de' fuire 
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Ycnir  des  nobles  des  cantons ,  ce  qni  causait  beaucoup  de  frais.  Les       1707 
cantons  avaient  déjà  anobli  Pierre  et  Jean  Vallier  du  Landeron  l'an   *"  *^IÏÏLf  ® 
1524    Â  peine   les   cantons   eurent -ils  remis  le  pays  à  Jeanne 
d'Hochberg  qu'elle  donna  des  lettres  de  noblesse  à  Jean  Merveilleux 

Me  2  septembre  1529,  et  ensuite  à  Claude  Baillods  en  1538.  Benoit 
Qiambrier  assista  comme  noble  aux  Audiences  de  1547.  Guillaume 

:  Hory  fut  aneUi  Tan  1565,  Jean  Guy  en  1595,  Abraham  Mouchet  en  1596, 

'  Jean«-Rodolphe  .M ayor  Du  Terraux  en  1609,  Nicolas  et  Hugues  Tri- 
bolet  en  1642,  François  et  Félix  Marval  en  1648,  Jeaa-^rédéric 
et  Abraham  Brun  frères  en  1655,  George,  Guillaume,  Jean-Henri 
et  Jonas  de  Monlmollin  en  1657 ,  Jean-Jaques  Sandoz,  commissaire 
général,  aussi  en  1657,  Jaques  Monnier  de  Cressier  en  1667, 
Abraham  Chaillet  en  1670,  Jean-Rodolphe  Ostervald  en  1673,  An- 
toine, Henri  et  Henri-François  Rognon  en  1674,  Théodore,  Jean- 
Jaques  et  Simon  Chevalier  frères  Tan  1681,  Samuel  Gaudot  en 
1684 ,  David  Gumaud  en  1687 ,  Jean-Michel  Bergeon  en  1687 ,  Jean, 
David  et  Henri  Petitpierre  frères,  Abram  Petitpierre  leur  neveu  et  Henri 
leur  cousin  en  1694,  Josné  Bedaux  en  1695,  Pierre  Jeanjaquet  en  1695, 

-Jonas  Jeanneret  en  1695,  Jean-Pierre  et  Isaac  Prince  dit  Lahire  en 
1696,  et  enfin  Henri  Ostervald  en  1705. 


♦^ 


GBAPITREÎV. 

De  l'Interrègne  de  1707 

qui  conuBiença  le  19  juin  1707  jour  où  on  apprit  la  mort  de  la  priocesse  et  qui 

floit  le  3  «novembre  suivant. 


•«^^i^^^^^^^N^ 


Le  21  juin  M.  le  comte  de  Sillery  arriva  à  Neuchâtel  de  la  part    Arrivée  des 

,_."_,  ,  ^      r^       ',  .  »»       .  1  .      prétendants  à 

de.  S.  A.  S.  le  prince  de  Conti,  comme  aussi  Messieurs  le  marquis    Neochfltei. 
de  Xaintrailles  et  l'abbé  de  Gravel,  tous  les  deux  envoyés  de  S.  A.  S.  piScrjeContL 

Le  22 ,  Monsieur  Louis  Nicolas  de  Neufville ,  duc  de  Villeroi ,  y  Le  duc  de  vii- 
arriva  aussi  comme  héritier  présomptif  et  le  plus  proche  parent  de       ^^^' 
Madame  de  la  duchesse  de  Lesdiguières,  Tune  des  héritière  ab  in- 
testat de  feu  la  princesse. 

.  '  Le  23,  Monsieur  Jaques  de  Matignon  arriva  également  pour  soutenir    Le  comte  de 
ses  intérêts  en  qualité  de  plus  proche  parent  de  la  défunte  princesse,    *^'*«^<>"- 
mais  de  la  seconde  ligne.  Il  amena  avec  lui  le  jeune  comte  de 
Torigiiy  son  fils. 

Le  2ô,   on  commença  à  monter  la  garde  dans  la  ville  et  au  Garde  établie. 
château,  pour  prévenir  tous  les  désordres  qui  auraient  pu  arriver. 
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1707  Les  26  i  27  et  28  juin  on  célébra  à  Cressier  les  obsèqnes  de 

Obsèques  de  u  Madame  la  princesse ,  où  assistèrent  Messieurs  le  duc  de  VtUeroi, 
^bréesTc^s-  lo  comte  de  Malignon^  le  gouverneur  de  Hollondin,  le  marquis  de 
^^^''        Xainirailles,  Tabbé  Gravel  etc.,  etc. 
Arrivée  du       Le  30  juin,  S.  E.  Monsieur  le  comte  de  Mettemicb,  ambassadeur 
temich**«iwyé  extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse  arriva 
da  roi  de  Prusse,  de  Neuchfitel  avec  un  beau  train.   Il  avait  trente-six  ebetaux  et 
quatre  mulets.  Sa  cour  était  bien  composée.  On  lira  pour  lui  faire 
honneur  trois  volées  de  sept  canons. 
Envoyé  du        Le  4  julUot,  M.  de  Loisinges,  conseiller  de  S.  Â.  R.  à  Ghambéry, 
^'*ri^.^'''  «rr^v»   «"ssi  à  Neuchâtel  de  la  part  de  S.  A.  Emanuel-Philibert 
Âmédeé  de  Savoye^  prince  de  Carignan,  accompagné  de  M.  le  comte 
de  Barrata  de  St-Agnes. 
Bouret,tré8o-      Le  6  juillet  M.  Bouret;  conseiller  et  trésorier  de  feu  Madame  la 
'^^^Nem^ure*  ^^  duchcsse  de  Nemours ,  se  trouva  également  à  Neuchâtel. 
Arrivée  à  Neu-     Le  12,  S.  A.  S.  le  princo  de  Conti  fit  son  entrée  dans  cette 
*^^T*cond"*^^  ville  avec  cinquante  chevaux.   Après  avoir  séjourné  quelque  temps 
à  Pontarlier,  d'où  il  avait  écrit  quelque  lettres  à  des  particuliers  4e 
la  ville  qui  étaient  en  grand  crédit  et  qui  lui  avaient  répondu  favo- 
rablement, il  quitta  celte  ville  pour  se  rendre  à  Neuchâtel.   On  lui 
rendit  à  son  arrivée  les  mômes  honneurs  qu'on  avait  rendus  à  Tarn- 
bassadeur  de  Prusse;  il  fut  salué  par  trois  décharges  de  sept  pièces 
de  canons. 
Madame  de       Madame  de  Neuchâtel ,  veuve  le  M.  le  chevalier  de  Soissons,  s'y 
Neuchâtel.    ^^f^^i  guggi  gyec  Mademoiselle  sa  fille,  qui  s'appelait  Louise-Léon- 

tine-Jaqueline  de  Bourbon. 
Envoi  de  plu-      Il  arriva  encore  à  Neuchâtel  plusieurs  personnes  très  considérabes 
penonna^  '  4°'  étaient  euvoyéos  par  des  puissances  de  l'Europe  :  Madame  de 
considérables.  Maintenou,  qui  était  toute  puissante  en  France,  donna  ordre  à  Mes- 
sieurs   Puisieux,    ambassadeur    de   S.  M.    T.    G.  en    Suisse,    de 
Béarnes,   gouverneur  de  Pontarlier  et  de  la  Clôsure,  résident  à 
Genève,  de  se  rendre  à  Neuchâtel  pour  recommander  M.  le  comte 
M.  destanian,  de  Matignon,  M.  de  Slanian,  envoyé  extraordinaire  de  S.  M.  B. 
*"gîeterîe^   auprès  des  louables  cantons  évangéliques,  y  vint  aussi  pour  appuyer 
les  prétentions  de  S.  M.  prussienne.  Et  c'est  ce  que  fit  également 
^oVf dM  Ëtote'  ^'  Runkel,  envoyé  de  LL.  HH.  puissances  en  Suisse  el  leur  secréuire 
Pa^Baf."^  d'Etat,  comme  aussi  M.  Christophe  Steiger,  sénateur  de  la  ville  de 
^Btne!^^    Berne ,  qui  insinuait  aux  juges  le  sentiment  de  LL.  EE. 
Dessein  des  al-     L'empressoment  que  tant  de  puissances  manifestaient  pour  foire 

^tTeî^ïê  ^^^^^  ^^   ^™^   <*«   Neuchâtel,    qui    est   si   peu    considérable, 
Prusse.      entre  les  mains  de  S.  M.  prussienne,  donna  sujet  de  croire,  comme 
en  effet  on  s'en  est  expliqué  depuis,  que  le  dessein  des  alliés,  qui 
pour  lors  étaient  en  gueire  contre  la  France  à  propos  de  la  suc- 
cession d'Espagne,    était  de  faire  par  là  une  irruption   dans  la 
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Franche-Comté  de  Bourgogne,  pour  la  remettre  sons  la  domination  1707 
de  l'Autriche  (ce  qui  aurait  été  un  événement  très  fftcheux  pour 
ce  pays,  qui  serait  par  là  devenu  le  théâtre  d'une  sanglante  guerre}. 
Le  comte  de  Mercy ,  général  de  Tempereur ,  aurait  à  cet  effet  passé 
le  Rhin  pour  joindre  une  arméo  qui  devait  entrer  en  Franche- 
Comté  dès  la  Savoye  (*}  par  le  baillage  de  6ex.  Les  alliés 
avaient  même  lieu  d'espérer  que  la  France  en  fournirait  Toccasion, 
en  ce  qu'elle  ne  pouiTait  sans  doute  soufTrir  que  les  prétendants 
français,  qu'elle  estimait  avoir  tout  le  droit  de  leur  côté,  fussent 
écartés ,  et  que  les  comtés  qui  avaient  été  possédés  depuis  plus  de 
deux-cents  ans  par  des  princes  de  France  leur  fussent  ôtés  pour 
passer  à  un  prince  ennemi  du  roi  Louis  XIV;  ce  qui  donnerait  à 
celui-ci  un  sujet  plausible  d'entrer  avec  ses  troupes  dans  les  comtés, 
et  qu'en  violant  par  ce  moyen  le  territoire  helvétique,  contre  le 
texte  formel  du  traité  de  neutralité  de  Tan  1702,  dont  il  a  été 
parlé ,  les  Suisses  prendraient  tout  de  suite  le  parti  des  alliés  pour 
repousser  les  Français,  violateurs  du  traité,  ainsi  qu'ils  y  étaient 
engagés  par  le  môme  traité. 

Outre  4ant  d'Etats  qui  s'intéressaient  pour  les  affaires  de  Neuchfttel, 
il  y  eut  encore  plusieurs  tétçs  couronnées  qui  écrivirent  des  lettres 
sur  ce  sujet. 

L'empereur  Joseph  en  adressa  une  à  LL.  EE.  de  Berne ,  datée  Lettre  de  rem- 
du  4  juin  1707,   pour  leur  recommander  fortement  les  droits   de^^^Q^^â 
S.  H.  prussienne.  H  leur  fait  observer  dans  cette  lettre  que  par  le  fcvenrduroide 
voisinage  de  ce  monarque  leur  sûreté  et  liberté  sera  affermie;  qu'il 
avait  jugé  à  propos  de  leur  faire  part  de  ses  sentiments  là  dessus, 
et  de  leur  marquer  en  môm»  temps  son  inclination  envers  le  roi  de 
Prusse.  Il  souhaite  qu'ils  le  fassent  connaître  aux  Etats  de  Neuchâtel, 
de  môme  que  partout  où  il  sera  convenable,   et  qu'ils  secondent 
une  chose  si  salutaire  etc.,  etc. 

Sa  lettre  est  datée  de  Vienne  signée  Joseph,  et  plus  bas  baron 
Sceyhry  comte  dt  Sinxmd&rf, 

La  reine  de  la  Grande-Bretagne  écrivit  aussi  trois  lettres ,  la  pre-  ^,  ^^^  f  ^- 

ffleterre  écrit 

mière  adressée  au  gouverneur  et  conseil  d'Etat ,  la  seconde  à  Mes-  an  cooseu 
sieurs  les  pasteurs  de  la  principauté  de  Neuchâtel  et  la  troisième  ^^^^«^^ 
à  Messieurs  les  Oaatre-Ministraux  et  conseil  de  la  vQle.  teurs  et  aax 

Voici  celle  adressée  au  gouverneur  et  conseil  d'Etat.  ^"'^Sî^f*^* 

Anhr,  }tar  la  grâce  de  Dieu  I-ettreancon- 

Rtine  de  la  Grande-Bretagne,  de  France  et  d'Irlande,  défemeuse  de  la  Foi,         »«ll  d»Etat. 

A 

Messieurs  les  illustres  Gouverneur  et  Conseillers  de  VEtat  et  de  la  Ville  de  Neuf- 

châlel,  nos  très  cher  s  omts,  salut. 
Messieurs  mes  très  chers  et  illustres  amis, 
L'union  étroite  qu'il  y  a  entre  le  sérénissime  et  très  puissant  Prince  le  Roi 

C*)  Ce  projet  échoua,  le  comte  de  Mercy  ayant  été  battn  par  le  comte  de  Bourg. 
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1707  •  ^^  Prusse  et  Noos,  el  Tamitié  qu'il  a  toujours  entretenue  avec  les  Rws  nos 
prédécesseurs,  fait  que  nous  prenons  une  part  toute  entière  à  ses  intérêts;  Ayant 
donc  appris  la  mort  de  la  duchesse  de  Nemours,  Nous  avons  cru  que  nous  ne 
pouvions  pas  nous  dispenser  de  vous  écrire  en  faveur  de  S.  H.  Prussienne,  afin 
qu'en  vertu  de  son  droit  sur  la  ville  et  comté  de  Neuchâtel,  tant  à  titre  hérédi- 
.  taire  que  par  la  cession  du  feu  roi  de  la  Grande-Bretagne,  Guillauilie'lll,  notre 
frère,  vous  yeui^ez  bien  le  reconnaître  et  recevoir  pour  votre  légitime  souve- 
rain. Nous  espérons  que  vous  le  ferez  d'autant  plus  volontiers,  que  ce  Prince 
non  seulement  se  trouve  uni  avec  vous  par  le  lien  sacré  de  la  religion  réfor- 
mée, dont  lui  et  vous  faites  également  profession,  mais  qu'il  a  encore  témoigné 
josqoes  à  présent  pour  vos  intérérs  le  même  soin  et  la  même  affection  qn*il  a 
toiyours  fait  paraître  pour  le  bien  et  l'avantage  de  ses  propres  sujets. 

Je  ne  doute  pas  qu'attentifs  comme  vous  êtes  à  votre  bien  et  à  celui  de  votre 
patrie,  et  ayant  autant  de  prudence  comme  vous  en  avez,  vous  ne  vous  donniez 
bien  de  garde  de  choisir  pour  votre  prince  uue  personne  qui,  étant  sujette  et 
'  entièrement  soumise  à  la  domination  de  la  France,  vous  devra  être  pour  cette 
raison  autant  suspecte  qu'elle  Nous  le  serait,  et  à  tous  nos  autres  alliés.  C'est 
ce  qui  me  persuade  en  même  temps  que  vous  accorderez  sans  aucan  relnrde- 
ment  à  S.  M.  Prussienne  la  juste  demande  qu'elle  vous  fait.  Et  comme  cela  nous 
donnera  un  singulier  plaisir,  nous  serons  aussi  de  notre  côté  toujours  disposée 
h  vous  fliire  ressentir  des  effets  de  notre  amitié. 

Au  reste  nous  vous  recommandons  de  tout  notre  cœur  à  la  toute  puissante 
protection  de  notre  grand  Dieu. 

Donné  à  St-James  dans  notre  Palais  royal  le  25  juin  1797; 

Votre  bonne  amie, 

Ahni,  Reine, 
et  plus  bas  Sunderland. 

Lettreaueon-      Celle   adressée  à  Messieurs  les  Onatre-Ministraux  et  conseillers 
ssii  de  viue.   jg  i^  yjQg  j^  Neuchfttel ,  contenait  ce  qui  suit  : 

Akrb.  etc. 

L'alliance  et  l'amitié  qui  nous  unissent  s\  étroitement  avec  le  sérénissime  et 
très  puissant  Roi  de  Prusse,  nous  engagent  à  procurer  ses  avantages  comme  les 
nôtres  propres.  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser,  à  l'occasion  de  la  mort  de  Ma- 
dame la  duchesse  de  Nemours,  de  vous  recommander  très  instamment  les  droits 
de  ce  Prince  sur  la  ville  et  Comté  de  Neufchfltel,  en  qualité  de  successeur  lég^' 
itMé  de  feu  notre  frère  Guillaume  Ut,  Roi  de  la  Grande-Bretagne,  et  de  ses  an- 
cêtres, et  de  vous  prier  de  le  reconnaître  pour  votre  légitime  sourerain.  Cela 
tournera  sans  doute  entièrement  à  votre  avantage,  puisque,  par  un  effet  de  la 
clémence  et  de  la  bienveillance  qu'il  a  pour  ses  sigets,  il  ne  manquera  pas 
d'augmenter  vos  immunités  et  privilèges.  C'est  par  là  que  vous  ferez  non  seu- 
lement une  chose  très  agréable  à  ce  Prince,  mais  même  vous  nous  engagerez 
à  vous  rendre  dans  toutes  les  occasions  qui  se  pourront  présenter  les  bons  of- 
flces  qui  dépendront  de  nous.  Nous  vous  recommandons  de  tout  notre  coeur  à 
ta  protection  divine. 

Donné  en  notre  Palais  de  St-James  le  25  juin  de  Tan  de  grâce  1707  et  de  notre 
règiie  le  sixième. 

Votre  bonne  amie 

Ahits,  Reine, 
9i  plus  bas  SumderUtnd, 

Les  £tats-G«--     Les  Etats  Généraux  de  Hollande  écrivirent  aussi  quatre  lettres  sur 
'^^^^^^  ce  sujet.  Us  assurent  qu'ils  sont  engagés  avec  les  autres  alliés  à 
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soutenir  le  roi  de  Prusse  dans  ses  justes  prétentions.  L'une  de  ces       1707 
lettres  était  adressée:    Au  Corps  BehéUque  et  à  ses  AlUés ,  la  D««»nteng««ré8 
deuxième:   A  Messieurs  les  gouverneur  et  conseillers   cTEtat;    la  aUMsàfoutnnir 
troisième:  A  Messiettrs  les  doyen  et  pasteurs  des  églises  de  fa  Soti-^® ******  ^■■■®- 
veraineté  de  Neufchdtel  et  VcUangin  et  la  quatrième:  A  Messieurs 
tes  Quatre^Mimstraux  et  ComeiUers  de  la  eiUe  de  NeufchâteL  Ces 
quatre  lettres  sont  datées  de  la  Haye  du  15  juin  et  signées:   Par 
ordre  des  Etats.  Généraux  F.  Fagel. 

Quoique  le  roi  de  Suède,  Charles  XII,  ne  fût  pas  dans  celte  Le  roi  de  saMe 
guerre  au  nombre  des  alliés,  il  prit  également  un  intérêt  particulier  ^^ s^^^^^^ 
à  la  cause  du  roi  de  Prusse.  Il  adressa  au  canton  de  Berne  une  venr  do  roi  de 
lettre  en  langue  latine  dont  voici  la  traduction: 

A  la  République  de  Berne, 
Charlss,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Comme  nous  avons  appris  qu'après  la  mort  de  la  duchesse  de  Nemours  il 
est  survenu  diverses  contestations  au  sujet  du  Comté  de  Neuchâtel,  dont  elle 
avait  été  en  possession,  et  que  le  Roi  de  Prusse  nous  a  fait  connaître  d*une  ma- 
nière convaincante  que  ce  Comté  lui  appartient  par  un  droit  d'hérédité,  clair  et 
incontestable;  nous  témoignant  en  même  temps  que  pour  faciliter  le  succès  de 
sa  juste  prétention,  il  souhaitait  que  nous  employassions  nos  bons  offices  envers 
votre  République,  qui  est  dans  de  très  étroites  alliances  avec  TEtat  et  la  ville 
de  Neuchâtel,  et  qui  par  conséquent  ne  manque  pas  de  crédit  auprès  d'eux, 
Nous  avons  cru  qu'encore  que  nous  soyons  parfaitement  persuadé  que,  confor- 
mément à  votre  ancienne  probité  et  votre  intégrité,  vous  prendrez  sur  cela  vos 
mesures,  et  dirigerez  vos  conseils  en  faveur  du  dit  Etat,  votre  allié,  de  la  ma-  - 
nière  qui  lui  sera  la  plus  salutaire  et  en  même  temps  la  plus  juste  et  la  plue 
équitable  ;  nous  ne  pouvions  pas  néanmoins  nous  dispenser  de  déférer  aux  désirs 
d'un  Roi,  notre  ^mi,  et  avec  lequel  nous  avons  les  liaisons  les  plus  étroites,  et  de 
vous  faire  savoir  qu'ayant  véritablement  à  cœur  les  intérêts  de  ce  monarque,  c'est 
surtout  par  rapport  à  ce  que  cela  mettra  la  religion  en  plus  grand  sûreté  dans 
vos  quartiers  que  nous,  verrons  avec  extrêmement  de  joie  l'heureux  succès  de 
sa  prétention.  Pour  Nous  qui  avons  pour  vous  et  votfe  République  toute  la 
bienveillance  possible,  nous  pouvons  vous  assurer  que  ce  nous  sera  une  chose 
très  agréable,  si  nous  avons  lieu  de  croire  que  notre  recommandation  envers 
vous  ait  été  de  quelque  poids  et  de  quelque  efficace  en  faveur  de  la  juste  cause 
du  Roi  de  Prusse. 

Sur  quoi  Nous  vous  recommandons  à  la  protection  divine.! 

Donné  en  notre  camp  d'Alt-Ranstadt  le  15/25  août  1707. 

..     :    (Sig.). Charles, 
et  pliisbas  Piper,    ■ 

.11  n*y  eut  pas  jusqu'au  pape  qui  ne  .voulut  intervenir  au  sujet  des  intervention  du 

prétentions  dû  roi  dé  Prusse,  mais  c'était  dans  un  autre  goût.  Ge^^fJ^JJ" 

'saint  Père  était  alarmé  de  ce  qu'on  publiait. qû'ûiipnncehléféti        qneNeuchâtei 

serait  préféré  à  des  prétendants  catholiques.  Le  nonce  apostolique  J"^^ priniehé- 

à  Lucarne  adressa  des  plaintes  sur  ce  sujet  à  S.-  E.  M.  le  comte  de      rétiqae. 

Trautmansdorf.  ambassadeur  extraordinaire  de  S.  M:  L  en  Suisse. 

'  •  ' .     *,  -       J  '     ■■■■■•  , .  • . 

Voici  la  traduction  de  sa  lettre  qui' était  en  latin  : 
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1707  Trè«  illDfCre  et  trèt  excellent  Migaenr  el  très  boBoré  palci^ii. 

Lettre  qull         Notre  très  Saint  Seigneur  a  eu  Tériteblement  le  cœur  pénétré  d'anertume  ^r 
éorit  à  oe  §iUet  (a  nouvelle  qui  s'est  répandue  jusques  dans  Rone  qu*il  s'est  fait  un  traité  secret 
h  l'ambassA-    g„jfg  y^  £    ^y  nQ„^  jg  g    j|    j    ^j  j^g  Bernois,  par  lequel  il  a  été  convenu  qu'à 

pereur.  ^"  ^^^^  ^^  Madame  la  duchesse  de  Nemours  la  Principauté  de  Neufcbitel  leur 
parviendra,  soit  ft  un  autre  prince  hérétique,  tellement  que  l'espérance  d'y  «ac- 
céder étant  ôiée  à  un  prince  catholique,  l'ooeasion  é*y  avaticer  noire  très  saisie 
religion  se  trouve  en  même  temps  enlevée  ;  ce  qui  a  fait  que  Sa  Sainteté  a  bien 
voulu  me  charger  de  faire  connaître  à  V.  £.  la  vive  douleur  qu'elle  en  ressent, 
et  de  lui  marquer  qu'on  ne  saurait  lui  faire  plus  de  plaisir  qu'en  rompant  ce 
traité,  s'il  y  en  a  un,  quel  qu'il  soit,  et  en  remeMant  les  chose*  dans  leur  entier 
en  l'état  ou  elles  étaient  ancieniiement,  puisqu'il  en  arriverail  trop  éc  préjwlice 
et  aux  cantons  catholiques  et  &  notre  orthodoxe  religion,  à  l'avancement  de  la- 
quelle V.  Ë.  doit  être  portée  tant  par  son  zèle  que  par  le  très  religieux  carac- 
tère de  ministre  de  l'Empereur  qu'elle  remplit  si  dignement  en  ces  lieux. 

Je  prie  V.  £.  d'excuser  la  nouvelle  incommodité  que  je  lui  donne,  et  de  croire 
que  rien  ne  me  sera  jamais  plus  agréable  que  de  lui  rendre  mes  offices  dans 
toutes  les  occasions  qui  s'en  présenteront,  comme  étant  avec  un  singulier  atta- 
chement de  Y.  £. 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

L'Abchbvbqub  db  Rbodbs. 

Baden  en  Suisse,  8  janvier  1703. (*) 

La  réponse  que  Tainbassadeur  fit  au  nonce  du  pape  mérite  d*être 
ici  rapportée  traduite  du  latin ,  telle  qu'elle  a  été  imprimée  : 

Béponse  de  Très  illnatre,  très  révérend  seignear  et  très  vénérable  patron, 

rambaasadeur  j'gj  ^^^^^  pendant  l'«tteinte  d'une  nouvelle  et  flehense  maladie,  la  lettre  que 
vous  m'avez  écrite  le  2  de  ce  mois,  par  laquelle  j'ai  appris  avec  étonnement 
qu'il  ait  couru  tfn  bruit  à  Rome,  comme  s'il  y  affait  quelque  secrète  entreprise 
concertée  entre  S.  M.  I.  et  les  Bernois  pour  décider  de  la  succession  de  Neufchltel. 
II  est  certain  que  ce  n'est  qu'un  bruit  en  l'air  et  qui  ne  mérite  aucune  foi; 
car  non  seulement  le  très  auguste  Empereur  n'a  envoyé  personne  à  Neufchâtel 
quand  on  a  jugé  ci-devant  de  cette  affaire;  mais  suivant  la  grandeur  d'Ame 
qui  est  naturelle  à  la  Maison  d'Autriche,  rien  ne  lui  a  paru  de  tout  temps  être 
plus  important  que  de  conserver  à  un  chacun,  par  conséquent  aux  Neufchâtelois 
et  au  légitime  prétendant,  leurs  droits  sains  et  entiers.  Mais  je  vois  bien  d*où 
vient  cette  fausse  nouvelle,  sur  laquelle  j'ai  fait  si  peu  d'attention  que  je  n'ai 
seulement  pas  daigné  répondre  i  ceux  qui  m'en  ont  parlé,  non  pas  même  à 
mes  plus  familiers  amis.  C'est  l'envie  démesurée  que  les  Français  ont  de  régner  qui 
a  fait  naître  ce  bruit.  Ils  ont  cru,  pour  surprendre  plus  facilement  Tesprit  des 
simples,  qu'il  n'y  avait  qu'à  colorer  la  chose  au  fnréiexle  de  lar^gioti{*),  non- 
obstant qu'ils  ne  cherchent  qu'à  faire  leur  proie  de  ce  pays-là,  comme  les  loups 
affamés  cherchent  les  brebis.  C'est  pourquoi,  très  illustre  et  très  révérend  seigneur, 
je  vous  prie  instamment,  au  nom  du  très  auguste  Empereur ,  de  vous  appliquer 
soigneusement  en  ces  lieux  à  fiiire  en  sorte  que  comme  Rome  b«  cesse  de  dire  qu'il 
faut  rendre  à  chacun  le  sien,  les  cantons  suisses  qui  sont  de  la  religion  catholique 
entrent  sérieusement  dans  la  connaissance  des  droits  de  la  sérénissime  Maison 
d'Autriche  sur  la  monarchie  d'Espagne,  lesquels  ont  été  mis  au  jour  non  aeule- 

(*)  Lm  prétendants  français  auraient  sans  doute  mieux  ftit  dans  leur  intérêt  de  prier  le 
nouée  du  fape  de  ne  pas  se  mdlec  de  cette  affaire. 

(**)  Voila  comment  les  princes  abusent  de  la  religion  pour  parvenir  à  leurs  fins. 

(Ffols  é»  J.-F.  Bans>) 
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m«oi  |)«r  nui  phime,  nais  enoore  par  ceUe  de  plusieurs  doctes  personnes,  et  1707 
sont  soutenus  par  des  raisons  très  évidentes.  Qu'ils  apprennent  (ces  mêmes  can- 
tons), puisqu'ils  y  Font  sollicités,  ce  que  c'est  que  la  justice,  et  que  dans  cette 
cruelle  guerre  entre  les  princes  de  l'Europe,  ils  ne  témoignent  pas  une  partialité 
inconsidérée.  C'est  là  ce  que  le  St-Siège  apostolique  devrait  avoir  le  plus  à  cœur, 
et  A  quoi  il  devrait  donner  ses  soins  les  pins  empressés,  d'autanlplns  que  les  renon- 
ciatioM  aux  Royaomos  d'Espagne  et  aux  pays  qui  en  dépendent  ont  été  faites 
solenneliemciit  par  seraient  et  ont  été  confirmées  par  Vaut»riié  du  PottHf^,  si 
bien  que  c'est  à  lui  à  réprimer  la  licence  de  pêcher  avec  impunité  et  à  reprendre 
ceux  qui  errent;  autrement  il  serait  à  craindre  que  l'envie  d'attaquer  le  Capi- 
tole  ne  s'emparât  de  nouveau  du  cœur  des  Français,  que  cette  licence  a  déjà 
en  portés  ei-ée¥aiK  à  une  pareille  férocité;  et  que,  s'il  n'y  avait  personne  qui, 
en  ioiitant  la  vigilance  des  oies  de  ce  Gapitole ,  défendit  la  puiastnce  pontifteale 
qui  est  en  péril  et  que  les  Français  ont  tant  de  fois  témérairement  violée,  il  ne 
restât  au  Sl-Siège  que  le  déplorable  avantage  de  Polyphème.  (*} 

C'est  là,  tr4s  révérend  et  très  illustre  seigneur,  ce  que  la  foi  germanique 
et  l'amour  de  la  Tfberté  obligent  A  vous  écrire,  celui  qui  se  recommande  fort  â 
vwM  et  ^ui  sera  tonte  sa  vie 

De  TOire  révérendiasime  et  lllastrissime  seigneurie 

Le  très  humble  et  très  obéissant  serviteur 

FRâvçois  HoNoaé  Comts  nv  TnAUTMAimsnoRV. 

L^   prétendants   an  conité  de  Nenchâtel  étaient  au  nombre  do  Les  prétendants 
quinze.   Les  uns  tiraient  coimnnnéinent  leurs  droits  de  la  maison  *"«o™**»«Jd*o* 

^  ils  tiraient  leurs 

suzeraine  de  Ohâlons,  et  demandaient  la  réunion  du  domaine  utile  droits. 
au  domaitte  direct.  Tels  étaient:  1.  S.  M.  le  roi  de  Prusse;  2.  S. 
A.  M.  le  comte  de  Montbéliard;  3.  Madame  la  marquise  de  Maflly; 
4.  H.  le  marquis  d* Allègre  ;  5.  M.  le  comte  de  Nassau ,  peMt  ffls  d'Al- 
bertine  de  Nassau;  6.  Madame  Julianne-Caliierine  Damont,  dame 
de  Sergls 

Les  autres  tiraient  leurs  prétentions  de  la  maison  dX)rléans-Lon- 
gueville.  De  ce  nombre  étaient:  7.  Madame  la  duchesse  de  Lesdi- 
guières;  8.  M.  le  comte  de  Matignon;  9.  M.  le  prince  de  Carignan, 
toos  trois  comme  héritiers  ab  intestat  de  feu  Madame  la  duchesse 
de  Nemours  ;  10.  S.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Conti,  héritier 
testamentaire  de  feu  le  duc  de  Longtteviile,  abbé  d*Orléans;  11. 
Madame  de  Neucbâtel ,  douairière  de  Lom's-Henri ,  légitimé  de  Bour- 
bon ,  chevalier  de  Soissons ,  donataire  entre  vifs  du  comté  par  Ma- 
dame la  duchesse  de  Nemours. 

Le  12*"''  prétendant  était  S.  A.  le  marquis  de  Baden-Dourlat^h, 
comnie  donatafre  du  comté  par  le  margrave  Philippe  de  Hochberg. 
Le  *3*"  était  S.  A.  le  prince  de  Furstenberg,  de  la  maison  des 
comtes  de  Fribourg.  14.  Le  baron  de  Monjoye,  comme  descendu 
des  comtes  de  Neudhâtel.  15.  Et  enfin  le  canton  d*Uri,  qui  se  fon- 
dait sur  certaftie  réserve  qu'il  avait  faite  quand  les  douze  cantons 

C«)  Folypliéme  était  fUs  de  Neptone  «t  était  on  eydope  4a  mont  Btna.  U  mangea 
quatre  des  compagnons  d'Ulysse,  mais  Ulysse  lai  creva  le  seul  œil  qa'il  eut  et  qui  était 
ptocé  va  niilieii  dn  froit. 
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1707      rendirent  le  pays  à  la  dame  Jeanne  de  Hochberg.   (Voyez  les  ans 
1512-1529.) 
surqueufon-      Q  est  à  propos  de  rapporter  ici  les  fondements  sur  lesquels  tous 

dcments  chaque  r     r  rr  » 

prétendant  éU-  ces  prétendants  aspiraient  à  la  mise  en  possession  et  investiture  du 

droit       comté  qu'Us  demandaient. 
1.  Aiad.  u  da-     L    Madoine  PaïUe-Françoise  de  Gandy^  duchesse  de  Reifi  ei  de 
^^à^vîèrw^^^^Q^^^^  descendait  de  Léonor  d'Orléans,  duc  de  Longueville, 
par  Antoinette  d*Orléans,   laquelle,  en  qualité  de  fille  ainée,  avait 
formé  la  première  ligne,  et  elle  soutenait  qu*il  fallait  épuiser  cette 
ligne  avant  d'aUer  chercher  des  héritiers  de  feu  Madame  de  Ne* 
Elle  était  la   mours  dans  une  ligne  fornkée  par  Bléonore,  sœur  cadette  d^Antoi- 
hérittèresL*-   "®**®-  ^^^^  invoquait  Tordre  de  primogéniture  et  la  règle  des  suo- 
yant  le  bruit  cessious  liuéales,  et  par  ce  moyen  elle  prétendait  exclure  M.  le  comte 
*^^M.*"    de  Matignon  descendu  de  la  dite  Eléonore,   quoique  le  comte  se 
trouvât  dans  un  degré  plus  proche  de  parité  avec  feu  Madame 
la  duchesse  de  Nemours.  Elle  était  au  troisième  degré  et  demi  avec 
cette  princesse,  suivant  notre  manière  de  compter,  tandis  que  M. 
le  comte  de  Matignon  était  au  troisième  degré  parfait  avec  la  même 
princesse.  Madame  de  Lesdiguières  concluait  donc  qu'étant  descendue 
de  Léonore  sa  sœur  cadette,  et  conséquemment  de  la  plus  proche 
parente  de  la  première  ligne,  elle  devait  être  invêtue  de  la  souve- 
raineté.. Elle  avait  donné  ses  pteins  pouvoirs , à  messire  Loiûs  K^ 
deNeufvilIe,  duc  de  Villeroi,  son  héritier  présomptif.  Ceiyir^i  était 
fils  de  François  de  Neufville  duc  de  Villeroi;  pair  et  maréchal  de 
France,    lequel  avait  épousé  Marie-rMarguerite  de  Cossé,   fille  de 
Marguerite-Françoise  de  Gondy  sœur  de  Catherine  de  Gondy,  mère 
de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières. . 
Mémoiresqne      Entre,  les   prétendants ,   cette  dame  a  beaucoup  brillé   par   les 
teîaèwïaftdt  éc"^^®^  V^  ^^^  été  produites  de  sa  part.    1.  Elle  présenta  un mé- 
imprimerpour  moire  pour  établir  son  droit  sur  les  souverainetés  de  Neucbâtel  et 
^roîts*^    Valangin.  Ce  mémoire  réfute  dans  la  troisième  partie  les  prétentions 
de  M.  l'Electeur  de  Brandeburg,   celles  des  princes  de  Baden,  et 
celles  de  M.  le  comte  de  Matignon.   2.  Elle  publia  ensuite  une  ré- 
BépoDseau    poflse  SU  mémoire  intitulé;  Traité  sommaire  du  droit  de  S.  M.  le 
^%ÎLîr*"  ^^  *^  Prusse  à  la  Principauté  de  Neuchàtel  en  Suisse.   Comme 
cette  réponse  sera  dans  la  suite  rapportée  tout  au  long,   avec  la 
réfiitation  qui  en  fut  faite  de  la  part  du  roi  d»  Prusse,  on  verra 
tout  le  détail  des  raisons  qu'elle  fit  valoir.   3.  U  parut  encore  de  sa 
Répooteau    part  uu   autre  mémoire,  intitulé:  Réponse  de  Madame  la  duchesse 
prince  de  conti.jg  lesdiguières  et  des  autres  descendants  SAnUmeHe  d'OrléanSy 
fille  ainée  de  Léonof  d'Orléans^  duc  de  Longuecille,  souverain  prince 
Neuchdtel  et   VaUengin,  au  Mémoire  de  S.  A.  S,  M.  le  prince  de 
de  Conti,  sur  sa  prétention  à  ta  dite  soucerainetéj  par  laquelle  ré- 
ponse on  établit  la  force  de  tinvestiture  qui  en  a  été  donnée  â 
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S.  A.  &  Madame  la  duchesse  de  Nemours  par  les  'Drois-'Etais  en       1707 

1694^  et  que  cette  souveraineté  est  inaliénable.  L'auteur  alléguait 

contre  le  prince  quelques  fins  de  non  recevoir:  ^  1.  Qu'on  ne  pou- 

„vait  écouter  personne  après  le  jour  des  six  semaines.   2.  Que  la 

^protestation  que  fit  de  sa  part  M.  le  chevalier  d'Angouléme  étant 

n  contraire,  à  la  loi  et  ayant  été  rejetée  par  les  juges,  était  de  nulle 

,  valeur.  .  3.  Qu'il  était  sans  exemple  qu'on  eût  renversé  une  sen- 

^  tence  souveraine./^ .  Il  passait  ensuite  à  la  discussion  de  trois  points: 

le  premier  concernant  quelques  circonstances  du  fait;  le  deuxième 

traitant  des  nullités  prétendues  contre  la  sentence  des  Trois-Etats; 

et  dans  le  troisième  il  agitait  la  question ,  si  la  souveraineté  de 

Neuchâtel  est  inaliénable,  et  c'est  ce  qu'il  démontrait  par  les  cinq 

preuves  suivantes:    1.  Que  par  une.  loi  générale  les  souverainetés 

sont  inaliénables.   2.  Que  les  investitures  établissent  l'inaliénabiiité. 

3.   Sur  le  Pacte  dans  un  acte  de  soumission  à.  la  domination  du 

Prince.  4.  La  substitution  en  faveur  de  certaines  personnes.  5.  L'u-- 

sage  certain,  uniforme  et  public.   Enfin.il  ajoutait  quelques  preuves 

surabondantes.  Il  est  à  remarquer  que  c'est  le  même  mémoire  qui  oe  mémoire  est 

parut  déjà  en  1699  contre  le  prince  de  Conti.  Enfin  Madame  la  du-J^^™^^*^^^ 

chesse  de  Lesdiguières  fit  imprimer  l'inventaire  de  ses  productions    rat  en  les». 

contre  les  prétendants  qui  tiraient  leurs  droits  de  la  maison  de  Châlons. 

II.  Jf.  Jacques,  comte  de  Matignon,  rière  petit-fils  du  susdit  Léo-  s.  Le  comie  de 
nor  d'Orléans  par  sa  grande-mère  Elépnore  d'Orléans,  fille  cadette     *****«»<>»• 
du  dit  Léonor,  qui  avait  épousé  Charles  de  Matignon^  son  grand-père, 

et  qui  se  trouvait  remué  de  germain  avec  feu  Madame  la  duchesse 
de  Nemours.  Il  publia:  1.  Un  mémoire  pour  justifier  qu'étant  petit- 
fils  de  Léonor  d'Orléans  et,  en  cette  qualité,  le  plus  proche  parent 
paternel  de  S.  A.  S.  la  duchesse  de  Nemours,  il  avait  le  droit  de 
demander  l'investiture  de  la  souveraineté  dé  Neuchâtel  et  Yalangin, 
à  l'exclusion'  de  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières,  plus  éloignée 
d'un  degré,  puisqu'elle  était  l'arrière  petite-fiUe  d'Antoinette  d'Or- 
lésns,  sœur  d'Eléonore.  11  fit  aussi  imprimer  une  réponse  aux  écrits 
de  S.  A.  Electorale  de  Brandebourg,  sur  sa  prétention  à  cette  sou- 
veraineté. Il  répond  et  réfute  les  quatre  propositions  contenues 
dans  V Informaiion  sommaire,  par  quatre  autres  propositions  qu'il 
fait  à  son  tour;  c'est  oe  qui  sera  «xaminé  ci-a|irès.  Il  répandit  aussi 
une  consultation  de  feu  M.  Obrecht,  fameux  jurisconsulte  de  Franc- 
fort, dans  laquelle  l'auteur,  après  avoir  rapporté  quelques  morceaux 
d'Mstoire  sur  la  Bourgogoe,  donnait  sa  consultation  sur  la  question 
de  droit,  savoir,  si  M.  le  comte  de  Matignon  devait  être  préféré  à 
Madame  de  Lesdiguières,  et  il  conduait  poiur  lui.  U  parait  par  cette 
pièce,  dont  on  a  déjà  parié,  qu'on  kû  dissimula  différentes  circons- 
tances de  l'histoire  de  la  sueoession  des  comtes  de  Neuchâtel. 

III.  S.  A.  Monseigneur  Ikianuel'Phiiibert  de  SoDOjfe,  prince  de^  cA?.'^'' 
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1707  Carignan,  était  aussi,  conune  Madame  de  Lesdigiières  ei  M.  le  cemte 
de  Matignan,  «a  nombre  des  héritiers  ab  intestai  de  fe«  Madame  ia 
duchesse  de  Hemours,  dont  M  était  doublement  parent,  du  côlé  pa- 
t^nel  par  Françoise  d'Orléans,  sa  bisaïevle;  il  était  aussi  son  coa- 
sin^gernain  du  cdté  maternel,  leurs  deux  mères  étant  sœurs.  Le 
prince  de  Carignan  soutenait  que  par  ceUe  raison  il  devait  être  pcé- 
féré  aux  prétendants  qui  n*élaie»t  parents  qne  d*un  côté.  (V.  ies 
ans  1548  et  1630.)  H  priiKa  en  1699  et  en  1707  plusieurs  mémoires 
dont  tl  sera  parié. 
4.  Le  prince  de     iv.    Api^s  €es  troîs  héritiers  ab  intestat  venaient  les  légataires  et 


^''"^^  dMatwes  de  S.  A.  S.  et  en  têle  Monseigneur  le  prince  de  ConU,  lé- 
galaîre  universel  de  feu  M.  Tabbé  dX)rlean8,  duc  de  Lottgueville,  prince 
de  Nenchâtel.  Quoique  ce  prince  eût  déjà  été  condamné  en  1694,  il 
était  demandeur  en  relief  d'un  aftotif  de  la  sentence  qui  dédaraii  le 
comté  imliénable,  voulant  prouver  qu'il  y  ayaîl  eu  erreur  de  lut; 
et  au  surplus  ce  relief  devait  aussi  emporter  un  rétabïssemeni  en 
nouveau  droit,  pour  pouvoir  produire  le  testament  du  dit  seigneur 
abbé  et  prince,  duem^it  confirmé  par  le  Parlement  de  Paris,  ce  qu'il 
n'avait  pas  produit  en  1694. 

5.  Lonise-i^n-  Y.  Mtulemaisdle  LauMe^LéoniiÊêe  de  BourbinhSoiiêons,  fiUe  de 
"^'loni/  ''•  '^  chevalier  de  Soissons,  donataire  du  comté  par  Madame  la  du- 
chesse de  Nemours.  Elle  soutenait  que  le  comté  était  alténaUe,  et 
que  M.  le  prince  de  Conti,  quoique  légataire  antécédent,  ayaiA  été 
condamné  en  1694  par  défaut  de  production,  il  ne  pouvait  irius  être 
reçu  à  faire  valoir  ses  droits ,  d'autant  plus  qu'ï  ne  s'agissait  plus 
à  présent  de  succéder  au  'prince  abbé,  mais  à  Madame  de  Nemours. 

6.  FcMéric  1er,     VI.    Après  les  héritiers  nb  intesiataires  et  testataires,  venaient  les 

héritiers  feudaux,  qui  voulaient  réunir  le  fief  utile  du  comté  au  fief 
direct  de  la  maison  de  Chftions.  Le  principal  de  ces  prétendants  était 
S.  Jf.  Frédéric  r\  rot  de  Prusse.  Il  fondait  son  droit  à  la  succeasion 
du  comté  de  René  de  Nassau-Chalons,  auquel  toute  la  succession  de 
Jean  IV  de  Chdlons,  prince  d'Orange,  était  échue,  purifiée  de  toute 
ultérieure  substitution;  et  comme  ce  prince  était  mort  sans  enfants, 
sa  «uccession  avait  passé  à  son  héritier  légitime,  4iuillaume  de  'Nas- 
sau, son  cousin-germain,  puis  de  Guillaume  à  PhiKppe-Guillaunie, 
son  fils  aîné,  qui  n'aut  point  d'enfant  légitime.  6b  succession  ayant 
passé  en  conséquence  à  son  frère  aîné  Maurice,  ppince  d'Orange, 
et  celm-ci  n«'ayant  point  eu  d'enfants  légitimes,  la  snecesaion  ée 
Châlens  -  Orange  passa  à  Henri- Frédéric,  prince  d'Orange,  «pii 
laissa  un  fils  et  quatre  filles,  savoir  :  1.  Guillaume,  prince  d'Orange, 
né  le  27  mai  1^26,  lequel  fut  stalbander  des  Etats  d'Hollande  et  mou- 
rut le  -6  novembre  1650;  ii  avait  épousé  Marie,  fille  de  dun^les  ^% 
roi  de  U  Grande-Bretagne.  2.  Louise  de  Nassau,  née  le  27  novembre 
1627;  elle  avait  épousé  Fréderic^Guillaume ,  éiecteur  de  Brande- 
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bourg.  3.  Albertine,  née  le  9  avril  1634,  mariée  à  Goillaume-Fré-       1707 
deric  de  Nassau-Dietz.  4.  Henriette,  née  le  10  février  1637,  mariée 
à  Jean-George  II,  prince  d'Anhalt-Dessau.    5.  Marie,  née  en  1638, 
mariée  au  prince  palatin  Louis-Henri  de  Simmeren. 

Guillaume,  frère  de  ces  quatre  sœurs,  eut  un  fils,  Guillaume-Henri, 
stathouder  d'Hollande  et  roi  de  la  Grande-Bretagne,  lequel  étant 
mort  sans  enfants  le  19  mars  1702,  sa  tante  Louise  de  Brandebonrg 
et  son  cousin-germain,  fils  de  la  dite  Louise,  roi  de  Prusse  sous  le 
nom  de  Frédéric  V\  se  trouva  Théritier  de  Nassau-Châlons,  suivant 
même  le  testament  de  René,  qui,  au  défaut  d'enfants  mâles  de  son 
cousin,  son  héritier,  ou  des  mâles  de  ses  fils,  appelait  la  fille  aînée 
à  succéder.  Cette  fille  aînée  se  trouvait  en  la  personne  de  Louise  de 
Nassau,  mère  du  roi  Frédéric  I",  prétendant  aujourd'hui  au  comté 
de  Neuchâtel. 

Vn.  LéopoldE-berhard y  duc  de   Wurtemberg^Montbéliard ,  lirait    7.  i.6»»poid- 
aussi  ses  droits  de  la  maison  de  Châlons.  Il  soutenait  comme  les  autres  wartemberg 
héritiers  feudaux  que  le  fief  devait  être  réuni  à  la  maison  de  Châ- comte  de  Mont 
Ions  ;  mais  il  remontait  plus  loin  qu'à  Jean  lY,  prince  d'Orange,  et       ^  ^  ' 
il  fortifiait  son  droit  en  prétendant  qu'il  était  aussi  héritier  de  l'an- 
cienne maison  de  Neuchâtel.  Voici  comment  il  arrangeait  ses  raisons. 

11  disait  qu'il  y  avait  de  toute  ancienneté  une  substitution  avec 

un  fidéicommis  perpétuel  au  profit  de  tous  les  descendants  de  la 
maison  de  Châlons,  premièrement  des  mâles  et  ensuite  des  femelles, 
du  nombre  desquels  le  comte  de  Hontbéliard  était  le  plus  habile  à 
prendre  le  comté  de  Neuchâtel,  soit  par  sa  descendance  de  Châlons, 
soit  par  celle  de  Neuchâtel.  D  était  descendu  de  Marguerite  de  Châ- 
lons, fille  de  Jean  de  Châlons  II,  qui  avait  épousé  Etienne  de  Mont- 
faucon,  comte  de  Montbéliard,  dont  il  était  le  neuvième  petit-fils,  et 
d'un  autre  côté  il  était  descendu  d'Amédée',  comte  de  Neuchâtel. 
Voici  ce  qu'en  rapporte  notre  histoire,  tome  I,  page  238: 

,,Renaud,  fila  de  Hugues,  palatin  de  Bourgogne  et  frère  d'Othon  V,  ppousa 
cette  année  1282  Guillemette  de  Neuchâtel,  fille  aînée  d'Amédée,  comte  de  Neu- 
châtel. Thierry,  comte  de  Montbéliard,  leur  donna  ce  sien  comté  par  traité  de 
mariage,  parce  que  n'ayant  point  de  fils  et  la  dite  Guillemette  étant  la  fille  aînée 
de  sa  fille  aînée,  elle  était  par  ce  moyen  celle  qui  devait  lui  succéder  dans  son 
comté." 

C'est  donc,  disait  le  comte  prétendant,  de  ce  Renaud  et  de  cette 
Guillemette  dont  il  était  sorti;  conséquemment,  en  ajoutant  cette  des- 
cendance de  Neuchâtel  avec  celle  de  Châlons,  c'était  par  ce  moyen 
qu'il  prétendait  réunir  l'utile  du  comté  de  Neuchâtel,  qui  appartenait 
à  Amédée,  avec  la  directe  qui  appartenait  à  la  maison  de  Châlons  ; 
d'où  il  concluait  qu'il  n'y  avait  aucun  prétendant  qui  réunissait  en 
«a  personne  ces  deux  qualités  d'héritier  du  vassal  et  du  souverain; 
aucun  d'eux,  quel  qu'il  fttt,  ne  pouvait  donc  lui  être  préféré. 
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1707  Vni.    Jeanne  de  Mouchy^  marquise  de  MaUfyy  princesse  de  Tlsle 

B.  Madame  de  gQyg  Montréal,  douairière  de  Hessire  Louis,  marquis  de  Hailly  et 
^'  de  Néelle,  comme  aïeule  de  Louis  de  Hailly,  marquis  de  Néelle,  son 
petit-fils,  prétendait  au  comté  de  Neuchfttei  par  le  même  droit  de 
réunion  de  l'utile  à  la  directe  que  faisait  valoir  S.  H.  le  roi  de 
Prusse,  se  fondant  sur  ce  que  Rodolphe  de  Hochberg  n'ayant  pu 
de  droit  prendre  l'utile  du  fief  de  Neuchâtel,  il  était  de  droit  réuni 
à  la  directe  de  Chftlons;  qu'elle  était,  soit  son  petit-fils,  celui  sur 
lequel  revenaient  l'utile  et  la  directe  du  comté  de  Neuchâtel ,  S.  A. 
Electorale  de  Brandebourg  étant  dans  l'erreur  de  croire  que  les 
snbstitutions  de  Jean  de  Châlons,  quatrième  prince  d'Orange,  eussent 
fini  en  la  personne  de  René  de  Nassau-Châlons,  mort  sans  enfants 
l'an  1544.  Au  lieu  de  faire  passer  la  succession  dans  la  maison  de 
Nassau,  comme  le  faisait  la  dite  Altesse  Electorale,  cette  succession 
devait  au  contraire  rentrer  dans  la  maison  de  Châlons,  en  la  per- 
sonne de  Charlotte  de  Châlons,  rière  petite-fiUe  de  Jean  de  Châ- 
lons lY;  auteur  de  ces  substitutions;  de  sorte  qu'en  remontant  à  la 
dite  Charlotte  de  Châlons,  c'était  Louis  de  Hailly,  petit-fils  de  la 
dite  dame  douairière,  et  en  même  l'aîné  de  la  première  branche  fé- 
minine de  Châlons,  qui  devait  hériter,  à  l'exclusion  de  tous  autres. 

9.  Le  marquis      IX.    Yoeê^  marquig  d'Allègre  fqni  dans  son  mémoire  imprimé 
dAUëgre.     p,.ei,a|^  comme  la  marquise  de  Mailly,  le  titre  de  prince  d'Orange) 

avait  la  même  prétention  sur  Neuchâtel  que  la  susdite  dame  mar- 
quise de  Hailly.  Le  marquis  était  aussi  descendu  de  la  susdite  Char- 
lotte de  Châlons,  qui  s'était  remariée  en  secondes  noces  avec  Fran- 
çois d'Allègre,  seigneur  de  Pressi,  dont  le  dit  seigneur  Yves,  pré- 
tendant, était  le  cinquième  petit-fils.  Il  entendait  précéder  Louis  de 
Hailly,  quoiqu'il  fût  du  second  mariage  de  Charlotte  de  Neuchâtel 
et  que  Louis  fût  du  premier,  a  raison  de  ce  qu'il  était  le  plus  proche 
en  degré,  et  que  le  principe  de  Hadame  de  Hailly,  savoir  que  la 
principauté  de  Neuchâtel  était  héréditaire  et  linéale,  n*était  pas  vé- 
ritable. C'était  donc,  entre  ces  deux  prétendants,  la  même  questimi  à 
décider  que  celle  qui  se  présentait  entre  Hadame  la  duchesse  de 
Lesdiguières  et  le  comte  de  Hatignon. 

Antres préten-  Après  CCS  ueuf  prétendants,  il  y  en  avait  encore  six  autres  qui 
*8OTt  nu  pré^  ^^^  figuré  dans  ce  nombre ,  mais  qui  n'ont  pas  soutenu  devant  les 

sentes  devant  Trois-Etats  leurs  prétentions  qui  se  trouvaient  erronées  et  dont  ils 
les  Trois-Etats.  g^  ^^^^  désislés,  et  d'autres  qui  ont  subi  leur  condamnation.  Il  im- 
porte néanmoins  d'en  donner  une  exacte  connaissance. 

10.  Le  prince  X.  Le  princo  (hdUaume^-Hyacifdhe  de  Nassau-'Siegen  ne  se  pré- 
*®  ^^1^"®'®'  senta  pas  ;  mais  il  écrivit  la  lettre  suivante ,  datée  de  Hunster  le 

5  juillet  17Q7  au  conseil  d'Etat,  ou  plutôt  adressée  à  Messieurs  les 
Etats  de  la  Principauté  de  Neufchdiel  et  Valangin. 
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Messieurs,  1707 

La  mort  de  Madame  la  duchesse  da  Nemours  venant  de  me  rendre  héritier    Lettre  qu'il 
de  la  principauté  de  Neufchâtel  et  Valao^in,  et  me  trouvant  hors  d'état  de  faire  éarU  an  ccMuei 
valoir  mes  droits  incontestables,  je  me  suis  vu  contraint  de  vous  en  donner  part        ^'^^^' 
par  la  poste,  les  cours  qui  prétendent  avoir  intérêt  à  la  même  succession,  ayant 
déjà  pris  soin  de  me  priver  des  moyens  nécessaires  ponr  le  faire  autrement. 

Il   est  nécessaire  cependant  de  vous  éclaircir  que  les  droits  de  la  cour  de  Qnels  étaient 
Prusse  sont  les  miens;   il  oe  prétend  et  ne  peut  prétendre  que  comme  prince     ^^  droits. 
d'Orange,  et  c*esl  moi  qui  le  suis,  étant  le  plus  proche  a^rnat  de  S.  M.  Britan- 
nique Guillaume  III  de  glorieuse  mémoire,  et  l'héritier  fidéicommissaire  de  Phi- 
lippe-Guillaume, prince  d'Orange,  héritier  de  tous  les  biens  de  la  maison  de 
ChÂlons. 

J*espëre  de  déduire  plus  amplement  mes  droits  avant  qu'il  soit  peu,  et  en  at- 
tendant je  me  repose  sur  votre  prudence  et  équité  si  connue,  ayant  tout  lieu 
de  croire  que  la  puissance  et  la  conjoncture  ne  vous  empêcheront  pas  de  faire 
la  justice.  Dans  cette  confiance,  je  prie  le  Seigneur  de  vous  avoir  en  sa  sainte 
garde,  et  demeure,  Messieurs,  votre  très  affectionné  â  vous  rendre  service 

GuiLLAUHE- Hyacinthe    de   Nassau, 
prince  d*  Orange  et  de  Neufchâtel. 

Cette  lettre  fîit  lue  aux  Trois-Etats  le  26  août,  après  cependant 
que  M.  le  procureur-général  eut  déclaré  que  Monseigneur  le  gou- 
verneur et  Messieurs  du  conseil  d'Etat  avaient  répondu  à  ce  prince: 
que  les  Trois-Etats,  qui  étaient  les  juges  compétents  de  cette  im- 
portante affaire,  seraient  assemblés  sur  le  28  juillet,  jour  fatal  dès  Le  28 juillet 
Fensevelissement  de  S.  A.  S.  Madame  notre  souveraine  princesse  ^^*^*]®j^^^ 
de  glorieuse  mémoire,  en  lui  témoignant  que  si  personne  ne  se 
présentait  de  sa  part,  on  produirait  ce  qu'il  avait  envoyé  aux  Etats, 
qui  en  ordonneraient  là- dessus  ce  qu'ils  jugeraient  convenable. 

Et  comme  cependant  H.  le  procureur-général  observa  que  ce  protestations 
prétendant  prenait  la  qualité  de  prince  de  Neuchâtel,  il  ne  put  se  dis-  «luprocurear- 

.     / .        1  .  ,  ,,.«..  «rénéral  contre 

penser  de  faire  des  protestations  contre  cela  et  de  requérir  Messieurs  la  qualité  de 
des  Trois-Etats  de  déclarer  par  leur  sentence  qu'une  telle  qualité  p""*?^®  ^®  ^®"" 

*^  -1-1  châtel  prise 

anticipée  devait  être  nulle  et  ne  pourrait  nuire  ni  préjudicier  aux  parie pnnce  de 
droits  de  la  souveraineté  et  de  ce  tribunal  souverain.  Le  banneret  ^**^°"®^®«^®'*' 
de  la  ville,  au  nom  des  trois  Corps  pour  lesquels  il  parlait,  adhéra 
à  la  dite  protestation  et  réquisition.  A  quoi  il  ajouta  que,  vu  que  M.  le 
prince  de  Nassau-Siegen  ne  s'était  pas  présenté,  ni  personne  en  son 
nom,  le  jour  fatal  des  six  semaines  après  le  décès  de  S.  A.  S.  Ma- 
dame notre  souveraine  princesse,  ainsi  qu'il  y  était  obligé  par  la 
coutume  inviolable  de  cet  Etat,  il  protestait  que  cela  ne  pût  pré- 
judicier aux  lois,  franchises  et  libertés  de  l'Etat,  ni  des  Corps 
au  nom  desquels  il  parlait. 

Les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  adhérèrent  aux  sus- 
dites demandes  et  réquisitions,  et  conclurent  en  outre  au  déboute- 
ment  de  la  prétention  du  dit  seigneur  prince  de  Nassau-Siegen, 
puisqu'il  ne  s'était  pas  présenté  en  personne  au  jour  fatal,  prescrit 
par  la  coutume. 
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1707  Messieurs  des  Trois-Etats,  étant  revenus  de  la  Chambre  de  con* 

sultation,  rapportèrent  par  sentence  souveraine: 

Sentence  des        Qu^ayant  examiné  la  lettre  de  M.  le  prince  de  Nasaao-Siegen ,  dans  laquelle 
Trois-Etats  qui  (|  fgj^  ouverture  de  certaines  prétentions  qu'il  forme  sur  cette  souyeraineté ,  et 
déboute  le     coggidérant  qu'il  ne  les  a  pas  exposées  dans  le  temps  porté  par  la  coutume,  ils 
Nassau  de  ses  l'ci>   déboutent,  à  moins   qu'il   ne   puisse   conster   évidemment   qu'il   en  a  été 
prétentions,     empêché  par  des  obstacles  insurmontables.  Au  surplus,  faisant  droit  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur-général  et  de  tous  ceux  qui  y  ont  adhéré,  ils  mettent 
à  néant  la  qualité  de  prince  de  NemckâUi  que  prend  dans  sa  lettre  le  dit  seigneur 
prince  de  Nassau-Siegen. 

Quoique  ce  prince  de  Nassau-Siegen  ait  été  éconduit  de  sa  pré- 
tention pour  ne  s'être  pas  présenté  sur  le  jour  fatal,  qu'ensuite  il 
n'ait  pu  faire  constater  qu'il  en  avait  été  empêché,  et  que  cela  peut 
suffire  pour  conclure  qu'il  n'avait  aucun  droit  sur  la  souveraineté, 
il  importe  néanmoins  de  faire  connaître  que  ces  droits  ne  pouvaient 
point  prévaloir  sur  ceux  que  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  fait  paraître 
par  ses  écrits  et  par  ses  titres. 

Dans  sa  lettre  le  princa  de  Nassau  établit  ses  droits  sur  ce  prin- 
cipe: „que  c'est  lui  qui  est  prince  d'Orange,  comme  étant  le  plus 
„  proche  agnat  de  S.  M.  Britannique  Guillaume  III,  de  glorieuse  mé- 
„moire^  et  l'héritier  fidéicommissaire  de  Philippe-Guillaume,  prince 
„  d'Orange,  héritier  de  tous  les  biens  de  la  maison  de  Chftlons.^ 

En  consultant  les  Généalogies,  tirées  des  Tables  de  Hubner,  on 
peut  facilement  remarquer:  1.  Que  Guillaume-Hyacinthe  de  Nassau- 
Siegen  n'avait  aucun  droit  ni  à  la  principauté  d'Orange  ni  à  celle 
de  Neuchâtel.  D'un  côté,  quoiqu'il  f&t  l'atné  dans  la  ligne  de  Jean, 
cousin-germain  de  René,  il  n'avait  aucun  droit  d'agnation,  parce  que 
que  ces  deux  principautés  n'étaient  pas  des  fiefs  masculins,  et  que 
d'ailleurs  Jean  son  trisaïeul  n'était  et  n'avait  jamais  été  un  des 
descendants  de  Chftlons;  et  d'autre  côté  ces  principautés  ne  devaient 
et  ne  pouvaient  pas  parvenir  aux  descendants  de  ce  Jean  qu'après 
tous  les  descendants  du  prince  Fréderic-Henri ,  tant  mâles  que  fe- 
melles, suivant  le  testament  de  René,  confirmé  par  l'empereur. 
2.  C'est  en  vain  que  Guillaume-Hyacinthe  de  Nassau  se  disait  aussi 
héritier  de  Philippe-Guillaume,  grand-père  de  S.  M.  Britannique,  le- 
quel n'a  eu  d'autre  héritier  que  son  fils  Guillaume,  père  de  sa  dite 
Majesté.  S'il  y  a  eu,  comme  il  l'assurait,  quelques  testaments  et  sub- 
stitutions de  Philippe-Guillaume,  grand-père  de  sa  dite  Majesté, 
cette  disposition  n'aurait  pu  regarder  l'héritage  de  Châlons,  vu  que 
René  en  avait  disposé  en  faveur  de  ses  héritiers  légitimes,  ainsi 
qu'il  a  été  tant  de  fois  observé. 
11.  Kadame  XI.  Le  ouzièmc  prétendant  était  Madame  Julianne-CcUherime 
^yo„'  d'Amont ,  dame  de  Sergis.  Son  droit  est  tout  au  long  établi  en  l'an- 
née 1584,  tom.  lïl,  page  272,  et  il  n'y  a  rien  à  y  ajouter. 

Elle  se  présenta  aux  Trois-Etats  par  un  procureur,  Henri-François 
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Duperron,  bourgeois  de  Neuchâtel.  Celui-ri  comparaissant  devant  le  1707 
tribunal  des  Trois-Elals  le  26  août  1707,  fit  remarquer  que  Ma- 
dame d^Amont  n'avait  pu  exposer  son  droit  plus  tôt,  parce  qu'elle 
n*en  avait  pas  une  pleine  connaissance,  et  qu'elle  Tavait  acquise  seu- 
lement depuis  peu;  ce  retard,  ajoutait-il,  ne  pouvait  rien  influer 
d'excluant  pour  elle,  tant  par  la  raison  qui  venait  d^étre  dite,  que 
parce  que  son  droit  était  de  sa  nature  imprescriptible;  et  par  con- 
séquent son  exposé  était  fait  à  temps,  aucune  décision  n'ayant  en- 
core été  prononcée  sur  la  matière.  En  cas  de  besoin,  elle  en  pour- 
rait faire  une  plus  ample  et  plus  particulière  déduction;  et,  en  atten- 
dant, son  procureur  suppliait  les  Trois-Etals  de  recevoir  son  présent 
exposé  et  sa  proteste;  qu'elle  réitérait,  en  attendant,  que  rien  ne  fût 
fait  à  son  exclusion  et  à  son  préjudice,  et  de  permettre  que  son 
dit  exposé  et  sa  susdite  proteste  fussent  enregistrés  en  la  Chancel- 
lerie pour  lui  en  être  expédié  acte. 

Sin*  la.  lecture  de  ce  mémoire,  M.  le  procureur-général,  sans  s'ar- 
rêter à  lui  opposer  la  forclusion,  dont  les  parties  intéressées  ne  man- 
queraient sans  doute  pas  de  se  servir  contre  elle  pour  ne  s'être 
pas  présentée  au  jour  fatal,  remarquant  d'ailleurs  que  dans  ce  mé- 
moire il  y  avait  de  certaines  protestes  de  nullité  pour  ce  qui  se 
pourrait  faire,  ce  qui  ne  lui  paraissait  ni  admissible  ni  convenable, 
il  déclarait  qu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  contreprotester  pour  la 
nullité  d'icelles,  requérant  Messieurs  des  Trois-Etats  qu'elles  fussent 
entièrement  rejelées. 

Le  sieur  banneret  de  Montmollin  adhéra,  au  nom  de  qui  il  agissait, 
à  ce  que  M.  le  procureur-général  venait  de  représenter,  ajoutant 
que,  puisque  la  dite  Dame  ne  s'était  pas  présentée  au  jour  fatal,  il 
faisait  proteste  contre  une  telle  contravention  aux  lois  fondamen- 
tales de  cet  Etat,  et  qu'elle  ne  pût  nuire  ni  préjudicier  à  ses  droits 
ni  à  ceux  des  trois  Corps  pour  lesquels  il  portait  la  parole. 

Les  avocats  des  hauts  et  illustres  prétendants  adhérèrent  aux  sus- 
dites protestations,  et  de  plus,  vu  que  la  dite  dame  ne  s'était  pas 
présentée  au  jour  fatal  des  six  semaines,  qu'elle  fût  déboutée  de  ses 
demandes  et  prétentions.  Sur  quoi  Monseigneur  le  gouverneur  ayant 
demandé  le  droit  à  Messieurs  des  Trois-Etats,  au  retour  de  la 
Chambre  de  consultation,  ils  rapportèrent  par  sentence  souveraine: 

Qu'ils  mettaient  h  néant  les  protestes  de  la  dite  iDnme  Damont,  et  que  vu  gentence  qui  la 
qu*el1e  ne  s'était  pas  présentée  sur  le  jour  des  six  semaines,  ils  la  déboutaient  déboute  de  ses 
entièrement  de  ses  prétentions.  prétentions. 

Il  n'aurait  pas  été  nécessaire  de  débouter  la  clame  d'Amont  de  ses 
prétentions  à  raison  de  son  défaut  de  comparaissance  aux  Etats, 
tant  parce  que  Marie-Belgie  de  Portugal  n'était  pas  en  ligne  ni  en 
degré  d'héritier,  comme  on  peut  le  voir  dans  la  généalogie  du  prince  de 
Nassau-Siegen,  mais  en  outre  par  la  raison  que  les  enfants  qu'elle 
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1707      avait  eus  avec  le  baron  de  Croll  étaient  adultérins,  vu  qu^eUe  avait 
été  épousée  par  procuration,  pour  un  prince  de  Nassau,  par  le  dit 
sieur  de  Croll,  ainsi  qu'il  a  été  observé  ci-devant 
12.  u  baron  de     XII.    Le  douzième  prétendant  éi2iii  M.  Beat^Albert^Ignace,  baron 
Montioie.     ^^  Montjoie.  CV.  les  ans  1342,  1355,  1496  et  1587.) 

II  distribua  un  mémoire  sous  ce  titre  :  Mémoire  pour  établir  le 
droit  de  Monsieur  Beat-Albert^Ignace ,  baron  de  Montjoie,  de 
Beimdestorfff  Glierds  et  Montrondt^  Comte  de  la  Roche,  baron  de 
St-Hypolite,  seigneur  de  Mesche  et  de  la  Franche-^Montagne  au 
Comté  de  Bourgogne,  de  Hirsingen  et  Brvbach,  colonel  dimfan" 
terie  etc.  etc.  sur  les  souverainetés  de  Neuchâlel  et  Vallangin. 

Ce  mémoire  fonde  le  droit  de  H.  le  baron  à  la  souveraineté  du 
comté  sur  la  nature  môme,  qui  lui  a  infusé  le  propre  sang  des 
princes  qui  en  ont  été  les  véritables  souverains.  D  prouve  qu'il  est 
descendu  de  Madame  Catherine  de  Neuchfttel,  fille  de  Rodolphe, 
comte  de  Neuchâtel  et  sœur  de  Louis,  comte  de  Neuchâtel,  laquelle 
fut  mariée  à  Guillaume,  fils  de  Willaume,  libre  baron  de  Montjoie 
et  de  Jeanne  de  Rougemont,  son  épouse. 

Le  dit  Guillaume  de  Montjoie  et  Catherine  de  Neuchâtel  eurent 
pour  fils  Rollin  et  Louis  de  Montjoie,  dont  le  dit  Louis,  comte  de 
Neuchâtel,  fut  le  tuteur  et  curateur  après  la  mort  de  leur  père. 
Ce  Louis  de  Montjoie  fut  chevalier  de  TAnnonciade,  chambellan  de 
Clément  VII,  maréchal  du  St-Siège,  vice-roi  de  Naples.  Il  fonda  le 
couvent  des  dominicains  d^ Avignon,  passa  un  traité  à  Paris  en  1405, 
de  la  somme  de  10,000  livres,  avec  Louis,  roi  de  Jérusalem  et  de 
Sicile,  pour  l'avoir  aidé  à  conquérir  ce  dernier  royaume.  D  fit  avec 
la  ville  et  les  consuls  de  la  ville  de  Bâie  un  traité  de  combourgeoi- 
sie  en  1408.  Il  eut  pour  fils  Jean  de  Montjoie,  qui,  en  Tan  1424,  fit 
une  confédération  avec  Tévêque  de  BâIe;  il  s^unit  de  plus  avec  le 
comte  de  Neuchâtel,  son  parent,  pour  faire  la  guerre  à  Tarchiduc 
d'Autriche,  pour  quoi  ses  biens  et  fiefs  furent  confisqués;  mais  ils 
furent  rendus  avec  beaucoup  d'honneur  en  1439  à  Jean-Louis  de 
Montjoie,  son  successeur,  qui  eut  pour  fils  Didier  de  Montjoie,  le- 
quel épousa  Madame  Marie  d'Arberg  et  de  Valangin,  fille  de  Jean, 
comte  d'Arberg  et  de  Valangin,  à  laquelle  ce  dernier  constitua  une 
dot  de  1400  florins  d'or  assignés  sur  le  dit  comté  de  Valangin,  en 
présence  de  Jean,  comte  de  Fribourg  et  Neuchâtel,  de  Jean  de  Neu- 
châtel, seigneur  de  Vaumercourt,  de  Jean  de  St-Loup,  seigneur  de 
Rondchampt,  et  de  Jacob  de  Blamont,  tous  fidéjusseurs  et  cautions 
de  cette  dot. 

Il  résultait  de  ce  dernier  mariage  une  double  parenté  et  union  de 
sang  de  Neuchâtel  et  de  Montjoie,  qui  s'était  conservée  dans  sa 
pureté  jusqu'alors  en  la  personne  de  M.  le  baron  de  Montjoie;  ce 
qui  faisait  qu'il  concluait  que,  puisque  les  deux  maisons  de  Neuchâtel 
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et  Vahngin  étaient  éteintes  et  qn*il  n'y  avait  plus  de  comtes  de  1707 
Friboinrg,  de  marquis  de  Hocbberg  ni  de  maison  de  LongueviUe, 
celle-ci  étant  éteinte  en  la  personne  de  Madame  de  Nemours,  la 
dernière  de  la  famille,  il  était  de  tonte  justice  et  de  toute  équité  de 
retourner  sur  ses  pas  et  de  reprendre  dans  la  même  maison  de  Neu- 
chfttel  et  Valan^n  un  prince  qui  en  fût  sorti,  d'autant  plus  que  ces 
comtés,  étant  inaliénables,  ne  pouvaient  retourner  qu'à  leur  centre. 

Le  28  juillet  H.  Bulliard  de  St-Hippolyte  se  présenta  aux  Trois-Etats 
de  Neuchâtel  au  nom  de  son  constituant,  M.  baron  de  Hontjoie,  et 
on  y  lut  les  deux  pièces  suivantes: 

Je  soussigné  ai  donné  procuration  A  M.  Bulliard  de  St^Hypolite,  de  présen-     Procuration 
ter  mon  insinuation  aux  personnes  qu'il  appartient  pour  le  droit  qui  peut  m'ap-   donnée  par  le 
partenir  dans  la  succession  de  la  sonveraineté  de  Neufchjltel  et  Valangin,  et  d*en  f^^^  û  |! 
prendre  un  acte.  WarA. 

Fait  au  Château  de  Yaufrey  le  22  juillet  1707. 

B.,  Baron  db  Montjoir. 
Scellé  d'un  cachet  en  cire  ronge. 

Magnifiques  et  très  honorés  seigenrs, 

Monsieur  le  gouverneur  et  Messieurs  des  Trois-Etats, 

La  succession  des  Principauté  et  Comté  de  Neurchâlel  et  Vahingin  se  trouvant  Mémoire  pré- 
aujourd*hoi  ouverte  par  le  décès  de  S.  A.  S.  la  duchesse  de  Nemours ,  et  par  aenté  par  le  ce- 
conséquent  tous  les  prétendants  en  la  dite  succession  appelés  ù  en  faire  la  ré-  ^^^^F^ 
claroation  sur  le  jour  fatal  des  six  semaines  qui  échoit  à  demain,  M.  Beat-Albert- 
Ignace,  baron  de  Montjoie,  comte  de  la  Roche,  etc.  etc.,  descendant  de  Cathe- 
rine de  Neufchdtel,  fille  de  Rodolphe  de  Neufchâlel,  et  par  une  double  alliance, 
de  Marie  d'Arberg  de  Valangin,  ainsi  que  la  généalogie  et  titres  authentiques 
qu*il  a  en  mains  le  justifient  évidemment,  et  établissent  la  justice  des  droits  qu'il 
a,  comme  aîné  de  la  famille  de  Montjoie,  de  se  présenter  comme  il  fait  par 
devant  V.  M.  S.  par  son  procureur  le  sieur  Pierre  Bulliard  de  St-Hypolite,  ca- 
pitaine dans  son  comté  de  la  Roche  en  Bourgogne,  par  acte  ci-joint  du  22  juil- 
let 1707,  signé  de  la  main  du  dit  baron  avec  le  cachet  de  ses  armes;  pour  re- 
quérir et  demander  d'être  mis  en  possession  et  ensuite  in  vêtu  des  dites  Prin- 
cipauté et  Comté  de  Neufchdtel  et  Valangin  et  dépendances ,  et  d'avoir  acte  en 
due  forme  de  sa  demande  et  représentation,  pour  s'en  servir  ainsi  que  de  droit 
et  raison. 

Fait  à  Nenfchàtel  et  remis  A  la  Chancellerie  le  27  juillet  1707,  en  exécution 
de  l'arrêt  de  hier.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé 

PlBRRB   BULtIARD. 

Après  la  lecture  do  toutes  les  pièces  ci-dessus,  M.  le  procureur- 
général  représenta  que  comme  elles  ne  lui  avaient  pas  été  commu- 
niquées pour  les  pouvoir  examiner,  il  requérait  que  copie  lui  en  fût 
donnée,  afin  que  s'il  s*y  trouvait  quelque  chose  qui  intéressât  les 
droits  de  la  souveraineté,  il  pût  les  relever  comme  il  conviendrait. 

Le  9  septembre  suivant,  les  sieurs  de  Bonnefoi  de  Belvoir,  juge 
et  chfltelain  de  la  Roche  St-Hippolyte,  et  Bulliard  du  dit  St-Hippolyte, 
officier  du  même  comté  de  la  Roche,  en  qualité  de  procureurs  et 
charge-ayants  du  baron  de  Montjoie,  comte  de  la  Roche,  etc.,  firent 
représenter  par  le  sieur  avocat  Jacot,  que  le  dit  sieur  Bulliard  ayant 
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1707  produit  à  la  Chancellerie  le  27  juillet  dernier  un  mémoire  qui  avait 
été  lu  devant  cet  auguste  tribunal  le  lendemain  28  juillet,  jour  fatal 
des  six  semaines  après  le  décès  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse 
de  Nemours,  souveraine ' princesse  de  Neuchfttel  de  glorieuse  mé- 
moire, pour  demander  au  nom  du  dit  seigneur  baron  de  Hontjoie 
la  mise  en  possession  des  comtés  de  Neuchfttel  et  Valangin  comme 
étant  descendu  de  Catherine  de  Nenchâtel,  fille  de  Rodolphe  de 
Neuchfttel,  et  par  une  double  alliance  de  Marie  d'Arberg  de  Valan- 
gin, le  dit  seigneur  croyait  d'être  dans  un  degré  à  pouvoir  aussi 
demander  Tinvestiture. 

lie  baroD  de        Hais  ayant  fait  examiner  ses  droite  et  vu  qu*i]  y  avait  encore  des  descen- 
Mon^oie  se  dé-  dants  de  Jeanne  de  Hochberg,  comme  sont  Madame  la  duchesse  de  Lesdiguières 
Biste  de  la  mise  ^^  ^    j^  comte  de  Matignon ,  il  se  trouve  qu'il  faudrait  que  ces  deux  branches 
qu'il  ayait  de-   i^Q^s^i*^  éteintes   et  qu'il   n'y   eût  plus  de  descendants  de  Jeanne  de  Hochberg 
mandée.       pour  pouvoir  remonter  jusqu'à  Catherine  de  Neuchâtel  et  à  Marie  d'Arberg  de 
Valangin  ;  en  sorte  que  les  droits  du  dit  seigneur  baron  de  Montjoie  ne  se  trou- 
vant pas  aujourd'hui  ouverts,  les  dits  sieurs  ses  procureurs,  au  lieu  de  persister 
à  demander  la  mise  en  possession  et  investiture  de  cette  souveraineté,  se  res- 
treignent pour  le  présent  à  requérir  que  les  demandes  et  réquisitions  par  eux 
faites  aux  précédentes  audiences  où  ils  ont  paru,  soyent  échangées  en  protesta- 
tions et  réserves  pour  conserver  au  dit  seigneur  baron  ses  prétentions  en  cas 
d'ouverture  et  empêcher  que  rien  ne  se  fasse  à  son  préjudice;  priant  que  acte 
leur  en  soit  accordé  en  due  forme  pour  servir  et  valoir  au  dit  seigneur  baron  et 
h  ceux  de  sa  famille,  afin  de  faire  valoir  leurs  droits  en  cas  d'ouverture,  autant 
que  de  droit,  et  que  le  Manuel  des  Trois-Etats  en  soit  chargé. 

Sur  quoi  les  Trois-Etats  ont  prononcé:  Que  considérant  que  de  la  part  de 
M.  le  baron  de  Montjoie  on  ne  persiste  pas  à  la  demande  faite  en  son  nom  ci- 
devant  pour  la  mise  en  possession  et  investiture  de  cette  souveraineté,  mais  que 
l'on  requiert  qu'elle  soit  convertie  en  simple  proteste  et  réserve  pour  la  con- 
servation de  ses  prétentions  de  droits  lorsque  l'ou^rture  s'en  présentera,  don- 
nent par  sentence  que  sa  dite  demande  pût  être  convertie  en  simple  proteste 
et  réserve,  aux  fins  de  faire  valoir  ses  prétentions  de  droits  lorsqu'il  y  aura 
On  lui  accorde  ouverture  pour  cela.  Ordonnant  que  les  dites  protestes  et  réserves  seraient  por- 
?e8^  s*eront*^*por-  *^®^  ^^^  ^®  Manuel,  aussi  bien   que  les  contreprotestes  qui  ont  été  faites  à  ce 
tées  sur  le  Ma-  sujet,  de  quoi  il  sera  donné  acte  aux  charge-ayants  de  M.  le  baron  de  Mon^oie. 

Les  contreprotestations ,  dont  il  est  parlé  ici,  ne  tendaient  qu'à 
ce  que  telles  réquisitions  et  protestes  ne  pussent  nuire  aux  droits 
des  autres  prétendants,  ni  aux  droits,  libertés  et  autorités  du  sou- 
verain tribunal. 
13.  Le  raar-       XIIL    Sou  Altesse  sérénissîmo  Monseigneur  le  margrave  de  Bor 
«rrave  de  Ba-  den^Hochbero  s'était  aussi  mis  sur  les  rangfs  pour  prétendre  à  la 

deii  -  Hochlierg.  ^  ©      r  r 

souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin  en  qualité  de  donataire  du 
marquis  Philippe  de  Hochberg,  en  vertu  du  pacte  de  fraternité  fait 
en  faveur  du  margrave  Christophe  de  Baden,  contraire  au  traité  de 
mariage  de  Philippe  avec  Marie  de  Savoie,  et  sur  quoi  il  y  avait  eo 
postérieurement  des  accords  en  suite  des  procédures  dénoncées  de- 
vant la  Chambre  impériale.  (V.  les  années  1580  et  1581.)  Fréderic- 
Magnus,  margrave  de  Baden->Hochberg,  ne  laissa  pas  que  de  pré- 
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tendre  au  comté  de  Neuchfllel  en  verlu  du  même  acte.  Voici  le  mé-       1707 
moire  qu'il  présenta  en  cette  occasion  aux  Troîs-Etats  le  28  juillet 
1707.  (♦) 

Noas  FRiDBKic-MAQHB,  margrave  de  Baden  ei  Hochbergj  Landgrave  de  Sausen- 
berg,  comte  de  Sponheim  et  d'Eberstein,  seigneur  de  Rothelin,  Badenvyler, 
Lahr   et  Mubiberg,  etc.  etc.,  savoir  faisons  et  déclarons  à  qui  il  appartiendra 
d'avoir  créé  et  constitué,  créons  et  constituons  par  les  présentes,  notre  procu- 
reur spécial,  le  sieur  Meuron,  avocat  à  Neuchâtel,  à  comparoir  en  notre  nom 
par  devant  Messieurs  des  Trois-Etats  de  la  Souveraineté  de  Neuchâtel  et  Va- 
langin,  et  y  exposer  de  notre  part  que  nonobstant  les  droits  et  prétentions  que 
nous  pourrions  avoir  à  la  succession  de  la  souveraineté  susdite  A  Toccasion  du 
décès  arrivé  depuis  peu  de  la  sérénissime  princesse  Madame  la  duchesse  de  Ne- 
mours., Nous  avons  cependant  jugé  à  propos,  pour  de  certaines  considérations, 
à  ne  point  faire  agiter  aujourd'hui  nos  dites  prétentions ,  sans  que  toutefois    n  retire  ses 
Finaction  où  nous  nous  renfermons  quant  à  présent,  puisse  tendre  en  aucune  prétentions  et 
manière  au  préjudice  ou  anéantissement  des  droits  et  prétentions  que  Nous  ou  '^^^^^^^^ 
nos  héritiers  et  successeurs  pourrions  avoir  à  la  dite  souveraineté  de  Neuchâtel    droits  et  que 
el  Yalangin,  lorsque  le  cas  en  pourrait  arriver;  poor  lequel  nous  réservons  pour   cette  réserre 
Nous  et  nos  descendants  tous  ces  mêmes  droits  et  prétentions  quelconques  qui  '^^^  portée  sur 
pourraient  être  dûs  à  notre  maison  en  la  succession  de  la  souveraineté  susdite.     .  .  .  ^  ^^ 
Priant  et  requérant  Messieurs  des  Trois-Etats  que  acte  nous  aoit  expédié  de  la        oordé. 
comparution  présente,  et  que  la  réserve  que  nous  faisons  de  nos  dits  droits,  soit 
portée  sur  le  Manuel  des  Trois-Etats,  pour  servir  à  Nous  et  k  nos  successeurs 
en  temps  et  lieu  ce  que  de  raison.  Promettant  d'agréer  la  gestion  de  notre  pro- 
cureur suivant  le  contenu  ci-dessus. 

Donné  en  notre  Hôtel  de  Bâie  le  22  juillet  1707. 

(Sig.)  Faédbric-Maonus,  M.  Bad., 
et  scellé  du  sceau  de  S.  A.  S. 

Le  soussigné,  avocat  Menron  de  Neuchâtel,  en  qualité  de  procureur  spécial 
de  S.  A.  S.  Monseigneur  le  margrave  de  Baden-Hochberg,  déclare  que  son 
dessein  est  de  se  présenter  demain,  jour  fatal  de  la  mort  de  S.  A.  S.  Madame 
la  duchesse  de  Nemours  de  glorieuse  mémoire,  par  devant  les  seigneurs  des 
Trois-Etats  de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Yalangin,  pour  leur  communiquer 
les  Intentions  de  sa  dite  Altesse  sérénissime  au  sujet  de  la  succession  en  la  sou- 
Yeraineté  susdite,  telles  qu'elles  se  trouvent  portées  dans  l'acte  de  procuration 
ci-joint  du  22  du  mois  courant,  à  quoi  il  se  restreint  quant  à  présent. 

Fait  à  Neuchâtel  le  27  juillet  1707,  signé  E,  Mewrom,  docteun 

XIY.  Le  comte  Frobenius^Ferdiimnd  de  Furstembergy  qui  était  u.  Le  comte 
de  la  môme  maison  que  les  comtes  de  Fribourg  et  de  Neuchâtel, 
se  présenta  aussi  comme  héritier  des  comtes  du  dit  Fribourg,  ses 
parents,  réclamant  le  comté  de  Neuchâtel,  vu  quMl  n'y  avait  plus 
de  descendants  de  Hochberg.  Voici  la  procuration  et  le  mémoire 
que  le  sieur  François- Antoine  Steiguer,  officier  dans  la  chancellerie 

(*)  On  ne  comprend  pas  comment  le  marquis  de  Baden  pouvait  se  mettre 
sur  les  rangs  après  la  prononciation  de  LL.  EE.  de  Berne  de  Tan  1581  (V. 
Tome  in,  pages  254  et  255),  par  laquelle  la  maison  de  Baden  fut  condamnée  à 
payer  à  celle  de  Longuevilie  la  somme  de  337,000  livres  pour  mettre  fin  à 
tontes  prétentions  dérivant  du  pacte  de  confraternité. 


de  Fontem- 
bery. 
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1707      de  Stulingen,  produisit  de  la  part  de  ce  prince  devant  Messieurs  des 
Trois-Etats  le  28  juiUet  1707. 

Procuratioii.  François-Antoine  Steiguer,  officier  dans  la  chancellerie  de  Stulingen,  sous- 
signé, ayant  remis  à  Monseigneur  le  gouverneur  une  lettre  de  la  sérénissime 
Maison  de  Furstemberg,  écrite  de  Lindau  en  date  du  21  du  mois  courant;  il  a 
formé  le  dessein  de  produire  cette  lettre,  comme  il  fait  présentement  sur  le  jour 
fatal  de  la  mort  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  Nemours  par  devant  les 
seigneurs  des  Trois-Etats  de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin,  aux  fins 
qu'il  soit  fait  droit  sur  les  demandes  et  réquisitions  qui  y  sont  portées  et  con- 
tenues, à  quoi  il  se  rapporte.  Cependant  pour  ne  rien  négliger  à  Fégard  des 
droits  et  prétentions  que  Tillustre  et  sérénissime  maison  de  Forstemberg  peut 
présentement  avoir  sur  la  dite  souveraineté,  il  en  demande  la  mise  en  posses- 
sion et  rinvestiture,  et  supplie  en  même  temps  que  acte  lui  soit  expédié  de  sa 
diligence,  afin  que  LL.  AA.  SS.  puissent  prendre  leurs  mesures  convenables  sur 
ce  sujet. 

Fait  à  Neuchâtel  le  27  juillet  1707. 

(Sig.)  François-Antoine  Sieiguer, 

Voici  en  outre  la  lettre  de  M.  le  comte  de  Furstemberg,  produite 
le  28  juiDet  1707 

Lettre  du  comte  A  Monseigneur  le  gouverneur  et  Mestieurs  du  Conseil  d^Etai  éiabli  en  Ui  sauve- 

an  conseil  rtûneté  de  NeuchâuL 

d»Etat  „      . 

Messieurs, 

Ayant  été  informé  des  mouvements  qui  se  faisaient  au  sujet  de  la  siiccesaion 
de  la  souveraineté  de  Neuchâtel  et  Valangin,  devenue  vacante  par  la  mort  de 
Madame  la  duchesse  de  Nemours  de  pieuse  mémoire,  comme  dernière  fille  et 
héritière  de  la  maison  de  Longueville,  et  que,  pour  cet  effet.  Ton  avait  établi 
un  terme  fatal  de  quarante  jours,  je  n*ai  pu  m'enipécher,  tant  au  nom  de  son 
Altesse  Monsieur  le  prince  et  les  autres  comtes  de  la  maison  de  Furstemberg, 
mes  parents  et  frères,  qu*au  mien  propre,  de  former  nos  prétentions  en  cette 
occasion,  d'autant  plus  qu'il  est  notoire  et  aisé  à  justifier  par  les  titrea  et 
monuments  qui  se  trouvent  encore  à  Neuchâtel,  qu'après  la  mort  du  dernier  comte 
de  Neuchâtel,  la  dite  souveraineté,  aassi  bien  que  celle  de  Valangin,  était  échue 
à  sa  fille  et  héritière  nommée  Varenne,  qui  fut  mariée  alors  au  comte  Eipon  de 
Furstemberg,  de  la  ligne  de  Fribourg,  comme  aussi  aux  enfanta  mâles  qu'elle 
eut  du  dit  comte;  lesquels  ayant  gouverné  cette  souveraineté  pendant  on  très 
long  temps,  au  contentement  des  louables  Etats  et  habitants  qui  la  composent, 
CCS  mêmes  Etats  leur  avaient  accordé  le  droit  qu'après  que  l'une  ou  l'autre  de 
ces  familles  des  princes  et  comtes  qui  étaient  en  possession  de  cette  souverai- 
neté viendrait  k  manquer,  ils  pourraient  leur  élire  un  autre  protecteur  on  son- 
verain. 

Vu  donc  le  véritable  état  de  cette  affaire,  et  que  la  plus  grande  partie  des 
prétendants  à  cette  souveraineté  tirent  l'origine  de  leurs  droits  de  la  maison  de 
Furstemberg  de  la  ligne  de  Fribourg,  laquelle  fait  une  même  famille  avec  la 
maison  de  Furstemberg,  aujourd'hui  étant  tous  issus  d*un  même  père  et  d'une 
même  tige,  il  sera  facile  de  voir  que  mes  parents  et  frères  susdits  ont  de  justes 
raisons  avec  moi  de  produire  et  faire  valoir  un  droit  plus  ancien  que  tons  les 
autres  pour  parvenir  à  cette  Principauté  patrimoniale  de  l'ancienne  maison  de 
Ftlrstemberg  et  Fribourg.  C'est  ce  qui  se  pourrait  encore  déduire  par  plusieurs 
raisons  et  fondements,  si  les  actes  et  archives  à  ce  nécessaires  n'avaient  pas 
été  réfugiés  en  lieux  de  sûreté  dans  ces  temps  de  guerre  et  de  calamité.  Je  ne 
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manquerai  pas  aussi,  dès  que  je  les  aurai  recouverts  et  à  quoi,  je  travaille  ac-  1707 
tuelleinent,  de  faire  des  remontrances  plus  amples,  lesquelles  je  me  réserve 
expressément  ici  dans  la  confiance  où  ie  suis,  que  vous  ferez  sur  le  tout  ré- 
flexion, et  les  donnerez  à  connaître  aux  lieux  où  besoin  sera,  comme  aussi  que 
vous  considérerez  si  de  droit  et  de  justice,  et  même  suivant  votre  propre  con- 
venance, vous  n'aurez  pas  sujet  de  préférer  la  maison  de  FUrstemberg  à  tous 
les  autres  prétendants,  d'autant  que  nos  Etats  et  sujets  se  trouvent  déjà  situés 
tous  proches  des  cantons  suisses,  avec  lesquels  nous  vivons  en  bonne  amitié  et 
voisinage  et  dans  une  harmonie  continuelle.  Remettant  le  tout  à  votre  prudence 
et  jugement  ;  nous  réservant  encore  une  fois  la  déduction  qui  nous  reste  à 
faire  de  nos  droits;  et  vous  priant,  Messieurs,  très  affectueusement  de  coucher 
cette  prétention  sur  votre  Manuel  ou  Registre,  et  m'en  donner  acte  authentique. 
Par  contre  je  demeure  porté  avec  beaucoup  de  soin  à  vous  rendre,  de  même 
qu'à  tous  les  louables  Trois  Etats,  les  services  qui  vous  pourraient  faire  plaisir, 
et  suis  véritablement, 

Messieurs,  votre  très  dévoué  serviteur 

pROBBin  Fbrdiitamd,  comtb  db  Furstembbrg, 

tant  au  nom  des  princes  et  comtes,  mes  parents  et  absents, 

que  du  mien  propre. 
A  Lindau  ce  22  juillet  1707. 

Le  26  août  suivant,  les  princes  ci-dessus  nommés  ayant  été  mieux 
informés  de  leur  prétendu  droit,  envoyèrent  une  autre  procuration 
au  sieur  avocat  Heuron,  en  vertu  de  laquelle  étant  comparu,  il  dé- 
clara que  les  dits  princes  et  comtes  ayant  reçu  plusieurs  éclaircisse- 
ments sur  ce  sujet,  avaient  cru  que  leurs  droits  n'étaient  pas  en- 
core ouverts,  de  sorte  qu'étant  animés  d'un  esprit  de  paix,  ils 
n'avaient  pas  voulu  augmenter  les  contestations  qui  étaient  agi- 
tées sur  cet  Etat;  et  afin  que  Messieurs  des  Trois-Etats  eussent 
une  connaissance  plus  parfaite  de  leurs  bonnes  intentions,  l'avocat 
priait  très  humblement  que  l'on  fit  le  choix  de  la  procuration  que 
les  dits  seigneurs  lui  avaient  envoyée;  et  il  ajouta  qu'il  espérait 
que  Mes  dits  sieurs  des  Trois-Etats  regarderaient  la  démarche  que 
cette  illustre  maison  faisait,  comme  une  nouvelle  preuve  de  sa  mo- 
dération et  de  son  équité,  et  que  l'on  ordonnerait  qu'acte  lui  serait 
expédié  de  la  diligence  qu'il  faisait  présentement. 

La  procuration  étant  lue,  le  dit  sieur  Meuron  persista  en  confor-  on  accorde  à 
mité  des  fins  d'icelle,  que  vu  que  les  seigneurs  ses  constituants  ne  prinJ^do^Ba- 
trouvaient  pas  à  propos  de  poursuivre  présentement  l'investiture  de     den  et  de 
la  souveraineté  qui  avait  été  demandée  de  leur  part  sur  le  jour  ^^STienf 
fatal,  vu  que  leur  droit  n'était  pas  encore  ouvert,  il  requérait  qu'acte  diiigrence  et  ré- 
lui  fût  expédié  de  leur  diligence  et  de  leur  réserve  pour  s'en  ser- 
vir. C'est  ce  qui  lui  fut  accordé. 

XV.   Le  louable  Canton  cPUri  se  présenta  aussi,  demandant  que  15.  Le  canton 
vu  qu'il  avait  conservé  ses  droits  sur  Neuchâtel  lorsque  les  onze       ^'^^' 
cantons  trouvèrent  à  propos  de  rendre  le  pays  à  Jeanne  de  Hoch- 
berg,  il  était  fondé,  présentement  qu'il  n'y  avait  plus  de  desceri- 
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1707  dance  de  la  princesse,  à  requérir  que  cet  Etat  lui  fût  rendu ,  en 
conformité  de  ses  réserves,  n'ayant  jamais  consenti  à  ce  qu'il  fût 
rendu.  (T.  les  ans  1512,  1529.) 

Cependant  ce  canton  modéra  un  peu  ses  prétentions,  car  au  lieu 
de  demander  la  totalité  des  comtés  de  Neuchâtei  et  Valangin  (*), 
voici  quelles  furent  enfin  ses  conclusions  (**).  Par  la  première 
comparaissance  sur  le  jour  des  six  semaines,  le  sieur  Jean-François 
de  Berline,  fondé  de  pouvoir  du  canton,  présenta  aux  Trois-Etats 
la  translation  de  sa  procuration  et  le  mémoire  suivant  : 

Procuration     Translation  de  la  procuration  donnée  à  Baden  le  21  juillet  1707  far  les  deux 

A^iL.  d*'  s^gneurs  députés  du  Canton  iT  Vrl,  à  Jean-François  de  Berline, 

tond'UriàJ.-F.       Nous  leg  députés  du  louable  Canton  et  de  TEtat  d'Uri,  faisons  savoir  par  la 

de  Berline,     présente,   comme  nous  avons  appris  que  ceux  qui  ont  des  prétentions  sur  la 

Ville  et  Comté  de  Neuchâtei,  par  le  décès  de  Madame  la  duchesse  de  Nemours, 

sont  tenus  de  les  faire  valoir,  or  nous,  les  dits  députés  du  dit  Canton  et  Etat, 

par  la  char^çe  spéciale  que  nous  avons  de  nos  seigneurs  constituants,  donnons 

charge  et  pouvoir  en  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut,  en  temps  et  lieu, 

de  faire  valoir  le  droit  que  notre  dit  Cantoa  a  sur  la  dite  Ville  et  Comté. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente  et  apposé  nos  cachets,  à  Baden 
le  21  juillet  1707.  (Signé  par  les  dits  seigneurs  députés  avec  cachet  de  leurs 
armes,  au  pied  de  l'original  ci-produit.) 

Voici  maintenant  Texposition  que  fit  le  fondé  de  pouvoir  du 
canton  : 

Eizpotltlon  du  Magnifiques  et  très  honorés  seigneurs, 

procureur  du  Monseigneur  le  gouverneur  et  Messieurs  des  Trois  Etats, 

canton. 

En  vertu  de  la  charge  et  pouvoir  à  moi  donnée  par  les  deux  seigneurs  dé- 
putés de  noire  louable  Canton  d'Uri  à  Baden  le  21  du  présent  mois,  et  munie 
du  cachet  de  leurs  armes  ci-jointes  avec  un  translat  d'icelle  en  français,  vous 
expose  que  les  dits  seigneurs  députés  ayant  appris  que,  par  le  décès  de  Madame 
la  duchesse  de  Nemours,  le  trône  de  FElat  était  vacant,  et  que  le  remplacement 
d'un  souverain  se  devait  faire  sur  le  jour  des  six  semaines  après  sa  mort,  ou 
qu'au  moins  tous  ceux  qui  prétendent  avoir  quelque  droit  sur  la  Ville  et  Comté 
de  Neuchâtei  y  devaient  paraître  ce  jour  là.  Or  comme  le  dit  Canton  d'Uri  a 
des  droits  et  des  prétentions  sur  la  dite  Ville  et  Comté  de  Neuchâtei,  je  me 
présente  de  sa  part  devant  Vos  Seigneuries  pour  protester  en  la  meilleure  (orme 
et  manière  possible,  que  quoi  qu*il  se  passe  et  fasse  dans  cette  circonstance  ne 
paisse  en  rien  préjudicier  aux  droits  et  prétentions  que  le  dit  louable  Canton 
d'Uri  a  et  peut  avoir  sur  la  dite  Ville  et  Comté  de  Neuchâtei,  et  ne  lui  puisse 
empêcher  de  les  faire  valoir  en  temps  et  lieu  convenable  sans  forclusion  ;  lequel 
exposé  et  protestation  il  supplie  Vos  Seigneuries  de  faire  rédiger  sur  le  Manuel 
des  Etats,  et  qu'acte  lui  en  soit  expédié  en  bonne  forme,  pour  servir  ainsi  que 
de  droit. 

Fait  et  remis  à  la  Chancellerie  ensuite  de  votre  arrêt  d'hier  (fj,  à  Neuchâtei 
le  27  juillet  1707. 

(Sig  )  Jean-François  de  Berline. 

C*)  C'était  avant  de  paraître;  car  alors,  comme  on  le  voit  ici,  le  canton 
d'Uri  se  contenta  de  faire  des  protestes  et  des  réserves. 

(**)  Il  réduisit  ses  prétentions  sur  la  douzième  partie  du  comté. 

(t)  Le  conseil  d'État  s'était  assemblé  le  26  et  avait  ordonné  que  les  prétendants  inii- 
nnerident  lenrs  prétentions  à  la  chancellerie. 
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Le  28  juillet,  jour  des  six  semaines,  les  Trois-EUts  ayant  ren-  1707 
voyé  toutes  les  parties  à  comparaître  devant  le  tribunal  sur  le  26 
du  mois  d'août,  pour  continuer  à  faire  leurs  demandes  et  réquisi- 
tions, tant  celles  des  dites  parties  qui  aspiraient  présentement  à  la 
succession  de  cette  souveraineté,  que  les  autres  qui  n'avaient  fait 
que  des  réserves  et  protestations,  le  tout  a  peine  de  forclusion, 
cette  communication  de  forclusion  engagea  le  Canton  d'Uri  à  éta- 
blir un  autre  procureur,  qui  fut  le  sieur  avocat  Jacot,  lequel  ayant 
paru  le  prédit  jour  26  août,  produisit,  au  nom  du  dit  louable  Can- 
ton, un  acte  en  allemand,  scellé  du  sceau  de  TEtat,  avec  une  tra- 
duction en  français,  dont  il  supplia  que  lecture  en  fàt  faite,  pour 
être  ensuite  par  Messieurs  des  Trois-Etats  accordé  au  dit  louable 
Canton  les  fins  qui  y  étaient  exposés.  Ce  qui  lui  ayant  été  accordé, 
la  susdite  traduction  fut  lue  et  contient  : 

Nous,  Landammaon  et  Conseil  général  de  l'Ëtat  et  Canton  d'Uri,  Savoir  fai-  Représentation 
sons  par  la  présente  :  Comme  par  le  décès  de  S.  A.  S.  Madame  la  duchesse  de  ^^  ^!^^ 
Nemours  ceux  qui  ont  des  justes  prétentions  et  droits  sur  la  Ville  et  Comté  de 
de  Neuchâtel  ne  doiTent  négliger  de  les  faire  valoir  et  se  précantionner  eo 
temps  et  lieu  convenable  ;  et  comme  à  cet  effet  nos  députés  k  Badeo,  le  21  juillet 
de  la  présente  année,  en  vertu  de  leur  plein  pouvoir,  ont,  par  un  acte  écrit  et 
par  leur  procureur  devant  les  Trois  Etats,  le  27  du  mois  de  juillet,  produit  et 
précautionné  dans  la  meilleure  forme  et  manière  les  prétentions  et  droits  que 
notre  dit  Etat  et  Canton  d'Uri  tient  sur  la  dite  Ville  et  Comté  de  Neuchâtel; 
sur  quoi  les  dita  Trois  Etats  ont  donné  par  sentence  que  les  dits  mémoires  et 
instances  seront  portées  sur  le  dit  Manuel,  dont  ils  donneront  acte  aux  parties 
qui  le  requerront  ;  comme  en  cITet  il  nous  a  été  consigné  avec  cette  jointe  : 
„que  sur  les  motifs  et  raisons  allégués  par  le  sieur  procureur-général,  ils  ren- 
„voyent  toutes  les  parties  i  comparaître  devant  ce  dit  tribunal  sur  le  vendredi 
^26  du  mois  d'août  prochain  pour  continuer  à  faire  les  demandes  et  réquisitions 
^qu'elles  ont  faites  présentement,  tant  celles  des  parties  qui  aspirent  présente- 
„ment  à  la  succession  de  la  souveraineté  de  la  Ville  et  Comté  de  Neuchâtel, 
„que  par  les  autres  qui  n'ont  fait  que  des  réserves  et  protestations  etc.**  C'est 
pourquoi  nous  n'avons  pas  voulu  omettre  de  réitérer  &  ce  terme  préfixé  avec 
la  présente,  les  susdites  prétentions  et  droits  de  notre  Etat  et  Canton  d*Uri, 
sur  la  dite  Ville  et  Comté  de  Neuchâtel,  et  cela  en  la  meilleure  forme  et  ma- 
nière possible,  avec  la  plus  convenable  et  proportionnée  protestation,  que,  quoi 
qu'il  se  fasse  et  passe  dans  cette  occasion  ne  puisse  en  rien  préjudicier  aux 
droits  et  prétentions  que  notre  dit  Etat  et  Canton  d'Uri  a  et  peut  avoir  sur  la 
dite  Ville  et  Comté  de  Neuchâtel  et  ne  lui  puisse  empêcher  de  les  faire  valoir 
en  temps  et  lien  convenable  sans  forclusion.  Et  comme  il  est  notoire  que  le 
dit  Etat  et  Canton  d'Uri,  avec  les  autres  onze  Louables  Cantons  suisses,  est  ve- 
nu en  possession  à  partie  égale  de  la  dite  Ville  et  Comté  de  Neuchâtel,  avec 
iceux  L'an  1512,  par  grâce  de  Dieu  ainsi  possédée  et  dominée  jusqnes  en  l'an- 
née 1Ô29,  en  laquelle  année  les  susdits  onxe  Louables  Cantons  ont  cédé  par  un 
traité  les  onxe  parties  à  Madame  la  comtesse  de  Hochberg;  et  comme  l'Etat  et 
Canton  d'Uri  par  des  raisons  et  motifs  relevants,  n'a  jamais  cédé  sa  douzième 
partie,  bien  moins  désisté  de  ses  prétentions  et  droits,  mais  les  a  réservés  tou- 
jours en  la  meilleure  forme  et  manière  possible  etc. 

Ainsi  nous  avons  une  entière  confiance  envers  les  Trois  Etats  de  la  dite 
Ville  et  Comté  de  Neuchâtel,  qu'ils  ne  voudront  pas  permettre  qn*il  se  passe 
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1707  ®^  '^^^^  ^^^^  ^^^  occnsion  chose  qui  puisse  préjudicier  aux  dits  droits  et  pré- 
tentions de  notre  dit  Etat  et  Canton,  mais  qu'ils  les  reconnaîtront  justement 
lui  appartenir  ;  à  Teffet  de  quoi  et  pour  confirmation  du  contenu  ci-dessus  etc. 
avons  à  ces  présentes  fait  apposer  le  sceau  ordinaire  de  notre  dit  Etat  et  Can- 
ton  d'Uri,  et  icelles  Fait  délivrer  à  Messieurs  des  Trois  Etals  de  la  Ville  et 
Comté  de  Neuchâtel ,  ce  22e  jour  du  mois  d'août  1707. 

(Signé)   Charles  Antoine  Lusser,  chancelier  d'Uri. 

Protesution  du     SuT  quoi,  après  celle  leclure,  M.  le  procureur-général  a  repré- 
ntou^contre^îc  ^^"^^  V^^  coiuine  il  remarquait  que  non  seulement  les  prétentions 
canton  d'Uri.  du  louable  cautou  d'Uri  regardaient  des  droits  que  Ton  prétend  ou- 
verts depuis  un  très  long  temps,  sans  qu'ils  eussent  été  réclamés, 
et  qu'encore  aujourd'hui  on  ne  faisait  de  sa  part  que  des  réserves 
qui   ne  tendaient  qu'à  mettre  les  choses  dans  l'incertitude,  mais 
qu'outre  cela  il  était  dit  que  ces  prétentions  ne  regardaient  qu'une 
douzième  partie  du  comté  de  Neuchâtcl,  ce  qui  en  supposait  la  di- 
visibilité, il  ne  pouvait  de  moins  que  de  protester  en  la  meilleure 
forme  et  manière  qu'il  le  pût  contre  de  telles  prétentions,  et  qu'elles 
ne  pussent  nuire  ni  préjudîcier  aux  droits  de  l'Etat  en  général  et 
de  ce  souverain  tribunal  en  particulier. 
Protestation  dn     Le  sicur  de  MontmoUiu,  banneret  de  Neuchâtel,  au  nom  des  trois 
''*°°viuc.**  ^  ^^n>s  pour  lesquels  il  parlait,  adhéra  à  la  dite  protestation  de  M.  le 

procureur-généraL 
Les  avocats  des     Les  buît  avocats  qui  avaient  parlé  auparavant  pour  les  hauts  el 
^âsMuSe^'  "'tastres  prétendants  à  celte  souveraineté,  avaient  fait  la  même  chose, 
dent  qu'il  soit  en  ajoutant  que  puisqu'il  s'agissait  de  droits  que  l'on  prétendait 
tout^pxéten-   ^^^^  ouverts  et  que  de  la  part  du  louable  canton  d'Uri  on  ne  satisfaisait 
tion.        pas  à  ce  qui  était  porté  par  la  sentence  du  28  juillet  dernier  pour 
les  faire  valoir  présentement,  il  devait  être  débouté  de  ses  pré- 
tentions. 

Sur  quoi  jugement  ayant  été  demandé  par  Monseigneur  le  gou- 
verneur à  Messieurs  des  Trois-Etats,  et  ceux-ci  étant  allés  en  chambre 
de  consultation,  à  leur  retour  ils  ont  donné  par  sentence  souve- 
raine: 

Le  canton  Qu'attendu  que  le  dit  Louable  Canton  d*Uri  prétend  avoir  des  droits  ouverts 

d'Uri  con-      depuis  longtemps  sans  qu*il   les  ait  fait  valoir  dans  les  précédentes  ouvertures 

qui  sont  arrivées  et  sans  qu'il  se  soit  jamais  présenté  ponr  les  réclamer,  soit 

pour  protester,  on  le  déboute  de  sa  protestation. 

11  ne  reste  que     Le  prince  Guillaumc-Hyacinthe  de  Nassau-Siegen,  Madame  Julianne 

"^"danto!^    D'Amout,  le  baron  de  Monijoie,  le  marquis  de  Baden-Hochberg,  le 

comte  de  Furstemberg  et  le  canton  d'Uri  ayant  été  ainsi  congédiés 

et  condamnés,  il  ne  resta  que  neuf  prétendants  sur  les  rangs, 

savoir  : 

1.  S.  M.  le  rot  de  Prusse,  et  pour  lui  M.  le  comte  de  Mettemich, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  plénipotentiaire,  et  pour  son  avo- 
cat M.  Scipion  Peyrol. 


CHAPITRE  XV.  —  DE  L'iNTERREGNE  DE  1707.  479    LIVRE  IL 

2.  s.  A.  S.  Monseigneur  le  prince  de  Conti  en  personne;  son       1707 
avocat  était  H.  Benoit  de  Bouchevret. 

3.  S.  A.  S.  Monseigneur  Léopold  Eberhard^  duc  de  Wurtemberg^ 
Monibéliard^  qui  avait  envoyé  pour  conseiller  M.  George  de  Brise- 
choux,  et  pour  son  avocat  M.  Jules-Guillaume  Siegmann. 

4.  S.  A.  S.  Monseigneur  Emanuel-Philiberi  de  Savoie^  prince 
de  Carignan,  Il  envoya  MM.  de  Loisinges,  conseiller  de  S.  A.  Royale 
de  Savoie  à  Chambéry,  et  H.  le  comte  de  Barrata  de  St- Agnès, 
commandeur,  chevalier  Grand-Croix  de  la  Religion  de  St-Maurice, 
gentilhomme  de  la  Chambre,  caractérisé  du  titre  d'envoyé  du  prince, 
ayant  pour  avocat  C.  Fortis,  avocat  de  S.  A.  S. 

5.  Madame  la  duchesse  de  Lesdigvièreêj  qui  envoya  H.  le  duc 
de  Villeroi,  son  neveu,  ayant  bon  nombre  de  gentilhommes  à  sa 
suite,  et  pour  avocat  maître  Mathieu  Terasson. 

6.  Monsieur  Jacques,  comte  de  Matignon,  qui  se  rendit  en  per- 
sonne à  Neuchâtel,  accompagné  de  M.  le  comte  de  Torigny,  son 
fils,  ayant  pour  avocat  M.  Louis  Le  Fort  de  Genève. 

7.  Madame  Angélique -Cunégonde  de  Montmorency  de  Luxem- 
bourg, tutrice  de  Mademoiselle  de  Neuchâtel,  sa  fille  aînée,  el  de 
feu  H.  le  chevalier  de  Soissons,  ayant  pour  avocat  M.  Tribolet  de 

Paris. 

8.  Madame  la  marquise  de  Mailly  et  de  N celle,  princesse  d'O- 
range, ayant  pour  son  procureur  M.  Thomas  du  Rocher,  dit  le  vieux, 
et  M.  Poutrat,  fils  d'un  conseiller  au  Parlement  de  Besançon,  pour 
son  avocat.  C'était  M.  Silvain  qui  avait  composé  le  joli  et  bon 
mémoire  qui  se  trouvera  ci-après. 

9.  M.  le  marquis  Ives  d'Allègre,  se  qualifiant  aussi  prince  d'O- 
range. Son  procureur  était  M.  de  Bretignières,  conseiller  du  roi, 
et  son  avocat  M.  Jean-Jacques  Verdeillan  d'Yverdon. 

Tous  ces  illustres  prétendants  exposèrent  leurs  droits  par  des    Lespréten- 
mémoires  et  des  manifestes  qu'ils  répandirent  dans  la  ville  et  àms^^^^^ 

le  pays.  des  mémoires. 

Le  premier,  qui  parut  dès  le  mois  de  juillet,  fut  le  Traité  som^ 
maire  des  droits  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse,  à  la  pleine  Souverai- 
neté de  Neufchdtel  et  Valangin,  dont  on  fit  ensuite  une  InformaHon 

sommaire. 

Je  me  propose  de  rendre  compte  de  tous  les  mémoires  des  pré- 
tendants, des  réfutations  qui  en  ont  été  faites  et  de  toutes  les  cir- 
constances critiques  où  l'Etat  et  les  sujets  de  Neuchâtel  et  Valangin 
se  sont  rencontrés  dans  un  temps  où  le  feu  de  la  guerre  était  gé- 
néralement répandu  dans  l'Europe  au  sujet  de  la  succession  de 
Charles  H,  roi  d'Espagne,  mort  sans  enfants,  et  que  notre  Etat  se 
trouvait  menacé  par  l'ambassadeur  du  roi  de  France,  mais  rassuré 
par  les  lettres  de  la  reine  d'Angleterre  et  par  les  Etats  de  Hollande, 
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1707      dont  les  envoyés  s'étaient  rendus  en  cette  ville.   On  n'essuya  ainsi 
que  des  alarmes,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  la  suite. 

Je  commencerai  par  l'établissement  du  droit  de  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  puisque  s*il  est  vrai  qu'il  dût  reprendre  le  comté  par  droit 
de  réunion  de  l'utile  à  la  directe,  les  autres  huit  prétendants  héri- 
tiers ab  intestat  et  testamentaires,  ainsi  que  Madame  la  marquise 
de  tfailly  et  M.  le  marquis  d'ÂUèg^re,  quoique  prétendants  comme 
descendus  par  les  femmes  de  la  maison  de  Châlons,  de  même  que 
M.  le  prince  de  Montbéliard,  se  présentaient  en  vain  pour  8*y 
opposer. 

INFORMATION  BOMMAÏRF 
des  droite  de  B.  M.  le  roi  de  Prusse, 

à  la  pUittê  SoHoerainéié  de  Nêufchâiel  ei  Valantfin  (12  pagres  in-folio). 

Information         Les  prétentions  de  S.  M.  à  cette  souveraineté  sont  si  justes  et  si  favorables, 

sommaire  des  qu'oQ  n  h^q  ^q  compter  sur  les  sufAraires  de  tout  le  public,  dès  qu'on  lui  en 
droits  du  roi  de  ^         . .  i     .  i      *    j         . 
PmssesurNen-  ''"^  déclare  les  fondements. 

chAtel.  Comme  ces  droits  ont  été  pendant  un  assez  longtemps  ignorés  et  ensevelis 

dans  une  espèce  d'oubli,  la  maison  de  Longueville  ayant  pris  un  soin  particu- 
lier de  les  obscurcir  et  d'en  cacher  Torigino,  pour  assurer  d'autant  mieux  son 
illégitime  possession,  ses  prétendus  successeurs  n'ont  pas  aussi  manqué  de  se 
prévaloir  de  cette  ignorance  pour  faire  passer  ces  mêmes  droits  pour  chiméri- 
ques ou  du  moins  surannés. 

Pour  dissiper  ce  faux  préjugé,  qu'ils  ont  tâché  de  faire  entrer  dans  l'esprit 
de  bien  des  gens,  on  a  cru  à  propos  de  donner,  par  cet  écrit,  une  idée  géné- 
rale de  ces  droits,  en  attendant  d'en  produire  une  plus  ample  et  plus  particu- 
lière déduction  dans  un  autre  ouvrage. 

On  fera  rouler  cette  information  sommaire  sur  quatre  propositions,  dont  la 
preuve  tiendra  lieu  d'une  conviction  entière  auprès  de  toute  personne  raison- 
nable et  non  prévenue  par  des  intérêts  contraires. 

La  première  :  que  le  Comté  de  Neu&hâtel  était  un  fief  mouvant  de  la  mai- 
son de  Châlons,  et  dépendant  de  l'Empire. 

La  seconde  :  que  les  droits  de  la  maison  de  Châlons  i  ce  fief  ont  passé  à 
ce]le  de  Nassau,  et  ont  été  transmis  à  S.  H.  le  roi  de  Prusse. 

La  troisième  :  que  la  seigneurie  utile  des  comtes  vassaux  de  Nenfchâtel  a  été 
entièrement  éteinte  par  la  mort  de  Jean  de  Fribourg  arrivée  l'an  1457,  et  que 
dès  lors  ce  fief  a  été  réuni  et  consolidé  à  la  directe  des  princes  de  Châlons. 

La  quatrième,  enfin  :  qu'on  ne  peut  opposer  aucune  prescription  contre  l'ac- 
tion qu'ont  formée  ces  princes  et  leurs  légitimes  héritiers  pour  la  reversion  de 
ce  fief,  et  laquelle  on  renouvelle  justement  aujourd'hui. 

PREMIÈRE  PROPOSITION. 

Que  Veufchâtel  était  un  fief  de  Châlons  et  dépendant  de  VEmfire. 
On  n'a  pu  voir  sans  surprise,  que  non  seulement  des  avocats  des  prétendus 
snccessenrs  de  Madame  de  Nemours  ayent  osé  avancer  que  ce  Comté  depuis 
longtemps  avait  été  libéré  et  purifié  de  toute  sujétion  féodale,  mais  que  dans 
un  Mémoire,  produit  depuis  peu  pour  M.  le  prince  de  Conti,  on  ait  voulu  dire 
„qu*il  était  faux  que  Neufchâtel  dans  son  origine,  ni  dans  aucun  temps  ait  été 
un  fief  de  l'Empire  et  qu'il  lui  ait  jamais  rendu  hommage;  que  ce  fut  unique- 
ment pour  se  procurer  la  protection  de  l'Empereur  et  de  la  maiaon  de  Châlons 
que  Rodolphe  de  Neufchâtel  le  remit  l'an  1288  à  l'empereur  Rodolphe  de  Habs- 
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bourg  et  celui-ci  h  Jean  de  Châlons,   mais  qu'avant  ces  actes  là,   le  comté  de         1707 
Neufchfltcl  était  indépendant  et  ne  relevait  de  personne.'*  (*) 

Pour  détruire  ces  erronées  insinuations,  il  suffit  de  faire  observer  : 

Primo.  Que  par  l'acte  de  concession  faite  du  Comté  de  Neofcbâtel  par  cet 
Empereur  à  Jean  de  Ch^lons,  du  mois  de  septembre  1288,  il  est  porté  par  ex* 
près,  que  ce  Comte  et  toutes  ses  dépendances  avaient  déjà  été  tenus  en  fief  de 
l'Empereur  et  de  TEmpire  par  Kollin  et  Amédée,  son  père  „Nobilis  vir  Rolimts, 
Dominus  Nùti  Casiri,  filius  guondam  Amadei  Domini  de  Novo  Cwtro,  casirum 
tfuod  dicilvr  de  Novo  Castro  ei  vUlam  ipsivs  super  lacnm  siiam,  cum  aUodiis, 
fendis,  rétro  fendit,  pedagiis,  jurisdictionibus ,  ac  rebvs  aliis  quocutnque  nomine 
censeantur,  quas  iidem  (c'est-à-dire  Rollin  et  Amédée)  a  nobis  et  imperio  iene- 
bani  in  fevdum^  in  manus  nostras  libéré  restguavit," 

Secundo.  Que  par  l'acte  de  reconnaissance  que  fit  ce  même  RoIIin  à  Jean 
de  Cbâions  du  château  et  de  la  ville  de  Neufchâtel  avec  ses  dépendances,  dans 
le  même  mois  de  septembre  1!288,  il  est  formellement  énoncé,  que  Rollin, 
Amédée  son  père,  el  ses  prédécesseurs  avaient  tenu  toutes  ces  choses  jusqu'a- 
lors de  l'Empire  romain  :  f,Prœdicta  omnia  el  singnla  Amadeus,  pater  Rolini  et 
ipsius  prœdecessores  ab  Imperio  romano  hactenus  tenuenmt,'* 

On  a  de  fa  peine  à  concevoir  comment  l'auteur  du  mémoire  pour  M.  le  prince 
du  Conti  n'a  pas  craint  de  se  commettre,  en  posant  pour  certains  des  faits  aussi 
contraires  à  renonciation  précise  de  ces  actes,  dont  il  marque  avoir  eu  con- 
naissance. 

Si  on  voulait  remonter  jusqu'aux  temps  qui  ont  précédé  ces  actes  de  1288, 
et  s'enfoncer  dans  des  recherches  historiques  sur  le  comté  de  Bourgogne  et  les 
anciens  comtes  de  Châlons  et  de  Neufchâtel,  on  pourrait  découvrir  plusieurs 
vestiges  assez  bien  marqués,  de  l'originaire  sujétion  des  comtes  de  IVeufchâtcl 
à  ceux  de  Châlons  (**)?  ^^^^^  ^^^^  ^^  pourrait  conduire  qu'à  une  trop  grande 
prolixité,  laquelle  on  a  dessein  d'éviter  dans  cet  écrit. 

On  se  contente  donc  de  jeter  les  premiers  fondements  de  la  directe  des 
princes  de  Châlons,  à  l'égard  de  Neufchâtel,  sur  cette  concession  qu'ils  en  re- 
çurent de  l'Empereur  l'an  1288  et  sur  celle  qu'ils  en  firent  en  même  temps  à 
Rollin  de  Neufchâtel. 

Ces  actes  étant  confirmés  et  soutenus  par  une  longue  suite  d'autres,  comme 
son'  diverses  lettres  patentes  des  empereurs,  jusques  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle,  de  plusieurs  hommages,  reprises  de  fief,  reconnaissances  et  autres  titres 
de  cette  nature  de  1311,  1349,  1357,  1397,  1406,  1407,  1453,  1458,  etc.  On 
peut  s'assurer  d'avoir  une  preuve  plus  que  suffisante  que  Neufchâtel  était  véri- 
tablement un  flcf  de  la  maison  de  Châlons  dépendant  de  l'Empire.  C'est  la  pre- 
mière proposition  qu'on  s'est  engagé  de  prouver.  (***) 

SECONDE  PROPOSITION. 

Que  les  droits  de  la  maison  de  Châlons  au  fief  de  Neufchâtel  ont  passé  à  celle 
de  Nassati  et  ont  été  transmis  à  S.  M.  le  roi  de  Frusse. 

Pour  la  preuve  de  cette  proposition  on  doit  faire  les  considérations  suivantes: 

La  première,  que  par  l'acte  d'investiture  q^on  produit  en  bonne  et  due  forme 

du  1er  septembre  1288,  l'empereur  Rodolphe  concède  à  Jean  do  Châlons,  deu-^ 

xième  du  nom,  baron  d'Arlay,  en  considération  de  son  illustre  naissance,  le  fief 

(*)  Il  fimt  donc  que  les  seigneurs  de  Keachâtel  se  soyent  rendus  sonverains  par  eux- 
mêmef.  (Xote  de  J.-F.  Bom») 

(**>  Co  qu'il  y  a  de  eertain  c'est  que  le  Val-^to-ïravera  oomme  eraodson  dépendait  de 
la  maison  de  Châlons.  (Kote  du  mtee.) 

(**»)  L'auteur  aurait  pu  remonter  à  Tinféodation  que  l'empereur  Conrad  II  fit  de  Neu- 
châtel  à  Ulrich  I,  Van  lOS'i.  (No(t  du  même.) 
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1707  de  Neafchàtel  avec  toutes  ses  appartenances,  sans  restriction  ni  limitation,  povr 
en  jouir  et  le  posséder,  loi  et  ses  héritiers  légitimes  à  perpétuité:  Nos  iiitfmê 
considérantes  (dit  cet  empereur)  imperium  sublimions  fasiigU  incrementa  susd- 
père,  cùm  generosœ  prosapipt  tiros  poUentes  noUs  et  imperio  ad  débita  fidektatiê 
homagium  i>endicamus,  nobili  viro  Johanni  de  CahiUone  domino  de  Arlaco,  fratri 
etfideH  nosiro  carissimo  (ad  tnyus  utique  honorem  elprofectumtotivisaspiramusafee' 
tibus")  pradiclum  ctutrum  et  tillam,  cum  feudis,  retrofeudis,  etc.,  a  nobis  et  »»- 
perto,  per  eum  et  suos  haeredes  legitimos,  in  feudum  possidenda  perpetuo  tiberor- 
liter  concedimus,  ac  ewn  de  eodem  feudo  praesentibus  investimus. 

La  seconde,  que  la  ligne  masculine  de  ce  Jean  de  Châlons  s* est  continuée 
par  une  descendance  directe  non  interrompue  jusqu*à  Philibert  de  Châlons,  der- 
nier mâle  de  cette  puissante  maison,  qui  fut  tué  au  camp  devant  Florence,  étant 
général  des  armées  de  Tempereur  Charles  Y  (V.  l'an  1530). 

La  troisième,  que  ce  fut  René  de  Nassau  qui,  en  qualité  de  neveu,  de  plas 
proche  parent,  et  d'héritier  testamentaire  de  Philibert  de  Châlons,  recneiliit  m 
succession  et  en  prit  solennellement  le  nom  et  les  armes. 

La  quatrième,  que  par  son  testament  de  l'an  1544  ce  René  de  Nassan-Châ-» 
Ions  institua  son  héritier  universel  Guillaume  de  Nassau,  son  cousin-germain, 
l'illustre  fondateur  de  la  liberté  belgique,  qui  sans  aucune  opposition  fut  mis  eo 
possession  de  Thoirie  châlonnaise. 

La  cinquième  considération,  qui  mérite  principalement  de  l'attention,  c'eM 
que  l'Empereur  non  seulement  a  permis,  autorisé  et  confirmé  les  dispoaitioiis 
testamentaires  en  faveur  de  René  et  Guillaume  de  Nassau,  mais  a  reconnu  en 
l'un  et  en  l'antre  expressément,  et  par  des  actes  géminés  et  réitérés,  la  qualité  d'hé- 
ritiers légitimes  de  la  maison  de  Châlons. 

Cette  reconnaissance  résulte  de  Tottroi  de  l'Empereur  du  H  mai  1544  ponr 
le  testament  de  René,  de  la  publication  de  ce  testament  à  Bruxelles,  dans  l'hôid 
impérial,  en  présence  de  la  reine  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays-Bas,  des 
lettres  du  même  empereur  pour  la  confirmation  de  ce  testament,  et  des  tuteurs 
donnés  à  cet  héritier  ;  enfin  de  huit  traités  publics  de  paix  qui  se  sont  fiûls 
depuis  ce  temps-là,  des  années  1538,  1544,  1559,  1596,  1598,  1648,  1675  ec 
1697. 

A  quoi  il  n*est  pas  inutile  d'ajouter  que  non  seulement  l'Empereur  a  reoonm 
dans  René  et  dans  Guillaume  de  Nassau  et  les  princes  d'Orange,  leurs  succes- 
seurs, la  qualité  d'héritiers  légitimes  de  la  maison  de  Châlons,  mais  aussi  le  Roi 
très  chrétien,  qui  est  intervenu  dans  tous  ces  traités  de  paix  et  qui  dans  celui 
de  Crépi  du  15  septembre  1544,  déclare  en  termes  formels:  „  qu'il  a  levé  et  lève 
„par  ce  traité  la  main-mise  et  tout  autre  empêchement  fait  et  mis  à  la  princi- 
„pauté  d'Orange  et  souveraineté  d'icelle,  au  profit  de  l'héritier  universel  ina- 
„titué  par  le  testament  de  feu  Messire  René  de  Châlons,  prince  d'Orange,  hé- 
„ritier  immédiat  du  prince  Philibert.^ 

Hais  ce  qu'il  importe  de  ne  pas  oublier  en  cet  endroit,  c'est  qu'outre  cette 
reconnaissance  générale  de  la  qualité  d'héritiers  légitimes  de  la  maison  de  Châ- 
lons en  faveur  des  princes  de  Nassau,  l'Empereur  les  a  de  plus  expressément 
autorisés  dans  la  poursuite  de  leurs  droits  pour  la  reversion  du  fief  de  Nenf- 
cfaâtel,  ce  qui  paraît  par  diverses  lettres  patentes  et  plusieurs  autres  pièces  dm 
procès  commencé  l'an  1532  et  poursuivi  jusqu'en  1552  entre  la  maison  de  Nas- 
sau et  celle  de  Longueville  pour  la  succession  universelle  de  Châlons  et  la  res- 
titution de  Neufchâtel.  Rien  ne  peut  être  plus  convainquant  pour  prouver  le 
passage  des  droits  &  ce  fief  de  Neufchâtel  de  la  maison  de  Châlons  â  celle  de 
Nassau;  et  il  faudrait  vouloir  pousser  l'esprit  de  chicane  jusqu'à  un  excès  ridi- 
cule pour  contester  cette  vérité. 

Enfin,  la  transmission  de  ces  droits  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse  trouve  sa  preuve 
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et  fon  fondement  dans  le  même  testament  de  René  de  Nassau  de  Tan  1544»  du-        1707 
quel  on  vient  de  faire  mention. 

11  est  certain )  en  effet,  que  non  seulement  S.  M.  se  trouve  cousin-germain 
et  plus  proche  parent  du  feu  roi  Guillaume  de  Nassau,  héritier  testamentaire  de 
René  de  Nassau-Châlons,  mais  que  de  plus  elle  se  trouve  formellement  appelée 
par  le  fidéicommis  linéet,  graduel  et  perpétuel  contenu  dans  le  même  testament 
de  René:  on  n'a  qu'à  lire  ce  testament  et  les  termes  de  ce  Gdéicommis  pour 
en  être  pleinement  convaincu,  et  Tapplicatton  au  cas  présent  en  faveur  de  Sa 
Majesté  ne  peut  recevoir  la  moindre  omhre  de  difficulté. 

Messieurs  de  Neufchàtel  ne  sauraient  manquer  d'être  attentifs  à  cette  consi- 
dération prise  du  fidéicommis  de  René  de  Nassau,  puisqu'elle  forme  un  très  so- 
lide appui  à  l'inaliénabilité  de  leur  comté. 

Il  est  déjà  hors  de  doute  que  ce  comté,  entre  les  mains  des  seigneurs  utiles, 
n'a  pu  selon  les  principes  les  plus  certains  du  droit  féodal,  être  aliéné  sans  le 
consentement  des  seigneurs  directs  et  dominants,  et  la  seigneurie  utile  étant  une 
fois  consolidée  à  la  directe  et  entrée  dans  la  maison  royale  de  Prusse,  la  du- 
rée iuséparahle  de  Tune  et  de  l'autre  est  affermie  pour  tout  l'avenir. 

Mais  à  tout  événement,  les  Etats  ou  les  peuples  de  Neufchàtel  ne  peuvent 
jamais  être  en  peine  pour  le  choix  d'un  souverain,  ils  le  trouveront  toujours 
désigné  dans  quelqu'un  des  descendants  de  l'illustre  et  nombreuse  famille  de 
Nassau,  suivant  l'ordre  marqué  dans  le  testament  du  prince  René,  qui  par  ce 
moyen  a  assuré  pour  toute  la  suite  des  siècles  futurs  des  successeurs  h  cette 
Priaeipauté. 

On  ne  s'arrêtera  pas  à  combattre  les  prétendues  substitutions  des  années  1416 
et  1417,  qui  ont  servi  de  prétexte  aux  vexations  exercées  par  les  ducs  de  Longue- 
ville  contre  {a  maison  de  Nassau,  et  donné  lieu  à  divers  arrêts  par  eux  obtenus, 
lesquels  ont  été  tous  enlevés,  cassés  et  annulés  par  les  traités  publics  de  paix 
qui  les  ont  suivis,  et  par  plusieurs  lettres  de  réintégrande  des  rois  de  France; 
cette  diflcossion  nous  mènerait  trop  loin,  et  l'on  pourra  toujours  y  entrer,  si  les 
adversaires  de  S«  M.  s'avisent  d*alléguer  ces  substitutions  pour  appuyer  leur  mau- 
vaise cause. 

On  croit  en  avoir  assez  dit  pour  justifier  que  les  droits  de  la  maison  de  Chà- 
lons  ont  légitimement  passé  k  celle  de  Nassau,  et  ont  été  transmis  à  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse. 

TROISIÈME  PROPOSITION. 

Que  Ut  seigneurie  uHle  des  conUes  vassaux  de  Neufchàtel  a  été  éteinte  par  la  mort 

de  Jean  de  Frtbourg,  arrivée  tan  1457,  et  que  dès  lors  ce  fief  a  été  réuni 

et  consolidé  à  la  directe  des  princes  de  Chdlons. 

Il  faut  passer  pour  constant,  et  lea  actes  en  font  foi,  qu*à  la  vérité  le  fief  de 
Neufchàtel  fut  concédé  sans  aucune  condition  ni  restriction  par  l'empereur  Ro- 
dolphe à  Jean  de  Châlons,  pour  le  posséder  lai  et  ses  héritiers  légitimes  i  per- 
pétuité, mais  que  ce  comté  fut  ensuite  donné  à  RoUin  de  NeufchAtel,  sous  des 
conditions  et  des  clauses  qui  resserrant  el  limitant  le  droit  de  ce  vassal,  con- 
servent et  assurent  celui  du  seigneur  dominant  pour  le  retour  et  la  réunion  du 
domaine  utile  à  la  seigneurie  directe. 

Il  est  donc  question  d'examiner  quelles  sont  ces  clauses  et  ces  conditions. 

Par  la  reconnaissance  de  l'an  1311,  il  est  formellement  convenu  :  ^quesiRa- 
„  oui  ou  Rollin  ne  laissait  point  d'hoirs  mâles,  une  de  ses  filles  ou  filles  de  ses 
„ hoirs  pourraient  reprendre  le  fief,  comme  il  l'avait  lui-même  repris";  ainsi 
selon  la  teneur  de  eel  acte,  il  n'y  avait  qu'tme  /Ufe  qui  fut  appelée  à  la  reprise 
du  fief,  et  seulement  au  cas  que  Rollin  fût  décédé  sans  mâle,  ce  qui  aurait  donné 
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{707  l'exclaflion  à  babelte,  s'il  n'y  avait  pas  dans  des  «clés  poslérieiurs  ane  ezlen- 
sion  k  la  succession  de  ce  fief. 

Hais  pour  l'hommage  et  reconnaissance  que  Louis  fit  du  fief  de  Neufcbâtel 
en  1367,  ce  droit  de  succéder  fut  élendu  à  plusieurs  de  ses  filles  ou  de  celles 
de  ses  miles,  au  cas  quMls  défaillissent  sans  hoirs  mâles. 

Comme  donc  c'est  sur  ce  dernier  acte  qu'il  faut  se  régler,  il  est  nécessaire 
d'en  considérer  les  termes  pour  savoir  tes  personnes  qui  peuvent  être  admises 
&  la  reprise  du  fief  et  celles  qui  en  doivent  être  exclues. 

Il  est  porté  expressément  par  cet  hommage:  »que  si  Louis  on  s^  hoirs 
„ défaillaient  sans  hoirs  mâles,  que  ses  filles  ou  les  filles  de  ses  hoirs,  une  ou 
„  plusieurs,  du  chesaul  de  Neufchâtel,  pourraient  reprendre  le  fief  de  Jean  de 
„  Châlons.  "  Voilà  donc  la  reprise  du  fief  en  (hvenr  des  filles  stipulée  et  préci- 
sément réglée,  et  pour  les  cas  et  pour  la  qualité  des  personnes;  ces  cas  sont 
k  décès  du  vM$al  sans  mêles  ou  de  ses  hoirs  aussi  sans  mâles.  Les  personnes 
sont  les  filles  du  vassal  ou  de  ses  hoirs  mâles^  une  ou  plusieurs^  fut  soieni  de  la 
maison  de  îfeuféhâieL 

Il  est  d'une  évidence  sensible  et  au-dessus  de  toute  contestation  que  les  filles 
seules  en  premier  degré  des  comtes  vassaux  de  Neufchâtel,  ou  eelles  de  leurs 
hoirs  mftles  sont  appelées  à  la  succession  du  fief,  puisqu'il  n'y  a  qu'elleu  qui 
soient  proprement  du  nom  et  de  la  famille  de  Neufchâtel,  et  que  leurs  descen- 
dants, soit  mâles  soit  femelles,  sont  sans  contredit  d'un  autre  nom  et  d'une  uutre 
famille:  FiXia  est  finis  famUiœ, 

Cela  posé,  il  est  vrai  que  Louis  de  Neufchâtel  n'ayant  point  laissé  de  Mâles, 
Isabelle  et  Varenne,  ses  deux  filles,  ont  pu  être  admises  è  la  reprise  du  fief; 
la  première  l'a  été  et  en  a  joui  jusqu'à  sa  mort;  mais  il  est  certain  aussi  qu'au- 
cun de  leurs  descendants  n'ont  pu  avoir  le  moindre  droit  d'y  prétendre,  comme 
tt^étant  pas  du  chexaul  de  Neufchâtel. 

Cependant  Jean  de  Châlons,  quatrième  du  nom,  prince  d'Orunge,  relâchant 
de  son  droit,  accorda  l'investiture  A  Conrard  de  Fribourg,  fils  de  Varenne  et 
neveu  d'Isabelle,  étranger  de  la  maison  de  Neufchâtel,  mais  qui  par  là  devenant 
comte  de  Neufchâtel,  acquit  aussi  à  sa  maison  le  titre  et  le  nom  de  maison,  soit 
chcBaul  de  Neufohâtel. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  sur  ce  sujet  : 

1.  Que  dans  la  main  levée  de  ce  fief  du  24  août  1407,  que  Jean  de  CliAlons 
avait  fait  saisir  faute  de  dénombrement  baillé,  ce  prince  fait  une  réserve  ex- 
presse de  ses  droits  pour  l'avenir.  On  n'îgnons  pas  l'eifet  de  ces  réserves  et 
protestations,  qui  est  de  conserver  le  droit  qu'on  a  pour  les  cas  fortuits  futurs. 

2.  Que  Conrard  n'ayant  point  de  vocation  légitime  à  ce  fief,  et  n'ayant  été 
investi  que  par  l'indulgence  du  seigneur  direct,  ce  fief  est  par  là  devenu  un  fief 
nouveau  entre  ses  mains:  Feudum  sit  novum,  disent  les  docteurs,  fuando  com- 
eedUur  illis  ^nt  tu  so  sueeedere  non  poierani;  d'où  il  suit  que  la  descendance  de 
ce  Conrard  étant  venue  à  manquer  l'an  1457  par  la  mort  sans  enfiints  de  Jean 

*  de  Fribourg,  le  fief  est  sans  difficulté  revenu  au  seigneur  domhiant,  sans  qu'au- 

cun des  parents  collatéraux  du  vassal  y  ait  pu  prétendre:  in  femèo  wmm»  coHiar 
terales  aegmreniis  suceedere  non  posstmt. 

3.  C'est  ce  qu'a  reconnu  Conrard  de  Fribourg  lui-même  par  l'hommage  qu'il 
rendit  à  Jean  de  Châlons  le  24  août  1407  ;  car  il  n'y  réserve  la  saecesaioa  et 
reprise  du  fief  que  pour  ses  hoirs  mâles  et  à  leur  défaut  pour  ses  fillea  et  les 
filles  de  ses  hoirs  mâles,  une  ou  plusieurs,  du  chezaul  de  Neufchâtel  (c'est  à  dire 
de  son  nom  et  de  sa  maison,  devenue  celle  de  Neufchâtel  par  la  concession 
gratuite  de  son  seigneur). 

4.  Cette  exclusion  des  collatéraux  de  Conrard  de  Fribourg  est  aussi  formel- 
lement convenue  par  le  fameux  hommage  que  le  conseil  et  la  communauté  de 
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Neiifchâtel  prêtèrent  à  Jean  de  CMJons  IV,  leur  flouverain  seigneur,  le  13  d'août  1707 
1406,  qui  contient  une  loi  claire  et  expresse,  pour  déterminer  la  succession  fu- 
ture du  fief,  et  contre  laquelle  on  ne  saurait  rien  opposer  de  pertinent.  On  se 
dispense  de  faire  ici  toutes  les  réflexions  que  mérite  cet  acte,  qui  fut  le  fruit 
du  voyage  de  Jean  de  Chftions  à  Nenfchâtel,  pour  terminer  les  difficultés  entre 
le  comte  vassal  et  les  habitants,  et  des  bons  ordres  qu^il  y  donna  en  confirmant 
les  privilèges  et  les  franchises  de  la  ville,  auxquelles  Conrard  de  Fribourg  avait 
entrepris  de  donner  atteinte. 

11  suffira  de  remarquer  qu'une  de  ces  clauses  porte  positivement:  i,  Qu'au 
„cas  que  Conrard  vint  à  décéder  sans  postérité,  ou  que  lui  ou  ses  hoirs  vins- 
„8ent  à  transporter  par  testament  ou  autrement  le  comttî  à  d'autres  qu*&  leurs  en- 
„fants,  ils  ne  reconnaîtront  dès  lors  d'autres  seigneurs  immédiats  que  le  prince  Jean 
„de  Châlons  ou  ses  héritiers.  **  Cet  acte  doit  d'autant  plus  être  en  considération 
au  sujet  du  règlement  qu'il  contient  pour  la  succession,  qu'il  a  été  confirmé  par 
rhommage  ci-dessus  mentionné  de  Conrard  de  1407  et  par  celui  de  Jean  de 
Fribourg,  son  fils,  de  l'an  1453. 

II  est  clair,  par  tout  ce  qui  vient  d'être  remarqué,  que  ce  Jean  de  Fribourg, 
venant  à  décéder  sans  lignée,  n'a  pu  transporter  le  fief  è  aucun  de  ses  parents 
collatéraux,  et  que  Rodolphe  de  Hocliberg,  qui  était  d'une  famille  étrangère, 
nullement  des  descendants  de  Conrard,  ni  de  Jean  de  Fribourg,  moins  encore 
du  cktMul  de  NevfchéUlj  n'avait  point  droit  d'y  prétendre,  de  sorte  que  s'en 
étant  emparé  en  vertu  de  la  disposition  testamentaire  de  son  cousin,  au  préju- 
dice de  la  main-mise  de  Louis  de  Chftions,  il  ne  peut  jamais  être  regardé  comme 
un  légitime  possesseur. 

Il  serait  trop  long  de  déduire  toutes  les  voies  artificieuses  et  violentes  qu'ont 
mises  en  œuvre  Rodolphe  de  Hochberg  et  ses  successeurs  pour  se  maintenir 
dans  cette  injuste  possession  et  détention  du  comté  de  Neufchâtel.  On  pourrait 
outre  cela  faire  voir  que  le  droit  de  Rodolphe  de  Hochberg  supposé,  lui  et  ses 
successeurs  en  seraient  déchus  par  plusieurs  cas  de  félonie  où  ils  sont  tombés, 
et  qui  les  auraient  justement  exposés  à  la  privation  du  fief,  au  cas  qu'on  eût  pu 
les  considérer  comme  légitimes  vassaux.  On  pourrait  dans  cette  vue  parler  des 
aliénations  illicites  de  ce  fief  sans  le  consentement  de  leurs  seigneurs  directs, 
du  désaveu  et  déni  qu'ils  ont  fait  de  ce  même  seigneur  en  se  voulant  téméraire- 
ment arroger  la  souveraineté  et  l'indépendance,  et  de  l'expresse  déclaration  qu'ils 
ont  faite  de  ne  point  leur  rendre  les  services  auxquels  ils  auraient  été  tenus  en 
vertu  de  leur  vassalité  lige  reconnue  plusieurs  fois  par  eux  et  leurs  devanciers  ; 
mais  pour  le  but  de  cet  abrégé,  ce  qu'on  a  représenté  suffit  pour  démontrer 
que  l'ouverture  de  ce  fief  fut  faite  au  profit  des  comtes  de  Châlons,  seigneurs 
directs  par  la  mort  de  Jean  de  Fribourg. 

Nous  allons  voir  qu'on  ne  peut  point  opposer  de  prescription  contre  ce  droit. 

QUATRIÈME  PROPOSITION. 

Qui'on  ne  peut  opposer  aucune  preicripHtm  contre  Faction  çti'oMl  formée  tes  princes 
de  Ckâhns  el  leurs  légitimes  héritiers  pour  la  reversion  du  fief  de  Neufchâtel, 

laquelle  on  renouvelle  justement  aujourd'hui. 

On  vient  de  montrer  la  justice  de  cette  reveision  et  consolidation  du  fief,  et 
que  Rodolphe  de  Hochberg,  par  consi^quent,  n'était  pas  un  légitime  possesseur. 
Il  demeure  prouvé  par  ces  actes,  qu'il  s'empara  par  violence  et  voie  de  fait; 
que  par  le  moyen  do  gens  armés,  il  rendit  inutile  la  mise  en  possession  du 
seigneur  direct  de  ce  fief;  qu'il  refusa  toutes  les  propositions  raisonnables  qui 
lui  furent  faites  pour  terminer  le  différend;  et  qu'il  eut  l'adresse  de  profiter  de 
la  disposition  de  ses  voisins  et  des  autres  conjonctures  pour  se  maintenir  dans 
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1707  ^^^  indue  possession.  On  peut  justifier  que  Philippe  de  Hochber^  et  les  ducs 
de  Longueville,  ses  successeurs  à  litre  universel,  ont  employé  i  peu  près  les 
mômes  voies  de  violence  et  d'artifice  pour  continuer  et  étendre  même  cette 
entreprise,  jusqu'à  vouloir  s'affranchir  de  toute  vassalité. 

Tout  cela  sans  doute  peut  fournir  des  ari^uments  suffisants  el  victorieux  contre 
la  prétendue  prescription.  La  possession  du  marquis  de  Hochberg  et  de  ses  suc- 
cesseurs étant  manifestement  vicieuse  et  accompagnée  de  mauvaise  foi,  n'a  pu 
jamais  donner  naissance  et  commencement  à  la  prescription. 

La  possession,  dont  la  prescription  peut  être  le  fruit,  doit  tirer  sa  racine  et 
son  premier  être  de  la  bonne  foi,  sans  cela  elle  est  nulle  et  absolument  ineffi- 
cace pour  produire  dans  aucun  temps,  pas  même  dans  le  cours  de  plusieurs 
milliers  d'années,  un  titre  à  la  prescription. 

Ce  qui  a  lieu  particulièrement  dans  les  fiefs  de  dignité,  tel  qu'est  celui  dont 
il  s'agit:  Hoc  esi  injure  fundtUumy  disent  les  docteurs,  ptod  in  duealibui,  co- 
mUatibus,  Tel  smUihtu  magnis  feudis  per  vim  occupatis,  prœfumihtr  nutta  fdes, 
per  guoscumque  successores,  nec  unçuam  prœscribuntur, 

2.  On  peut  mCme  dans  le  procès  intenté  par  les  ducs  de  Longueville  contre 
la  maison  de  Nassau,  pour  envahir  l'entière  succession  de  Châlons,  trouver  des 
armes  invincibles  pour  combattre  la  prescription,  dont  leurs  prétendus  succes- 
seurs voudraient  aujourd'hui  couvrir  l'injustice  de  leur  possession. 

En  effet,  comme  dans  tout  le  cours  du  procès,  les  princes  d'Orange  ont  cons- 
tamment demandé  la  reversion  du  fief  de  Neufchâtel,  que  les  parties  n'ont  point 
opposé  de  fins  de  non  recevoir  k  cette  demande,  qu'elles  ont  au  contraire  sou- 
tenu qu'elle  dépendait  du  jugement  principal  sur  la  succession  universelle,  on 
peut  raisonnablement  tirer  ces  deux  conséquences  : 

La  première,  que  les  ducs  de  Longueville  n'ont  jamais  repris  leurs  poursuites 
pour  la  succession  de  Châlons,  qu'ils  n'ayent  aussi  renouvelé  l'action  des  princes 
de  Châlons  sur  Neufchâtel,  qui,  selon  eux,  en  était  une  dépendance. 

La  seconde,  que  comme,  par  tous  les  traités  publics,  la  principauté  d'Orange 
et  les  autres  biens  de  la  succession  châlonnaise  ont  été  rendus  aux  princes  de 
Nassau,  et  qu'ils  ont  été  reconnus  héritiers  universels  de  la  maison  de  Châlons, 
leur  droit  sur  le  fief  de  Neufchâtel,  qui  en  dépendait,  leur  a  aussi  été  conservé. 
En  troisième  lieu,  il  est  aisé  de  démontrer  que,  dans  le  fait  même,  la  possibilité 
de  la  prescription  supposée,  on  ne  pourrait  jamais  trouver  dans  l'inaction  ou  le  si- 
lence des  comtes  de  Châlons,  un  temps  suffisant  pour  l'avoir  produite.  Il  est  constant 
que  depuis  Louis-Ie-Bon,  en  faveur  de  qui  l'ouverture  du  fief  se  fit  l'an  1457, 
et  qui  en  fit  prendre  possession,  tous  les  princes  de  cette  maison  jusqu'à  Phi- 
libert, qui  en  fut  le  dernier  mâle,  ont  fait  selon  les  conjonctures  de  leurs  temps 
les  diligences  possibles  pour  le  recouvrement  de  cette  Principauté.  René  et  Guil- 
laume de  Nassau,  ou  leurs  héritiers  légitimes,  ont,  dans  tout  le  cours  d'un  pro- 
cès de  vingt  années  avec  les  ducs  de  Longueville,  demandé  cette  reveraîon  de 
leur  fief. 

Tous  les  traités  publics  de  paix  et  diverses  lettres  de  réintégrande  ont  as- 
suré et  conservé  leurs  droits. 

Les  guerres  qui  ont  duré  depuis  environ  le  milieu  du  seizième  siècle  jusques 
au  milieu  du  suivant;  celles  qu'a  soutenues  pendant  toute  sa  vie  le  feu  roi 
Guillaume  d'Angleterre  d'immortelle  mémoire,  jointes  à  sa  minorité;  et  beaucoup 
d'autres  considérations  que  l'histoire  peut  fournir  sur  ce  sujet,  suffisent  pour 
démontrer  évidemment  que  cette  action  pour  le  recouvrement  de  Neufchitei  est 
parvenue  en  son  entier,  et  affranchie  de  toute  prescription,  à  S.  M.  le  roi  de 
Prusse,  qui  l'exerce  légitimement  aujourd'hui. 

Enfin,  ce  qui  met  cette  action  entièrement  à  couvert  de  toute  prescription, 
c'est  la  qualité  dont  S.  M.  se  trouve  revêtue  pour  Texercer. 
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On  a  déjà  remarqué  que  le  fief  de  Neufchâlel  fut  conféré  l'an  1288  à  Jean         1707 
de  Châlons,  deuxième  de  nom,  pour  lui  ei  ses  hèriiiers  légitimes  à  perpéhtiié. 

Le  roi  de  Prusse  est  sans  contredît  Tun  de  ces  héritiers  légitimes  et  succes- 
seurs féodaux,  appelé  par  le  fidéicommis  de  René  de  Nassau  dans  son  testament 
de  1544,  autorisé  et  solennellement  confirmé  par  l'empereur  Giarles  V;  cela 
forme  sans  doute  un  double  obstacle  à  la  prescription. 

1.  Il  est  certain  que  chaque  successeur  féodal  est  fondé,  lorsque  l'ouverture 
est  faite  à  son  profit,  &  reprendre  le  fief  et  à  revendiquer  tous  ses  droits,  sans 
que  par  le  fait  et  la  négligence  de  ses  devanciers,  il  en  puisse  être  empêché, 
quand  môme  on  pourrait  lui  opposer  l'écoulement  de  plusieurs  siècles. 

2.  Il  n'est  pas  moins  constant  que  les  biens  et  les  droits  dépendants  d'un 
fidéicommis  ne  peuvent  jamais  se  prescrire:  tto  esf,  disent  les  jurisconsultes, 
nec  ipu  gra»aius^  née  eHam  teriitu  possesior,  eHam  cum  tihêlo  prœscribai,  nec 
spaiio  eetUum  annomm,  neo  tiiam  currai  mUlenaria  prcsfcripfio.  Tous  les  fidéi- 
commissaires ,  chacun  en  son  rang,  se  trouvant  appelés  par  la  disposition  du 
testateur,  ayant  de  leur  chef  aux  biens  du  fidéicommis  un  droit  propre  et  in- 
dépendant des  autres,  ils  n'en  sauraient  être  privés  par  le  fait  et  moins  encore 
par  l'inaction  de  ceux  qui  les  ont  précédés  en  degré. 

Mais  si  les  marquis  de  Hochberg  et  les  ducs  de  Longueville,  leurs  successeurs, 
n'ont  pn  éteindre  par  la  prescription  l'action  de  la  maison  de  Chftlons  pour  la 
reversion  du  fief,  beaucoup  moins  ont-ils  pu  prescrire  les  droits  du  seigneur 
direct  et  dominant;  c'est  ce  qu'il  serait  aisé  de  prouver  par  plusieurs  raisons 
qu'on  se  dispense  de  rapporter,  en  vue  d'abréger  autant  que  possible  cet  écrit. 

On  doit  cependant  né  pas  omettre  sur  ce  sujet  la  sentence  rendue  par  les 
quatre  cantons  alliés  de  Nenfchâtel,  confirmée  par  les  autres  neuf  à  Baden  huit 
ans  après  contre  les  comtesses  de  Yallangîn,  qui,  entr'aotres  moyens  de  défense, 
se  couvrant  de  celui  de  la  prescription,  furent  condamnées  à  reconnattre  leur 
vassalité  envers  le  duc  de  Longueville,  qui  en  rapportait  des  titres  des  années 
1303  et  1316. 

Enfin  les  prétendants  français  sont  d'autant  moins  fondés  à  combattre  Tim- 
prescriptibilité  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  que  c'est  l'unique  fondement  (quoique 
d'ailleurs  mal  adopté)  des  arrêts  des  Chambres  de  réunion  établies  par  le  R.  T.  C. 
à  Hetz  et  à  Brisach,  au  moyen  desquels  il  s'est  approprié  en  pleine  paix  une 
infinité  de  seigneuries,  dont  les  possesseurs  avaient  joui  sans  trouble  pendant 
une  suite  de  plusieurs  siècles, 

L'arrêt  du  Parlement  de  Besançon,  du  24  avril  1702,  qui  adjuge  à  ce  mo- 
narque les  terres  de  la  maison  de  Châlons  situées  en  Bourgogne,  contient  pour 
principal  motif:  „Que  les  domaines  des  princes  étant  de  leur  nature  inaliénables,  ' 
„  sans  que  la  stipulation  du  retour  soit  nécessaire  et  que  le  laps  du  temps  puisse 
„leur  faire  perdre  cette  qualité,  il  y  doit  avoir  un  cas  auquel  la  réunion  se 
„ fasse;  et  que  les  terres  doivent  retourner  an  tout  dont  elles  ont  été  divisées, 
„  lorsqu'on  produit  un  titre  primitif.  ** 

Cette  maxime  véritable  à  plusieurs  égards  (mais  très  mal  appliquée  dans  le 
cas  de  cet  arrêt,  comme  il  serait  facile  de  le  montrer)  a  déjà  eu  son  effet  du 
temps  de  Louis  de  Chfilons,  dit  le  Bon,  prince  d'Orange,  à  l'égard  du  domaine 
utile  du  comté  de  Meufchâtel,  par  le  retour  qui  s'en  fit  en  sa  faveur  après  la 
mort  de  Jean  de  Fribourg,  en  vertu  du  titre  primitif  et  non  contesté  du  droit  de 
supériorité  des  princes  de  la  maison  de  Châlons  sur  ce  comté. 

Et  comme  Sa  Majesté  Prussienne,  ainsi  qu'on  l'a  fait  voir,  a  succédé  à  ces 
princes,  Elle  a  par  conséquent  un  juste  sujet  de  soutenir  que  par  cette  réunion 
indissoluble  du  domaine  utile  à  la  seigneurie  directe  du  comté  de  Neufchâtel, 
du  membre  a  son  chef,  et  de  la  partie  à  son  tout,  sa  prétention  sur  le  domaine 


LIVRE  II.    488  CHAPITRE  XV.   —    de  L^INTERRÈGNE  DE    1707. 

1707        plein  de  ce  comté  doit  avoir  son  effet,  sans  qu'aucun  laps  de  temps  puisse  lui 
être  opposé,  son  droit  par  sa  nature  étant  à  couvert  de  toute  prescription. 

Comme  il  a  été  parlé  de  titres  primitifs,  il  est  à  propos  de  rap- 
porter ici  celui  de  la  maison  de  Chftlons  de  Tan  1288.  Il  est  en 
latin,  mais  en  voici  la  traduction: 

Infôodation  ne-       Rodolphe,  par  la  grâce  de  Dieu  roi  des  Romains,  toujours  auguste,   h  tous 

coi-déeàJea»   |es  féaux  du  Saint-Empire  romain  qui  ces  présentes  verront,  grâce  et  tout  bien, 
(le  OUâlons 

Illustre  personnage  Rolin,  seigneur  de  NeufchAtel,  fîls  d*Amédéc,  seigneur  |de 

Neufchâtel,  notre  nmé  et  féal,  ayant  comparu  il  y  a  déjà  longtemps  devant  notre 
Majesté,  a  de  son  bon  gré  remis  entre  nos  mains  le  Châtel  qu'on  appelle  Neuf- 
châtel et  la  ville  du  dit  Châtel  située  sur  le  lac  du  diocèse  de  Lausanne,  avec 
les  biens  allodiaux,  fiefs,  rière-fiefs,  jugements  (*),  justices,  péages,  jurisdictions, 
eaux,  cours  des  eaux  et  Montagnes  noires  (**1  et  autres  choses,  par  quelque  nom 
que  ce  soit  qu'elles  soient  dénombrées,  lesquelles  if  tenait  en  fief  de  Nous  et  de 
l'Empire. 
V  Nous  donc  considérant  que  l'Empire  reçoit  des  accroissements  d'un  plus  haut 

degré  de  grandeur,  lorsque  des  personnes  puissantes  et  illustres  par  leurs  nais- 
sance prêtent  â  Nous  et  à  VEmpire  hommage  et  fidélité. 

A  Vmslancê  du  dit  RoHn,  Noos  octroyons  voIob tiers  à  illofitre  peraoniiage 
Jean  de  Châlons,  seignenr  d'Arlay,  notre  fidèle  ei  très  cher  Irère  (dont  nous 
désirons  de  tout  notre  cœur  l'honneur  et  Tavancement)  les  dits  Châtel  et  Ville, 
avec  les  fiefs  (^^*),  rière-fiefs  et  toutes  les  choses  susdites,  pour  Us  ienir  à  per^ 
péluiié  en  fief^  comme  aussi  ses  légiiimeê  hériHers^  ds  Ncus  et  de  l'Empire;  et  Nous 
l'investissons  du  dit  fief  par  ces  piésentes;  sauf  à  lui  toutefois  Thoiiiniage  qu'il 
a  ci-devant  prêté  aux  illustres  comtes  de  Bourgogne  et  ducs  de  Bourgogne. 

Eu  témoignage  de  quoi,  Nous  lui  avons  fait  expédier  ces  lettres,  auxquelles 
le  sceau  de  notre  Majesté  a  été  apposé. 

Donné  au  camp  devant  Berne,  les  Ides  de  septembre  »  l'Indiction  première 
l'an  du  Seigneur  1288,  et  de  notre  règne  le  quinxième. 

Avec  vn  grand  sceau  pendant. 

La  sous-inréodation ,  que  Jean  de  Châlons  accorda  h  Rollin,  est 
également  en  lalin.  En  voici  la  traduction: 

Sous-Inf^oda-       Nous  Guillaume,  par  la  grâce  de  Dieu  évèque  de  Lausanne,  savoir  faisons  à 

tion  accordée  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront  :  Que  noble  damoiseau  Rolin,  seigneur 

^""  P*f  •^®">  de  Neufchâtel  sur  le  lac  du  diocèse  de  Lausanne,  fils  d'Amédée,  seigneur  du 
de  Châlons.      ,..   ,.  .  j         .  m  j  v        V. 

dit  heu,    ayant  comparu  en  personne  devant  Nous,  de  son  bon  gré  et  sans  y 

être  induit  par  \iolence,  dol,  crainte  ni  plainte  d'aucun,  a  confessé  en  jugement 
devant  Nous,  qu'il  a  pris  en  fief  d'illustre  personnage,  Messire  Jean  de  Châlons, 
seignenr  d'Arlay,  son  seigneur,  le  Châfel  et  la  dite  VUk  de  Neufehâtd  sur  le 
lac  du  diocèse  de  Lausanne,  avec  tous  ses  droits,  appartenances  et  dépendances 
quelconques;  tous  fiefs,  rière-fiefs  et  autres  quelconques  appartenants  aux  dits 
Châtel  et  Ville.  Item,  les  péages  et  revenus,  eaux,  cours  des  eaux  et  les  Montagnes 
noires,  qu'il  a  et  qu'il  peut  et  doit  avoir,  à  raison  et  au  nom  de  la  seigneorie 
de  Neufchâtel  et  de  ses  dépendances  et  appartenances,  toutes  lesquelles  sus- 
dites choses  Amèdée,  père  d^icelui,  et  ses  prédécesseurs,  ont  jusqu*à  présent  tenues 
de  l'Empire  romain.  Il  a  aussi  confessé  d'avoir  pris  en  fief  du  dit  Messire  Jean 
de  Châlons  toutes  les  autres  choses  qui  se  trouveront  être  du  fief  du  dit  Em- 

(•)  Jadiells,  ce  qui  suivant  le  droit  civil  emporte  la  Jnridietlan  crimineUe. 

(*«)  Ce  qui  emporte  les  montagnes  du  Jura. 

(«**)  Cela  regardait  Valangln  avec  les  autres  petits  fief^. 
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pire  romain,  et  qui  ne  sont  pas  désignées,  à  quoi  on  ne  porte  point  préjudice  1707 
dans  ces  lettres.  Toutefois  sauf  sur  tout  et  sur  toutes  choses,  le  fief  que  le  dit  Rolin 
doit  tenir  de  l'Eglise  de  Lausanne,  et  les  choses  qui  passent  pour  être  do  dit  fief. 
Or  le  dit  seigneur  Rolin  a  promis  par  serment  prêté  de  son  bon  gré  snr  le^  Saints- 
Evangiles,  qu'il  ne  contreviendra  à  aucune  des  susdites  choses,  ni  pariul  ni  par  autrui, 
et  qu'il  ne  permettra  point  que  personne  y  contrevienne ,  tacitement  ou  eipressé- 
ment,  de  parole  ou  de  fait,  mais  qu'il  eu  sera  garant  à  toujours  contre  tous  et 
par  tout  et  en  toutes  cours;  renonçant  pour  ce  de  son  bon  gré,  en  vertu  du 
dit  serment,  aux  exceptions  de  force,  dol,  crainte,  surprise,  plainte,  de  restitu- 
tion en  entier,  de  minorité  d'âge,  au  bénéfice  de  tutelle  et  curatelle,  à  tous  autres 
privilèges  introduits  en  faveur  des  mineurs,  et  à  toutes  autres  exeeptions  et  rai* 
sons  par  lesquelles  le  présent  instrument  ou  cei  aveu  pourrait  en  quelque  ma- 
nière être  annulé  et  infirmé,  et  spécialement  au  droit  portant  que  la  générale 
renonciation  n'est  pas  valable.  De  plus  le  dit  Rolin  s'est  soumis  de  son  bon  gré 
pour  les  choses  susdites  à  notre  jurisdiction  ;  en  sorte  que  si  jamais  il  arrivait 
qu'il  contrevint  à  aucune  des  susdites  choses,  Nous  pourrions  le  forcer  ou  faire 
contraindre  à  les  observer  de  point  en  point  par  sentences  d'excommunication 
sur  sa  personne  et  sur  tous  ses  biens,  en  quelque  part  qu'ils  soyent,  nonobstant 
toutes  exceptions. 

En  témoignage  de  quoi,  à  la  prière  et  instance  du  dit  Rolin,  Nous  avons  fait 
apposer  notre  sceau  à  ces  présentes. 

Fait  et  donné  Tan.  du  Seigneur  t268  au  mois  de  septembre. 

Avec  un  $eeau  pendant, 

L^Information  sommaire  qu'on  vient  de  transcrire,  n'est  pro- 
prement qu'un  abrégé  cTnn  aulre  grand  Mémoire  de  134  pages  in- 
folio, que  S.  E.  Monsieur  le  comte  de  Hetternich  répandit  dans  PBtat 
et  dans  lequel  il  entrait  dans  un  plus  grand  détail  des  faits,  et  dis- 
cutait les  droits  de  la  maison  de  Chftions  et  de  Nassau  d'une  manière 
à  réfuter  d'avance  les  objections  qu'il  prévoyait  qu'on  pourrait  lui 
faire;  mais  comme  cette  pièce  est  d'une  trop  grande  étendue  et 
que  d'ailleurs  l'Information  sommaire  donne  une  suffisante  connais- 
sance des  droits  de  S.  M.,  on  se  contentera  de  rapporter  les  arti- 
cles qu'il  traite  à  fond. 

Ce  mémoire  est  intitulé  :    Traité  sommaire  du  droit  de  Frédé^    Extrait  du 
rtc  r\  Roi  de  Prusse,  à  la  souveraineté  de  Neuchdtel  et  Vala9igin  ^^JJ  S^Jî^û 

en  Suisse.     '  roidePmsse. 

L'auteur  de  ce  mémoire  prétend  prouver  les  sept  articles  sui- 
vants : 

1.  Que  le  Comté  de  Neuchâtel  et  Valangin  est  un  fief  du  vieux 
patrimoine  de  l'ancienne  et  illustre  maison  de  Chftions,  dans  \e 
royaume  de  Bourgogne,  dépendant  de  l'Empire. 

2.  Que  ce  fief  a  été  rétabli  dans  la  maison  de  Châlons  l'an  1288, 
et  que  le  droit  en  a  passé  avec  toute  la  succession  de  cette  mai- 
son à  René  de  Nassau,  prince  d'Orange,  et  par  ce  prince  à  Fré- 
déric I*',  roi  de  Prusse. 

3.  Que  les  comtes  de  Neuchâtel  et  Valangin  ont  toujours  tenu 


/ 
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1707      ce  Comté  en  fier  lige  de  la  maison  de  Chfllons  jusqu'à  Jean  de 
Fribourg  qui  en  a  été  le  dernier  vassal. 

4.  Que  Rodolphe,  marquis  de  Hochberg,  n'a  pu  succéder  à  ce 
Comté,  ni  par  les  investitures,  ni  par  le  testament  de  Jean  de 
Fribourg. 

5.  Que  Tinjuste  et  violente  possession  que  prirent  de  ce  Comté 
le  marquis  de  Hochberg  et  ses  enfants,  n'a  été  qu'une  pure  usur- 
pation. (C'est  dans  cet  article  où  Tauteur  rapporte  l'offre  que  le 
marquis  de  Hochberg  fit  de  rendre  hommage  au  prince  d'Orange; 
mais  que  ce  prince  ne  voulut  pas  le  recevoir.  Il  raconte  par  quel 
moyen  et  par  quelle  assistance  le  dit  marquis  vint  à  bout  de  se 
saisir  de  Neuchâtel  et  d'y  être  maintenu.) 

6.  Que  la  possession  de  ce  Comté  qu'a  continuée  la  maison  de 
Longueville  n'a  pas  été  moins  vicieuse,  et  que  la  prétention  de  cette 
maison  à  la  succession  de  celle  de  Chdions  a  été  notoirement 
injuste. 

7.  Que  l'usurpation  du  fief  et  Comté  de  Neuchâtel  n'a  pu  pres- 
crire ni  valoir  contre  le  seigneur  dominant  et  souverain,  ni  pu  par 
conséquent  préjudicier  aux  droits  de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Pour  soutenir  ces  droits,  M.  le  comte  de  Metternich  fit  imprimer 
les  actes  et  titres  dont  ses  mémoires  font  mention.  Ce  volume  in- 
folio est  ainsi  intitulé  :  Actes  et  Titres  concernant  le  Droit  de  S.  M. 
le  Roi  de  Prusse  sur  le  Comté  de  Neufchdlel  et  Valengin. 

L'auteur  débute  par  un  avertissement  en  ces  termes  : 

GRhier  imprimé  Cenx  qui  ont  l'honneur  de  manier  la  fréHntion  de  S.  M,  le  Roi  de  Ftueee 
dataeleipro-  g^j^  |e  comté  de  NeHfehâlel  ei  Valengin  se  proposant  de  n'ajfir  qu'avec  la  dcr- 
de  lîmse'^  nière  exactitude  et  en  se  fondant  sur  les  acie»  ou  dires  les  plus  clairs  et  les 
moins  équivoques,  et  ayant  cependant  remarqué  que  tes  mêmes  actes  qui  font 
le  droit  de  S.  M.  sont  cités  par  les  opposants  ou  d'nne  manière  fausse  ou  arec 
des  explications,  on  par  des  séparations  de  quelques-unes  de  leurs  parties  d'avec 
ce  qui  précède  ou  qui  suit,  qui  en  renversent  entièrement  le  sens,  ont  cru  que 
non  seulement  ils  devaient  produire  les  titres  en  original  devant  les  juges  qui 
en  devront  connaître,  mais  encore  pour  instruire  la  généralité  du  Pays  sur  ces 
sortes  de  matières,  ils  devaient  les  faire  imprimer  et  les  rendre  publiques  dans 
toute  leur  étendue,  afin  que  chacun  puisse  être  pleinement  convaincu  de  la 
justice  d'une  telle  prétention,  dont  ils  sont  sans  contredit  la  meilleure  et  la  plus 
solide  de  toutes  les  preuves.  Et  à  ce  sujet  les  dits  titres  seront  ici  rapportés 
dans  le  propre  ordre  des  temps  où  chaque  chose  s'est  passée,  commençant  par 
VInveMiityre  de  Jean  de  GUIani  de  1288,  et  continuant  comme  on  vient  de  le 
rapporter. 

Les  pièces  contenues  dans  la  publication  faite  par  S.  M.  prus- 
sienne sont  les  suivantes  : 

1.  VActe  par  lequel  t Empereur  remet  à  Jean  de  Chdions  le 
comté  de  Neuchdtel  que  RoUin  venait  de  lui  résigner;  il  est  daté 
de  l'an  1288.  Outre  qu'il  est  transcrit  ci-dessus,  il  se  trouve  égale- 
ment dans  le  Tome  V%  page  246. 
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2.  VAcie  passé  par  devani  tévêque  du  diocèse  de  Lausanne  y       1707 
par  lequel  Jean  de  Chdlons  inféode  en  arrière-fief  le  comté  de 
Neuchdtel  à  RolUn  de  NeuchâieL  (Voyez  cet  acte  cMessus,  aiosi 

qu'au  Tome  I*',  page  248.) 

3.  VActe  d*hommage  que  le  même  Rollin  rendit  à  Jean  de  Châ- 
Ions  au  mois  de  juin  1311  (Voy.  Tome  i",  pages  269.  et  270,  où 
cet  acte  est  expliqué  par  les  parties  adverses  dans  un  sens  con- 
traire au  texte,  ce  dont  se  plaignait  Tauteur  des  écritures  de  S.  E.) 
C'est  pourquoi  je  rapporte  ici  la  phrase,  afin  que  chacun  puisse 
juger  si  la  plainte  était  juste  : 

Et  est  asçavoir  qae  mesdits  Syres  et  si  Hoirs,  moi  et  mes  hoirs  doieot  aider 
contre  tous  hommes,  tandis  que  je  ou  mi  Hoirs  voirions  faire  droit  et  prendre 
par  luy  ou  par  ses  Hoirs,  et  je  le  dis  dois  aidier  et  my  Hoirs  as  siens  aussi 
contre  tous;  et  est  assavoir  que  cette  féalté,  cette  ligeté  et  cet  hommage  que 
je  ay  lait  à  mondit  Seignoor,  je  Tay  fait  es  us  et  es  coutumes  de  Bourgogne, 
cel  fourme  que  si  je  n'avoye  Hoir  Hasle,  que  li  une  de  mes  Filles,  ou  des  Filles 
de  mes  Hoirs  repreist  ledit  fié  et  tenit  ainsi  que  je  l'ai  repris  et  iieng  dou  de- 
vant dit  Monseignour  Jehan  de  Chalon  et  en  la  manière  reprissent  de  lui  que 
je  en  ay  repris.  Et  après  est  à  sçavoir  que  mesdits  Syres  me  doit  porter  garant 
envers  l'Empereur,  sensi  était  que  il  vossit  que  reprisse  de  l'Empire,  le  fié,  qui 
muet  de  luy,  et  est  assavoir  la  Baronnie  de  Neuf-Châtel,  laquelle  est  dou  fié 
de  mon  dit  Seigneur  pour  raison  de  l'Empire,  et  par  le  commandement  de  Roi 
Raul  d'Allemagne,  etc. 

4.  Le  quatrième  contient  Vhommage  rendu  par  Louis,  comte  de 
Neuchdtel,  en  faveur  de  Jean  de  Chdlons,  le  2  mai  1357,  (Voyez 
Tome  I",  page  329.) 

5.  Le  cinquième  fait  mention  de  Vhommage  rendu  par  Conrad, 
comte  de  Fi*ibourg,  m  faveur  de  Jean  de  Chdlons^  seigneur  d^Ar- 
lay^  prince  dOrange,  par  devant  V officiai  de  la  Cour  de  Besançon^ 
le  5  aoât  1397.  (Voyez  la  dite  année,  Tome  I",  page  401.) 

6.  Le  sixième  est  Y  Acte  que  le  conseil  de  ville  de  Neuchdtei 
passa  en  faveur  de  Jean  de  ChMans^  le  13  août  1406.  (Voyez 
Tome  I",  pages  435  et  suiv.) 

7.  Le  septième  contient  un  second  hommage  que  Conrad  de  Fri- 
bourg  rendit  à  Jean  de  Chdlons^  le  24  août  1407.  (Voy.  Tome  V\ 
page  442.) 

8.  Le  huitième  est  encore  un  Acte  du  même  comte,  (Voyez  Tan 
1407,  Tome  I",  page  443.) 

9.  Acte  contenant  Toffre  que  Rodolphe  de  Bochberg  fit  à  Louis 
de  Chdlons  de  lui  rendre  hommage^  en  1458,  et  le  refus  que  ce 
dernier  lui  en  fit.  (Voyez  Tome  II,  pages  53  et  54.) 

10.  Le  dixième  acte  est  une  Relation  d'une  députation  à  Berne 
par  Louis  de  Chdlons.  (Voyez  Tome  II,  pages  49  et  50.) 

11.  Le  onzième  acte  est  le  Testament  de  Philibert  de  Chdlons, 
du  13  mai  1520.  Il  ne  figure  pas  tout  au  long  dans  les  Annales  de 
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1707      cette  année,  ce  qui  aurait  été  très  convenable;  mais  on  le  tromre 
dans  le  Recueil  des  actes  et  titres  imprimés. 

12.  Le  douzième  est  le  Godicile  fait  par  U  même  PkiUberi  de 
Châlons,  le  8  avril  1521.  (Tome  H,  page  253.) 

13.  Le  treizième  est  une  Lettre  de  Vemperewr  Charles-Omnty  par 
laquelle  on  voit  que  le  duc  de  Guise,  comme  tuteur  de  François 
d'Orléans,  n'ayant  pu  contenir  avec  René  de  Nassav  des  conditions 

.  sous  lesquelles  le  Grand  Conseil  de  Matines  devait  jug-er  de  leurs 
différends  pour  lu  succession  de  Châlons,  René  s'en  étant  plaint  à 
l'empereur,  pria  S.  M.  1.  de  lui  permettre  de  feire  déposer  des  té^ 
moins  à  Dôle  pour  prouver  sa  descendance  et  ses  titces,  crainte  que 
venant  à  mourir,  il  ne  fût  privé  de  leur  témoignage  par  la  prolon- 
gation du  procès;  ce  qui  lui  fut  accordé  le  14  mars  1540;  et  il  fut 
permis  à  René  d'y  faire  citer  ses  parties^  et  il  fut  ordonné  en  même 
temps  aux  juges  de  Dôle  de  faire  feire  aux  témoins  leurs  déclara- 
tions par  serment.  On  voit  de  plus  dans  cette  pièce  un  narré  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  Dôle  entre  les  parties  depuis  Tan  1532, 
auquel  temps  le  procès  commença.  Cet  acte  important  au  procès 
n'est  pas  porté  au  long  à  sa  date  de  1540;  mais  il  se  trouve  in»- 
primé  dans  le  cahier  des  producèions  de  S.  E.  Monsieur  le  eomte 
de  Mettemich. 

14.  Le  quatorzième  acte  est  un  Octroi  donné  par  f empereur 
Chcarles^Qumt  à  René,  prince  d^Orange^  le  14  mai  1544  (Voy. 
Tome  II,  page  449),  par  lequel  l'empereur,  comme  souverain,  ac- 
corde le  pouvoir  à  ce  prince,  non  seulement  de  disposer  de  tous 
ses  fiefs,  terres,  héritages  et  autres  biens  quelconques  en  quelque 
part  qu'ils  soient  situés,  mais  de  plus  il  déclare  „qu'il  confirme, 
„approuve  dès  maintenant  telle  disposition,  et  veut  qu'elle  soit  de 
„vaieiir,  effet  et  vertn,  et  pour  telle  regardée  et  tenue  et  entpelcnae 
„à  toujours,  et  qua^  ceux  auxqiidts  le  dit  prince  d'Onmge  aura  pv 
„son  testament  donné,  délaissé  ses  dits  hîens,  terres,  héritage»  •« 
„autfes  biens  quelconques,  en  jouissent  tout  ainsi  comme  si  la  con- 
„firmation  ét^it  faite  par  devant  Nous  et  nos  hoounes  de  fiefs ,  ttc. 
„etc.,  pourvu  toutefois  qu'il  n'en  dispose  au  profit  d'aucun^  eloitres, 
„églises,  hôpitaux  ou  main-morte>  excepté  quelque  rente  pour  le 
„salut  de  son  âme  en  aumônes.^ 

15.  Le  quinzième  acte  est  le  Testament  militaire  de  René  de 
Nassau,  Chdlons-Orange,  fait  au  camp  de  l'empereur  à  Richemont 
le  20  juin  1544  (Voy.  Tome  II,  même  page).  M(ais  ce  tesitament, 
non  plus  que  le  verbal  de  son  ouverture,  n'y  est  pas  rapporté  ;  c'est 
pourquoi  il  faut  recourir  au  susdit  Recueil  imprimé. 

16.  C'est  un  extrait  du  Traité  de  paix  fait  à  Crespi  en  Laon-- 
nais,  le  18  septembre   1544,   entre   Charles-Quint,  empereur,   et 
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François  V\  en  conséquence  duquel  a  été  compris  Particle  suivant       1707 
dans  le  traité  des  particuliers. 

Le  Roi  Très  Chrétien  a  levé  et  lève  par  ce  dit  traité  la  main  mise 
et  tout  autre  empêchement  fait  et  mis  aux  principautés  d'Orange  et 
souveraineté  dMcelle  au  profit  de  Théritier  universel  institué  par  le 
testament  de  feu  messire  René  de  Châlons,  prince  d'Orange,  héri- 
tier immédiat  du  feu  prince  Philibert,  toutes  sentences  et  actes  de 
justice  contraires  mis  à  néant. 

17.  Traité  de  paix  conclu  à  Château- CambresU  entre  les  rois 
de  France  et  d'Espagne^  du  3  avril  1559,  appelé  le  Traité  des 
particQliers. 

18.  2Vai7é  entre  Henri  lY^  roi  de  France^  et  les  Etats  des  Pro- 
vinces-Unies  des  Pays-Bas,  fait  à  La  Haye  le  31  octobre  1596. 

19.  lYaité  de  Nimègue,  conclu  le  10  août  1678,  entre  le  Rai 
T.  C.  ei  les  Etats-Généraux  des  Proûinces- Unies,  reconnaissant  la 
maison  de  Nassau  héritière  de  Chfllons,  selon  le  testament  de  René 
de  Nassau-Chfllons,  toutes  sentences  contraires  nulles,  et  réintégran- 
des  accordées  et  rentrées  en  possession  de  tous  les  biens  de  France, 
Bourgogne  et  autres  lieux.  (Voyez  le  susdit  traité  dans  le  Recueil 
imprimé  avec  VInveniaire  des  titres  produits  de  la  part  de  S.  M. 
prussienne.) 

Il  parut  ensuite  un  nouvel  écrit  qui  avait  pour  titre  : 

MANIFESTE  DE  8.  M.  IiE  ROI  DE  PRUSSE 

pour  faire  voir  que  son  Droit  à  la  Principauté  de  Neufchdtel  est 

soutenu  de  Tlntérêt  public^  et  quHl  y  a  beaucoup  plus  d'acantages 

à  attendre  pour  les  Peuples  et  les  Particuliers  de  cet  Etat  sous  le 

règne  de  Sa  Majesté  que  sous  la  domination  de  ses  Concurrents. 

Le  Traité  Sommaire  qa*on  a  publié  pour  S.  M.  le  roi  de  Prusse  a  mis  son  Âvantajres  que 
droit  à  la  pleine  souveraineté  de  Neufchdtel  dans  un  si  grand  jour  qu'il  n'a  pas  l'ambassadeur 
semblé  d'abord  qu'on  pAt  rien  ajouter  à  son  évidence.  oromet      *** 

Néanmoins  on  a  considéré  depuis,  qu'on  pourrait  rendre  cette  évidence  plus     peuples  du 
sensible,  et  qu'elle  frapperait  plus  vivement,  si  l'on  faisait  voir  que  rien  ne  comté  de  Neo- 
s'accorde  mieux  que  le  succès  de  ce  droit  avec  l'intérêt  de  la  patrie,  et  si        cbAtel. 
l'on  dissipait  les  illusions  de  ceux  qui  tilchent  d'insinuer  le  contraire. 

C'est  là  aussi  ce  qu'on  s'est  proposé  de  faire  dans  cet  écrit;  mais  avant  que 
d'entrer  en  matière,  on  ne  peut  s'empêcher  d'abord  de  remarquer  que  c'est  une 
chose  sittgutièrc  de  voir  comment  les  prétendants  français  (*)  s'empressent 
d'exciter  les  gens  dans  la  Principauté  de  Neufcfafttel  à  faire  attention  aux  inté- 
rêt* de  leur  patrie  dans  la  conjoncture  présente,  où  il  s'agit  de  la  reconnais- 
sance d'un  souverain. 

Il  est  vrai  que  cette  reconnaissance  pouvant  entraîner  des  suites  de  la  plus 
haute  importance  pour  le  bonheur  ou  le  malheur  des  Peuples  de  NeufchAtel  et 
Valangin,  de  si  grands  intérêts  méritent  bien  sans  doute  qu'ils  les  mettent  en 
considération.   Aussi  est-on  persuadé  que  cet  avis  est  bien  reçu,  et  qu'il  est 

<*)  Le  priaoe  de  Conti  a  reftité  ce  manifeste.   On  verra  d-aprèa  «a  refMatian. 
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1707        mieux  goAté  qvn  si  l'on  proposait  la  maxime  que  Us  Peuplée  tant  faiit  fur  les 
Princes.   Mais  que  la  maxime  contraire  soit  insinuée  de  la  part  des  prétendants 
qui  viennent  de  la  Cour  de  France,  c'est  ce  qui  surprend,  on  l'avoue,  et  k  quoi 
apparemment  les  peuples  de  ce  Pays  ne  s'attendaient  pas.    S'il  n'y  a  rien  de 
suspect  pour  eux  dans  tout  ce  qu'on  leur  dit  pour  les  prévenir  contre  S.  M.  P. 
et  pour  les  faire  pencher  du  côté  de  la  domination  française,  c'est  ce  qu'on 
Le  bat  S.  M.  P.  leur  laisse  juger.    Quoi  qu'il  en  soit,  comme  le  but  de  S.  M.,  en  faisant  valoir 
est  bien  moins  gon  droit  à  la  Principauté  de  Neufchâtel  est  bien  moins  d'y  chercher  ses  pro- 
*^^!!ô?^'^°  1*'^^   avantages  que  d'augmenter  et  affermir  le  bonheur  des  peuples  de  cette 
d'augmenter  le  Principauté,   l'on  craint  si  peu  pour  ce  monarque  que  l'examen  des  raisons  de 
bonheur  des    politique  et  d'intérêt  de  ces  mêmes  peuples,  et  l'on  est  si  persuadé  que  le  suc- 
peuples,       ces  de  son   droit  convient  en  tonte  manière  au  bien  de  leur  patrie,  que  loin 
d'empêcher  ni  les  Corps  de  l'Etat  ni  les  particuliers  d'ouvrir  les  yetix  sur  ce 
qui  est  de  leur  intérêt  dans  cette  conjoncture,  on  déclare  que  S.  M.  sera  bien 
aise  qu'ils  y  fassent  de  très  sérieuses  attentions  et  réflexions. 

Pour  les  y  aider,  Ton  va  comparer  ce  qu'ils  peuvent  avoir  à  espérer  ou  à 
craindre  de  côté  et  d'antre.  Hais  auparavant  il  sera  bon  de  poser  la  règle  à 
laquelle  on  pourra  mesurer  le  bien  et  le  mal  dont  il  s'agit. 

Chacun  conçoit  sans  peine   que  le  bonheur  des  peuples  de  Neufchâtel  et 

Valangin  et  leur  plus  grand  intérêt  consiste  à  jouir  en  paix  et  dans  une  pleine 

étendue  de  toutes  leurs  libertés  spirituelles  et  temporelles,  et  à  les  transmettre 

à  leur  postérité:  comme  au  contraire  tout  ce  qui  peut  troubler  et  interrompre 

la  jouissance  de  ces  libertés  doit  être  regardé  comme  un  malheur  qui  ne  peut 

qu'en  entraîner  une  infinité  d'autres. 

Comparaison        I'  n'y  a  donc  qu'à  voir  sous  quelle  domination  il  y  a  le  plus  à  espérer  de 

entre  les  pré-   ce  bonheur,  ou  le  plus  à  craindre  de  ce  malheur  ;  et  comme  cela  dépend  de  ce 

tendants  et  le   qyg  \^  prince  qui  dominera  aura  de  Touloir  et  de  potieotr  pour  faire  du   bien 

ou  du  mal  à  ses  si:jets,  c'est  par  rapport  à  ces  deux  qualités  qu'il  faut  faire  la 

comparaison  que  l'on  a  entreprise. 

Pour  commencer  par  la  bienveiUance,  on  ne  se  contentera  pas  d'assurer  les 
peuples  de  Neufchâtel  et  Valangin  de  celle  de  S.  BI.  le  roi  de  Prusse,  et  de  leur 
dire  que  ce  grand  prince  est  tout  animé  d'une  affection  tendre  et  paternelle  en 
leur  faveur  ;  car,  quoique  cela  soit  très  vrai,  les  autres  prétendants  pouvant  leur 
en  dire  tout  autant,  on  ne  veut  pas  entreprendre  de  les  surpasser  dans  la  force 
des  expressions.  Mais  voici  ce  qui  relève  la  bienveillance  du  Roi  de  Prusae  au- 
dessus  de  la  leur  et  qui  en  fait  sentir  la  différence  :  c'est  que  celle  de  S.  M. 
est  Whre  et  indépendanie ;  elle  est  à  l'épreuve  et  soutenue  d'une  infinité  d'exem- 
ples; elle  est  enfin  génèreuee  et  dennUreuée.  Ces  trois  caractères  distinguent  si 
avantageusement  S.  M.  P.  de  ses  concurrents  qu'ils  ne  peuvent  pas  à  tous  ces  égards 
entrer  en  parallèle  avec  elle. 
Les  préten-  En  effet  pour  ce  qui  est  de  ceux  qui  sont  sujets  et  dépendants  d'un  maître 
dantsde  France  absolu,  peut-on  dire  qu'il  leur  soit  permis  de  vouloir  et  de  faire  autre  chose 
ont  un  ma  .  ^^^  ^  ^^^  ^^^^  ^  |^^^  souverain?  Qu'est-ce  de  toutes  les  espérances,  de  toutes 
les  promesses  et  même  de  toutes  les  assurances  qu'ils  peuvent  donner,  si  elles 
n'agréent  pas  à  leur  Monarque?  A  quoi  ont  abouti  celles  que  Monsieur  le  prince 
de  Conti  donnait  aux  peuples  d'Orange,  quand  le  Roi  d&  France,  son  seigneur, 
a  voulu  les  choses  autrement? 

Oo  ne  vent  pas  presser  cet  article  de  la  dépendance,  sur  lequel  il  y  aurait 
bien  des  choses  à  dire,  surtout  à  l'égard  des  démarches  de  la  Conr  de  France 
pendant  les  derniers  troubles  de  Neufchâtel  :  on  se  contentera  de  faire  ces  deux 
observations;  l'une  que  pas  un  des  prétendants  français  n'aurait  seulemeDi  osé 
se  dire  prétendant,  ni  se  donner  i  ce  sujet  le  moindre  mouvement,  si  cela  eût 
désagréé,  pour  peu  que  ce  fût,  à  S.  M.  T.  C,  témoin  les  soumissiona  qu'ib 
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s'emprwsèrenk  de  lai  faire,  en  lui  demandant  la  permission  d'aller  k  Neafchâtel,         1707 
et  ce  que  lui  dit  particulièrement  l'un  d'eux  lorsque,  pour  renchérir  sur  le  sa- 
crifice des  autres,  il  s'offrit  de  commander  les  troupes  qu'il  plairait  à  S.  M.  de 
lui  confier,  si  elle  voulait  soumettre  l'Etat  de  Neufchâtel. 

L'autre  observation  concerne  la  conêramie  dont  ce  monarque  a  nsé  envers    Reproche  4e 
Madame  de  Nemours  en  diverses  occasions.    Tout  le  monde  a  vu  que  non  seu-     contraintes 
lement  il  Ta  gênée  jusqu'à  n'oser  pas  relever  les  atteintes  données  à  l'autorité  ^^^«'''^.de 
qu'elle  exerçait,  mais  qu'il  l'a  voulu  obliger  il  faire  rétablir  un  ministre  qu'elle 
n'avait  pas  destitué  et  dont  le  rétablissement  ne  dépendait  pas  d'elle.  Qu'outre 
cela  il  l'a  forcée  à  se  priver  d'un  gouverneur  fidèle,  dont  le  service  lui  était 
très  agréable,  et  qu'après  tout  en  ayant  nommé  un  autre,  il  voulait  encore 
qu'elle  le  destituât. 

Il  est  vrai  que  lorsqu'elle  vit  qu'on  voulait  pousser  sa  soumission  A  cette 
extrémité,  elle  osa  se  roidir  contre  la  volonté  de  son  souverain  et  s'exposer  à 
sa  disgrâce,  qu'il  lui  fit  sentir  par  un  long  exil  ;  mais  c'est  là  un  exemple  sans 
exemple  qui  ne  sera  jamais  imité,  et  l'on  ne  croit  pas  même  que  personne  entre 
tous  les  prétendants  français  voulût  se  dire  capable  d'en  avoir  seulement  la 
pensée.  En  un  mot  on  peut  compter,  après  tout  ce  qui  s'est  passé,  qu'un  siiget 
de  France  ne  sera  jamais  souverain  de  Neuchâtel  comme  on  l'a  dit  dans  le 
Traité  sommaire)  qu'autant  et  en  la  manière  qu'il  plaira  au  roi  son  maître. 

Mais  supposé  qu'un  prétendant,   qui  est  dans  la  sujétion  d 'autrui,  pût  avoir    Persécutions 
une  bonne  volonté  indépendante,  pourrait-on  dire  qu'elle  est  à  Pépreuve  comme  ^  ^"^  ^^  ^ 
celle  du  Roi  de  Prusse  et  soutenue  d'un  si  grand  nombre  d'exemples?   Non       ^"K><>n. 
sans  doute,  puisque  ce  monarque  est  dans  une  élévation  qui  lui  a  donné  lieu 
à  marquer  sa  bénéficence  royale  d'une  manière  si  universelle  et  si  éclatante, 
que  non  seulement  plus  de  cinquante  mille  Français  persécutés,  qui  ont  trouvé 
un  asile  et  des  établissements  très  favorables  dans  ses  Etats,  sont  autant  de 
témoin^  irréprochables  de  son  inclination  bienfaisante,  mais  qu'en  général  tons 
les  peuples  que  Dieu  lui  a  soumis  peuvent  en  parler  par  leur  propre  expé- 
rience. 

Et  ce  qui  relève  encore  cette  inclination,  c'est  la  générosiié  et  le  désmUru^    Promesse  du 
tement  de  ce  bon  Prince,   qui  ne  se  propose  (comme  l'on  a  déjà  insinué)  que  J^*      i'^'*. 
de  rendre  les  peuples  de  cette  Principauté  aussi  heureux  qu'il  est  possible,  et         f^g,. 
non  de  se  rendre  lui-même  ni  pins  grand  ni  plus  riche.  Mais  pourrait-on  éga- 
lement attribuer  ces  vues  à  ceux  qui  n'ont  encore  point  goûté  de  la  souverai- 
neté, et  qui  pour  en  soutenir  l'éclat  trouveraient  que  les  revenus  de  celle  de 
Neufchâtel  seraient  fort  à  leur  bienséance? 

A  ces  trois  caractères  on  peut  en  ajouter  on  quatrième,  c'est  celui  qui  se  Uniformité  de 
tire  de  Vumfermiii  de  religion.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  de  quelle  force  doit  <^te* 
être  cette  considération,  et  quelle  conviction  elle  doit  opérer  dans  l'esprit  des 
peuples  de  Neafchâtel  et  Valangin,  qui  professent  ane  même  religion  avec 
S.  H.  P.  Chacun  peut  se  persuader  de  l'efficace  d'un  pareil  motif,  beaucoup 
mieux  par  ce  qu'il  en  sent  lui-même  que  par  tout  ce  qu'on  pourrait  lui  repré- 
senter; ainsi  on  ne  s'étendra  pas  à  montrer  combien  un  nom  si  sacré  est  ca- 
pable de  fortifier  et  d'affermir  dans  le  cœur  d*un  souverain  l'affection  et  la 
bienveillance  qu'il  a  pour  ses  sujets,  il  suffit  de  remarquer  que  dans  tout  ce 
qai  dépend  du  cœur,  on  ne  peut  s'assurer  par  rien  de  plus  fort  que  les  motifs 
de  la  conscience  et  de  la  religion. 

Mais  conmie  ce  n'est  pas  asses  de  vouloir  du  bien  à  quelqu'un,  si  on  n'a  pas 
le  pouwfir  de  lui  en  faire,  il  faut  maintenant  examiner  si  à  ce  dernier  égard 
l'avantage  n'est  pas  encore  tout  visiblement  du  côté  de  8.  M.  P. 

C'est  une  vérité  qui  ne  reçoit  point  de  doute,  puisqu'on  ne  saurait  discon-   Le  pouvoir  de 
venir  que  le  pautoir  de  S.  N.  ne  surpasse  de  beaucoup  celui  de  ses  concurrents,  B.  M.  surpasse 
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1707        ®^  qu'elle  n*«it  sans  comparaison  beaucoup   plus  d'occasions,  de  facilités  et  de 

celui  de  ses con-  moyens  qu'ils  n'en  ont  pour  procurer  aux  peuples  de  Neufchâtel  et  Valangin  les 

currents.       avantages,  tant  généraux  que  particuliers,  qu'ils  peuvent  souhaiter,  soit  dans  les 

choses  sffiriiuelles  soit  dans  les  temporelles. 

La  peisécntion       Souhaitent-ils  pour  les  premiers  l'afremiissement  de  la  religion?    Les  réfor- 

est  contraire    még  pourront  sans  contredit  l'attendre  beaucoup  mieux  et  plus  sûrement  sons 

deTrelb     éT   ""^  puissance  protestante  que  sous  une  domination  catholique;   la   chose   parle 

d'elle-même. 

Et  pour  ce  qui  concerne  ceux  de  la  Châtellenie  du  Landeron,  on 
répond  que  la  persécution  est  contraire  aux  principes  des  réformés. 
On  cite  Texempie  des  catholiques  qui  sont  dans  leg  Etats  de  S.  H. 
etc.  etc. 

Que  s'il  y  a  d'autres  choses  que  les  peuples  de  l'Etat  de  Neufchâtel  souhai- 
tent encore  concernant  le  spirituel,  comme  d'augmenter  le  nombre  des  églises, 
des  paroisses  et  des  pasteurs,   de  leur  assigner  des  revenus  et  de  les  augmen- 
ter où  il  n'y  en  a  pas  assez,  de  pourvoir  Ji   la   subsistance  des  pauvres  et  de 
Académie,  éco-  leur  fournir  les  moyens  de  s'occuper  utilement,  d'établir  une  Académie  dans  la 
les.  ville  capitale  et  de  nouvelles  écoles  dans  tes  autres  lieux  du  pays  où  il  sera 

Biens  d'église,  nécessaire;  en  un  mot,  si  l'on  désire  que  les  revenus  qui  étaient  autrefois  à 
l'Eglise  soient  employés  en  des  œuvres  pies,  y  a-t-il  personne  entre  tous  les 
prétendants  qui  soit  en  état  et  en  pouvoir  comme  l'est  S*  M.  P.  de  sacrifier 
autant  qu'il  le  faudra  de  ces  revenus  à  toutes  sortes  d'usages  pieux? 

La  destination  qu'elle  en  fera  selon  les  occurrences  et  les  besoins  aura  même 
ceci  d'avantageux,  c'est  qu'à  mesure  que  les  gens  du  pays  en  profiteront,  Par- 
gent  demeurera  dans  le  lieu,  et  que  des  sommes  considérables  provenantes  des 
revenus  ecclésiastiques  ne  seront  pas,  comme  ci-devant,  dispersées  tous  les  ans 
dans  Rome  et  dans  Paris. 
Fonds  pour  Ce  n'est  pas  tout  :  S.  M.  veut  faire  une  autre  destination  qui  la  distinguera 
^tTvu^erâîêa  toujours  plus  de  ses  compétiteurs,  c'est  celle  d'un  fonds  de  ses  propres  deniers 

prasslennesun  pour  entretenir  dans  ses   universités  un   certain  nombre  d'étudiants  de  celte 
Bomoredetn-    L  .     .         ,         .  .,        .  *        «     i»»^  ■.  .     ,  ■ 

disais  de  la     Principauté,  qui  seront  dévoués  au  service  do  I  Eglise  et  qui  n  auront  pas  de 

pnnoipante.     ^^^j  goujçnir  la  dépense  de  leur  éducation. 

Les  privilègres       Pour  ce  qui  est  dn  temporel,  il   n'est  pas  moins  certain  que  S.  M.  P.  peat 
tôt  que  dlmi-   beaucoup  mieux  remplir  le  désir  des  peuples  que  quel  que  ce  soit  de  ses  coa- 
nues.  currents. 

En  effet  les  peuples  de  cet  Etat  souhaitent-ils  d'avoir  la  confirmation  de  leurs 
franchises  et  libertés,  et  de  toutes  les  concessions  qui  leur  ont  été  faites  en 
divers  temps,  en  sorte  que  chaque  corps  et  coauBunauté,  même  chaque  parti- 
culier, soit  mainteBU  dans  tous  ses  droits  et  dans  toutes  let  immunités  dont  il 
jouit?  C'est  ce  que  S.  M*  fera  d'autant  plus  certainement  qu'fille  a  tenu  et 
tiendra  toi^ours  pour  une  maxime  inviolable  que  tons  les  souverains  doivent, 
s'ils  veulent  régner  heureusement,  observer  leur  parole  et  les  lois  fondamentales 
de  leurs  Etats,  conserver  leurs  sivets  dans  tous  leurs  privilèges,  et  les  leur 
augmenter  plutôt  que  de  les  diminuef. 

Augmentation  Souhait6nt*-ils  de  plus,  ces  mêmes  peuples,  que  les  gens  du  Pays  capables 
desgagesetdes  d'exercer  les  dignités  et  les  charges  publiques  y  soient  avancés  préférablement 
appo  ments.  ^  d'autres;  que  l'on  eu  crée  de  nouvelles  autant  qu'il  y  aura  lieu  A  le  faire; 
que  l'on  augmente  les  gages  ou  appointements,  et  que  l'on  en  constitue  de  nou- 
veaux, afin  que  chacun  puisse  trouver  à  subsister  dans  son  emploi;  enffn,  sou- 
haitent-ris  que  l'on  fasse  fleurir  de  plus  en  plus  par  de  nouveaux  établissements, 
les  sciences,  les  arts,  le  commerce,  les  métiers  et   tout  ce  qui  peut  procurer 
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rabpndance  dans  le  pays?   lia  peuvent  attendre  tout  cela  de  S.  H.»  et  ç^eatà         170? 
quoi  elle  pourra  beaucoup  mieux  destiner  les  dépenses  nécessaires  que  les  au- 
tres prétendants. 

Mais  S.  H.  n'en  demeurera  pas  là  (et  voici  ce  qui  la  distingue  encore  éminem- 
ment}: elle  sait  que  la  Principauté  de  Neufchâtel  est  si  étroile  et  si  peiwplée 
qu^il  y  a  toujours  un  grand  nombre  de  personnes  qui  ne  peuvent  pas  trouver 
à  s'y  occuper;  elle  sait  que  pour  la  plupart  ils  vont  chercher  iiilleurs,  souvent 
peu  utilement,  à  foire  valoir  leur  industrie;  el|e  voit  que  rien  ne  serait  iplus 
important  pour  eux  que  de  leur  donner  des  ouvertures  et  des  moyena  pour 
cultiver  leurs  talents  et  pousser  leur  fortune.  Là  dessus,  attentive  à  tout  ce  qui 
peut  faire  leur  commun  bonheur,  S.  H.  n'a  pas  hésité  à  se  déterminer  de  leur 
ouvrir  les  ressources  qu'EUe  a  jugé  leur  pouvoir  être  les  plus  nécessaires  et 
les  plus  avantageuses.  Voici  ce  qu'elle  s'est  proposé  de  faire: 

Premièrement,  pour  favoriser  l'éducation  des  enfants  de  bonne  famiUe,  prin^  Education  des 
cipalement  de  celles  qui  ont  besoin  d'être  soulagées  dans  la  dépense,  S.  M.  en    feunes  gens, 
dura  toiyours  un  certain  nombre  élevés  à  sa  cour  en  qualité  de  ses  pages. 

De  plus  S.  M.  ayant  aussi  fort  à  coaur  l'éducation  des  gens  de  lettres,  déclare 
qu'EUe  veut  en  user  de  même  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  étudieront  en  droit  et  en 
médecine  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étudieront  en  théologie,  et  qu'EUe  en  entre-; 
tiendra  toujours  un  certain  nombre  dans  chaque  facultéw 

D'aîUeurs  S.  M.  remarquant  que  les  peuples  de  Neufchâtel  et  Valangtfi  ont 
l'humeur  martiale,  aimant  naturellement  les  armes,  et  que  c'est  aussi  à  quoi  se 
vouent  le  plus  souvent  ceux  qui  sortent  du  pays,  nonobstant  les  difficultés  qu'ils 
trouvent  à  s'avancer,  S.  H.,  qui  veut  seconder  l'inclination  de  ces  peuples  bel- 
liqueux, a  résolu  d'élever  et  d'entretenir  toiyours  sur  pied  à  une  bonne  solde 
un  ou  deux  régiments,  qui  seront  entièrement  composés  d'hommes  de  ce  pays^ 
là,  sans  que  d'autres  y  puissent  entrer,  afin  que  lea  braves  gens,  autant  qu'il  y 
en  aura  dans  la  Principauté,  qui  voudront  suivre  les  armes  et  s'y  pousser,  en 
ayent  les  occasions  et  les  moyens  favorables. 

Enfin,  s'il  y  a  des  gens  qui  ne  puissent  ou  qui  ne  veuillent  pas  se  prévaloir    invitation  à 
de  toutes  ces  ressources  fixes,  en  voici  de  générales,  dont  il  ne  tiendra  qu'à  s'établir  dans 
eux  de  profiter  :  c'est  qu'ils  pourront  se  procurer  tous  les  autres  établissements    ^^  ^^  °^ 
qui  leur  conviendront  le  mieux,  en  tels  endroits  qu'ils  jugeront  à  propos,  dans 
les  ViUes,  Terres  et  Pays  qui  relèvent  de  S.  M.  pour  y  faire  valoir  leurs  talents, 
chacun  dans  la  science,  l'art,  le  métier,  le  négoce,  la  profession  qu'il  exercera; 
en  un  root,  ils  pourront  compter  que  tous  les  pays  de  S.  H.  leur  tiendront 
lieu  d'une  seconde  patrie,  puisque,  par  la  faveur  et  protection  dont  ce  grand 
prince  voudra  bien  les  honorer,  ils  n'y  goûteront  pas  moins  de  douceur  et  de 
liberté  que  dans  leur  pays  natal,  et  qu'Us  y  trouveront  même  de  plus  grands 
avantages.  Peut-on  s'en  promettre  autant  du  côté  des  autres  prétendants? 

On  n'insistera  pas  plus  longtemps  à  faire  voir  qu'il  n'y  a  personne  qui  puisse 
contester  à  S.  IL  le  Roi  de  Prusse  la  préférence  touchant  l'inclination,  la  puis- 
sance et  les  moyens  de  rendre  heureux  les  peuples  de  ce  Pays.  Hais  comme  on 
pourrait  dire  qu'on  ne  leur  a  montré  jusqu'ici  les  objets  que  du  beau  côté,  et 
qu'après  leur  avoir  :  étalé  le  bonheur  qu'ils  auront  à  espérer  sous  le  règne  de 
ce  monarque,  s'ils  l'ont  pour  souverain,  on  doit  examiner  d'un  autre  côté  si  ce 
bonheur  serait  solide  et  s'Us  n'auraient  rien  à  craindre  de  contraire  :  c'est  ce 
qu'on  va  examiner  présentement,  en  réfutant  les  iUusions  de  ceux  qui  tâchent 
de  prévenir  les  peuples  de  cet  Etat  par  de  fausses  craintes  contre  S.  H.  le  Roi 
de  Prusse. 

n  y  a  deux  préjugés  dont  on  s'efforce  principalement  d'obséder  les  esprits.  BéfkrtatkmdM 
Le  premier  roule  sur  les  ressentiments  qu'on  aura  (dit-on)  à  craindre  de  la  part  Pj^^g^^^^ 
de  la  France,  principalement  dans  les  cas  de  rupture  entre  Elle  et  l'Empire,  si      oi-dcasus. 
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1707        l'on  reconnatt  dans  l'Etat  de  Neufchâtel  le  Roi  de  Prusse  pour  fouverain.  Mais 
Neuohâtel      ce  prétexte  de  crainte  s'évanouit  de  soi-même,  dès  que  l'on  considère  que  cet 
a  toi^ours  été  Eiat  est  notoirement  reconnu  pour  être  une  partie  de  la  Suisse,  tant  par  sa  si- 
reconnu  pour  iu^ijqq  que  par  ses  alliances  avec  quatre  Cantons  qui  le  mettent  au  rang  de 
rantedela    <^o--alliés  de  la  Suisse;  que  ces  alliances  en  particulier  font  la  sûreté  de  ce  pays, 
Saisse.        puisque  l'on  ne  pourrait  pas  l'envahir  sans  se  brouiller  avec  ces  quatre  Cantons, 
qui  sont  des  principaux  de  la  Suisse,  et  qui  ne  pourraient  ni  ne  voudraient 
point  le  souffrir;  que  les  autres  Cantons  non  alliés  de  TEtat  de  Neufchfltel  l'ont 
toujours  avoné  et  reconnu  pour  membre  du  Corps  Helvétique  en  diverses  occa- 
sions; témoin  la  lettre  au  duc  de  Guise,  gouverneur  du  Duché  de  Bourgogne, 
touchant  les  péages  et  les  droits  d'entrée  en  France  ;  témoin  l'Acte  de  la  reddi- 
tion faite  à  Madame  Jeanne  de  Hochberg  de  l'Etat  de  Neufchâtel  ;  témoin  aussi 
la  sentence  rendue  à  la  Diète  de  Baden  touchant  Valangin;  témoin  encore  l'in- 
clnsion  de  Neufchâtel  dans  tous  les  traités  d'alliance  que  les  Suisses  ont  faits 
en  divers  temps  avec  les  Puissances  étrangères,  et  particulièrement  avec  la 
France;  témoin  enfin  la  communion  où  les  Eglises  de  Neufchfitel   ont  toujours 
été  et  sont  encore  avec  les  Eglises  protestantes  de  la  Suisse,   et  en  particulier 
l'intérêt  que  la  Diète  ëvangélique  d'Arau  prit  à  l'afTaire  du  ministre  Girard  l'an 
1699.  A  quoi  l'on  peut  ajouter  que  Neufchâtel  a  toujours  été  reconnu  au  dehors 
pour  membre  du  Corps  Helvétique  par  son  inclusion  en  cette  qualité  dans  di- 
vers Traités  de  paix,  nommément  en  celui  de  Rygwick,  et  parce  que  les  gens 
de  Neufchâtel  ont  toujours  servi  comme  Suisses,  tant  en  France  qu'ailleurs. 

L'Evéque  de  Bflle  est  Prince  de  l'Empire,  la  plus  grande  partie  de  ses  terres 
est  hors  des  limites  de  la  Suisse  et  par  conséquent  exposée  à  l'invasion  de  la 
France;  d'ailleurs  elles  sont  incontestablement  flef  de  l'Empire,  et  c'est  pour 
cela  que  ce  Prince  contribue  aux  charges  de  l'Empire,  même  pour  la  guerre 
présente  contre  la  France.  Cependant  il  vit  en  paix  et  en  sûreté  avec  ses  su- 
jets, è  l'abri  de  l'alliance  qu'il  a  avec  les  Cantons  catholiques.  C'est  encore  ainsi 
que  la  Franche-Comté  s'est  conservée  si  longtemps  dans  la  neutralité,  nonobs- 
tant qu'il  y  eût  guerre  entre  la  France  et  l*£spagne,  parce  que  les  Suisses 
étaient  garants  de  cette  neutralité.  Et  qui  ne  sait  que  cette  Province  ne  serait 
pas  aujourd'hui  à  la  France,  si  les  Espagnols  avaient  voulu  faire  en  Suisse  les 
déniardies  nécessaires  pour  conserver  cette  neutralité?  Aussi  l'Etat  de  Neuf- 
châtel a  toujours  été  tranquille  pendant  que  l'Espagne  a  possédé  la  Franche- 
Comté,  même  dans  le  temps  que  cette  couronne  était  la  plus  puissante  et  la 
plus  redoutable,  et  qu'elle  faisait  trembler  l'Europe;  ses  armées  ont  passé  et 
repassé  plusieurs  fois  le  long  des  frontières  de  Neufchâtel  sans  y  faire  aucun 
mal,  quoiqu'elle  fût  en  guerre  avec  la  France  et  que  Tes  ducs  de  Longueville 
commandassent  ou  servissent  dans  les  armées  françaises,  même  dans  la  Franche- 
Comté,  sans  que  cela  ait  en  rien  altéré  la  paix  qui  régnait  entre  cette  Province 
et  l'Etat  de  Neufchâtel.  Bien  plus  dans  ce  temps  là  on  a  vu  les  Franc-Comtois, 
fuyant  aux  approches  de  l'armée  de  France,  se  réfugier  dans  l'Etat  de  Neuf- 
châtel au  vu  et  au  su  du  dnc  de  Longueville,  qui  ordonna  même  à  son  gou- 
verneur et  an  conseil  d'Etat  de  les  recevoir  favorablement,  tant  il  est  vrai  qu'il 
y  avait  de  la  différence  A  faire  entre  un  Duc  de  Longueville  et  un  Prince  de 
Neufchâtel,  entre  un  général  français  et  un  membre  du  Corps  Helvétique;  les 
Français  et  les  Espagnols  étant  également  persuadés  que  l'Etat  de  Neufchâtel 
devait  toujours  suivre  le  monvement  et  le  branle  du  Corps  Belvélique,  puisqu'il 
en  fiit  partie  :  de  sorte  que  le  Roi  de  Prasse  devenant  Prince  de  Neufchâtel 
n'aura  qu'à  confirmer  et  renouveler  les  alliances  que  cet  Etat  a  déjà  fait  avec 
quatre  Cantons  pour  le  mettre  dans  une  entière  sûreté.  Or  c'est  à  quoi  S.  M. 
est  tout  à  fait  disposée,  et  même  à  étendre  ces  alliances,  i  les  amplifier,  et  ee 
faîre  de  nouvelles,  s'il  est  à  propos,  soit  avec  les  Treize  Cantons,  soit,  en  toos 
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€99,  avec  tous  les  Cantons  protestants,  outre  que  S.  M.  pourra  prendre  encore  1707 
d'autres  bonnes  mesures  au  dehors,  puisque  c'est  un  Prince  si  puissent  que  la 
France  ne  ferait  pas  difficulté  (supposé  qu'elle  possède  toiyours  la  Francbe- 
Comté)  de  contracter  avec  S.  M.  P.  un  Traité  de  neutralité  perpélnelle  pour  la 
Principauté  de  Neufchâtel,  avec  la  garantie  ou  de  tous  les  Cantona  en  général, 
ou  de  ceux  en  particulier  qui  voudront  y  entrer,  et  qui  ont  le  plus  d'intérêt  de 
pourvoir  à  sa  conservation.  Par  conséquent  on  pourra  par  tous  ces  moyens 
assurer  pour  jamais  la  paix  et  la  tranquillité  de  cet  Etat  sur  des  fondements 
inébranlables. 

Le  second  préjugé  qu*on  tâcbe  d*insinuer  contre  S.  M.  P.  est  que  si  les 
Marquis  de  Hochberg  et  leurs  successeurs  n'ont  pas  eu  le  droit  qu'ils  se  sont 
attribué  et  qu'ils  ont  exercé,  tout  ce  qu'ils  ont  fait  et  concédé  en  fareur  des 
corps  et  particuliers  de  cet  Etat  tombera  à  terre,  en  aorte  qu'on  perdra  tous 
les  avantages  qu'on  tient  de  leur  main.  Mais  on  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  per- 
sonne capable  de  donner  dans  cette  illusion,  surtout  après  les  déclarations  que 
S.  M.  a  faites  ci-dessus,  de  ses  vues  et  de  ses  intentions.  En  etTet  il  n'est  pas 
permis  de  penser  qu'un  si  bon  prince  puisse  voir  à  regret  les  privilèges  que  les 
peuples  de  ce  pays  ont  obtenus  de  ceux  qui  ont  occupé  la  place  des  véritables 
seigneurs,  puisque  non  seulement  S.  M,  est  persuadée  qu'on  en  aurait  encore 
obtenu  davantage  des  légitimes  souverains,  mais  que  de  plus  l'équité  répugne*- 
rait  à  ce  que  des  peuples  qui  ont  été  dans  la  bonne  foi  dussent  souffrir  du  fait 
d 'autrui,  et  qu'ils  n'eussent  pu  se  procurer  aucun  privilège  pendant  la  longue 
durée  d'une  intrusion  qui  est  arrivée  sans  leur  faute.  Ce  n'eat  donc  point  (pour 
le  redire  encore)  l'intention  de  S.  M.  de  révoquer  les  concessions  faites  aux 
peuples  de  Neufchâtel  et  Valangin  par  qui  que  ce  soit  qui  les  ait  régis  jusqu'à 
présent.  Elle  promet  au  contraire  et  s'engage  positivement  de  confirmer 
généralement,  dès  qu'elle  aura  été  reconnue,  toutes  les  franchises,  libertés,  im- 
munités, exemptions,  lois,  usances  et  coutumes  écrites  el  non  écrites,  dont  ces 
mêmes  peuples  jouissent  actuellement,  et  de  ratifier  expressément  tous  les  actes 
de  concessions,  de  privilèges,  d'accensements,  d'octrois,  et  en  un  mot  tous  les 
titres  perpétuels,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  ont  été  accordés  par  le 
passé,  tant  aux  Corps  et  eux  Communautés  qu'aux  particuliers  de  l'Etat,  par 
toutes  les  personnes  qui  ont  dominé  sur  eux,  soit  de  droit  soit  de  fait,  nommé- 
ment par  Rodolphe  de  Hochberg  et  par  tous  ses  successeurs,  surtout  en  dernier 
lieu  par  Madame  de  Nemours. 

Il  parait  que  l'auteur  du  Manifeste  du  Roi  de  Prusse  aurait  mieux  ^®***?îî^ 
fait  de  dire  tout  d^un  coup  que  Théritier  de  Chftlons  ne  pouvait    cordées  aux 
retoucher  aux  franchises  des  bourgeois  de  Neuchâtel,  puisqu'elles  ^^f^,****. 
leur  avaient  déjà  été  accordées  74  ans  avant  que  FEmpereur  eût  rinféodation  de 
inféodé  le  comté  à  Jean  de  Châlons  en  1288.  JeandoChâ- 

Ion' . 

L'acte  de  la  Ratification  et  Confirmation  faite  par  S.  M.  le  roi 
de  Prusse  du  Manifeste  imprimé  et  publié  en  son  nom,  est  conçu 
comme  suit: 

FnioBRio,  par  la  grince  de  Dieu,  Roi  de  Prusse,  Margrave  et  Electeur  de    Confirmation 
Brandebourg,  souverain  Prince  d'Orange,  duc  de  Magdebourg,  Cléves,  Juliers,  dumaniftstedu 
Bergues,  Stettin,  Pomeranie,  des  Cassubes  et  Vandales  en  Silésie,  et  de  Crossen,  ^    ^ 
prince  d'Halberstadt,  Minden,  Camin  et  Moeurs,  comte  de  Hohenzollern,  Ruppin, 
de  la  Marck,  Ravensberg,  Hohenstein,  Tecklenbourg,  Lingue,  Buren  et  Leerdam, 
marquis  de  Ter-Veere  et  Vlessingue,  seigneur  de  Ravensteîn,  Lavenbourg,  Butou, 
Arlay  et  Breda,  faisons  sçavoir,  comme  il  a  plu  à  Dieu  de  retirer  de  ce  monde 
Madame  la  Duchesse  de  Nemours,  et  qu'en  suite  de  cela  Noua  avons  jugé  à 
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i707  propos,  selon  notre  déclaration  donnée  ci-devant,  de  faire  valoir  les  prétentions 
qae  nous  avons  à  la  pleine  souveraineté  de  la  Principauté  de  Neufchfttel  etVa- 
langin,  Nous  sommes  bien  aise  de  fntre  connoître  aux  habitants  de  ce  Pays  non 
seulement  le  droit  bon  et  incontestable  que  Nous  avons  sur  cette  Principauté, 
mais  encore  les  avantages  que  nous  prétendons  faire  aux  peuples  de  cet  Etat 
après  qu'ils  seront  spumis  â  notre  domination.  Et  comme  nous  avons  fait  pu- 
blier à  cette  fin  par  notre  Ministre  d'Btat  et  Ambassadeur  extraordinaire  et  plé- 
nipotentiaire en  Suisse,  le  sieur  comte  de  Hettemich,  certain  Manifeste  qui  ex- 
pose une  partie  de  ces  avantages,  Nous  avons  bien  voulu,  pour  en  assurer 
d'autant  plus  les  sujets  de  la  dite  Principauté,  leur  donner,  comm«  Nous  don- 
nons en  vertu  de  la  présente,  pour  Nous  et  Nos  successeurs,  notre  parole  et 
promesse  royale,  de  ne  pas  seulement  tenir,  accomplir  et  exécuter  ponctuelle- 
ment tout  ce  que  le  dit  Manifeste  contient  en  tous  ses  points  et  articles,  mais 
d'y  ajouter  encore  d'antres  bienfaits  et  douceurs,  et  de  contribuer  généralement 
autant  que  noua  pourrions  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  de  ce  Pays,  tant  pour 
le  spirituel  que  pour  le  temporel,  et  pour  rendre  son  état  toujours  plus  floris- 
sant. Promettant  de  ratifier,  approuver  et  tenir  pour  agréable  tout  ce  que  notre 
Ambassadeur  promettra  et  accordera  A  cet  égard  tant  aux  habitants  de  cette 
Principauté  en  général  qu'à  chacun  en  particulier,  de  même  que  si  Nous  le 
leur  avions  promis  en  particulier  Nous-méme  immédiatement.  En  foi  de  quoi 
Nous  avons  signé  la  présente  de  notre  main,  et  y  avons  fait  apposer  notre  grand 
sceau  royal. 

Fait  dans  notre  CMtean  de  Charlottenbourg  ce  10  d'Août  Tan  de  grâce  mil 
sept  cent  et  sept,  et  de  notre  règne  le  septième. 

(Signé)  FRÉDÉRIC  R. 

COMTB    DB    WaRTBMBBIIG. 

Le  grand  sceau  e$i  pfnâoiU  à  eeUe  RaiificaHan, 

Aucun  des  prétendants  ne  répondit  au  Manifeste  du  roi  de  Prusse 
que  M.  le  prince  de  Conti,  dont  la  rérutation  sera  reproduite  ci- 
après. 


